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Cet  ouvrage  est  le  complément  des  travaux  élé- 
mentaires que  j'ai  depuis  long-temps  entrepris  sur 
l'histoire  moderne ,  et  dont  il  me  restait  à  publier 
cette  dernière  partie.  Il  est  composé  sur  le  même 
plan  que  les  deux  volumes  qui  le  précèdent ,  c'est- 
à-dire  que ,  spécialement  [destiné  à  la  jeunesse ,  il 
est  avant  tout  un  recueil  de  faits  ,  dont  le  but  est 
d'épargner  aux  élèves  des  recherches  pénibles  ,  en 
leur  présentant,  dans  un  ensemble  facile  à  saisir, 
un  corps  de  notions  essentielles  et  positives ,  base 
indispensable  de  toute  espèce  d'étude  historique. 
Car  c'est  faute  d'édifier  sur  ce  fondement ,  que  tant 
d'écrivains  généralisateurs  bâtissent  des  théories 
sans  solidité,  sans  support,  et  dont  le  spécieux 
prestige  ne  tient  pas  devant  l'examen. 

A  cet  incontestable  avantage  de  préparer,  pour 
ainsi  dire,  les  voies  à  l'enseignement  de  MM.  les 
professeurs ,  et  de  poser  comme  les  préliminaires 
<Je  la  science  qui  sera  développée  par  leurs  doctes 
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leçons ,  on  trouvera  ,  peut-être ,  que  mon  travail 
unit  le  mérite  de  l'exactitude ,  de  Tordre  et  d  une 
rédaction  claire  et  précise.  Peut  être  aussi  pensera- 
t-on  que  des  réflexions  brèves  jetées  au  cours  de 
la  narration  pour  éclairer  le  jugement  de  mes 
jeunes  lecteurs  étaient  tout  ce  qu'un  livre  élémen- 
taire comportait  de  philosophie. 

Traitant  une  matière  vaste  et  compliquée,  j'ai 
consulté  un  grand  nombre  d'ouvrages;  je  les  ai 
comparés  avec  soin  et  contrôlés  les  uns  par  les 
autres.  Loin  de  me  faire  scrupule  d'emprunter  aux 
plus  estimés  des  citations  fréquentes ,  je  me  suis 
fait  un  devoir  d'offrir  aux  élèves  ces  secours  et  ces 
modèles ,  et  de  rendre  cet  hommage  à  la  supério- 
rité des  historiens  célèbres  qui  ont  été  mes  princi- 
paux guides.  L'habile  écrivain,  à  qui  nous  devons 
un  grand  et  brillant  tableau  de  l'époque  dont  je 
présente  une  rapide  esquisse,  me  pardonnera  d'a- 
voir souvent  eu  recours  aux  trésors  de  sa  science 
et  de  sa  sagesse. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'enseignement  historique  dans 
nos  collèges  n'a  point  dépassé  les  premières  années 
du  dix-huitième  siècle.  S'il  cessait  enfin  de  se 
renfermer  dans  cette  limite,  je  serais  heureux  de 
penser    que    mon    travail   a  pu    contribuer    à    ce 


AVERTISSEMENT  vjj 

progrès  désirable.  Mais  il  est  une  borne  redoutable 
que  renseignement  public  n'osera  de  long-temps 
franchir,  je  veux  dire  la  révolution  française.  Là 
aussi  je  m'arrête  en  présence  des  passions  qui 
s'agitent  encore  autour  de  cette  grande  époque  de 
destruction  et  de  rénovation  sociale. 

J'offre  cet  essai  à  mes  juges  naturels  ,  aux  chefs 
illustres  dont  l'Université  s'honore ,  et  qui  environ- 
nent l'enseignement  historique  d'une  faveur  égale  à 
son  utilité;  à  MM.  les  professeurs  d'histoire,  mes 
anciens  et  bienveillans  collègues ,  dont  les  conseils 
in  éclaireront  sur  les  défauts  de  mon  ouvrage.  Un 
livre  écrit  pour  la  jeunesse  ne  peut  être  perfectionné 
avec  une  trop  longue  et  trop  docile  patience,  et  je 
n'ai  rien  tant  à  cœur  que  de  rendre  les  miens ,  par 
de  constantes  améliorations,  dignes  du  suffrage 
des  professeurs  et  des  élèves. 
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CHAPITRE   PREMIER, 


SECTION    PREMIÈRE. 

Portugal   (1714—9-2). 

U ans  uq  long  espace  de  Irente-ciuq  années,  depuis  le 
Irailé  d'Utrecht  jusqu'à  la  mort  de  Jean  V ,  roi  de  Portu- 
gal ,  ce  prince  vécut  en  paix.  Les  grandes  affaires  politi- 
ques de  son  temps,  les  vastes  projets  de  l'impétueux 
Albéroni ,  les  heureux  efforts  de  la  branche  espagnole  des 
Bourbons  pour  étendre  sa  domination  en  Italie,  la  rivalité 
des  maisons  de  Sîuart  et  d'Hanovre,  la  triple  et  la  qua- 
druple alliance  ,  la  concurrence  de  Stanislas  Leczinski  et 
d'Auguste  III  au  trône  de  Pologne  ,  la  Toscane  transférée 
de  la  maison  de  Médicis  à  celle  de  Lorraine  ,  la  pragma- 
tique-sanction d'Autriche  ,  la  guerre  pour  la  succession 

1. 


2  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

de   Habsbourg,    les    traités  de    Séville ,    de   Vienne   et 
d'Aix-la-Chapelle,  ne  l'occupèrent  pas. 

Ce  prince  singulier ,  dont  le  peuple  portugais  a  chéri 
les  vices  et  dont  il  aime  encore  la  mémoire ,  le  gouvernait 
cependant  avec  un  sceptre  de  fer  ;  et  l'on  peut  juger  de 
ses  autres  violences  par  l'habitude  qu'il  avait  de  ne  répri- 
mander ses  ministres  qu'à  coups  de  bâton.  Son  règne  est 
le  premier  qui  s'écoula  sans  convocation  de  Cortès,  et 
dont  tous  les  actes  aient  émané  du  pouvoir  absolu.  A  ce 
despotisme,  Jean  V  joignait  une  dévotion  pusillanime  et 
une  débauche  eiFrénée.  Plus  ses  désordres  étaient  grands , 
plus  le  superstitieux  monarque  y  mêlait  de  saintes  com- 
pensations. 11  résolut,  dans  un  accès  de  remords,  de 
donner  à  sa  chapelle  une  magnificence  inconnue  aux 
autres  cours  de  l'Europe.  En  1715,  il  obtint  du  pape 
Clément  XI  l'érection  de  l'archevêché  de  Lisbonne  en 
patriarchat.  Le  patriarche  fut  nommé  légat  a  lalere , 
comblé  de  prérogatives  honorifiques  et  entouré  d'une 
pompe  extraordinaire.  A  l'église  patriarchale  furent  atta- 
chés soixante-dix  chanoines  mitres,  ayant  rang  de  prélats 
et  recevant  chacun  5000  cruzades.  Non-content  de  prodi- 
guer ses  (résors  au  clergé  et  aux  moines  de  ses  états, 
Jean  V  en  enrichissait  la  cour  de  Rome.  On  prétend  que 
dans  le  cours  de  son  règne  il  envoya  au  pape  94  millions 
de  piastres,  c'est-à-dire  près  de  500  millions  de  francs. 
Ces  immenses  tributs  lui  valurent  le  litre  de  Roi  très-fidèle, 
que  îe  pape  Benoît  XIV  lui  déféra  en  1748,  et  que  ses 
successeurs  ont  conservé.  A  la  vérité,  tandis  (jue  le  prince, 
à  la  fois  licencieux  et  dévot ,  dissipait  ses  richesses  en 
scandaleuses  débauches  et  en  pieuses  largesses,  l'agricul- 
ture, dépérissait  ;  l'indus'.rie  et  le  commerce  étaient  anéan- 
tis ;  le  royaume  dépendait  des  étrangers  pour  les  blés  et 
|  rjur  les  draps;  les  Anglais  s'emparaient  de  ses  vignobles; 
[es  finances  étaient  délabrées,  l'administration  sans  règle 
cl  sans  principes.  Toutefois,  si  la  piété  de  Jean  V  négligea 
IViai  pour  le  culte,  elle  ne  l'éloigna  pas  des  le! ires  et  des 
..  D  fonda,  en  171  ï,  Y Avadcmie  portugaise,,  et, 
en  1720 ,  celle  de  ['Histoire,  dont  les  séances  furent  sou- 
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vent  honorées  de  sa  présence.  On  peu!  dire  encore  a  sa 
louange  que  sa  dévolion  ne  l'empêcha  pas  de  veillera  ce 
que  l'Inquisition  suivît ,  dans  ses  procédures,  les  formes 
prolectrices  de  l'innocence,  et  de  soumettre  les  jugemens 
de  ce  tribunal  à  l'examen  des  conseillers  de  la  couronne. 
En  1755 ,  la  paix  fut  sur  le  point  d'être  troublée  entre 
le  Portugal  et  l'Espagne.  Par  l'article  6  du  traité  d'U- 
trecht ,  Philippe  V  avait  cédé  au  Portugal  le  territoire  et 
la  colonie  du  St. -Sacrement  sur  le  fleuve  de  la  Plata,  en 
se  réservant  toutefois  la  faculté  d'offrir,  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois,  un  équivalent,  qu'il  offrit  en  effet  et  que 
les  Portugais  refusèrent.  Outre  ce  sujet  de  contestation 
entre  les  deux  peuples,  il  en  existait  un  autre  relatif  à 
leurs  possessions  dans  l'Océan  de  l'Inde.  En  1584 ,  les 
Espagnols  avaient  occupé  l'important  archipel  des  Phi- 
lippines, et  s'y  étaient  maintenus  lors  de  la  révolution 
de  1640,  quoique  ,  d'après  les  délimitations  précédentes, 
il  dût  appartenir  au  Portugal.  En  1755,  instruit  d'un 
différend  survenu  entre  les  cours  de  Lisbonne  et  de  Ma- 
drid pour  certaines  franchises  et  prérogatives  d'ambas- 
sadeur dont  un  ministre  plénipotentiaire  de  Jean  V  avait 
abusé,  le  gouverneur  espagnol  de  Buenos-Ayres,  soit  de 
son  propre  mouvement ,  soit ,  comme  il  est  plus  probable, 
d'après  les  ordres  du  ministère  espagnol,  attaqua  la 
colonie  du  St. -Sacrement.  L'intervention  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  prévint  heureusement  une  entière  rupture. 
La  querelle  des  franchises  fut  apaisée,  et  l'ordre  envoyé 
en  Amérique  de  faire  cesser  les  hostilités.  Cependant  l'an- 
cienne contestation  touchant  les  Philippines  et  la  colonie 
du  St. -Sacrement  subsistait  toujours.  Elle  fut  enfin  ter- 
minée en  1750  par  une  sage  transaction  qui  substitua 
aux  démarcations  antérieures  une  délimitation  nouvelle 
et  invariable.  Les  îles  Philippines  furent  déclarées  appar- 
tenir à  l'Espagne.  Le  Portugal  lui  céda  la  colonie  du 
St. -Sacrement  et  tout  le  territoire  adjacent  sur  la  rive 
septentrionale  de  la  Plata ,  ainsi  que  la  navigation  de  cette 
rivière.  En  retour  ,  il  obtint  tout  ce  qui  se  trouve  entre 
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le  bord  septentrional  de  l'Ybiari  et  lie  bord  oriental  de 
l'Lraguay. 

Les  pays  enclavés  entre  ces  rivières  contenaient  préci- 
sément sept  des  colonies  ou  réductions  que  les  jésuites 
avaient  fondées  au  Paraguay.  «  Depuis  plus  d'un  siècle, 
la  cour  d'Espagne,  embarrassée  du  fardeau  de  ses  immen- 
ses possessions  dans  le  Nouveau-Monde,  avait  abandonné 
aux  jésuites,  comme  à  titre  de  fief,  le  vaste  et  fertile 
territoire  qui  compose  la  province  du  Paraguay.  Heureux 
d'y  trouver  des  peuplades  dont  l'extrême  douceur  de 
caractère  paraissait  tenir  à  la  stupidité  ,  ils  en  avaient  fait 
des  chrétiens  peu  instruits  et  des  esclaves  dociles  ;  ils 
exerçaient  sur  eux  la  triple  autorité  de  souverains  ,  de 
maîtres  et  de  pontifes;  ils  s'étaient  attachés  à  leur  faire 
trouver  le  bonheur  dans  un  travail  modéré.  Leur  espé- 
rance élait  d'attirer  les  tribus  voisines  sous  leurs  lois 
paternelles  et  minutieusement  régulières.  Les  dominicains 
voyaient  avec  une  extrême  jalousie  un  gouvernement 
théocratrque  qu'ils  n'avaient  pas  su  fonder  dans  des  con- 
trées où  ils  avaient  accompagné  les  Pizarre  et  les  Almagro. 
Gè  fut ,  dit-on  ,  par  un  effet  de  leurs  intrigues  que  la  cour 
d'Espagne  céda  au  Portugal  quelques  districts  du  Para- 

v.  »  (M.  Lacretelle,  Histoire  du  dix-huitième  siècle). 

jésuites  ,  craignant  d'être  troublés  dans  leur  domina- 
lion  par  le  gouvernement  portugais,  s'efforcèrent  de 
prévenir  l'échange  stipulé  par  le  traité.  Ils  exagérèrent 
an  gouvernement  espagnol  l'inconvénient  d'une  mesure 
qui  lui  enlevait  près  de  50,000  sujets,  et  qui,  en  ouvrant 
aux  l'orJugais,  et  dès-lors  aux  Anglais,  les  magnifiques 

isdu  Paraguay,  leur  procurerait  des  ressources  navales 

qui  leur  serviraient  à  abattre  la  puissance  espagnole  dans 

[onde.  En  même  temps,  ils  représentaient  à 

>ur  de  Lisbonne  cet  échange  comme  nuisible  à  ses 
i  itérêls.  Leurs  mouvemens  retardèrent ,  mais  ne  purent 
empêcher  l'exécution  du  traité.  Lorsqu'il  eut  été  ratifié 
deux  cours,  h1  provincial  du  Paraguay,  sur  un 
ordre  du  général  des  jésuites  ,  enjoignit  aux  chefs  des  sept 
colo  quitli  r  leurs  missions,  sans  toutefois  s'opposer 
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à  la  cession  de  la  souveraineté  du  territoire.  Elle  n'en 
éprouva  pas  moins  de  grandes  difficultés.  Dans  le  voisinage 
des  missions  s'était  formé  ,  d'un  ramas  d'aventuriers  de 
toute  nation,  rétablissement  portugais  de  S!  .-Paul.  Ces 
hommes  farouches  et  intrépides  étaient  l'effroi  et  l'hor- 
reur des  indiens,  qu'ils  désolaient  par  leurs  incursions 
dévastatrices.  Les  indigènes  ne  les  connaissaient  que  sous 
le  nom  de  Portugais.  La  domination  du  Portugal  leur 
paraissait  donc  le  plus  terrible  de  tous  les  fléaux.  Ils  se 
soulevèrent  contre  le  traité  qui  la  leur  imposait ,  et  s'ar- 
mèrent pour  repousser  leurs  nouveaux  maîtres.  Il  en 
résulta  une  guerre  de  plusieurs  années  ,  qui  n'appartient 
pas  au  règne  de  Jean  V ,  et  qui ,  sous  le  règne  suivant ,  fut 
une  des  principales  causes  de  la  chute  des  jésuites. 

Tombé  depuis  six  ans,  à  la  suite  d'une  attaque  d'apo^ 
plexie ,  dans  une  égale  faiblesse  de  corps  et  d'esprit ,  et 
devenu  incapable  du  gouvernement,  dont  il  abandonna  le 
soin  aux  mains  ineptes  de  son  confesseur ,  le  ?.  Gaspard 
de  Govéa,  Jean  V,  après  avoir  dépouillé  le  Portugal  de 
sa  représentation  nationale,  livré  ses  richesses  aux  étran- 
gers, anéanti  l'agriculture,  les  fabriques,  le  commerce, 
l'armée,  la  marine ,  mourut  en  1750,  pauvre  et  dévoré 
de  remords.  Pour  faire  les  frais  de  son  enterrement ,  il  ne 
se  trouva  point  d'argent  dans  ses  coffres,  et  il  fallut 
emprunter  de  quoi  porter  en  terre  un  des  rois  les  plus 
riches  de  son  temps,  et  qui,  dans  les  magnificences  de 
l'aqueduc  de  Lisbonne  et  du  palais  de  Mafra,  avait  riva- 
lisé avec  les  grandeurs  de  Louis  XIV. 

Il  eut  pour  successeur  son  fils  aîné,  Joseph  1 ,  parvenu 
à  l'âge  de  trente-six  ans  ,  mais  sans  être  sorîi  de  la  pro- 
fonde ignorance  où  l'avait  laissé  la  négligence  de  son  père. 
Dom  Sébaslien-Joseph  Carvallio,  célèbre  sous  le  nom  de 
marquis  de  Pombal ,  eut  sous  le  nouveau  roi  la  principale 
direction  des  affaires.  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  reeoni 
mandé  à  Joseph  I  par  le  jésuite  Moreira  ,  aumônier  de  ce 
prince  :  si  le  fait  est  vrai,  ce  jésuife,  en  portant  Garvalho 
au  pouvoir,  a  préparé  la  ruine  de  son  ordre.  Mais,  charge 
en  1745  d'une  mission  à  Vienne,  où  ilépousaen  seconds 
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noce  une  nièce  de  l'illustre  maréchal  Daun ,  il  est  plus 
probable  que  ce  mariage  fat  l'origine  de  sa  fortune,  en 
lui  procurant  la  protecJion  de  la  reine-mère ,  Marie- 
Anne  d'Autriche.  A  quelque  appui  qu'il  ait  dû  son  élé- 
vation,  Pombal  (nous  l'appellerons  ainsi  dès  à  présent, 
quoique  ce  titre  ne  lui  ait  été  conféré  qu'en  1770)  la 
soutint  par  un  génie  audacieux  et  entreprenant ,  qui  a 
fait  de  son  ministère  une  époque  mémorable  dans  l'histoire 
de  Portugal. 

Ses  voyages ,  ses  missions  à  l'étranger  avaient  réparé 
pour  lui  l'oisiveté  d'une  jeunesse  peu  studieuse,  et  lui 
avaient  fait  connaître  des  pays  plus  avancés  que  le  sien 
dans  les  sciences  politiques.  De  la  fréquentation  des  gens 
de  lettres,  des  philosophes,  des  économistes,  il  avait 
rapporté  en  Portugal  des  idées  de  réforme  qu'il  suivit  avec 
une  impétuosité  trop  souvent  semblable  à  la  violence,  et 
qu'il  appliqua  du  reste  avec  succès  à  la  plupart  des  bran- 
ches du  gouvernement. 

Il  y  avait  de  grands  désordres  à  réparer.  Les  premières 
mesures  de  Carvalho  pour  y  porter  remède  ne  méritent 
que  des  éloges.  L'aboliûon  d'une  loi  somptuaire,  publiée 
sur  la  fin  du  dernier  règne,  ranima  les  manufactures.  Les 
corsaires  barbaresques  troublaient  le  commerce  maritime; 
on  arma  une  escadre  pour  réprimer  leurs  insultes  et  pro- 
téger la  navigation.  On  éleva  des  forts  dans  l'île  de 
Mozambique,  la  clef  du  commerce  portugais  dans  les 
Indes  orientales.  De  nouveaux  colons  augmentèrent  la 
population  du  Brésil.  On  releva  les  fortifications  des  pla- 
ces-frontières ;  on  assura  la  solde  de  l'armée.  Enfin,  divers 
édits  réglèrent  d'une  nlanière  plus  avantageuse  la  percep- 
tion des  impôts  ,  encouragèrent  l'agriculture  ,  et  donnè- 
rent au  Portugal  une  nouvelle  industrie  et  de  nouveaux 
arls. 

Tout  le  commerce  de  la  nation  était  entre  les  mains  des 
Anglais,  qui  absorbaient  à  leur  profit  la  prodigieuse 
quanlité  d'or  que  le  Portugal  tirait  annuellement  des 
mines  du  Brésil.  Pombal  publia  un  édit  qui  défendait  la 
sortie  de  l'or  du  royaume,  sans  une  permission  expresse. 
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31ais,  bientôt  après,  les  réclamations  de  la  cour  de  Lon- 
dres l'obligèrent  de  laisser  tomber  cette  ordonnance, 
impuissante  tentative  de  rébellion  contre  la  domination 
commerciale  de  l'Angleterre.  Une  loi  borna  l'autorité  du 
St. -Office  (  1751  )  et  ordonna  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait 
plus  d'Auto-da-fé  qu'après  que  le  roi  aurai!  confirmé  la 
sentence  inquisiloriale.  Chaque  année  ,  la  population  du 
Brésil  souffrait  de  l'émigration  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  personnes ,  que  leurs  parens  envoyaient  en  Portu- 
gal ,  sous  prétexte  de  leur  y  procurer  une  éducaûon  plus 
distinguée,  et  qui ,  élevées  dans  des  cloîtres,  finissaient 
ordinairement,  et  souvent  contre  leur  gré,  par  y  faire 
profession.  Il  fut  défendu,  sous  des  peines  rigoureuses, 
à  tous  les  habilans  du  Brésil ,  d'envoyer  désormais  leurs 
filles  en  Portugal ,  sans  le  consentement  du  roi  (1752). 

Les  monarques  porlugafs  avaient  concédé  à  plusieurs 
familles  puissantes  des  portions  considérables  de  territoire 
en  Afrique  et  en  Amérique.  Pombal,  pour  diminuer  le 
pouvoir  de  la  noblesse ,  fit  révoquer  la  concession  de  ces 
domaines  (  1753).  Celles  que,  par  la  suite  ,  il  obûnt  pour 
lui-même  sur  ce  riche  fonds  ,  ont  fait  penser  que  sa  cupi- 
dité naturelle  n'était  pas  étrangère  à  la  spoliation  des 
anciens  possesseurs.  Il  a  encouru  le  même  soupçon  dans 
l'établissement  de  la  compagnie  de  commerce,  ou  plulôt 
du  monopole,  qu'il  fonda  en  1754  pour  le  négoce  ,  libre 
jusqu'alors ,  de  la  Chine  et  des  Indes.  Un  riche  habitant 
de  Lisbonne ,  Félicien  Velho  Oldenbourg  ,  avait  donné  le 
plan  de  cette  compagnie,  dont  il  eut  seul  la  direction 
absolue,  avec  des  privilèges  si  extraordinaires,  qu'il  ne 
parut  pas  les  posséder  à  titre  gratuit.  Les  négocians  por- 
tugais réclamèrent  vivement  contre  cet  établissement 
exclusif.  Un  nouveau  monopole,  créé  l'année  suivante 
sous  le  nom  de  compagnie  du  Maragnon  et  du  Grand- 
Para,  et  auquel  Pombal  était  accusé  d'avoir  un  intérêt 
considérable,  redoubla  le  mécontentement  des  conimer- 
çans  libres,  et  provoqua  d'amères  doléances.  Eu  cette 
occasion,  commença  d'éclater  cette  sévérité  (yrannique, 
qui  fut  le  caractère  habituel  du  gouvernement  de  Car- 
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vallio.  Huit  des  principaux  mécontens  furent  relégués 
pour  huit  ans  en  Afrique,  et  un  plus  grand  nombre  exilés 
dans  de  misérables  bourgades  de  Portugal. 

Au  milieu  des  changemens  qu'il  exécutait  et  de  ceux 
qu'il  méditait ,  Pombal  fut  tout-à-coup  arrêté  par  une 
grande  catastrophe  (novembre  1755).  Un  affreux  trem- 
blement de  terre  fit  de  Lisbonne  un  amas  de  ruines  et  un 
vaste  tombeau.  Plus  d'un  tiers  de  la  ville  fut  renversé 
sur  ses  habitans ,  et  il  périt  près  de  trente  mille  person- 
nes. Pombal,  dans  ce  désastre,  se  montra  grand  adminis- 
trateur par  des  mesures  réparatrices,  et  sévère  justicier 
par  la  répression  des  désordres.  Dans  la  confusion  insé- 
parable d'un  tel  fléau  ,  Lisbonne  était  devenue  un  théâtre 
de  brigandages  et  de  crimes.  Pour  épouvanter  la  licence, 
Pombal  enferma,  pour  ainsi  dire,  la  capitale  dans  une 
enceinte  de  gibets  ,  et  y  fit  attacher  par  centaines  les  ca- 
davres des  malfaiteurs.  A  ce  terrible  appareil  iJ  joignit 
l'ordre  non  moins  terrible  de  faire  pendre  sur-le-champ 
et  sans  autre  forme  de  procès  tous  les  vagabonds  et 
désœuvrés  que  le  guet  trouverait  la  nuit  dans  les  rues, 
justice  expédilive  et  barbare,  qui  eut  dans  l'excès  du 
mal  son  motif  et  peut-être  son  excuse. 

Pombal,  partout  impérieux  et  despotique,  devait  avoir 
beaucoup  d'ennemis.  Par  une  ordonnance  digne  de  Séjan , 
il  fit  promettre  une  récompense  de  20,000  crusades  au 
délateur  de  quiconque  parlerait  mal  du  gouvernement  ou 
chercherait  à  nuire  aux  personnes  employées  dans  le 
ministère.  (1756).  Bientôt  après,  il  châtia  le  soulèvement 
de  Porto  avec  toute  la  rigueur  qu'on  avait  lieu  d'attendre 
de  l'auteur  d'un  pareil  édil.  Il  avait -établi  à  Porto  une 
compagnie  de  commerce  ,  qui  avait  le  privilège  exclusif 
des  vins  de  toute  la  contrée  et  à  laquelle  les  propriétaires 
élaient  tenus  de  les  livrer  à  un  prix  déterminé.  Il  s'en 
était  institué  le  protecteur,  patronage  qu'elle  lui  payait 
trois  crusades  par  chaque  tonneau,  c'est-à-dire  environ 
120,000  crusades,  année  commune.  Ce  monopole  d'une 
compagnie  privilégiée,  ruineux  pour  les  propriétaires, 
produisit  enfin  un  soulèvement.  La  maison  du  directeur 
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dala  compagnie  fut  pillée  parla  mullitude,  et  la  liberté 
rendue  au  commerce  des  vins.  Ce  triomphe  du  peuple  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Envahi  par  un  corps  de  troupes 
comme  un  lieu  de  conquête,  Porto  vit  son  premier  ma- 
gistrat livré  au  bourreau  et  traîné  ignominieusement  par 
les  rues ,  la  corde  au  cou.  Les  procureurs  de  la  Ville  et  les 
corps  de  métiers  furent,  supprimés  à  perpétuité.  Dix-huit 
personnes  furent  condamnées  à  mort ,  vingt-six  aux  ga- 
lères et  quatre-vingt  dix-neuf  au  bannissement.  Sur  l'in- 
jonction réitérée  de  la  cour,  le  parlement  de  Porto 
déclara  criminels  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui  avaient 
eu  part  à  la  sédition.  Enfin  ,  pour  frapper  les  peuples  de 
respect  et  de  terreur ,  Pombal  fit  publier  un  édit  qui  dé- 
clarait traître  quiconque  résisterait  à  la  moindre  disposi- 
tion du  souverain,  loi  qu'il  étendit  depuis  aux  ordres 
émanés  des  ministres. 

Au  faîte  du  pouvoir,  Carvalho  ne  trouvait  d'obstacle 
à  son  autorité  absolue  que  de  la  part  des  grands  et  des 
jésuites.  La  haute  noblesse,  jalouse  de  sa  fortune,  affec- 
tait de  le  mépriser ,  comme  d'une  naissance  inférieure  à 
la  sienne.  La  destitution  récente  de  Mendoza  de  Coriereal, 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  immolé  à  la  haine  du  pre- 
mier ministre,  ayant  été  blâmée  hautement  de  plusieurs 
seigneurs,  Pombal,  par  l'exil  d'un  Souza,  d'un  La  Cerda, 
d'un  Bragance  ,  d'un  Marialva ,  apprit  aux  grands  que  le 
plus  noble  nom  ne  les  mettait  pas  à  l'abri  de  sa  colère. 
Quant  aux  jésuites ,  il  était  irrité  de  la  répugnance  que 
les  missions  de  l'Uraguay  avaient  manifestée  pour  la  do- 
mination portugaise,  et  qui  avait  été  poussée  jusqu'à  une 
résistance  ouverte,  dont  ces  pères,  à  la  vérité,  s'étaient 
appliqués  à  ne  point  paraître  les  instigateurs,  mais  à 
laquelle  il  était  impossible  de  les  regarder  comme  étran- 
gers. Imbu  des  doctrines  philosophiques,  Pombal  était 
ennemi  d'un  ordre  religieux  qui  voulait  enchaîner  la  li- 
berté des  consciences;  en  qualité  de  ministre  absolu,  il 
haïssait  un  ordre  ambitieux  qui  partout  aspirait  à  régner 
sur  les  rois  par  la  puissance  du  confessionnal.  Fondateur 
de  divers  monopoles  de  commerce,,  il  ne  pouvait  être  in- 
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diflérentàla  concurrence  d'un  ordre  entreprenant  et  in- 
dustrieux  qui,   ne  négligeant  aucun  moyen  d'influence 
et    d'agrandissement,    faisait,    malgré    les    défenses   de 
l'Eglise,  un  vaste  commerce  en  Europe  et  aux  Indes  (1). 
Les  jésuiies  étaient  nombreux  à  la  cour  de  Portugal;  les 
confesseurs  du  roi,  de  la  reine  et  de  tous  les  princes,  ap- 
partenaient à  leur  ordre,  dont  le  ministre   méditait  la 
perte.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  19  septembre    1757  qu'il 
lui  porta  le  premier  coup,  en  les  chassant  du  palais  de 
Bélem ,  et  en  leur  défendant  de  reparaître  a  la  cour.  Le 
roi  choisit  pour  confesseur  le  provincial  des  Franciscains. 
Le  10   février  suivant,  Pombal,  poursuivant  la  guerre 
déclarée,  adressa  au  ministre  de  Portugal  à  Rome  une 
lettre  instructive  où  il  imputait  aux  jésuites  les  trames  les 
plus  criminelles ,  les  accusant  de  noircir  et  défigurer  par 
des  artifices  machiavéliques  les  bonnes  intentions  du  roi, 
de  travailler  à  le  brouiller  avec  les  autres  cours  et  prin- 
cipalement avec  celle  d'Espagne ,  d'avoir  excité  le  peuple 
de  Porto  contre  la  compagnie  des  vins  par  toutes  sortes 
de  machinations   et  d'impostures  ,   et  en   abusant  de  sa 
simplicité  jusqu'à  lui  faire  croire  que  les  vins  vendus  par 
la  compagnie  ne  vaudraient  rien  pour  la  célébration  du 
saint  sacrifice  de  la  messe  ;  d'avoir  répandu,  à  l'occasion 
du  désastre  de  Lisbonne  ,  de  prétendues  prophéties  inju- 
rieuses au  roi  et  à  ses  ministres  ;  de  former  au  sein  de 
l'état  une  république  indépendante,  ennemie  du  pouvoir 
légitime,  etc.  En  conséquence,  il  demandait  que  le  pape 
ordonnât  la  réforme  de  l'ordre  et  lui  défendît  de  se  mêler 
d'affaires  de  politique  et  de  commerce.   Conformément 
aux  vœux  du  premier  ministre,  le  pape  Benoît  XIV,  par 
un  bref  du  1er.  avril  1758 ,  nomma  un  visiteur  apostoli- 
que chargé  de  réformer  les  clercs  réguliers  de  la  compagnie 
de  Jésus  dans  les  états  du  roi  très-fidèle.   Le  cardinal 
Saldanha,  investi  de  cette  mission  ,  rendit ,  le  15  mai,  un 
décret,  où  rappelant  que,  depuis  la  fondation  de  l'Eglise  , 

(  l  )  Il  s'était  emparé  du  commerce  et  de  la  mercerie  du  Portugal ,  et  ruinait 
tel  marchand*  particuliers  ,  parce  qu'il  ne  payait  pas  d'impôt  pour  ses  marclian- 

fll.V\S. 
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il  avait  toujours  été  défendu  aux  personnes  consacrées 
par  le  sacerdoce  de  souiller  la  sainteté  de  leur  ministère 
en  s'ingérant  dans  les  choses  séculières ,  et  surtout  en  se 
mêlant  de  commerce  et  de  marchandise  ,  il  enjoignait 
aux  jésuites  ,  dans  le  terme  peremptoire  de  trois  jours ,  de 
déclarer  leurs  commerces,  lettres  de  change  ,.  capitaux, 
actions  et  effets,  pour  qu'il  en  fût  fait  une  application  con- 
venable au  service  de  Dieu.  Expulsés  du  confessionnal  du 
prince  et  de  leurs  comptoirs,  attaqués  dans  leurs  intérêts 
spirituels  et  temporels ,  les  jésuites  se  vengeaient  par  la 
prédication  et  faisaient  retentir  les  chaires  de  discours 
lugubres  où  ils  annonçaient  les  tremblemens  de  terre  et 
les  divers  fléaux  qui  désolaient  le  royaume ,  comme  les 
célestes  châtimens  des  scandales  et  des  injustices  publi- 
ques. Ces  harangues  où  ,  sous  le  voile  de  la  liberté  chré- 
tienne ,  se  cachait  mal  une  rancune  séditieuse ,  provo- 
quèrent contre  eux  une  rigueur  nouvelle.  On  les  fit 
suspendre  du  pouvoir  de  prêcher  et  de  confesser  par  le 
patriarche  de  Lisbonne.  Enfin ,  un  événement  extraordi- 
naire et  dans  lequel  ils  furent  impliqués ,  leur  attira  le 
coup  fatal. 

Dans  la  nuit  du  3  septembre  1758  ,  un  attentat ,  dont 
les  motifs  et  les  circonstances  sont  enveloppés  de  beau- 
coup de  nuages,  fut  dirigé  contre  le  roi.  Ce  prince,  re- 
venant d'une  maison  de  campagne,  fut  attaqué  par  des 
hommes  armés  de  carabines,  qui  firent  feu  sur  sa  voilure, 
et  le  blessèrent.  On  imputa  le  crime  à  la  famille  de 
Tavora,  qui  se  tenait,  disait-on,  outragée  par  l'amour 
du  roi  pour  dona  Teresa  d'Albor ,  femme  de  don  Louis 
de  Tavora.  Ce  jeune  homme  ,  le  marquis  don  François 
et  la  marquise  Elédnore  ,  son  père  et  sa  mère ,  son  frère 
don  Joseph ,  le  duc  d'Aveiro ,  le  comte  d'Atonguia  et 
quelques  autres  seigneurs  de  sa  parenté  ,  furent  arrêtés , 
livrés  aux  plus  cruelles  tortures,  et  ensuite  au  dernier 
supplice,  par  sentence  du  tribunal  de  Y  Inconfidence , 
composé  de  Carvalho  et  de  ses  créatures,  et  jugeant  sui- 
vant les  formes  odieuses  de  l'inquisition.  Dans  la  ques- 
tion, le  duc  d'Aveiro,  vaincu  par  la  douleur  ,  avait  avoué 
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le  complot,  puis  avait  déclaré  que  le  père  MaJagrida  et 
d'autres  jésuites  l'avaient  approuvé;  puis  enfin,  il  avait 
touf  désavoué.  Vraie  ou  supposée  (1),  la  conspiration 
causa  la  ruine  des  jésuites  qu'on  représenta  comme  ses 
premiers  auteurs.  Leurs  prédications  factieuses  après  le 
tremblement  déterre,  l'illuminisme  fanatique  de  Mala- 
grida  qui ,  d'un  ton  de  prophète,  avait  menacé  le  roi 
d'un  grand  malheur  s'il  ne  s'amendait  pas,  les  liaisons 
des  jésuites  inculpés  avec  les  maisons  de  Tavora  et  d'A- 
veiro  ,  et  les  doctrines  trop  connues  de  plusieurs  casuistes 
de  Tordre  sur  le  tyrannicide,  donnèrent  couleur  et  force  à 
cette  imputation.  En  conséquence,  le  roi  de  Portugal  de- 
manda à  Clément  XIII  la  suppression  de  l'ordre.  N'ayant 
pas  obtenu  de  réponse  satisfaisante,  ilrenvoyale  nonce  du 
pape ,  rappela  de  Rome  l'ambassadeur  Portugais  ,  chassa 
les  jésuites,  par  un  édit  du  o  septembre  1759,  comme 
traiires  et  rebelles,  de  tous  les  états  et  domaines  de  Por- 
tugal, avec  défense,  sous  peine  de  mort,  d'y  rentrer  ja- 
mais, et  les  fit  déporter  sur  les  côtes  d'Italie  au  nombre 
d'environ  huit  cents.  Un  autre  édit  du  17  février  1761 , 
confisqua  au  profit  du  roi  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  compagnie  dénaturalisée ,  'proscrite  et  exter- 
minée, et  les  réunit  à  perpétuité  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. Ainsi  fut  abattue  en  Portugal  la  société  des 
jésuites;  et ,  du  royaume  où  elle  était  le  plus  puissamment 
établie,  partit  le  signal  de  sa  prochaine  et  générale  des- 
truc; ion.  11  fallait  en  effet  ou  qu'elle  tombât  ou  que  le 
mouvement  d'émancipation  qui  commençait  à  emporter 
le  monde  fût  éîoulfé;  il  fallait  qu'elle    vainquît  l'esprit 


(  i  )  <t  Ijnecommissiim  extraordinaire  jugea  les  prévenus  sans  s'astreindre  aux 
formes  judiciaires,  el  sans  rendre  la  procédure  publique.  Sa  sentence  contient 
une  foule  de  suppositions  gratuites  ,de  délits  sans  preuves ,  d'accusations  frivoles 
qui  affaiblissent  les  accusations  importantes....;  ce  quia  fait  croire  à  plusieurs 
que  celte  conjuration  n'avail  jamais  existé.  Ce  qui  es)  certain  ,  c'est  qu'elle  ser« 
vil  an  marquis  «le  Pombal  de  prétexte  pour  humilier  la  liant»'  noblesse,  pour 
'■••  i  itei  l  i  nécuiion  de  ses  projets  contre  les  jésuites ,  et  pour  affermir  son  au 
■  i  it<  en  effrayanl  le  roi  sur  les  langera  dont  il  <i.tii  environné.  »  (MnUrr ,  Mis 

■n<  i     ni.  ,  .  ,-    ,  7, 
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nouveau  du  siècle  ou  qu'elle  eu  fût  vaincue.  Je  ne  crois 
ni  à  toutes  les  accusations  dont  ses  détracteurs  l'ont  char- 
gée, ni  à  toute  l'innocence  que  lui  attribuent  ses  apolo- 
gistes, société  satani que  selon  les  uns,  société  angélique 
selon  les  autres.  Mais  un  grand  fait  es!  certain  ;  fait  avoué 
par  ses  partisans  coin  nie  par  ses  ennemis,  le  Tait  de  son 
immense  pouvoir  :  «  La  cour  de  Lisbonne,  dit  le  jésuite 
Georgel,  n'avait  cesse  de  prodiguer  à  ces  pères  tout  ce 
qui  peul  caractériser  la  confiance  la  plus  entière  et  le 
crédit  le  plus  prépondérant;  ils  étaient  à  la  cour,  non- 
seulement  les  directeurs  de  la  conscience  et  de  la  con- 
duite de  tous  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
mais  le  roi  et  ses  ministres  les  consultaient  encore  dans 
les  affaires  les  plus  importantes.  Nulle  place  ne  se  don- 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ou  de  l'état ,  sans 
leur  aveu  ou  leur  influence,  etc.  »  Leur  condamnation 
dans  ces  lignes  tracées  par  un  de  leurs  plus  ardens 
défenseurs.  Au  fond,  ce  ne  sont  point  des  cas  fortuiis, 
tels  que  le  complot  régicide  imputé  à  Malagrida  en  Por- 
tugal,  et  la  banqueroute  du  P.  Lavalette  en  France; 
c'est  leur  louîe-puissance  qui  les  a  perdus.  Pombal, 
Aranda,  Choiseul,  ont  mis  la  cognée  à  l'arbre,  parce 
que  le  monde  étouffait  sous  son  ombre,  et  demandait  à 
respirer. 

Aux  sentences  de  bannissement  et  de  confiscation  pro- 
noncées en  1759  contre  les  jésuites  de  Portugal,  succéda 
en  1761  une  sentence  de  mort  contre  Malagrida,  que  le 
tribunal  de  l'inquisition  envoya  au  bûcher  comme  impie, 
apostat,  faux-prophêîe,  hérétique,  et  qui  visiblement 
n'était  qu'un  fou  (1). 


On  en  peul  juger  par  sa  Pie  liera  que  et  admirable  dç  la  glorieuse  sainte 
j4nne,oii  il  avançait,  enlr'auîresclioses,  que  sainte  Anne,  disk'  sein  de  sa  mère  , 
pleurait  et  Faisait  pleurer  par  compassion  les  Chérubins  et  les  Séraphins  qui  lui 
faisaient  compagnie;  que  sainte  Anne  ,  des  le  sein  de  sa  mère  ,  avait  fait  ses 
Ketu  .  etc  :  et  par  son  Trailé  de  la  vie  et  de  l  empire  de  V Antéchrist ,  où  i! 
allirmail ,  comme  une  chose  à  lui  révélée,  qu'il  y  aurait  trois  Anlechrists  ,  le 
père  ,  le  iils  et  le  petit- 1:1s;  que  ce  dernier  naîtrait  à  Milan  d'un  moin  •  el  d'une 
-use,  l'an  1920,  et  qu'il  se  marierait  avec  Proserpine,  lune  des  furies 
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Dans  le  temps  que  Pombal  offrait  cet  autodafé  au  peu- 
ple de  Lisbonue,  ce  ministre  s'occupait  plus  noblement 
à  relever  cette  ville  de  ses  ruines.  «  Cette  opération 
(dit  l'auîeur  des  Mémoires  du  marquis  de  Pombal,  qui 
le  juge  d'ailleurs  avec  une  extrême  sévérité),  est  ce 
qui  lui  fera  loujours  le  plus  d'honneur.  Lisbonne  rebâtie 
est,  en  quelque  sorte,  un  monument  érigé  à  sa  gloire, 
qui  doit  rendre  son  nom  immortel.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  son  inébranlable  constance  dans  ses  desseins  et  le 
pouvoir  sans  bornes  dont  il  était  revêtu,  pour  surmonter 
toutes  les  difficultés  attachées  à  l'exécution  de  cette  vaste 
entreprise,  et,  dans  le  court  espace  de  quelques  années, 
donner  au  Poriugal  une  nouvelle  capitale  qui,  pour  la 
beauté  des  rues ,  la  régularité  des  maisons  et  la  magnifi- 
cence des  bâtimens  publics,  ne  le  cède  aujourd'hui  à  au- 
cune des  villes  les  plus  célèbres  de  l'Europe.  » 

La  France  soutenait  depuis  six  ans  la  guerre  contre 
l'Angleterre,  lorsque,  par  le  fameux  pacte  de  famille  de 
1761,  le  roi  d'Espagne,  neutre  jusque-là,  joignit  ses 
forces  à  celles  de  Louis  XV.  Ces  deux  princes  tournèrent 
leurs  regards  sur  le  Portugal,  dont  les  riches  colonies 
semblaient  offrira  la  France  un  sûr  dédommagement  de 
la  perte  des  siennes,  tandis  que  l'Espagne  se  flattait  de 
conquérir  facilement  la  métropole.  Le  Portugal  aurait 
pu  conjurer  l'orage  eu  adhérant  à  l'alliance  des  deux  puis- 
sances. Mais  Pombal  demeura  fidèle  à  celle  de  l'Angle- 
terre. La  cour  de  Londres  lui  envoya  un  secours  de  dix 
mille  hommes  et  un  général  habile  ,  le  ermite  de  la  Lippe- 
Buckebourg  ,  qui  prit  le  commandement  en  chef  des 
troupes  anglo-portugaises ,  et  repoussa  l'agression  espa- 

infernales.  A  part  la  preuve  juridique,  contre  laquelle  l'illégalité  et  la  violence 
de  la  procédure  ont  soulevé  des  doutes,  quoiqu'elle  paraisse  suffisamment  ac 
quise,  il  esi  très  vraisemblable  qu'un  cerveau  exalté,  comme  Malagrida,  con- 
.sullé  par  les  conjurés,  aura  répondu  qu'il  n'y  avait  point  de  péché  à  tuer  un 
roi  qui  éloignait  Ir-s  jésuites  de  son  confessionnal.  Mais,  dans  son  procès,  on  ne 
parla  nullement  de  l'assassinat.  On  ne  lui  reprocha  que  ses  absurdités  mystiques, 
et  il  fut  brûlé  comme  hérétique  et  faux  prophète,  et  non  comme  parricide, 
«  de  sorte  que  ,  dil  Voltaire  ,  l'excès  du  ridicule  fut  joint  à  l'excès  de  l'horreur.  » 
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gnole.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  service  que  ce  capitaine 
rendit  au  Portugal.  Après  la  paix,  qui  fut  signée  en  1763, 
il  réorganisa  l'armée  portugaise  qu'il  avait  trouvée  dans 
un  état  misérable,  la  porta  à  52,000  hommes,  la  soumit 
à  une  exacte  discipline,  et  termina  son  utile  mission  en 
Portugal  par  la  réparation  des  forteresses  et  le  rétablis- 
sement de  la  marine ,  qui  ne  dut  pas  moins  à  ses  soins  que 
l'armée  de  terre. 

L'intervalle  entre  la  courte  guerre  avec  l'Espagne  et 
la  fin  du  règne  de  Joseph  Ier. ,  ou  plutôt  de  son  ministre, 
ne  présente  aucun  événement  politique  important.  Mais 
il  est  marqué  par  un  grand  nombre  de  réglemens  dont  la 
plupart  sont  dignes  d'éloges  et  dont  quelques-uns  ont 
encouru  un  juste  blâme.  En  1766  ,  Pombal  fonda  le 
bel  établissement  du  collège  royal  des  nobles.  Vers  le 
même  temps,  il  s'occupa  de  l'instruction  des  classes  infé- 
rieures. Une  partie  des  bâtimens  de  l'arsenal  fut  consa- 
crée à  recevoir  des  enfans  du  peuple ,  qui  devaient  y  être 
entretenus  pendant  huit  ans  aux  frais  de  l'état,  et  ap- 
prendre des  métiers  qui  les  missent  à  même  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Le  produit  des  biens  confisqués  sur 
les  jésuites  fut  employé  à  rebâtir  et  réparer  plusieurs 
églises  détruites  ou  endommagées  par  les  tremblemens 
de  terre.  La  maison  professe  de  l'ordre  fut  donnée  à  l'hô- 
pital de  la  Miséricorde,  dont  les  bâtimens  avaient  été 
renversés  parla  même  catastrophe.  En  1769,  une  impri- 
merie royale  fut  établie  à  Lisbonne  sous  la  direction  d'un 
,  célèbre  typographe,  Nicolas  Pagliarini.  Les  lois  portu- 
gaises, tant  civiles  que  criminelles,  portaient  encore 
l'empreinte  des  siècles  barbares  où  elles  avaient  été  rédi- 
gées. Leur  obscurité  et  leur  confusion  produisaient  à  cha- 
que insîant  des  difficultés  insurmontables.  Pombal  forma 
le  plan  d'un  nouveau  code  qui  devait  embrasser  toutes  les 
parties  de  la  législation.  S'il  n'exécuta  point  ce  vaste  et 
utile  projet,  il  eut  du  moins  la  gloire  de  l'avoir  indiqué 
au  règne  suivant.  Il  supprima  diverses  conTréries  qui, 
par  l'abus  des  pratiques  extérieures  de  la  religion ,  la  fai- 
saient dégénérer  en  superstition,  et  il  appliqua  leurs  re- 
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venus  au  soulagement  des  familles  pauvres.  Il  abolit   un 
grand  nombre  de  monastères,   enlr'autres  neuf  couvens 
d'Augustins,   dont  il  transféra  les  biens  au  magnifique 
monastère  de  Mafra ,  dans  le  but  plus  louable  que  facile 
à  atteindre,  d'y  former  une  congrégation  savante  qui  pût 
rivaliser  avec   celle  de  Saint-Maur.  Les  gens  de  main- 
morte envahissaient  insensiblement  toutes  les  propriétés. 
Pombal  reslreignit  les  legs  qui  pourraient  être  faits  en 
leur  faveur  au  tiers  des  biens  du  testateur.  On  gardait 
dans  quelques  dépôts  publics  une  liste  exacte  de  toutes 
les  personnes  condamnées  par  sentence  de  l'inquisition , 
et  on  réputait  infâmes  tous  ceux  qui  avaient  eu  quelqu'un 
de  leurs  ancêtres  inscrits  sur  cet  affreux  catalogue.  Pom- 
bal s'éleva  contre  cet  usage  inique  et  absurde,  Il  existait 
une  odieuse  distinction  entre  les  vieux  et  les  nouveaux 
chrétiens.  Ceux-ci ,  dévoués  par  le  malheur  de  leur  ori- 
gine à  l'opprobre  et  au  mépris,   étaient  exposés  à  des 
vexations  perpétuelles.  Tout  descendant  d'aïeux  juifs  ou 
hérétiques  était ,   sous    ce   nom  de   nouveau  chrétien , 
éloigné  des  emplois  publics  et  de  toute  alliance  honorable, 
et  sans  cesse  menacé  par  la  délation  des  cachots  du  saint- 
office.  Un  édit  également  juste  et  sage  proscrivit  sévère- 
ment cette  distinction  ,  et  établit  l'égalité  entre  les  sujets 
du  même  prince  et  les  enfans  de  la  même  église  (  1771). 
Cet  édit  fut  suivi  d'un  autre  relatif  aux  mariages  contrac- 
tés sans  le  consentement  des  parens.    Jusque-là  ,    une 
simple  promesse,  signée  des  deux  parties  et  présentée  aux 
supérieurs  ecclésiastiques,  avait    suffi   pour  moliver  la 
célébration.  Le  roi  rendit  force  à  l'autorité  paternelle  en 
faisant  du  consentement  exprès  et  authentique  des  pa- 
rents, la  condition  indispensable  des  mariages. 

L' 'industrie  nationale ,  dont  le  marquis  de  Pombal  s'était 
occupé  avec  chaleur  au  commencement  de  son  ministère  , 
el  que  depuis  il  avait  semblé  perdre  de  vue,  attira  de 
nouveau  son  attention  en  1772.  Des  divers  réglemens 
dont  elle  fui  l'objet,  le  plus  important  fut  celui  qui  défen- 
dait l'introduction  et  l'usage  de  toutes  les  productions  de 
manufactures  étrangères  ,  et  -obligeait  les  Portugaise  se 
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borner  à  celles  du  pays.  La  même  année ,  Pombal  réforma 
la  fameuse  univer çiié  de  Coïmbre,  qui  était  tombée  en  dé- 
cadence ,  et  il  y  ii!  revivre  les  études  el  les  sciences  qu'on 
y  cultivait  avec  si  peu  d'ardeur,  que  les  leçons  ne  du- 
raient que  quatre  mois  ,  sous  prétexte  qu'un  grand 
nombre  d'éludians  venaient  de  pays  éloignés.  Peu  de 
temps  après ,  pour  remplir  le  vide  qu'avait  laissé  dans 
l'enseignement  l'expulsion  des  jésuites,  il  pourvut  à  la 
dotation  d'environ  huit  cents  maîtres  chargés  de  donner  des 
leçons  publiques  et  gratuites  (  1775). 

Divers  encouragemens  furent  accordés  au  commerce. 
Celui  du  tabac  fut  dégagé  des  entraves  fiscales  auxquelles 
il  était  assujetti.  L'extraction  et  ie  débit  de  cette  plante 
furent  permis  à  tous  les  citoyens,  et  sa  sortie  du  royaume 
pour  l'étranger  fut  déclarée  franche  de  toute  imposition. 
Des  lois  semblables  furent  destinées  à  faire  fleurir  l'agri- 
culture dans  l'Alenlejo,  où,  faute  de  bras  ou  d'activité, 
la  plupart  des  terres  demeuraient  en  friche.  La  construc- 
tion du  canal  d'Oèyras  et  l'établissement  d'une  foire 
publique  dans  cette  ville  y  produisirent  un  grand  mouve- 
ment commercial.  Dès  l'année  1765  ,  Pombal  avait  fondé 
une  école  de  commerce.  Il  voulut  juger  par  lui-même  des 
fruils  qu'elle  avait  portés,  et  il  fit  subir  à  deux  cents 
élôves  ,  sur  tous  les  points  relatifs  au  négoce,  un  examen 
solennel  auquel  il  assisla  avec  les  principaux  seigneurs  de 
la  cour  (1774).  11  n'avait  pas  mis  la  profession  militaire 
en  honneur,  de  peur  que  la  noblesse  ne  l'embrassât  et 
n'acquît  par  elle  trop  d'influence  ;  une  grande  partie  de 
l'armée  créée  par  le  comte  delà  Lippe  avait  été  congédiée 
depuis  le  départ  de  cet  étranger.  Mais  Pombal  avait  en- 
couragé la  marine,  comme  le  principal  moyen  de  prospé- 
rité commerciale.  11  avait  appelé  des  étrangers  ,  et  parti- 
culièrement des  Anglais  et  des  Français,  pour  construire 
des  vaisseaux  à  un  peuple  qui,  deux  siècles  auparavant  , 
avait  dominé  sur  les  mers.  Le  Brésil  et  les  autres  colonies 
s'étaient  promptement  ressenties  du  rétablissement  de  la 
marine,  et  leurs  produits  s'étaient  considérablement  accrus. 

Tous  ces  efforts  pour  améliorer  les  diverses  brandies 

2. 
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de  l'administration  sont  digues  sans  contredit  d'un  grand 
ministre.  Mais  Pombal  poussa  quelquefois  trop  loin  la 
manie  des  réglemens  ,  et  en  fatigua  la  nation.  S'occupant 
de  petites  choses  en  même  temps  qu'il  formait  de  vastes 
plans  ,  il  interrompait  la  rédaction  des  plus  graves  ordon- 
nances pour  donner  un  édit  sur  la  vente  des  marrons  ou 
changer  la  formule  de  permission  pour  les  chevaux  de 
poste.  D'autres  fois  il  gâtait  ses  réformes  par  la  violence 
despotique  avec  laquelle  il  en  poursuivait  l'exécution* 
Enfin ,  l'histoire  lui  reproche  des  contradictions  nom- 
breuses qui  ont  fait  douter  tantôt  de  la  fixité  de  ses 
priucipes,  tantôt  de  la  droiture  de  ses  intentions.  La 
tyrannie  mercantile  de  l'Angleterre  lui  pesait,  et  souvent 
il  parut  vouloir  s'en  affranchir.  Mais,  après  des  tracasse- 
ries passagères ,  suscitées  aux  négocians  anglais ,  il  re- 
tomba toujours  sous  le  joug,  aux  premières  réclamations 
de  la  cour  de  Londres.  Le  réformateur  de  l'université  de 
Coïmbre,  le  fondateur  des  écoles  publiques,  semblait 
devoir  appeler  de  tous  côtés  la  lumière ,  et  cependant  il 
empêchait  la  poste  d'arriver  des  pays  étrangers  plus  d'une 
fois  par  semaine,  ne  souffrait  à  Lisbonne  aucun  ouvrage 
périodique ,  et  créait  un  Conseil  royal  de  censure  chargé 
ti'au«onser  ou  d'interdire  tous  les  livres  qui  paraîtraient. 
Il  faisait  traduire  les  œuvres  de  Voltaire,  de  Rousseau, 
de  Diderot,  et  brûler  celles  de  Raynal.  11  supprimait  les 
monastères  inutiles,  les  confréries  superstitieuses,  et, 
d'un  autre  côté,  il  accréditait  un  miracle  qu'on  disait 
opéré  par  l'évêque  d'Osma ,  Jean  Palafox  ,  ennemi  des 
jésuites,  et  renouvelait  avec  une  solennité  extraordinaire 
la  procession  célèbre  sous  le  nom  de  Bulle  de  la  Croisade. 
î!  restreignit  les  abus  de  la  puissance  ecclésiastique  , 
circonscrivait  en  d'étroites  limites  la  juridiction  du  nonce 
pontifical,  réformait  le  palriarchal  ,  incorporait  aux  do- 
maines âé  la  couronne  les  biens  immenses  de  cette  espèce 
iî>  papauté  portugaise;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas,  après 
avoir  abaissé  le  tribunal  de  l'Inquisition  ,  de  le  rehausser 
par  lé  titre  imposant  de  Majesté,  pour  en  faire  un  instru- 
ment plus  redouté  de  ses  vengeances.  11  s'efforça  d'humilier 
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les  grands ,  et  en  même  temps  il  n'est  point  de  ressorts 
qu  il  n  ait  employé  pour  allier  sa  maison  aux  plus  illustres 
famil  es  du  royaume.  Les  négocians  portugais,  voyant  sa 
prédilection  pour  le  commerce,  lui  ont  décerné  le  nom 
de  Grand.  Les  philosophes  ont  exagéré  la  gloire  de  son 
administration  par  haine  du  clergé  et  des  jésuites   I  *his 
tonen  impartial  reconnaîtra  qu'il  était  doué  d'un  génie 
aclif  et  hardi;  qu'il  remua  peut-être  trop  de  choses     et 
voulut  faire  trop  et  trop  vite,  mais  qu'en  somme  il  avait 
imprimé  au  Portugal  une  impulsion  salutaire  ;  que  peu 
d  hommes  d'état  ont  signalé  leur  ministère  par  un  esprit 
plus  reformateur  et  par  un  plus  grand  nombre  de  mesures 
sages  et  utiles.  Mais  il  regrettera  que  Pombal ,  en  faisant 
le  bien,  Imtfait,  pour  ainsi  dire,  à  coups  de  hache,  et 
Lait  souvent  compromis  par  la  violence  de  son  caractère 
et  de  ses  passions  ;  que  ses  qualités  brillantes  aient  été 
ternies  par  une  insatiable  cupidité,  et  que  finalement  il 
n  ait  détruit  les  jésuites  et  humilié  les  nobles  que  pour 
subs:iluer  a  la  domination  monacale  et  nobiliaire  le  desno 
tisme  ministériel  le  plus  absolu.  La  fin  de  sa  tyrannique" 
puissance  fut  celle  de  la  vie  de  Joseph  I,  qu'il  tenait  lui- 
même  en  étroite  servitude ,  et  comme  en  chartre  privée 
tellement  que  le  mol  :  allons  voir  le  roi  dans  sa  cage,  étai't 
passe  en  proverbe  parmi  les  courtisans  pour  les  iours 
du  reste  extrêmement  rares ,  où  l'audience  et  la  vue  dû 
roi  le«r  étaient  permises.  Ce  prince  mourut  le  24  fé- 
vrier 1777. 

Joseph  I  eut  pour  héritière  la  princesse  Marie,  sa  fille 
ainee  ,  qu  i  avait  mariée  en  1760  à  son  frère  don  Pierre 
lequel  prit  le  titre  de  roi  sous  le  nom  de  Pierre  III   mais 
sans  participer   au   gouvernement  ,    qui   appartenait   à 
Marie ,  en  veriu  de  la  loi  fondamentale  de  Larae^o 

Huit  jours  après  l'avènement  de  la  nouvelle  "reine  ,  le 
marquis  de  Pombal,  cédant  à  la  haine  publique  qui 
s  exhalait  en  plaintes  amères  coalre  son  gouvernement, 
se  démit  de  ses  emplois ,  et  se  déroba  dans  ses  terres  à  la 
vue  de  huit  cents  proscrits  qu'il  avait  ensevelis  dans  les 
caenots  ,  et  qui,  rendus  par  la  reine  à  la  liberté  et  à  la 
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lumière,  accusaient  leur  persécuteur  en  leur  nom  et  au 
nom  de  quatre  mille  victimes  qui  avaient ,  disait-on,  péri 
dans  les  fers. 

Les  frères  naturels  de  Joseph  ï  ,  que  Carvalho  avait 
exilés,  furent  rappelés  à  la  cour.  La  reine  supprima  le 
tribunal  de  Y Inconfidencc ■■■>  rétablit  celui  de  la  nonciature 
dans  ses  anciens  droits  ,  abolit  un  impôt  vexatoire  sur  le 
sel  de  Setuval,  supprima  la  compagnie  du  Maragnon ,  et 
restreignit  le  monopole  de  celle  des  vins. 

Quelques  années  après  la  paix  de  Paris,  il  s'était  élevé 
des  contestations  nouvelles  entre  le  Portugal  et  l'Espagne 
au  sujet  de  leurs  possessions  respectives  en  Amérique.  La 
guerre,  long-temps  imminente  ,  venait  d'éclater,  lorsque 
Joseph  I  mourut  ,  et  une  flotte  espagnole  s'était  emparée 
de  l'île  de  Ste. -Catherine,  sur  la  côte  du  Brésil.  La  reine 
Marie  termina  promptement  les  hostilités  par  les  traités 
de  SL-Udefonsc  (  1777  )  et  du  Pardo  (  1778  ).  Le  Portugal 
renonça  à  la  colonie  du  St. -Sacrement ,  et  céda  à  l'Espa- 
gne l'ile  d'Aunobon  sur  la  côte  d'Afrique,  et  celle  de 
Fernando  del  Pô ,  dans  le  golfe  de  Guinée.  Tous  les  points 
restés  obscurs  dans  les  conventions  antérieures  furent 
t-claireis  par  ces  traités  nouveaux  ;  les  deux  nations  se 
garantirent  réciproquement  leurs  possessions  dans  l'A- 
mérique méridionale,  et,  dans  leurs  domaines  respectifs 
d'Europe,  toutes  les  franchises  et  exemptions  don!  jouit 
la  nation  la  plus  favorisée.  11  y  eut  dès-lors,  et  durant 
tout  le  règne  de  Marie,  une  intime  union  entre  les  cours 
de  Lisbonne  et  de  Madrid,  et  le  Portugal  échappa  pour  un 
temps  à  l'influence  dominante  de  l'Angleterre. 

Depuis  la  chute  de  Pombal,  les  païens  des  personnes 
condamnées  en  1759  comme  régicides  ne  cessaient  de 
solliciter  la  révision  de  leur  procès.  La  reine  l'ordonna 
enfin  en  1780.  On  prétend  que,  le  3  a\ril  de  l'année 
suivante,  quinze  juges  sur  dix-huit  prononcèrent  l'inno- 
cence de  tous  les  condamnés.  Mais  la  reine  conservait  ô«s 
doutes  par  rapport  à  quelques-uns  d'entr'eux.  Elle 
put  se  résoudre  à  sanctionner  ce  jugement ,  où  il  entrait 
peut-être  auîanl  de  haine  de  Pombal  que  d'amour  de  la 
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justice.  Il  fut  tenu  secret ,  et  cette  affaire  est  demeurée 
couverte  de  ténèbres. 

Dans  le  même  temps  qu'on  n'osait  réhabiliter  haute- 
ment le  sang  versé  par  Carvalho,  un  décret  royal  (16 
août  1781) ,  rendu  sur  l'avis  unanime  des  juges,  déclarait 
ce  ministre  criminel  et  digne  d'uu  châtiment  exemplaire. 
Toutefois ,  la  reine  ,  «  ayant  égard  à  l'âge  avancé  du  cou- 
pable et  à  ses  graves  infirmités  »  ,  consentait  à  lui  remet- 
tre les  peines  afflictives,  et  se  bornait  à  lui  enjoindre  de 
se  tenir  éloigné  de  la  cour  à  la  distance  d'au  moins  vingt 
lieues.  Pombal  mourut  dans  sa  terre ,  dix  mois  après 
(8  mai  1782). 

Eu  1786 ,  la  reine  perdit  son  époux  et  son  fils  aîné. 
La  mélancolie  naturelle  de  cette  princesse  s'en  accrut,  et 
avec  elle  l'anarchie  où  la  cour  était  livrée  sous  son  faible 
gouvernement  (1).  Tandis  que  les  factions  se  disputaient 
l'autorité,  le  royaume  tomba  dans  la  confusion.  Enfin, 
l'état  maladif  de  la  reine  empira  tellement  qu'il  devint 
impossible  de  lui  laisser  même  le  simulacre  du  pouvoir. 
En  17^2,  *  infant  don  Juan,  sans  prendre  le  ti(re  de 
réi  int  ,  B'en  attribua  les  fonctions ,  et  dès-lors  fui,  de 
fait ,  roi  de  Portugal,  quoiqu'il  ne  l'ait  été  nominalement 
qu'après  ta  uiort  de  sa  mère  (  1816). 


(  i  )  <.  Dans  )  cours  du  règne  de  Marie  Ire  ,  il  fut  formé  d'excellens  projets  • 
mais  la  voler  t  la  lurce  d'exécution  manquaient ,  et  tous  ces  plans  sont  restés 
nuls  et  inrom,  ls.  On  en  a,  par  exemple  ,  une  commission  chargée  de  la  ré- 
daction d'un  nouveau  code  civil  et  criminel ,  lequel  n'a  jamais  été  terminé  , 
soit  par  le  manque  d'accord  entre  les  membres  de  la  commission  ,  soit  par  la 
pensée  secrète  de  plusieurs  d'entr'eux  qu'il  ne  convenait  pas  de  tirer  la  légis- 
lation existante  du  chaos  où  elle  était  plongée,  ce  chaos  étant  une  mine  liès- 
riche  et  inépuisable  ,  et  une  source  de  grand  profit  pour  la  magistrature  et  pour 
tout  ce  qui  tenait  à  l'administration  de  la  justice  ,  depuis  l'avocat  et  le  procureur 
jusqu  à  l'huissier  et  au  recors.  On  créa  également  une  commission  pour  l'amé- 
lioration et  la  réforme  des  monastères  ;  mais  il  n'éprouvèrent  ni  amélioration  ni 
réforme.  On  ordonna  l'ouverture  de  nouvelles  routes ,  surtout  entre  les  deux 
premières  villes  du  royaume ,  Lisbonne  et  Porto*  mais  on  consuma  plusieurs 
millions  de  cruzades  et  de  longues  années  de  travaux,  sans  avoir  une  seule 
route  dune  certaine  étendue  sur  laquelle  put  rouler  sans  obstacle  une  diligen- 
ce ou  une  voiture  de  poste,  etc.  »  (Essai  h'istoi ico-Poîiliqtte  sur  L-  royaume, 
de  Portugal,  par  Joseph  Liberato  Freire  de  Caivalho.) 
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SECTION   IL 

Espagne   (1715  —  88). 

Au  moment  où  la.  paix  d'Utrecht  affermissait  Philippe  V 
sur  le  trône  d'Espagne,  ce   prince  perdit  son    épouse 
Gabrielle-Louise  de  Savoie.  Cette  reine  chérie ,  brillante 
de  jeunesse  et  de  vertus ,  descendit  à  vingt-six  ans  dans 
la  tombe.  Elle  avait  eu  pour  confidente  et  pour  amie  la 
princesse  des  Ursins,  française  de  l'illustre  famille  de  La 
Trémoille,  et  qui,  par  son  caractère  ferme  et  courageux, 
avait  pris  sur  elle  un  grand  et  légitime  ascendant.  Celte 
femme   célèbre,  belle  encore  après  deux   mariages  (1), 
et  soutenue  à  la  cour  par  un  parti  puissant,  fut  soupçon- 
née d'avoir  pensé  à  remplacer  sa  protectrice  et  à  partager 
le  trône  de  Philippe.  Son  âge,  trop   disproportionné   à 
celui  du  roi,  rend  ce  soupçon  peu  vraisemblable.  Mais, 
si  elle  ne  pouvait  être  reine,  elle  voulut  du  moins  régner 
sous  le  nom  d'une  autre,  et  elle  se  flatta  d'atteindre  ce 
but  en  donnant  à  Philippe  une  nouvelle  épouse  qui  lui 
dût  tout  à  elle-même,  et  qui.   se  regardant   comme  sa 
créature  ,  s'abandonnât  à  sa  direction.  Elle  jeta  les  yeux 
sur  Isabelle  Farnèse,  héritière  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Toscane,  et  chargea  l'Italien  Alberoni ,  qui  s'était  in- 
sinué dans  sa  confidence,  de  se  rendre  auprès  de  cette 
princesse  et  de  l'accompagner  en  Espagne. 

Jules  Alberoni,  fils  d'un  laboureur  du  duché  de  Parme  , 
et  qui,  de  celte  obscure  origine,  devait  monter  à  une  si 
haute  fortune,  n'était  encore  qu'un  petit  abbé,  lorsque 
le  hasard  l'avait  fait  connaître  du  duc  de  Vendôme  ,  qui 
commandait  les  Français  en  Italie.  D'abord  espion  du 
prince,  il  devint  bientôt  son  protégé  par  la  bassesse  plus 

(l  )  Anne  Marie  de  la  Trémoille,  femme  distinguée  par  son  mérite,  par  sa 
naissance  et  par  le  grand  rôle  quelle  joua,  étant  Veuve  d'Adrien  Biaise  de 
Jalleyrand  ,  prince  de  Chalais  ,  avait  été  remariée  en  Italie  à  Flavio,  prince 
d<  s  L'r.sins. 
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que  servile  de  ses  adulations.  Lorsque  Vendôme  fu|.  en- 
voyé en  Espagne,  Aiberonile  suivit  au-delà  des  Pyrénées, 
et  cet  aventurier,  produit  à  la  cour  de  Madrid,,  eut  l'a- 
dresse de  gagner  la  faveur  de  la  princesse  des  Ursins. 
Bientôt  il  aspira  h  la  supplanter,  et  quand,  après  la  mort 
de  la  reine,  elle  lui  fit  part  du  nouveau  choix  qu'elle 
méditait ,  il  la  confirma  dans  sa  résolution  en  lui  repré- 
sentant Isabelle  comme  simple,  timide  et  facile  à  gouver- 
ner, au  lieu  de  hautaine,  d'impérieuse  et  d'inflexible 
qu'elle  était.  Trop  tard  détrompée,  la  princesse  des  Ur- 
sins voulut  en  vain  rompre  la  négociation  par  laquelle  fut 
conclue  cette  alliance.  Instruite  de  cette  tentative  par 
l'astucieux  Alberoni,  qui  redoutait  la  vengeance  de  la 
favorite,  s'il  ne  se  hâtait  de  la  perdre,  Isabelle ,  par  un 
secret  et  pressant  message,  exigea  de  son  futur  époux  la 
disgrâce  de  la  princesse.  Cependant  celle-ci,  ignorante 
de  ce  qui  se  tramait  contre  elle  ,  alla,  dissimulant  son  dé- 
pit, jusqu'à  la  bourgade  de  Kadraqué  à  la  rencontre  de  la 
nouvelle  reine;  au  lieu  de  paraître  devant  sa  souveraine 
avec  le  respect  servile  de  l'étiquette  ,  elle  l'aborda  d'un 
air  d'aisance  et  de  familiarité.  Qu'on  fasse  sortir  cette 
femme,  dit  aussitôt  Faîtière  Isabelle,  et  qu'on  la  conduise 
hors  du  roijaume.  L'ordre  fut  exécuté  à  l'instant  même  (1) 
et  la  princesse  des  Ursins  à  jamais  exilée  d'un  pays  qu'elle 
avait  gouverné  pendant  quatorze  ans  avec  une  autorité 
presque  absolue ,  et ,  il  faut  l'avouer,  en  femme  de  tête 
et  de  cœur,  et  non  pas  en  intrigante ,  comme  ses  envieux 
ne  manquèrent  pas  de  la  peindre  après  sa  chute.  Dévouée 
à  ses  maîtres  ,  elle  s'occupa  de  leur  gloire  et  de  leurs  in- 
térêts beaucoup  plus  que  n'ont  coutume  de  le  faire  les 


(  i  )  C'était  le  23  Décembre  1744.  La  glace  couvrait  la  terre  et  le  froid  de  la 
nuit  était  si  âpre  que  le  cocher  de  la  princesse  en  perdit  la  main.  Madame  des 
Ursins  était  seule  ,  avec  une  de  ses  femmes,  sans  autre  linge  ni  vôtemens  que 
ce  qu'elle  s'était  trouvée  en  avoir  sur  elle ,  dénuée  de  tout  dans  un  pays  qui 
n  offrait  aucune  ressource  aux  voyageurs.  Dans  ce  cruel  voyage ,  sa  constauca 
fut  inébranlable  ;  il  ne  lui  échappa  ni  larmes  ni  regrets  sur  sa  grandeur  déchue, 
ni  même  la  moindre  plainte  du  froid  rigoureux  qu'elle  éprouvait  et  de  1  inhu- 
manité d'Isabelle. 
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favoris.  Sentant  combien  il  importait  à  la  France  et  à 
l'Espagne  de  vivre  en  bonne  intelligence ,  elle  fut  long- 
temps le  lien  le  plus  fort  des  deux  pays.  Douée  d'une 
âme  ferme  et  virile,  seule,  dans  le  temps  où  Louis  XIV 
pensait  à  se  retirer  au-delà  de  la  Loire,  et  qu'on  proposait 
à  Philippe  V  de  se  réfugier  dans  les  Indes ,  elle  ne  perdit 
ni  le  courage  ni  l'espérance.  Grande  dans  la  faveur  ,  elle 
fut  plus  grande  encore  dans  la  disgrâce.  Enfin  ,  elle  porta 
noblement  l'une  et  l'autre  fortune.  L'envie  contempo- 
raine n'en  impose  point  à  la  postérité,  et  la  postérité 
place  la  princesse  des  Ursins  au  rang  des  femmes  qui  ont 
le  plus  honoré  leur  sexe. 

Le  début  d'Isabelle  annonçait  qu'elle  voudrait  gouver- 
ner le  faible  Philippe.  Mais  ,  pour  le  conduire  ,  elle  avait 
elle-même  besoin  d'un  guide.  Isolée  ,  étrangère  à  tout  ce 
qui  l'environnait ,  dans  la  plus  profonde  ignorance  des 
hommes  et  des  affaires,  il  lui  fallait  un  confident,  un 
moniteur  :  elle  le  chercha  dans  Albéroni  (1),  dont  l'obs- 


(  1  )  «  Albéroui  persuada  à  la  reine  d'Espagne  que  ,  pour  gouverner  le  roi , 
son  mari,  elle  devait  le  tenir  enfermé,  comme  avait  fait  la  princesse  des 
Ursins...  Ce  prince  se  laissa ,  en  effet,  enfermer  dans  une  prison  fort  étroite, 
gardé  sans  cesse  à  vue  par  la  reine,  en  tous  les  instans  du  jour  et  de  la  nuit. 
Par  là  elle-même  était  geôlière  et  prisonnière  :  étant  sans  cesse  avec  le  roi , 
personne  ne  pouvait  approcher  d'elle  ,  parce  qu'on  ne  le  pouvait  sans  appro- 
cher du  roi  en  même  temps.  Ainsi  Albéroni  les  tint  tous  les  deux  enfermés  , 
avec  la  clef  de  leur  prison  dans  sa  poche.  »  {Mémoires  de  St-Simon)  «  Albé- 
roni ,  dit  ailleurs  le  même  écrivain  ,  trouva  une  reine  pleine  d'esprit,  de  grâ- 
ces ,  d'ambition ,  de  volonté  de  gouverner  et  de  dominer  sans  partage  ,  hardie  , 
entreprenante  ;  haïssant  les  Espagnols  à  visage  découvert ,  abhorrée  d'eux  ,  et 
n  ayant  de  ressources  que  dans  les  Italiens  qu'elle  avança  tant  qu'elle  put; 
n  ayant  de  conseil  et  de  confiance  qu'au  sujet  et  au  ministre  de  Parme  qui 
l'était  allé  chercher  et  était  venu  avec  elle  ;  d'ailleurs  ignorant  toutes  choses, 
élevée  dans  un  grenier  du  palais  de  Panne  par  une  mère  austere ,  qui  ne  lui 
donna  connaissance  de  rien ,  et  passée  de  là  sans  milieu  dans  la  spelwique  du 
roi  d'Espagne  où  elle  demeura  tant  qu'il  vécut ,  réduite  à  ne  voir  que  par  les 
yeux  d'Albéroni,  le  seul  à  qui  elle  crût  pouvoir  se  confier  par  sa  qualité  de 
sujet  et  de  ministre  de  Panne  en  Espagne,  le  seul  dont  elle  voulût  se  servir  pour 
gouverner  le  roi  et  la  monarchie  ,  parce  que  n  ayant  point  d'état,  il  ne  pourrait 
se  |  a^ser  d'elle  ,  ni  jamais  ,  à  son  avis  ,  lui  manquer  et  lui  porter  ombrage.  Tel 
fut  le  champ  oifei  î  à  Albéroni  pour  travailler  à  sa  fortune  sans  émule  et  «an» 
contradicteur.  » 
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cure  origine ,  l'existence  humble  encore,  le  néant  où  il 
retomberait  s'il  osait  jamais  lui  déplaire,  assureraient  sa 
souveraine  de  son  dévouement.  Albéroni  devint  premier 
ministre  et  ensuite  cardinal.  Dès-lors  ce  génie  remuant 
se  dévoila.  Il  conçut  des  projets  gigantesques  ,  et  s'éver- 
tua à  bouleverser  l'Europe.  11  voulait  ôier  la  régence  de 
France  au  duc  d'Orléans,  replacer  les  Siuarts  sur  le  trône 
d'Angleterre,  établir  en  Italie  la  prépondérance  de  l'Es- 
pagne et  y  détruire  celle  de  l'Autriche.  Il  échoua  partout. 
Une  conspiration  qu'il  forma  dans  Paris  pour  se  saisir  de 
la  personne  du  régent,  fut  découverte  et  étouffée  au  mo- 
ment d'éclater.  (Voyez  le  règne  de  Louis  XV.  )  Une  insur- 
rection qu'il  fomenta  en  Bretagne  fut  promptement  com- 
primée et  punie.  Il  négociait  une  réconciliation  entre 
Charles  XII  et  Pierre  Ier. ,  mécontens  de  la  maison  d'Ha- 
novre, et  complotait  avec  eux  l'invasion  de  l'Angleterre 
et  le  rétablissement  des  Stuarts.  Mais  lorsqu'il  espérait 
que  les  nuages  du  nord  produiraient  des  tonnerres ,  le  grand 
orage  qu'il  avait  préparé  se  dissipa  foul-à-coup  par  la 
mort  du  roi  de  Suède.  Il  attendait  de  la  lutte  où  l'empe- 
reur était  engagé  contre  les  Turcs  une  diversion  favorable 

ou  . 

à  ses  desseins  sur  l'Italie  :  les  victoires  d'Eugène  et  la  paix 
de  Passarowitz  mirent  fin  à  cette  guerre  que  ses  agens 
auprès  de  la  Porte-Ottomane  s'efforcèrent  en  vain  de  ra- 
nimer. A  la  vérité,  une  expédition  qu'il  dirigea  sur  la 
Sardaigne  eut  un  heureux  succès,  et  les  Espagnols,  en 
moins  de  deux  mois,  chassèrent  les  Autrichiens  de  cette 
île  qui  appartenait  alors  à  l'empereur.  Mais,  l'année  sui- 
vante, ils  trouvèrent  plus  d'obstacles  à  la  conquête  de  la 
Sicile  (1) ,  dont  le  duc  de  Savoie  était  en  possession  de- 
puis le  traité  d'Utrecht ,  et  une  flotte  anglaise  anéantit  en 
quelques  heures  de  combat  la  marine  espagnole,  dont  le 
rétablissement  avait  coûté  à  Albéroni  deux  années  de 


(l  )  Les  Siciliens  avaient,  du  reste,  comme  les  Sardes  ,  chaudement  secon- 
dé l'invasion.  «Car,  dit  Lemontey  (  Histoire  de la  Régence)  ,il  est  digne  de  re- 
marque que  ,  dans  tous  les  pays  catholiques  soustraits  à  la  domination  espa- 
gnole ,  les  peuples  ont  toujours  regretté  cette  puissance  paresseuse  qui  le» 
gouvernait  mal ,  mais  qui  les  gouvernait  peu.  » 
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travaux  et  cinquante  millions.  Amiral,  contre-amiraux  , 
vingt-trois  vaisseaux,  cinq  mille  quatre  cents  prison- 
niers, sept  cent  trente  canons  devinrent  la  proie  des  vain- 
queurs. Enfin ,  les  frontières  de  l'Espagne  furent  atta- 
quées par  les  Français,  et  le  maréchal  de  Berwick 
s'empara  des  deux  clefs  du  royaume,  Fontarabie  et  St.- 
Sébastien.  Les  désastres  de  la  guerre  retombèrent  sur  son 
auteur.  Une  intrigue  habilement  tramée  et  dans  laquelle, 
avec  les  princes  et  les  grands ,  la  nourrice  de  la  reine 
joua  son  rôle,  précipita  la  chute  du  ministre.  Albéroni 
fut  disgracié  soudainement ,  et  un  ordre  royal  ne  lui 
laissa  que  trois  semaines  pour  sortir  du  territoire  d'Espa- 
gne, L'Allemagne,  la  France,  l'Angleterre  lui  étaient 
fermées.  Il  avait  pour  ennemis  en  Italie  non-seulement 
les  Autrichiens  et  le  duc  de  Parme ,  mais  encore  le  pape 
Clément  XI,  dont  il  avait  frauduleusement  obtenu  une 
bulle  pour  lever  de  l'argent  sur  le  clergé  d'Espagne  , 
sous  prétexte  de  faire  la  guerre  aux  infidèles.  Après  avoir 
risqué  d'être  assassiné  au  moment  de  sortir  d'Espagne 
et  mené  quelque  temps,  sous  un  nom  supposé,  une  vie 
errante  dans  les  villes  du  Milanez,  il  alla  se  fixer  à  Gê- 
nes. Innocent  XIII,  successeur  de  Clément  XI,  l'appela 
depuis  à  Rome  comme  membre  du  conclave,  et  il  y  ac- 
quit tant  d'importance  que,  dans  plus  d'une  élection,  il 
ne  lui  manqua  que  peu  de  voix  pour  parvenir  au  trône 
pontifical. 

Albéroni  avait  les  qualités  nécessaires  pour  l'adminis- 
tration intérieure  d'un  grand  royaume,  l'activité,  l'ap- 
plication (il  travaillait  dix-huit  heures  parjour),  l'esprit 
de  détail  et  d'économie,  une  intelligence  supérieure,  une 
fermeté  inébranlable.  Il  remit  l'ordre  dans  les  finances 
par  des  réformes  utiles  (1) ,  notamment  par  une  réduction 
dans  les  offices  trop  nombreux  de  la  maison  civile  et 

(l)  «  Albéroni  travaillait  a  réformer  les  dépenses  des  maisons  royales,  des 
conseils,  des  tribunaux,  et  celle  qui  était  destinée  au  paiement  des  pensions 
et  des  grâces.  Il  se  plaignait  que  les  gages  des  ofiieiers  étaient  montés  au  qua 
druple  depuis  que  Philippe  était  en  Espagne.  »  (  Mém.  de.  St.-Simon.  ) 


DU  MX-HTimÈME    SIÈCLE.  27 

militaire  du  roi,  opération  qu'il  soutint  courageusement 
contre  le  ressentiment  de  la  noblesse.  Il  rétablit  la  dis- 
cipline dans  les  troupes,  répara  le  port  de  Cadix  ,  ranima 
le  commerce  et  l'industrie  (1),  créa  une  marine  royale. 
Mais  il  perdit  tout  le  fruit  de  ces  heureux  travaux  par 
ses  folles  entreprises  au  dehors.  Subitement  élevé  au 
faîte  du  pouvoir,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  compter  les 
échelons,  selon  l'expression  de  madame  des  Ursins,  il 
fut  étourdi  de  sa  fortune.  A  la  manière  des  parvenus ,  il 
ne  songea  qu'à  l'étaler.  Il  s'éblouit,  il  s'aveugla  et  sacri- 


(l)  «Le  cardinal,  dit-il  dans  un  écrit  qu'il  fit  répandre  en  1721  ,  introduisit 
les  manufactures  en  Espagne.  11  fit  élever  à  cet  effet ,  avec  une  dépense  et  des 
travaux  immenses  ,  les  eaux  de  la  rivière  de  Henarès  ,  et  établit  à  Guadalaxara 
une  fabrique  vraiment  royale  de  draps  très-lins,  après  avoir  fait  venir  en  une 

seule  fois  de  Hollande  cinq  cents  familles Il  tira  des  hôpitaux  de  Madrid  un 

grand  nombre  de  jeunes  garçons  ,  qui  bientôt  se  rendirent  habiles  en  l'art  de 
iilcr.  Il  appela  d'Angleterre  de  bons  teinturiers  ,  peuplant  ainsi,  avec  les  nou- 
veaux venus  ,  la  vaste  solitude  de  l'Espagne  ,  et  retenant  l'argent  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  tandis  qu'auparavant ,  de  compte  fait ,  l'Espagne  ,  par  la 
vente  des  laines ,  ne  retirait  pas  des  étrangers  le  quart  de  ce  qu'il  lui  en  coulait 
ensuite  pour  acheter  les  draps  dont  elle  avait  besoin....  Par  l'entremise  du  ba- 
ron de  Ripperda,  il  introduisit  à  Madrid  des  fabriques  de  linge  de  table  et 
d'autres  toiles  de  Hollande ,  etc.  »  C'était ,  du  reste  ,  une  diflicile  entreprise 
que  d  exciter  en  Espagne  l'esprit  commercial,  à  en  juger  parle  passage  suivant 
du  testament  politique  d '  Jlbéroni  :  <c  Le  commerce  dans  l'intérieur  du  royaume 
n'a  pas  plus  de  facilités  que  dans  les  pays  les  plus  sauvages  :  les  chemins  sont 
encore  les  mêmes  qu'au  temps  où  ,  chaque  province  faisant  un  royaume  parti- 
culier ,  elle  n'avait  pour  toute  richesse  que  ses  moissons ,  et  devait  chérir  les 
déliTés  qui  retenaient  son  voisin  de  les  venir  ravager.  A  peine  les  mulets  peu- 
vent traverser  les  Castilles.  Dans  un  pays  coupé  des  plus  belles  rivières  ,  on 
ignore  l'usage  des  bateaux.  Les  marchandises  remontent  et  descendent  la 
Guadiana,  l'Ebre  et  le  Tage  sur  des  sommiers.  On  n'a  point  tenté  de  rendre 
ces  fleuves  navigables;  on  s'est  même  refusé  aux  offres  qu'en  faisaient  les  Hol- 
landais. Les  restes  encore  admirés  des  grands  chemins  des  Romains  n'inspirent 
point  une  noble  émulation.  On  a  entendu,  pour  ainsi  dire,  le  bruit  des  tra- 
vailleurs qui  joignaient  les  deux  mers  par  un  canal  de  soixante  lieues;  on  les 
a  vus  aplanir  des  montagnes,  hausser  des  vallées,  percer  des  rochers,  faire 
passer  des  rivières  sur  des  ponts.  Un  si  beau  modèle  n'a  produit  qu'une  admira- 
tion stérile. 

»  Après  la  construction  des  grands  chemins  et  la  navigabilité  de  ses  fleuves , 
l'Espagne  ne  sera  plus  inaccessible  à  un  commerce  digne  d'elle  ;  mais  il  restera 
pour  l'y  établir  quelque  chose  d'aussi  difficile  pour  ses  ministres  :  c'est  d'inspi- 
rer aux  Espagnols  le  génie  du  commerce  lui-même.  » 
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fia  loul  à  l'ostentation.  Plus  intrigant  que  politique,  il 
s'agita  sans  cesse  d'un  mouvement  vain  et  stérile.  Trompé 
par  une  imagination  ardente  et  vagabonde,  regardant  le 
Lut  et  jamais  l'obstacle,  et,  s'il  en  rencontrait,  voulant 
bon  gré  malgré  le  renverser  ou  le  franchir ,  il  risqua 
tout  et  ne  calcula  rien.  Préoccupé  de  la  fausse  idée  de  sa 
puissance ,  avec  des  moyens  faibles ,  il  voulut  faire  le 
fort  :  il  ne  parut  que  fanfaron.  On  ne  peut  nier  cependant 
qu'il  n'eût  de  la  grandeur  et  une  sorte  de  puissance  créa- 
trice dont  il  garda  la  conscience.  L'Espagne,  dit-il  un 
jour  au  cardinal  de  Polignac ,  est  un  cadavre  que  j'avais 
anime;  mais,  à  mon  départ,  il  s'est  recouché  dans  sa 
tombe. 

Son  exil  rétablit  la  paix  de  l'Europe  que  son  ambition 
avait  troublée.  Les  troupes  espagnoles  furent  rappelées 
d'Italie  pour  aller  combattre  sur  les  bords  de  l'Afrique. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  les  Maures  assiégeaient  inces- 
samment la  forteresse  de  Ceula.  Leurs  efforts,  long-temps 
infructueux  ,  dirigés  enfin  par  des  artilleurs  français  et 
anglais  que  le  roi  de  Maroc  avait  attirés  à  son  service , 
semblaient  devoir  être  couronnés  d'un  prochain  triom- 
phe. Seize  mille  vétérans,  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Leyde  ,  firent  voile  de  Cadix  pour  aller  délivrer  la  place 
assiégée ,  et ,  trois  fois  victorieux ,  refoulèrent  les  Maures 
dans  les  murs  de  Tétuan  et  de  Tanger. 

Les  vices  intérieurs  du  gouvernement  étaient  plus  dif- 
ficiles à  vaincre  que  les  infidèles.  Des  abus  sans  nombre 
régnaient  dans  l'administration.  Philippe,  enclin  à  la 
paresse  et  mal  secondé  par  des  ministres  inhabiles,  était 
accablé  du  poids  des  affaires.  Las  d'un  sceptre  qui  pesait 
à  son  indolence  et  que  des  craintes  superstitieuses  lui 
faisaient  regarder  comme  un  obstacle  à  son  salut,  il 
abdiqua  dans  la  vigueur  de  l'âge ,  à  quarante  ans.  Par 
son  acte  de  renonciation  qui  fut  lu  solennellement  dans 
l'Escurial,  il  annonça  à  ses  peuples  que  désirant,  après 
un  règne  rempli  de  troubles,  jouir  d'un  repos  qui  lui 
était  devenu  nécessaire,  et  employer  le  reste  de  sa  vie  à 
mériter  une  couronne  spirituelle,  il  résignait  sa  couronne 
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temporelle  à  Louis,  son  fils  aîné,  et  invitait  ses  sujets  à 
lui  être  fidèles»  Usé  par  de  glorieux  travaux  ,  Chailes- 
Quint  avait  abdiqué  noblement  la  royauté  à  laquelle  sa 
caducité  ne  suffisait  plus.  Jeune  encore  et  dans  toute  sa 
force ,  Pbiiippe  abdiquait  honteusement  par  fanatisme  et 
par  nonchalance.  Charles-Quint,  en  s'enfermant  au  mo- 
nastère de  St.-Just,  avait  renoncé  à  toute  idée  de  gran- 
deur ,  et  ne  s'était  réservé  qu'une  modique  pension  de 
cent  mille  écus.  Philippe,  en  rejetant  les  charges  du 
trône  ,  eut  soin  de  s'en  conserver  les  revenus  :  pour  jeû- 
ner et  prier  dans  le  palais  de  St.-Ildefonse ,  il  devait  re- 
cevoir annuellement  trois  millions ,  sans  compter  l'im- 
mense trésor  qu'il  y  avait  fait  transporter  en  s'y  retirant. 
Celte  retraite  où  le  repentir,  fruit  ordinaire  des  abdi- 
cations ,  ne  paraît  pas  l'avoir  suivi ,  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Le  jeune  roi  Louis,  agréable  à  la  nation,  qui  ai- 
mait en  lui  l'enfant  né  au  milieu  d'elle  ,  imbu  de  ses  pré- 
jugés ,  passionné  pour  ses  mœurs  jusqu'à  détester  celles 
des  autres  peuples  ,  mourut  dès  la  première  année  de 
son  règne.  Le  second  fils  de  Philippe  V  et  de  Louise  de 
Savoie,  don  Ferdinand  n'avait  pas  encore  atteint  sa  dou- 
zième année.  Sollicité  par  le  conseil  de  Castille  et  surtout 
par  son  épouse,  de  reprendre  son  autorité,  Philippe  ré- 
sista long-temps  à  leurs  instances.  L'ambassadeur  de 
France  et  le  nonce  du  pape  parvinrent  enfin  à  vaincre  sa 
répugnance  en  lui  représentant  les  inconvéniens  d'une 
minorité  et  en  faisant  décider ,  par  une  commission  de 
théologiens,  qu'il  devait  remonter  sur  le  trône  sous  peine 
dépêché  morleh  II  se  laissa  gouverner  par  un  nouvel  aven- 
turier politique,  qui  eut  quelque  temps  l'influence  d'Al- 
béroni.  Le  baron  àeRipperda,  envoyé  extraordinaire  de 
Hollande  à  la  cour  de  Madrid  ,  après  le  traité  d'Utrecht , 
s'était  établi  en  Espagne.  Ayant  renoncé  à  la  religion  pro- 
testante ,  il  avait  obtenu  pour  prix  de  son  abjuration  la 
surintendance  des  manufactures,  fonction  convenable  à 
un  homme  élevé  chez  un  peuple  commerçant.  Ce  n'était 
pas  assez  pour  son  ambition.  Par  son  adresse  il  parvint  à 
gagner  la  confiance  du  monarque  qui  l'admit  dans  son  in- 
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limité»  le  consulta  sur  les  affaires  les  plus  importantes, 
et  le  chargea,  en  1725,  de  conclure  avec  l'empereur  un 
traité  d'alliance  et  de  commerce.  A  son  retour,  il  fut 
créé  duc  et  grand  d'Espagne.  Bientôt  après,  il  devint 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  enfin ,  il  joignit  à  ce  dé- 
partement ceux  de  la  guerre  et  des  finances.  Il  remplit 
toutes  les  places  de  ses  créatures ,  et  gouverna  avec  une 
aulorilé  aussi  absolue  qu'aucun  des  favoris  qui  l'avaient 
précédé.  Mais  ses  talens  et  ses  connaissances  n'étaient 
point  au  niveau  de  ses  fonctions  éminentes  et  multipliées. 
L'Espagne  ,  qu'avait  d'abord  séduite  en  sa  faveur  le  suc- 
cès de  sa  mission  à  Vienne,  ne  tarda  pas  à  murmurer  des 
désordres  de  son  administration.  Un  cri  universel  de  ré- 
probation s'éleva  contre  la  toute-puissance  d'un  étranger 
aventurier  et  apostat.  Philippe,  cédant  au  vœu  public, 
le  fit  arrêter.  Enfermé  à  la  tour  de  Ségovie ,  Ripperda 
s'en  échappa  en  1728,  passa  en  Afrique,  embrassa  l'Is- 
lamisme sous  le  nom  d'Osman,  servit  le  dey  de  Maroc 
contre  les  Espagnols,  et  mourut  en  1757  de  chagrin  d'a- 
voir encouru  la  disgrâce  de  son  nouveau  maître. 

Une  des  clauses  du  traité  qu'il  avait  conclu  avec  l'em- 
pereur stipulait  l'acquiescement  de  l'Espagne  à  la  créa- 
tion d'une  compagnie  des  Indes  établie  par  ce  prince  à 
Ostende,  et  donnait  aux  sujets  de  l'Autriche  d'imporlans 
privilèges  de  commerce ,  par  préférence  aux  Anglais  ,  aux 
Hollandais  et  aux  Français.  Ces  trois  nations,  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  de  ce  traité,  en  conclurent  un  aufre  à 
Hanovre,  auquel  accédèrent  la  Prusse,  le  Danemarck 
et  la  Suède.  Le  roi  d'Angleterre  envoya  même  une  esca- 
dre pour  bloquer  les  galions  espagnols  dans  le  port  de 
Porto- 13ello.  Philippe,  par  représailles,  assiégea  Gibral- 
tar. Les  Espagnols  échouèrent  dans  cette  tentative,  et 
l'escadre  anglaise  dans  sa  mission.  Le  cardinal  de  Fleury , 
pacifique  ministre  de  Louis  XV,  intervint  pour  faire 
cesser  les  hostilités.  Sous  sa  médiation,  il  fut  convenu 
entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Vienne,  que  la  jouissance 
des  privilèges  accordés  à  la  compagnie  d'Oslende  serait 
suspendue  peudaut  sept  ans;  que  d'ailleurs  la  succession 
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éventuelle  aux  duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Tos- 
cane serait  assurée,  conformément  au  traité  avec  l'em- 
pereur, à  don  Carlos t.ûte  de  Philippe  et  d'Isabelle.  Cette 
riche  succession  ne  tarda  pas  à  s'ouvrir  par  la  mort  du 
duc  de  Parme.  L'empereur,  malgré  les  conventions  ré- 
centes, tenta  de  mettre  obstacle  à  l'avènement  de  don 
Carlos.  Mais,  soutenu  d'une  armée  espagnole  et  d'une 
flotte  anglaise  ,  le  jeune  prince  brava  sa  mauvaise  vo- 
lonté ,  et  prit  possession  des  duchés  vacans. 

L'année  suivante  (1732)  fut  marquée  par  une  heureuse 
expédition  des  Espagnols  en  Afrique,  où  ils  s'emparèrent 
è'Oran.  Bientôt  s'éleva  une  guerre  plus  sérieuse.  Il  res- 
tait toujours  entre  Philippe  et  Charles  VI  des  germes  de 
leur  longue  animosilé.  L'établissement  de  don  Carlos  en 
Italie  était  un  sujet  de  vives  alarmes  pour  l'empereur.  Il 
se  représentait  les  Espagnols  n'attendant  qu'une  occasion 
favorable  pour  reprendre  les  possessions  qu'ils  avaient 
perdues  en  celle  contrée.  Il  se  défiait  du  roi  de  Sardaigne 
Emmanuel  ,  qui  avait  contre  lui  des  motifs  de  mé- 
contentement. Il  redoutait  les  dispositions  des  Napoli- 
tains et  des  Siciliens  qui,  généralement,  haïssaient  la 
domination  autrichienne.  Dans  ces  circonstances  ,  il  donna 
le  signal  d'une  guerre  universelle  en  se  réunissant  à  la 
Russie  pour  arracher  la  couronne  de  Pologne  à  Stanislas 
Leczinski ,  beau-père  de  Louis  XV,  qui  venait  d'èire 
librement  élu  par  les  Polonais.  Les  cours  de  Madrid  et  de 
Turin  secondèrent  le  ressentiment  de  la  France,  et  les 
iioslililés  éclatèrent  immédiatement  sur  le  Rhin  et  en 
Italie.  Don  Carlos ,  avec  trente  mille  Espagnols,  fit  rapi- 
dement la  conquête  du  royaume  de  Naples  ,  tandis  que  le 
comte  de  Montemar  faisait  celle  delà  Sicile.  Dans  la  haute 
Italie,  les  maréchaux  de  Villars  et  de  Coigny  triomphaient 
également  des  Impériaux.  Humilié  du  mauvais  succès  de 
ses  armes,  Charles  VI  demanda  la  paix.  Les  puissances 
maritimes ,  d'abord  satisfaites  de  l'abaissement  de  l'Au- 
triche, avaient  fini  par  voir  avec  jalousie  les  progrès  de 
la  maison  de  Bourbon.  Leur  médiation ,  favorisée  par  le 
caractère  pacifique  de  Fleury ,  mit  fin  à  la  guerre.  Par 
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un  traité  signé  à  Vienne,  il  fut  réglé  que  Stanislas,  re- 
nonçant à  la  Pologne ,  aurait  la  Lorraine ,  qui  serait , 
«  près  sa  mort ,  réunie  à  la  couronne  de  France  ;  que  le 
duc  de  Lorraine  recevrait  la  Toscane  en  échange  de  ses 
domaines  héréditaires;  que  le  roi  de  Sardaigne  serait  mis 
en  possession  des  villes  et  territoires  de  Novare  et  de 
Tortone.  Enfin,  Charles  VI  consentit,  quoiqu'avec  répu- 
gnance ,  à  reconnaître  don  Carlos  pour  roi  des  Deux-Sici- 
les,  et  reçut,  à  titre  d'indemnité,  les  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance. 

Après  cela,  l'Espagne  eut  quelques  années  de  paix.  Il  eût 
été  à  souhait  er  qu'elle  eût  joui  plus  long-temps  de  l'adminis- 
tration bienfaisante  du  mar^wis  de  Castellar,  qui  dirigeait  la 
marine  et  les  finances ,  et  avait  la  principale  influence 
dans  les  conseils  du  roi.  Elle  perdit  cet  homme  d'état, 
qui  aimait  la  gloire  et  la  patrie,  au  moment  où  des  démc- 
lés  naissans  avec  l'Angleterre  rendaient  ses  services 
plus  nécessaires.  Philippe ,  lors  de  la  paix  d'Ulrecht , 
avait  accordé  aux  Anglais  de  grands  avantages  commer- 
ciaux dans  les  colonies  espagnoles.  Ceux-ci,  non-contens 
des  bénéfices  légitimes,  profitèrent  des  établisseniens  qui 
leur  avaient  été  concédés  au  Mexique  et  au  Pérou  pour  se 
livrer  à  une  contrebande  qui  porta  à  l'Espagne  un  énorme 
préjudice.  La  cour  de  Madrid  ,  pour  empêcher  cet  abus  , 
établit  des  croisières  sur  les  côtes  des  provinces  que  visi- 
taient le  plus  fréquemment  les  contrebandiers.  Soit  que 
les  officiers  de  ces  navires  eussent  outrepassé  les  ordres 
de  leur  gouvernement ,  soit  que  l'Angleterre  ne  cherchât 
qu'un  prétexte  à  s'affranchir  de  ces  entraves  ,  elle  se 
plaignit  que  les  garde-côtes  eussent  non-seulement  saisi 
des  vaisseaux  dont  la  destination  était  légale,  mais  en- 
core traité  l'équipage  avec  la  dernière  barbarie;  et ,  par 
une  brusque  invasion  de  l'opulente  ville  de  Porto-Bello , 
où  l'amiral  Vcrnon  et  ses  marins  se  rassasièrent  de  pillage, 
elle  déclara  la  guerre  à  l'Espagne.  Malgré  la  supériorité 
de  la  marine  anglaise,  les  Espagnols  soutinrent  la  lutte 
avec  peu  de  désavantage.  Des  tentatives  des  Anglais  sur  le 
Pérou  cl  La  Floride  furent  déjouées  ;  une  formidable  expé- 
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dition  qu'ils  dirigèrent  contre  Carthagène ,  le  meilleur 
port  de  l'Amérique  méridionale ,  échoua  par  la  belle 
résistance  du  marquis  d'Eslaba,  gouverneur  de  cette 
place  importante.  Leurs  succès  se  bornèrent  à  l'incendie 
de  quelques  villes  des  côtes  ,  et  à  des  brigandages  de  cor- 
saires qui  troublèrent  le  commerce  de  l'Espagne,  mais 
laissèrent  ses  possessions  intactes. 

Sur  ces  entrefaites  (  1740) ,  mourut  l'empereur  Char- 
les VI,  prince  faible,  dont  l'héroïque  fille,  Marie-Thé- 
Tèse,  recueillit  le  vaste  héritage.  De  nombreux  concurrens 
le  lui  disputèrent  à  divers  titres.  Philippe  V  avait  des 
prétentions  qu'il  se  fut  contenté  de  déclarer  sans  entre- 
prendre de  les  faire  valoir.  Mais  son  ambitieuse  épouse  (1) 
le  lança  dans  la  guerre  que  cette  succession  ralluma  par 
toute  l'Europe.  Isabelle  aspirait  à  donner  un  sceptre  à 
don  Philippe,  son  second  fils,  comme  elle  avait  fait  pour 
son  fils  aîné ,  et  voulait  lui  former  un  royaume  du  Milanez 
et  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Depuis  cinq  ans, 
l'infant  combattait  en  Italie  avec  des  succès  divers  pour 
seconquérirun  trône,  lorsque  Philippe  V  mourut  en  1746, 
après  un  règne  long  et  agité.  Ce  prince  avait  montré  dans 
sa  jeunesse  de  la  valeur  personnelle  et  une  certaine  capa- 
cité. Son  début  en  Espagne  avait  été  de  favorable  augure  : 
il  avait  annoncé,  en  arrivant,  la  résolution  trop  démentie 
par  l'avenir,  de  ne  point  vivre  dans  l'isolement  comme 
ses  prédécesseurs ,  et  de  gouverner  par  lui-même.    Un 
jour,  questionné  sur  la  place  que  le  monarque  doit  occu- 
per dans  les  combats ,  il  avait  répondu  (parole  digne  de 
Louis  XIV)  :  Là,  comme  partout,   c'est  la  première.  La 
lutte  qu'il   soutint  pour  la  couronne  d'Espagne  eut  de 
l'éclat.  Elle  retrempa  le  courage  des  Castillans;  l'antique 
génie  de  la  monarchie  sembla  revivre  ;  elle  parut  vouloir 
redevenir  dominante  et  se  montrer  capable    encore  de 

(  l)  «  La  fierté  sparliate,  l'opiniâtreté  anglaise,  la  finesse  italienne  et  la 
vivacité  française  formaient  le  caractère  de  cette  femme  singulière  ;  elle  mar- 
chait audacieusement  à  l'accomplissement  de  ses  desseins;  rien  ne  la  surpre- 
nait, rien  ne  pouvait  l'arrêter.  »  (  Frédéric  II,  Histoire  de  Mon  Temps,  ehaj).  /.) 

3. 
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vigoureux  efforls.  Si  Philippe  manquait  d'énergie,  si  au 
courage  du  cœur  ,  qui  brave  les  dangers  et  qu'il  avait  reçu 
de  la  nature  (  1  ) ,  il  ne  joignit  pas  celui  de  l'esprit ,  qui 
donne  de  la  force  aux  résolutions  et  du  nerf  à  la  volonté, 
le  caractère  mâle  et  courageux  de  ses  deux  épouses  y 
suppléa.  Ces  deux  princesses  régnèrent  pour  lui,  tandis 
qu'il  s'occupait  à  régler  le  cérémonial  des  processions  ; 
et  les  noms  de  Louise  de  Savoie  et  d'Isabelle  de  Parme  ne 
sont  pas  sans  relief  dans  l'histoire.  Après  tout ,  que  Phi- 
lippe  V  ait   plus  ou  moins  contribué  par  lui-même   à 
relever  l'Espagne  de  sa  décadence ,  il  est  certain  qu'elle 
reprit  sous  lui  quelque  ressort.  S'il  ne  lui  rendit  pas  la 
splendeur  où  elle  avait  été  sous  Charles-Quint  et  Philip- 
pe II ,  il  la  mit  du  moins  dans  un  état  plus  florissant 
qu'elle  n'avait  été  sous  Philippe  IV  et  Charles  II.  Depuis 
l'affermissement  de  son  trône ,  la  dure  nécessité  de  voir 
Gibraltar  ,  Minorque  et  le  commerce  de  l'Amérique  espa- 
gnole entre  les  mains  des  Anglais,  avait  seule,  mais  con- 
tinuellement, traversé  le  bonheur  de  son  administration. 
Du  reste,  la  conquête  d'Oran  sur  les  Maures,  la  couronne 
des  Deux-Sicilcs  enlevée  à  l'Autriche  et  assurée  à  don 
Carlos,  une  participation  active  à  la  guerre  de  la  succes- 
sion auîrichienne  ,  rendirent  à  l'Espagne  ,  sous  son  règne, 
un  peu  de  son  ancien  lustre  depuis  long-temps  effacé. 
Philippe  ne  voulut  pas  lui  donner  seulement  celui  des 
armes.  Petit-fils  de  Louis  XIV  ,  il  encouragea  les  lettres 
et  les  arîs.   Madrid  lui  doit  sa  bibliothèque  royale  et  la 
fondation  des  académies  des  Beaux-Arts,  de  la  Langue  et 
de  l'Histoire  ,  dont  l'existence  n'a  pas  é(é  stérile  pour  les 
arts  ,  les  lettres  et  les  sciences  ,  et  en  a  étendu  le  goût  de 
la  capitale  aux  provinces  (2). 

(  i)  »  Dans  ses  campagnes  ,  il  se  laissait  mettre  où  on  le  plaçait,  sous  un  feu 
\ il  saut.  on  être  ébranlé  le  moins  du  monde  ,  et  s'y  amusant  à  examiner  si  quel- 
qu'un  avait  peur  »  (Mémoires  de  St.-Simoii.  ) 

(2)  C'est  depuis  ce  temps  qu'il  s'est  établi  à  Séville  et  à  Barcelone  une  aca- 
démie des  belles  lettres  ;  à  Sarragosse  et  à  Valence  ,  une  académie  des  beaux 
arts  ;  a  ValUdolid  ,  une  de  géographie  et  d'histoire  ;  à  Grenade  ,  une  de  Mathé- 
matiques cl  de  dessin  ,  etc. 
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Nul  pays  .  au  resle  ,  n'avait  plus  besoin  que  l'Espagne 
d'établissemeos  propres  à  répandre  les  lumières.  Le  joug 
d'une  sombre  et  barbare  intolérance  pesait  encore  sur 
cette  malbeureuse  contrée.  Philippe  V,  trop  disposé  au 
fanatisme,  s'éloigna  peu  des  cruelles  maximes  de  ses 
prédécesseurs  ,  et  continua  ou  laissa  continuer  les  persé- 
cutions religieuses.  En  1725 ,  trois  cents  personnes , 
suspectes  d'islamisme  ,  furent  arrêtées  à  Grenade  par 
ordre  du  St. -Office  ,  dépouillées  de  leurs  biens  et  condam- 
nées à  la  déportation  ou  à  une  prison  perpétuelle.  En  1732, 
on  renouvela  un  ancien  édit  qui  faisait  un  cas  de  conscience 
aux  Espagnols  de  dénoncer  quiconque  montrerait  du 
penchant  pour  les  religions  juive  ,  mahométane  ou  luthé- 
rienne, ne  rendrait  point  de  culte  aux  saints,  aurait  un 
pacte  avec  les  démons,  s'adonnerait  à  l'astrologie,  etc. 
La  dynastie  nouvelle  n'éteignit  point  les  bûchers,  ven- 
geurs de  l'hérésie  ;  et  ,  sous  le  règne  de  Philippe ,  la  seule 
ville  de  Malaga  vit  cinquante-deux  aulo-da-fé,  et  celle 
d'Àrcos  soixante-quatorze. 

Le  nouveau  roi ,  Ferdinand  VI,  débuta  par  des  actes 
de  clémence  ou  de  justice.  Il  accorda  un  pardon  général 
aux  proscrits  et  aux  déserteurs,  et  rendit  à  la  liberté  les 
tristes  victimes  de  la  superstition  qui  gémissaient  dans 
les  cachoîs.  Accessible  aux  moindres  de  ses  sujets,  il 
fixa  deux  jours  par  semaine  pour  ses  audiences  publi- 
ques. Il  trouva  un  digne  ministre  dans  le  marquis  de 
la  Ensenada  ;  et  ,  secondé  par  cet  homme  vertueux  , 
il  travailla  à  mériter  le  surnom  de  Sage,  qui  devait  être 
le  prix  de  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples. Il  eût  désiré  les  délivrer  immédiatement  du  fléau  de 
la  guerre;  mais,  voulant  la  terminer  avec  honneur,  il 
fit  de  nouveaux  efforts  qui  d'abord  ne  furent  point  heu- 
reux. Ses  troupes  et  celles  des  Français,  ses  alliés, 
éprouvèrent  des  revers  en  Italie  (  1747  ).  Mais  les  succès 
du  maréchal  de  Saxe  en  Flandre  disposèrent  à  la  paix  les 
puissances  belligérantes.  Par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
(1748J,  don  Philippe  obtint,  à  titre  de  souveraineté, 
Parme,  Plaisance  et  Guasfalla,   sous  la  condition  que , 
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dans  le  cas  où  lui  ou  ses  descendans  succéderaient  à  là 
couronne  d'Espagne  ou  à  celle  des  Deux-Siciles,  ces  ter- 
ritoires retourneraient  à  l'impératrice  Marie-Thérèse,  et 
au  roi  de  Sardaigne.  Ainsi  l'Espagne,  grâce  aux  succès 
de  ses  alliés ,  termina  avec  avantage  une  guerre  malheu- 
reuse, et  Isahelle,  éloignée  des  affaires  depuis  la  mort  de 
son  époux,  put  se  consoler  en  voyant  une  couronne  sur  le 
front  de  chacun  de  ses  enfans. 

Le  règne  de  Ferdinand ,  depuis  le  traité  ô" Aix-la-Cha- 
pelle, est  d'une  heureuse  stérilité  en  grands  événemens. 
Cicatriser  les  blessures  qu'un  siècle  de  guerres  presque 
non-interrompues  avait  faites  à  l'Espagne,  alléger  le  poids 
des  impôts  toujours  croissant  de  règne  en  règne ,  tels 
furent  les  objets  de  ses  travaux  salutaires.  Il  suivit  son 
plan  de  restauration  avec  un  zèle  ardent  qui  trouva  sa 
récompense  dans  la  prospérité  des  peuples.  L'agriculture 
fut  encouragée;  de  sages  réglemens  rétablirent  l'ordre 
dans  les  finances,  que  Philippe  V ,  par  la  construction 
de  St.-Ildephonse,  avait  grevées  d'une  dette  de  quarante- 
cinq  millions  de  piastres;  les  revenus  du  trésor,  qui, 
sous  Charles  II,  étaient  à  peine  de  trente  millions  de 
réaux,  s'élevèrent,  en  1750,  à  plus  de  trente  millions 
d'écus ,  bien  que  les  droits  de  douane  et  d'excisé  eussent 
été  abolis  en  partie,  et  les  impôts  trop  onéreux  supprimés 
ou  au  moins  diminués.  Des  améliorations  noiribreuscs 
furent  introduites  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. Mais  quelques  années  ne  suffisaient  pas  pour 
guérir  des  maux  invétérés.  Les  proscriptions  réitérées 
des  Maures  et  la  désertion  de  la  jeunesse  empressée  d'aller 
tenter  fortune  au  Mexique  et  au  Pérou,  avaient  dépeuplé 
le  royaume.  Vers  le  milieu  du  dix  huitième  siècle,  par 
suite  des  émigrations  ,  des  guerres  et  d'un  mauvais  gou- 
vernement ,  la  moitié  des  plus  riches  terres  d'Espagne 
était  en  triche,  et  deux  millions  d'individus  languissaient, 
faufe  d'emploi ,  dans  la  misère.  11  était  difficile  qu'un  seul 
homme  réparât  tant  de  ruines.  Ferdinand  l'essaya  du 
moins ,  et  si  ses  généreux  efforts  ne  furent  pas  couronnés 
d'un  plein  succès,  ils  ne  furent  pas  infructueux  pour  sa 
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gloire  et  pour  son  pays.  Lorsqu'après  treize  ans  de  règne  » 
il  mourut  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  ,  inconsolable  de 
la  perte  d'une  épouse  chérie  (  1  ) ,  il  laissa  une  marine  de 
cinquante  vaisseaux  de  guerre,  et  un  trésor  de  près  de 
soixante  millions,  fruit  de  sa  sévère  économie  (  1759). 

Au  nombre  des  faits  importaus  de  son  règne,  il  faut 
placer  le  concordat  conclu  en  1755  entre  la  cour  de  Ma- 
drid et  celle  de  Rome.  Jusqu'alors  la  collation  des  béné- 
fices avait  été  entr'elles  l'objet  de  fréquentes  contestations. 
Elle  n'a  été  paisiblement  exercée  par  le  roi  que  depuis  ce 
concordat ,  qui  a  fixé  nettement  les  relations  de  l'Espagne 
avec  le  St. -Siège  ,  et  qui,  en  laissant  encore  à  la  cour  de 
Rome  des  avantages  exorbitans ,  a  fait  disparaître  une 
grande  partie  des  abus  immenses  qu'elle  exploitait  au- 
delà  des  Pyrénées. 

Don  Carlos  ,  roi  de  Naples  ,  succéda  à  son  frère  Ferdi- 
nand VI  sous  le  nom  de  Charles  III.  Ce  prince ,  après 
avoir  fait  juridiquement  constater  l'imbécillité  de  don 
Philippe  ,  son  fils  aîné ,  désigna  son  second  fils ,  Charles-* 
Antoine,  comme  héritier  présomptif  de  la  couronne 
d'Espagne  ,  et  céda  celle  des  Deux-Siciles  au  troisième  de 
ses  enfans ,  qui  régna  sous  le  nom  de  Ferdinand  IV. 

En  ce  temps-là,  l'Angleterre  et  la  France  se  faisaient 
une  guerre  acharnée.  Ferdinand  VI  s'était  sagement  gardé 
d'y  prendre  part.  Charles  III  suivit  drabord  le  même 
système  de  neutralité,  et,  à  l'exemple  de  son  père,  s'oc- 
cupa à  faire  fleurir  son  royaume  ,  veillant  attentivement  à 
l'administration  de  la  justice,  encourageant  ragriculture, 
le  commerce  et  l'industrie,  augmentant  la  marine,  et 
soulageant  ses  peuples  par  la  remise  des  impôts  arriérés. 
Cependant  les  instances  de  la  cour  de  Versailles  l'arra- 
chèrent enfin  à  ces  soins  pacifiques,  et  il  signa  la  fameuse 

(  i  )  Ce  prince  était  J'ud  caractère  mélancolique.  Il  tombait  on  de  fréquens 
accès  de  tristesse  auxquels  on  opposait  la  voix  mélodieuse  du  célèbre  chanteur  L?a- 
rinelli.  Cet  artiste ,  nécessaire  à  la  santé  du  roi ,  lut ,  pendant  le  règne  de  Ferdi- 
nand VI,  loulpuissanlàla  cour d  Espagne.  Un  phénomène  plus  étonnant  encore 
que  sa  faveur,  c'est  qu'il  ne  protégea  que  le  mérite  ,  lut  désintéressé,  bienfaisanl 
Bodesle     '.-l  n  abusa  jamais  de  son  pouvoir:  rare  exemple  pour  les  parvenus, 
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convention  connue  sous  le  nom  de  pacte  de  famille,  par 
laquelle  le  roi  très-chrétien  et  le  roi  catholique  unissaient 
étroitement  leurs  intérêts  et  s'engageaient  à  regarder 
comme  ennemi  quiconque  le  deviendrait  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Il  en  résulta  une  rupture  immédiate  entre  l'Espa- 
gne et  l'Angleterre.  Le  Portugal  ayant  refusé  de  se  décla- 
rer pour  les  alliés,  les  Espagnols  l'envahirent  et  firent  de 
rapides  progrès  dans  ce  pays  alors  presque  sans  défense. 
Mais ,  secourus  par  les  Anglais ,  les  Portugais  reprirent 
courage  et  repoussèrent  les  agresseurs.  Dans  le  même 
temps ,  sortait  de  Portsmouth  une  flotte  formidable  qui , 
chargée  de  dix  mille  hommes  de  débarquement ,  se  pré- 
senta devant  la  Havane.  Après  un  siège  de  trois  mois, 
une  capitulation  mit  les  Anglais  en  possession  de  cette 
place  ,  de  l'île  de  Cuba,  d'une  nombreuse  flotte  espagnole 
et  d'un  butin  immense  en  argent  et  en  marchandises. 
Dans  la  mer  des  Indes  ,  les  Philippines  et  Manille  tombè- 
rent également  en  leur  pouvoir.  Mais  ils  échouèrent  dans 
une  expédition  contre  Buenos- Aires.  Bientôt  le  besoin  de 
la  paix  se  fit  sentir  aux  puissances  belligérantes.  L'Angle- 
terre en  dicta  les  conditions,  dont  tout  le  poids  retoœjja 
sur  la  France.  Cette  puissance  abandonna  à  sa  rivale  le 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  cap  Breton,  etc.,  et 
ajouta  à  ces  sacrifices  celui  de  la  Louisiane,  qu'elle  céda 
à  Charles  III  comme  indemnité  de  la  Floride,  que  l'Es- 
pagne avait  cédée  à  l'Angleterre. 

Par  le  pacte  de  famille,  l'Espagne  s'était  asservie  à 
l'influence  française.  On  en  eut  une  preuve  nouvelle  dans 
l'abolition  des  jésuites.  Ce  corps,  par  sa  science  ,  son 
activité,  ses  intrigues,  et  surtout  son  union,  avait  acquis 
une  autorité  excessive  dans  les  pays  catholiques.  Directeurs 
de  la  conscience  des  rois  ,  les  Jésuites  prenaient  un  ascen- 
dant marqué  dans  presque  tous  les  cabinets  et  en  dictaient 
la  conduite.  Instituteurs  delà  jeunesse,  ils  se  formaient 
dans  leurs  élèves  une  multitude  de  prosélytes  de  leurs 
doctrines  et  de  soutiens  de  leur  existence.  Les  réglemens 
de  leur  société  étaient  enveloppés  d'un  mystère  impéné- 
trable ;  une  correspondance  prompte  et  sûre  les  instruisait 
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de  ce  qui  se  passait  partout,  et  les  mettait  en  mesure  d'eu 
tirer  le  parti  le  plus  avantageux  à  leurs  intérêts.  Leur 
richesse,  leur  puissance,  leur  ambition  excitèrent  le 
soupçon  et  l'inquiétude.  Les  parlemens  les  haïssaient 
comme  ultramontaius,  les  universités  comme  des  rivaux  , 
les  philosophes  comme  ennemis  de  la  liberté  de  penser. 
On  les  rendit  odieux  aux  rois  en  exhumant  des  souvenirs 
régicides,  aux  peuples  en  les  proclamant  saiellitcs  du 
despotisme  religieux  et  intellectuel.  Abolis  m  France  par 
le  ministre  Choiseul,  ils  eurent  du  moins  la  permission 
de  résider  dans  le  royaume  en  simples  particuliers.  Com- 
me Joseph  I ,  le  roi  Charles  III ,  plus  rigoureux ,  les 
expulsa  de  ses  états.  La  crainte  d'un  soulèvement  en  leur 
faveur ,  tant  ils  avaient  d'influence  en  Espagne  ,  fit  pren- 
dre contr'eux  les  mesures  les  plus  expéditives  et  les  plus 
violentes  ;  et ,  préparé  dans  le  plus  grand  secret ,  un  coup 
inattendu  les  frappa  comme  la  foudre.  Enlevés  de  nuit  et 
à  main  armée  de  Madrid  ,  de  Barcelone  et  de  tous  les, 
lieux  où  ils  avaient  des  collèges,  deux  mille  îrois  cents 
jésuites  espagnols  furent  incontinent  dirigés  vers  diffé- 
rens  ports,  où  des  vaisseaux  les  attendaient  pour  les 
transporter  dans  l'état  ecclésiastique.  Ensuite  fut  publiée 
(  2  avril  1767  )  l'ordonnance  royale  qui  prononçait  leur 
expulsion  et  confisquait  leurs  propriétés  ,  en  leur  laissant 
toutefois  une  pension  modique.  Quoiqu'à  peine  suffisante 
pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  mendicité  ,  elle  ne  devait 
leur  être  payée  qu'autant  qu'ils  résideraient  dans  le  lieu 
qui  leur  était  fixé ,  et  qu'ils  s'abstiendraient  de  toute 
offense  contre  le  gouvernement,  soit  dans  leurs  écrits, 
soit  dans  leurs  discours.  C'éîait  assez  de  punir  de  cette 
déchéance  les  contraventions  individuelles.  Par  une  dis- 
position d'une  injustice  révoltante ,  l'ordonnance  rendait 
tous  les  membres  solidaires  ,  et ,  pour  la  mauvaise  con- 
duite d'un  seul,  tous  les  autres  pouvaient  être  privés  de 
leur  pension.  Il  fut  défendu  à  tous  les  sujets  espagnols  , 
sous  peine  d'être  réputés  coupables  de  haute-trahison , 
de  correspondre  directement  ou  indirectement  avec  les 
jésuites.  Il  fut  également  défendu  de  faire ,  de  vive  voix 
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ou  par  écrit,  la  moindre  remontrance  contre  leur  aboli- 
tion, qui  bientôt  s'étendit  de  la  Péninsule  à  ses  colonies  , 
et  mit  le  gouvernement  en  possession  de  propriétés  im- 
menses. L'exemple  de  l'Espagne  fut  immédiatement  suivi 
dans  le  royaume  de  Naples  et  dans  le  duché  de  Parme. 
Le  pape  Clément  XIII .  pressé  de  prononcer  la  suppres- 
sion de  l'ordre,  répondit  par  son  apologie.  C'était  deman- 
der ,  en  effet ,  à  la  cour  de  Rome  de  se  priver  de  sa  milice 
la  plus  dévouée;  au  chef  de  l'Eglise  de   proscrire  ces 
soldats  de  la  Foi ,  qui ,  par  leurs  conquêtes  dans  les  vastes 
régions  du  Chili  et  du  Paraguai,  consolaient  le  Saint- 
Siège  des  défections  du  schisme  et  de  l'hérésie.  Enfin , 
cédant  à  l'empire  des  circonstances  et  au  cri  du  siècle , 
Clément  XIV  accomplit  ce  dur  sacrifice ,  et  l'ordre  des 
jésuites  fut  entièrement  aboli  en  1773. 

Le  principal  instrument  de  sa  ruine  fut  le  comte  d'A- 
randa  qui  marqua  son  administration  par  de  nombreuses 
réformes.  Madrid  lui  dut  plusieurs  embellissemens  et  une 
police  plus  vigilante.  Il  lui  fit  connaîlre  sa  population  par 
un  dénombrement  exact.  Par  lui,  la  vie  dissipée  et  sou- 
vent licencieuse  des  moines  fit  place  à  des  mœurs  plus  ré-~ 
glées.  Il  réprima  l'abus  de  l'asyle  que  les  plus  odieux 
criminels  trouvaient  dans  les  églises.  11  défendit  l'autorité 
temporelle  contre  l'autorité  du  St. -Siège.  Il  mit  des  bor- 
nes à  ces  processions  journalières  connues  sous  le  nom 
de  rosarios  et  bien  plus  chères  à  la  fainéantise  qu'à  la 
vraie  dévotion.  Il  fit  môme  contre  l'inquisition  quelques 
tentatives,  et  fut  préconisé  comme  un  homme  supérieur 
par  le  parti  philosophique,  réputation  qui  excédait  sans 
doute  l'étendue  réelle  de  sa  capacité  et  de  ses  lumières, 
mais  qu'il  justifiait  au  moins  en  partie  par  l'indépendance 
de  son  caractère  et  la  force  di;  sa  volonté. 

Charles  III ,  depuis  la  paix  ,  avait  repris  le  cours  de  ses 
travaux  inférieurs.  11  encouragea  divers  établissemens 
utiles ,  (els  que  les  sociétés  patriotiques,  connues  sous 
je  nom  à' Amis  de  la  pairie,  et  s'occupant  spécialement  du 
progrès  des  arls,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Sur-i 

îonlaiil  ses  scrupules  espagnols ,  il  employa  à  soutenir 
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ces  sociétés  une  partie  des  Liens  de  l'Eglise,  dont   la 
vacance  des  sièges  épiscopaux  lui  laissait  la  jouissance 
pendant  un  certain  temps.  L'Espagne  compta  quarante- 
quatre  de  ces  sociétés  en  1788  et  soixante-deux  en  1795. 
Charles  III  établit  une  colonie  à  Sierra-Léona,  où  huit 
mille  laboureurs  allemands  apportèrent  la  culture  avan- 
cée de  leur  pays.  Il  donna  de  grands  soins  à  l'amélioration 
des  chemins  qui  étaient  si  mauvais  qu'avant  son  règne  on 
ne  connaissait   aucune  voiture  publique  en  Espagne.  Il 
fit  reprendre  en  1770  les  travaux  du  canal  d'Aragon  com- 
mencés sous  Charles-Quint  et  interrompus  pendant  plus 
de  deux  siècles  ;    encouragea  les   plantations  dans  les 
provinces  arides  et  nues  de  la  Manche  et  de  la  Castille , 
où,  faute  de  bois  et  d'ombrage,  on  souffrait  également 
des  rigueurs  de  l'hiver  et  des  chaleurs  de  l'été  ;  rendit 
entièrement  libre  le  commerce  intérieur  des  grains,  qui, 
jusques-là ,   avait   été    soumis  à  beaucoup  d'entraves  ; 
créa  la  banque  de  St. -Charles,  qui  mit  en  circulation  un 
numéraire  considérable  au  profit  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  réunit  la  fabrique  de  draps  de  San-Fernando  à 
celle  de  Guadalaxara  qu'Albéroni  avait  fondée  en  1718  , 
et  qui ,  devenue  ,  dans  sa  nouvelle  organisation ,  un  des 
plus  beaux  établissemens  de   ce  genre,  occupa  vingt- 
quatre  mille  personnes,  tant  dans  l'intérieur  de  la  ville 
qu'aux  environs.  Il  fonda  une  fabrique  de  toile  dans  sa 
résidence  même  de  St.-Ildephonse,  où  déjà  Philippe  V 
avait  créé  une  manufacture  de  glaces  qui ,  perfectionnée 
de  règne  en  règne,  rivalisa  presque  avec  celles  de  Venise 
et  deSt.-Gobin.  Les  armes  blanches  de  Tolède  étaient  re- 
nommées autrefois   pour-leur  trempe    et  leur,  solidité. 
Charles  III  fit  élever  un  édifice  pour  leur  fabrication , 
et  Tolède  recouvra  cette  branche  de  son   antique    in- 
dustrie. 

L'instruction  publique  avait  d'abord  souffert  de  l'abo- 
lition des  jésuites.  On  n'avait  affecté  à  l'entretien  des 
nouveaux  professeurs  que  les  mêmes  fonds  affectés  par  la 
société  à  son  enseignement.  Ces  fonds,  suffisans  pour 
des  religieux  vivant  en  communauté  ,   cessèrent  de  l'être 
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dans  un  ordre  de  choses  différent ,  et  les  chaires ,  trop 
peu  lucratives,  ne  furent  recherchées  que  par  des  sujets 
médiocres.  Charles  III  ne  remédia  point  à  cet  abus.  Il  ne 
s'occupa  que  des  sept  collèges  majeurs,  où  était  élevée  l'é- 
lite de  la  jeunesse  destinée  aux  emplois  publics.  En  1777 , 
il  donna  une  nouvelle  forme  à  ces  établissemens  où  le 
temps  avait  introduit  un  grand  relâchement.  Il  porta  une 
attention  plus  spéciale  à  l'éducation  militaire  et  créa  pour 
elle  une  écolo  d'artillerie  à  Ségovie,  une  d'ingénieurs- 
construcleurs  à  Carthagène ,  une  de  cavalerie  à  Ocana, 
une  de  tactique  à  Avila.  Il  s'occupa  aussi  avec  un  grand 
soin  de  la  marine.  A  la  fin  de  la  guerre  désastreuse  de 
1761,  l'Espagne  n'avait  que  trente-sept  vaisseaux  de 
ligne  :  en  1788,  elle  en  avait  près  de  quatre-vingts.  La 
marine  marchande  reçut  pareillement  sous  ce  règne  un 
accroissement  considérable  par  la  liberté  accordée  en  1778 
au  commerce  des  colonies. 

Charles  III  fit  contre  Alger  l'essai  de  ses  forces  navales. 
La  grandeur  de  ses  arméniens  semblait  présager  d'heu- 
reux succès.  Mais  l'expédition  échoua  par  les  divisions 
de  l'amiral  et  du  général  des  troupes  de  terre.  La  marine 
espagnole  joua  plus  lard  (1779-83)  un  rôle  important, 
comme  auxiliaire  de  celle  de  France  dans  la  guerre  d'A- 
mérique. (Voyez  ci-dessous  Y  Histoire  de  la  révolution  des 
Etats-Unis.)  Après  cette  guerre  qui  se  termina  à  l'a- 
vantage des  alliés,  Charles  III  ordonna  immédiatement 
un  second  bombardement  d'Alger,  qu'il  renouvela  en 
1784,  sans  pouvoir  forcer  ce  repaire  de  pirates  ,  dont  il 
fut  obligé  d'acheter,  au  prix  de  quatorze  millions  de 
réaux,  la  paix  de  la  Méditerranée.  Charles,  depuis  ce 
temps,  ne  prit  aucune  part  aux  événemens  du  dehors. 
Après  avoir  utilement  employé  les  dernières  années  de 
son  règne  à  établir  la  compagnie  des  Philippines  et  à 
conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Prusse  ,  il  mourut 
en  1788  ,  sincèrement  regretté  de  ses  sujets,  dont  il  avait 
mérité  l'amour  et  le  respect  par  ses  efforts  pour  améliorer 
le  gouvernement ,  par  sa  scrupuleuse  probité ,   même  en 
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politique,   et    par  la  régularité  exemplaire   de  sa  vie 
privée. 

Lorsqu'au  commencement  du  siècle ,  l'Espagne  était 
passée  sous  l'empire  des  Bourbons,  elle  se  trouvait  dans 
un  déplorable  état  de  décadence  et  de  ruine.  Ni  Philippe 
V  ,  ni  ses  deux  suocesseurs  dont  nous  venons  d'esquisser 
l'histoire  ,  ne  furent  de  grands  hommes  et  n'eurent  ce 
génie  qui  retrempe  les  nations  et  leur  imprime  un  rapide 
et  irrésistible  mouvement  de  renaissance.  Mais  on  ne 
peut  nier  que  ces  princes  n'aient  été  d'honnêtes  gens  sur 
le  trône ,  n'aient  voulu ,  n'aient  cherché  le  bien,  et  n'aient 
finalement ,  sinon  relevé  complètement  l'Espagne  de  sa 
situation  misérable,  du  moins  amélioré  sous  plusieurs 
aspects  le  sort  de  ce  beau  pays ,  et  ne  l'aient  à  demi  tiré  de 
la  langueur  et  du  marasme  où  il  était  tombé  sous  les  der- 
niers princes  autrichiens.  Quand  Philippe  V  fut  appelé 
au  trône  d'Espagne,  on  ne  comptait  pas  plus  de  sept 
millions  et  demi  d'habitans  dans  la  péninsule,  et,  à  la  fin 
du  dix-huitiéme  siècle ,  la  population  espagnole  appro- 
chait d'onze  millions.  L'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  avaient  doublé  ou  triplé  leurs  produits ,  et , 
sous  Charles  III,  le  revenu  public  était  vingt  fois  plus 
considérable  que  sous  Charles  II.  C'est  à  notre  siècle 
qu'il  est  réservé  sans  doute  de  voir  consommer  la  régé- 
nération de  l'Espagne  par  l'abolition  de  l'inquisition  et 
du  monachisme  et  par  le  rétablissement  des  libertés  na- 
tionales. Proclamées  ,  exagérées,  puis  étouffées,  puis  re- 
levées pour  tomber  encore,  et  enfin  ressuscitant  pour 
la  troisième  fois  en  vingt  années .  mais  menacées  d'un 
côté  par  la  guerre  civile ,  de  l'autre  par  la  violence  des 
fermens  révolutionnaires,  puissent-elles  échapper  à  ce 
double  péril,  et,  dans  la  force  d'un  juste  équilibre  ,  rester 
debout  sur  la  ruine  des  préjugés  et  des  passions  ! 
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CHAPITRE   IL 


ITALIE. 


Savoie  ,  Piémont  et  Sardaigne.  —  Victor- Amédée  H 
duc  de  Savoie ,  d'abord  perfide  allié  (1) ,  puis  dangereux 
ennemi  de  la  France  dans  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne ,  avait ,  par  le  traité  d'Utrecht,  réuni  le  Mont- 
Ferrat  au  Piémont  et  la  couronne  royale  de  Sicile  à  sa 
couronne  ducale  de  Savoie. 

Pour  prendre  possession  de  son  nouveau  royaume, 
il  passa  en  Sicile  avec  toute  sa  cour.  Durant  le  séjour 
d'une  année  qu'il  fit  à  Palerme,  il  s'engagea  dans  des 
hostilités  avec  le  pape  Clément  XI  pour  maintenir  les 
prérogatives  de  sa  couronne  contre  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  Plusieurs  ministres  du  roi  encoururent  les  censures 
pontificales;  plusieurs  villes  furent  mises  sous  l'interdit  ; 
de  son  côté,  Vicior-Amédée  exila  de  l'île  plus  de  quatre 
cenls  ecclésiastiques.  Ces  troubles  religieux  remplirent 
tout  son  règne  en  Sicile.  Il  y  fut  de  courte  durée.  En 
1718,  une  invasion  des  Espagnols  dans  cette  île  et  une 
nouvelle  combinaison  politique  des  cabinets  (traité  de  la 
quadruple  alliance)  le  forcèrent  de  souscrire  à  l'échange 
désavantageux  de  la  Sicile  contre  la  Sardaigne  qui  fut 
érigée  en  royaume.  Au  fonds,  cette  possession  peu  utile 

(i)   La  vie  politique  <!«•    Victor-Amédée  ne  fut  qu'une  longue  perfidie;   Sa 
maxime  favorite ,  <l<mi   l'expression  el  1  < »  pensée  s'accordaient  enbassene 
-lait  "  qu  un  habile  homme  doit  toujours  avoir  son  pied  dans  deux  souliers. 
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ne  lui  valait  guères  qu'un  vain  titre  :  mais  l'acquisition 
du  Mont-F errât  et  de  quelques  districts  voisins  avaient 
donne  au  Piémont  une  consistance  qu'il  n'avait  jamais  eue 
avant  le  règne  de  Victor-Amédée. 

Ce  prince,  eu  abolissant  les  privilèges  et  en  confisquant 
les  régales  de  ses  feudataircs,  affermit  sa  puissance  inté- 
rieure. Fondateur  de  sa  monarchie,  il  se  montra  digne 
de  la  royauté  par  un  sage  gouvernement.  «  Il  consacra 
les  dix  dernières  années  de  son  règne  à  augmenter  les 
fortifications  de  ses  villes,  à  accroître  ses  forces  militaires, 
à  former  d'habiles  ingénieurs,  à  rapprocher  enfin  ses 
sujets  des  peuples  transalpins  par  une  éducation  plus  con- 
forme aux  progrès  des  lumières  dans  toute  l'Europe  (1). 
Jusqu'à  lui,  le  Piémont  n'avait  eu  presque  aucune  part 
à  la  gloire  littéraire  du  reste  de  l'Italie.  En  relevant  le 
sentiment  d'honneur  national  chez  les  Piémontais  ,  Vic- 
tor-Amédée développa  en  eux  des  talens  distingués.  En 
même  temps  ,  il  répara  les  désastres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures;  il  simplifia  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  tribunaux  ;  il  travailla  enfin , 
avec  autant  d'activité  que  d'intelligence ,  à  fermer  toutes 
les  plaies  de  l'état.  »  (Sismondi,  Histoire  des  républiques 
italiennes.  )  Après  avoir  long-temps  attiré  l'attention  de 
l'Europe  par  son  entreprenante  et  heureuse  ambition  ,  il 
l'étonna  bien  plus  encore  en  résignant  sa  couronne  à  son 

(  1  )  Il  ôta  les  écoles  aux  Jésuites  et  confia  l'instruction  publique  à  un  corps 
enseignant  dépendant  de  son  autorité  royale  et  non  d'un  prince  étranger.  Il 
institua  à  la  tète  de  ce  corps  un  Conseil  supérieur,  sous  le  nom  de  Magistrat 
tle  la  réfuime  des  études  ,  composé  de  cinq  membres  nommés  réformateurs , 
et  dont  le  président  était  toujours  un  des  premiers  dignitaires  de  l'État.  Il  y 
avait  dans  chaque  province  un  réformateur  particulier  ,  subordonné  au  magis- 
trat suprême  et  remplissant  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  nos  recteurs 
d'académie.  Les  préfets  des  études  et  les  professeurs  des  collèges  étaient  à  la 
nomination  du  Magistrat  de  la  réforme  ;  les  professeurs  des  quatre  facultés 
étaient  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  présentée  par  le  Magistrat ,  etc.  Ce  sys- 
tème offre ,  comme  on  voit,  plus  d'un  rapport  avec  l'université  créée  par 
Napoléon.  Les  Jésuites,  apri  s  la  reforme  des  éludes  ,  continuèrent ,  jusqu'à  la 
suppression  de  lOrdrc  ,  à  subsister  en  Piémont,  mais  sans  participer  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse  et  sur  le  même  pied  que  toute  autre  congrégation  de 
moines. 
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iils  Charles-Emmanuel  III  (3  septembre  1730),  Cette 
abdication  n'excita  ni  les  regrets  du  peuple  qui  avait 
plus  souffert  de  l'inquiète  activité  d'Amédée  que  profité 
de  ses  réformes ,  dont  il  ne  recueillait  pas  encore  les  fruits, 
ni  la  reconnaissance  du  prince  qu'elle  appelait  au  trône 
avant  le  temps.  L'ingrat  Charles-Emmanuel,  ouvrant 
son  cœur  aux  soupçons  et  à  la  défiance,  fit  enfermer  sou 
père  au  château  de  Montcalieri ,  et  l'y  laissa  mourir  sans 
avoir  voulu  voir  le  malheureux  vieillard  qui  implorait 
une  visite  et  un  souvenir  de  lui.  C'est  beaucoup  pour  un 
roi,  trop  pour  un  père ,  mais  pas  assez  pour  un  'pécheur  , 
dit  le  moribond  en  s'humiliant  sous  ce  cruel  refus. 

Mauvais  fils,  Charles-Emmanuel  fut ,  du  reste ,  comme 
ses  prédécesseurs,  habile  en  politique,  en  guerre  et  en 
administration.  Comme  eux  infidèle  dans  ses  alliances, 
il  les  vendit  toujours  au  plus  offrant.  Dans  la  guerre  de 
l'élection  de  Pologne ,  au  moment  où  il  jure  à  la  maison 
d'Autriche  qu'il  n'est  point  allié  à  la  maison  de  Bourbon  , 
il  envahit  et  soumet  tout  le  Milanez ,  qu'il  ne  rend  à  la 
paix  que  moyennant  la  cession  de  Novare  et  de  Torlone. 
Dans  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  ,  il  combattit 
pour  Marie-Thérèse ,  mais  en  négociant  sans  cesse  avec 
la  France ,  pour  faire  craindre  sa  défection  à  la  cour  de 
Vienne  et  mettre  à  plus  haut  prix  sa  fidélité.  Par  le  trailé 
de  Worms,  l'Autriche  lui  céda  Vigevano  et  le  lïaut- 
Novarois,  avantages  qui  lui  furent  confirmés  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  Le  reste  de  son  règne  jusqu'à  sa  mort 
en  1773,  et  celui  de  son  fils  Victor- Amédée  III ,  furent 
pour  le  Piémont  une  longue  période  de  paix  qui  n'offre 
aucun  événement  éclatant  à  l'histoire.  Mais,  ce  qui  vaut 
mieux  que  des  batailles  et  des  victoires,  elle  offre,  du 
moins  sous  le  règne  de  Charles-Emmanuel ,  d'utiles  ré- 
formes, surtout  en  Sardaigne.  «  Il  s'appliqua  soigneuse- 
ment ,  dit  l'historien  Azuni ,  à  y  faire  fleurir  l'agriculture 
par  le  rétablissement  des  monti  granatici  (magasins  où  le 
cullivateur  peut  prendre  du  blé,  sans  autre  obligation  que 
d'en  rendre  pareille  quantité  après  la  récolte)  ;  à  secourir 
la  misère  par  des  fondations  d'hôpitaux  dans   plusieurs 
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villes  du  royaume;  à  développer  l'éducation  publique 
par  la  dotation  de  plusieurs  séminaires  où  l'instruction 
est  gratuite,  par  la  réforme  des  écoles  et  l'institution  de 
deux  universités  (  Cagliari  et  Sassari)  pour  l'élude  des 
sciences  et  des  beaux  arts;  à  encourager  le  commerce  et 
à  maintenir  la  bonne  foi  parmi  les  négocians  par  la  créa- 
tion de  tribumitt.v  consulaires ,  et  la  publication  de  sages 
lois  commerciales  ;  à  relranclier,  par  un  nouveau  règle- 
ment sur  tous  les  points  d'administration  municipale,  les 
abus  introduits  dans  les  communes  des  villes;  à  dresser 
les  Sardes  au  métier  de  la  guerre  par  la  création  d'un  ré- 
giment national ,  qui  a  passé  depuis  pour  un  des  meilleurs 
de  l'armée  piémontaise  ;  à  procurer,  en  un  mot ,  le  bon- 
beur  des  sujets  par  tout  ce  qui  constitue  un  bon  gouver- 
nement. »  Malheureusement,  ce  favorable  état  de  choses 
s'altéra  beaucoup  sous  Victor-Amédée  III ,  et  la  Sardai- 
gne,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  eut  plus  d'une 
fois  à  gémir  sous  le  despotisme  de  ses  vice-rois  et  sous  le 
poids  toujours  croissant  des  abus  enfantés  par  une  admi- 
nistration vénale  et  corrompue. 

Milanez.-«  Le  duchéde  Milan,  qui,  pendant  laguerre 
de  la  succession  d'Espagne  ,  passa  sous  la  domination  de 
la  maison  allemande  d'Autriche,  eut  le  malheur  d'être 
ravagé  par  toutes  les  puissances  belligérantes  dans  cha- 
cune des  guerres ,  et  démembré  par  chacun  des  traités 
de  paix.  La  capitale  perdit  beaucoup  de  sa  population  et 
de  ses  richesses ,  lorsque  plusieurs  de  ses  meilleures 
provinces  furent  soustraites  à  sa  domination  pour  être 
données  au  roi  de  Sardaigne.  La  prospérité  des  campagnes 
fut  plus  rapidement  rétablie ,  soiî  en  raison  de  leur 
admirable  fertilité,  soit  parce  que  le  gouvernement  des 
Autrichiens  fut  beaucoup  plus  juste  et  plus  raisonnable 
que  celui  des  Espagnols.  La  maison  de  Lorraine  surtout 
montra  des  intentions  bienfaisantes ,  et  l'administration 
du  comte  de  Firmian  (1759-82)  a  laissé  un  souvenir  de 
reconnaissance.  C'était  le  sort  de  l'Italie  de  recevoir  du 
dehors  la  lumière  qu'elle  y  avait  si  long-temps  porléc. 
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Joseph  II  s'occupa  avec  zèle,  avec  bonne  foi,  mais  Sou- 
vent avec  trop  de  précipitation,  de  réformes  devenues 
désormais  nécessaires.  L'opinion  publique  était  si  peu 
éclairée  qu'elle  condamnait  presque  tout  ce  que  tentait 
ce  prince  pour  le  bien  du  pays.  Ses  efforts  cependant  ne 
demeurèrent  pas  vains;  les  lettres,  les  connaissances  et 
quelques  vertus  publiques  recommencèrent  à  fleurir  en 
Lombardie.  »  (Sismondi,  Hist.  des  re'p.  italiennes). 

Duché  de  Mantoue. -Le  duc  Ferdinand-Charles  de  Gon- 
zague,  au  commencement  de  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne ,  était  convenu ,  par  le  traité  de  Venise  (1701), 
d'admettre  dans  Mantoue  une  garnison  française.  Non- 
seulement  ,  par  cette  imprudence,  il  avait  attiré  la  guerre 
dans  ses  états ,  mais  il  avait  encore  donné  à  l'empereur 
un  prétexte  pour  le  mettre  comme  rebelle  au  ban  de 
l'empire.  En  effet ,  la  retraite  des  Français  livra  en  1707 
Mantoue  et  tout  son  duché  aux  impériaux.  Le  "duc  , 
déclaré  coupable  de  félonie ,  vit  ses  fiefs  réunis  à  la  directe 
de  l'empire.  Parla  suite,  l'Autriche  annexa  le  Mantouan 
au  Milan  ez,  pour  compenser  ce  que  celui-ci  avait  perdu 
du  côté  du  Piémont. 

Ferdinand-Charles  ,  peu  après  la  perte  de  son  duché, 
était  mort  à  Padoue  (1708)  sans  laisser  d'enfans.  Il 
restait  de  sa  famille  une  branche  cadette  ,  celle  des  ducs 
de  Guastalla  et  de  Sabbionetta,  qui  réclama  vainement 
une  succession  à  laquelle  l'appelaient  les  lois  de  l'empire. 
La  confiscation  fut  maintenue.  Cette  ligne  s'éteignit  à  son 
tour  en  la  personne  de  Joseph-Marie  de  Gonzague,  le 
15  août  1746,  et  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  réunit  ses 
petits  états  à  ceux  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Duchés  m:  Parme  et  de  Plaisance. -Au  commencement 
du  dix-huilième  siècle,  François  Farnèse  gouvernait  ces 
duchés  depuis  1094.  Chargé  d'un  embonpoint  monstrueux 
et  devenu  héréditaire  dans  sa  famille,  bègue  ,  faible  dYs- 
pril  ,  il  craigaail  de  se  montrer  et  vivait  invisible.  Pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  il  garda  la 
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neutralité.  Les  Allemands  n'en  violèrent  pas  moins  à 
plusieurs  reprises  son  tcifitoire.  N'ayant  point  d'enfans, 
il  maria  eu  1714  sa  nièee  Isabelle,  tille  d'Edouard  Far- 
nèse,  son  frère  aîné,  à  Philippe*  V,  roi  d'Espagne, 
mariage  qui  l'ut  l'origine  des  prétentions  de  la  maison  de 
Bourbon  sur  les  duchés  de  Panne  et  de  Plaisance,  quoique 
les  femmes  ne  fussent  point  appelées  à  l'hérédité  des  fief* 
de  l'Eglise. 

Antoine ,  frère  puîné  de  François  Farnèse ,  avait  été 
retenu  dans  le  célibat  par  la  jalousie  de  ce  prince.  Il  était 
d'ailleurs  plus  jeune  d'une  seule  année,  et  d'un  embon- 
point également  démesuré.  Aussi  regardait-on  l'extinction 
de  la  maison  Farnèse  comme  certaine,  et,  dès  1720,  le 
traité  de  la  quadruple  alliance  régla  éventuellement  son 
héritage.  Il  fut  assuré,  ainsi  que  celui  de  Toscane,  à 
l'infant  don  Carlos,  ûls  d'Isabelle  Farnèse  et  de  Philippe  V. 
Le  duc  François  étant  mort  en  1727,  don  Antoine  se 
hâta  de  se  marier ,  dans  l'espoir  de  donner  un  héritier 
direct  à  la  maison  Farnèse.  Mais,  quatre  ans  après,  il 
mourut,  comme  son  frère,  sans  postérité  (20  janvier  1731). 
Les  impériaux  prirent  immédiatement  possession  des 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  que  la  quadruple  al- 
liance ,  au  mépris  de  l'antique  suzeraineté  de  l'Eglise  sur 
ces  états,  avait  déclarés  fiefs  de  l'empire;  et,  l'année 
suivante,  ils  les  remirent  à  don  Carlos.  Un  des  résultats 
de  la  guerre  qui  s'éleva  en  1733  fut  d'enlever  ces  duchés 
aux  Espagnols  pour  les  faire  passer  (  1736)  sous  la  domi- 
nation de  l'Autriche  Ils  furent  rendus  à  la  maison  de 
Bourbon  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748),  qui  les 
assigna  au  frère  puîné  de  don  Carlos,  l'infant  don  Phi- 
lippe,  et  y  joignit  le  petit  duché  de  Guastalla.  Après  cela, 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  l'histoire  ,  de- 
puis un  quart  de  siècle,  n'était  pas  sans  éclat,  retombèrent 
dans  l'obscurité  pendant  le  règne  de  don  Philippe,  qui 
mourut  en  1765,  et  celui  de  son  fils  et  successeur  ,  don 
Ferdinand.  «  Cependant,  dit  Sismondi,  le  goût  du  pre- 
mier de  ces  princes  pour  les  lettres  et  la  philosophie  ,  la 
protection  qu'il  accorda  au\  écrivains  français  ,  le  choix 
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qu'il  fit ,  pour  élever  sou  fils,  de  l'abbé  de  Condillac  t 
inlroduisireut  en  Lombardie  des  idées  nouvelles,  avec  un 
sentiment  de  liberté  civile  et  religieuse,  que  le  gouver- 
nement espagnol  en  avait  sévèrement  banni.  Les  villes  de 
Parme  et  de  Plaisance ,  qui  avaient  bien  peu  participé 
dans  les  siècles  précédens  à  la  gloire  littéraire  de  l'Italie  , 
parurent  animées  d'une  vie  nouvelle ,  et  l'on  y  vit  fleurir 
plusieurs  hommes  distingués.  » 

Duchés  de  Modène  et  de  Reggio.  —  Ces  états,  dans 
la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  ,  n'éprouvèrent 
guères  moins  de  calamités  que  ceux  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Allié  de  l'empereur  dans  la  guerre  pour  la 
succession  d'Espagne  ,  le  duc  Renaud  d'Esté  fut  chassé  de 
ses  duchés  par  les  Français,  et  n'y  rentra  qu'en  1707. 
Dans  la  guerre  de  1733 ,  il  fut  encore  obligé  de  s'enfuir 
devant  les  troupes  françaises  et  espagnoles.  Dix-sept  mois 
après  son  second  retour  dans  sa  capitale,  il  mourut 
en  1737  ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  Jadis  cardinal  * 
n'ayant  quitté  l'habit  ecclésiastique  qu'à  l'âge  de  quarante 
ans  ,  presque  octogénaire  au  temps  delà  dernière  guerre, 
il  en  avait  souffert  sans  y  prendre  part.  Son  fils  Fran- 
çois III  eut ,  au  contraire ,  des  goûts  militaires.  Dans  sa 
jeunesse ,  il  avait  fait  une  campagne  contre  les  Turcs. 
Par  un  autre  contraste  avec  son  père,  il  rechercha  l'al- 
liance des  Bourbons  dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche ,  et  fut  nommé  généralissime  des  troupes  fran- 
çaises et  espagnoles  en  Italie.  Tandis  que  les  Autrichiens 
ravageaient  ses  territoires,  il  suivit  l'infant  don  Philippe 
dans  le  pays  de  Gênes,  dans  la  Provence  et  la  Savoie. 
Rétabli  dans  ses  états  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  il 
les  trouva  désolés  par  une  longue  occupation  de  l'ennemi, 
et  combla  leurs  maux  par  des  impositions  exorbitantes  et 
le  mauvais  système  de  ses  finances.  Son  règne,  fâcheux  à 
plusieurs  égards ,  dut  cependant  quelque  relief  aux  grands 
noms  littéraires  des  Muratoriel  des  Tiraboschi.  Il  mourut 
en  1780,  octogénaire  comme  son  prédécesseur,  et  lais- 
sant son  héritage  à  son  fils  Hercule  III ,  marié  déjà  depuis 
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quarante  ans  et  approchant  de  la  vieillesse.  Par  son 
mariage  avec  Thérèse  Cybo  ,  il  avait  réuni  le  petit  duché 
de  Massa  et  Carrare  à  ses  états  ,  que  déjà  le  duc  Renaud 
avait  accrus  eu  1718  ,  en  achetant  de  l'empereur  un  autre 
petit  duché,  celui  de  la  Mirandok ,  confisqué  sur  Fran- 
çois Pic,  dernier  prince  de  cette  maison.  Hercule  III 
maria,  en  1771  ,  sa  fille  unique  à  l'archiduc  Ferdinand 
d  Autriche,  et  cette  princesse  demeura  le  seul  représen- 
tant de  quatre  maisons  souveraines  (Este,  Malaspina 
Cybo,  Pichi),  dont  trois  n'étaient  plus,  et  dont  la  qua- 
trième était  prèle  à  s'éteindre  ,  lorsqu'elle  perdit  ses  états 
par  les  guerres  de  la  révolution. 

Grand-duché  de  Toscane. —Toutes  les  maisons  sou- 
Terames  d  Italie  semblaient  frappées  de  la  même  fatalité 
On  avait  vu  finir  à  Naples  les  maisons  de  Durazzo ,  d'An- 
jou et  d  Aragon;  à  Milan  les  Visconti  et  les  Sforza-  les 
Paleologue  au  Montferrat;  les  Montefeltro  et  les  Rovère  à 
Urbin;  les  Gonzague  à  Manfoue,  à  Guastalla  et  Sabbio- 
netta  ;  les  Farnèse  à  Parme  et  Plaisance  :  au  dix-huitième 
siècle  ce  fut  le  tour  des  Cybo  et  des  Este,  *t,  avant  eux, 
des  Medicis. 

Cosme  III,  grand-duc  de  Florence  depuis  1670 
n  ayant  vu  naître  aucun  enfant  du  mariage  de  ses  deux 
fils,  de  sa  fille  et  de  son  frère,  envisageait  tristement 
leXtmct.on  prochaine  de  sa  famille,  lorsqu'il  mourut 
eu  1723.  Ce  prince  laissait  le  grand-duché  dans  un  état 
m.serable,  accablé  d'impôts,  de  dettes  et  d'abus,  privé 
de  commerce  et  d'industrie ,  abâtardi  par  le  despotisme 
des  moines  ,  auxquels  Cosme  III  s'était  livré.  Son  fils 
Jean-Gaston  établit  un  gouvernement  plus  doux.  Il  se 
hala  d  éloigner  de  la  cour  les  faux  dévots  et  les  délateurs 
dont  son  prédécesseur  était  environné.  Il  soulagea  le  trésor 
par  1  abolu.on  dune  multitude  de  pensions  assignées  à 
de  Turcs,  a  des  Hébreux  convertis,  à  des  apostats  rap- 
pe  es  au  se.n  de  l'Eghse,  largesses  que  le  peuple  nommait 
pardensmn  ,  pensions  sur  le  Credo.  La  nation  ,  comprimée 
par  une  admimstration  sombre  et  tvrannique  sous  Cos~ 
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me  Ml.  respira  sous  Jean-Gaston.  Mais  ce  prince,  ayant 
>éeu  jusqu'à  cinquante-deux  ans  dans  la  contrainte  et 
l'ennui  sous  un  père  qui  ne  l'aimait  pas,  chercha  trop, 
des  qu'il  lut  le  maître ,  à  se  dédommager  par  les  plaisirs 
du  Irône  de  la  gêne  du  passé.  Menant  aussi  joyeuse  vie 
que  pouvaient  le  lui  permettre  des  infirmités  prématurées, 
il  négligea  les  affaires.  Tandis  que  la  diplomatie  euro- 
péenne lui  nommait  un  successeur ,  il  s'entourait  de 
bouffons ,  uniquement  occupés  à  le  distraire.  Sans  héri- 
tiers,  sans  avenir,  il  ne  songeait  qu'à  jouir  du  présent, 
el  ,  s'inquiétant  peu  de  la  misère  actuelle  ou  future  de 
ses  sujets,  qu'il  ne  voyait  pas,  il  se  répandait  en  prodiga- 
li(és  insensées  et  ruinait  ses  finances,  dont  il  abandonnait 
l'administration  à  des  mains  viles  et  infidèles.  Sa  mort, 
arrivée  en  1737 ,  fut  un  heureux  événement  pour  la 
Toscane. 

François ,  duc  de  Lorraine  ,  époux  de  Marie-Thérèse  , 
auquel  la  Toscane  avait  été  assignée  en  partage ,  la  visita 
en  1738,  et  retourna  en  Allemagne  où  il  fut  élevé  à 
l'empire  en  1745.  Tl  eut  en  Toscane  des  minisires  sages 
et  habiles  ,  le  prince  de  Craon  et  le  comte  de  Richecourt, 
qui  travaillèrent  heureusement  à  la  réforme  des  lois  et 
au  rétablissement  des  finances.  Néanmoins,  en  sa  quali'é 
d'étranger,  François  de  Lorraine  ne  fut  point  aimé  des 
Toscans;  et,  dans  les  sages  lois  qu'il  leur  donna,  ils  ne 
virent  que  des  mesures  de  finances  destinées  à  grossir  le 
fisc.  Après  la  mort  de  l'empereur  François,  son  second 
fils,  Pierre- Uopold l,  âgé  seulement  de  dix-huit  ans,  lui 
succéda  comme  grand-duc  de  Toscane  (1705).  Aucun 
prince  d'Italie  n'a  jamais  autant  fait  pour  ses  étals  que 
Léopold.  «  Constamment  occupé  à  réformer  (ous  les  ahus 
introduits  pendant  plus  de  deux  cents  ans  d'une  adminis- 
tra'ion  vicieuse,  il  simplifia  les  lois  civiles,  il  adoucit 
les  lois  criminelles,  il  rendit  au  commerce  la  liberté,  il 
retira  des  provinces  entières  de  dessous  les  eaux  ,  et  il  en 
partagea  la  propriété  en  Ire  des  cultivateurs  industrieux  , 
qu'il  ne  chargea  que  d'une  rente  peu  onéreuse;  il  doubla 
ainsi  le.;  produits  de   l'agriculture;  il  rendit  à  ses  sujets 
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une  activité  et  une  industrie  qu'ils  avaient  perdues  de- 
puis long-temps.  11  essaya  aussi  de  mettre  un  frein  à  la 
corruption  des  mœurs  ,  et  de  réprimer  les  excès  de  la  su- 
pers! ition  ;  mais  il  fatigua  quelquefois  ses  sujets  par  une 
vigilance  trop  inquisitive,  et  il  éprouva  une  violente  op- 
position à  ses  réformes  ecclésiastiques  de  la  pari  du  con- 
cile provincial  qu'il  assembla  en  1787.  Les  préjugés  dit 
clergé  et  les  vices  du  peuple  se  liguèrent  contre  un  prince 
peut-être  trop  actif  dans  son  désir  de  faire  le  bien;  et, 
lorsque  la  mort  de  l'empereur  Joseph  II  appela  Léopold 
à  céder  le  grand-duché  à  son  second  fils  pour  prendre  la 
couronne  impériale ,  le  peuple  toscan  ne  parut  point  as- 
sez se  souvenir  de  tout  ce  qu'il  devait  à  ce  grand  prince.  » 
(  Sismondi,  ) 

Royaume  des  Deux-Siciles. — Après  la  guerre  de  ht 
succession  d'Espagne,  le  royaume  des  Deux-Siciles  fut 
partagé  par  les  traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt  entre  l'em- 
pereur Charles  VI  qui  eut  la  partie  continentale  ,  et  le  duc 
de  Savoie  Victor- Amédée  qui  eut  la  Sicile.  En  1718,  les 
Espagnols  tentèrent  sans  succès  de  reprendre  ceiîe  i!« 
qu'en  1720  un  nouveau  traité  lit  passer  sous  la  dominai  ion 
de  l'empereur,  en  dédommageant  Viclor-Amédée  par  la 
misérable  indemnité  de  la  Sardaigne  et  le  roi  d'Espagne 
par  un  droit  de  succession  sur  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  et  sur  la  Toscane.  La  guerre  générale,  qui  s'é- 
leva en  1733  à  l'occasion  de  l'élection  de  Pologne  ,  fournit 
à  Philippe  V  le  prétexte  d'une  nouvelle  et  plus  heureus® 
expédition  sur  les  Deux-Siciles.  En  1734,  l'infant  doa 
Carlos  en  commença  la  conquête  qu'il  acheva  vers  le  mi- 
lieu de  l'année  suivante.  Il  fut  immédiatement  ,  sous  le 
nom  de  Charles  Vil ,  couronné  roi  des  étals  que  venaient 
de  lui  soumettre  ses  armes,  elil  légitima  sa  royauté  par  le 
meilleur  des  titres,  une  administration  sage  et  bienfai- 
sante, dans  laquelle  il  fut  habilement  secondé  par  hoa 
ministre  Tanucci.  Si  tous  ses  efforts  pour  améliorer  le  sort 
de  ses  peuples  n'eurent  pas  un  plein  succès  ,  il  faut  con- 
sidérer qu'il  avait  à  vaincre  des  obstacles  immenses  et  une 
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mullilude  d'abus  invétérés.  A  son  avènement  au  trône  dé 
Naples,  onze  législations  différentes,  véritable  chaos  ju- 
diciaire, existaient  dans  le  royaume ,  savoir  :  l'ancienne 
législation  romaine,  le  code  lombard,  le  code  normand , 
les  constitutions  souabes,  les  lois  angevines  et  aragonai- 
ses,  celles  des  branches  allemande  et  espagnole  d'Autri- 
che,  la  coutume  féodale,  la  législation  ecclésiastique  pour 
le  nombreux  personnel  et  les  vastes  possessions  de  l'église , 
et  la  législation  grecque  dans  les  coutumes  de  Naples, 
Amalfi,  Gaëte  et  autres  villes  qui  avaient  quelque  temps 
dépendu  de  1  empire  d'orient.  On  reproche  à  Charles  VII 
de  n  avoir  pas  attaqué  avec  assez  de  vigueur  et  de  courage 
le  mal  qui  résultait  de  l'existence  simultanée  de  tant  de 
législations  et  de  s'être  borné  à  des  palliatifs.  Mais  il  faut 
lui  tenir  compte  des  difficultés  et  ne  pas  le  juger  tout-à- 
fait  d  après  1  esprit  de  notre  siècle  qui  «habitué,  dit 
l  historien.  Colletta  (  IlisL  du  royaume  de  Naples  )  ,  aux 
révolutions  des  empires  et  aux  merveilleux  progrès  de  la 
civilisation,  appliquant  au  passé  la  mesure  du  présent, 
appelle  médiocre  ce  qui  semblait  grand  à  nos  pères.  » 

Le  commerce  trouva  un  protecteur  dans  Charles  VII. 
Ce  prince  conclut  de  nouveaux  traités  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  Suède,  le  Danemarck,  la  Hollande  ,  et 
renouvela  les  anciens  avec  la  France ,  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre. Par  la  création  du  collège  nautique,  il  améliora  le 
corps  de  la  marine.  Il  composa  un  code  consulaire  et  ins- 
titua un  tribunal  suprême  de  commerce  présidé  par  un 
des  principaux  de  la  noblesse.  Le  rappel  des  Juifs ,  qui 
apportèrent  d'immenses  richesses  dans  le  royaume,  fut 
aussi  une  mesure  favorable  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Mais  la  haine  du  peuple  contre  les  Israélites  les  fit  chasser 
de  nouveau  sept  ans  après. 

Charles  VII,  prince  pieux  et  même  dévot,  qui  dans 
l'église  de  Bari,  officiait  en  habits  de  chanoine  au  milieu 
du  chapitre;  qui,  revêtu  d'un  sac  grossier,  lavait  les, 
pieds  aux  pauvres  dans  l'église  des  Pèlerins  et  les  servait 
à  table  pour  gagner  des  indulgences,  réprima  cependant 
avec  fermeté  les  abus  de  la  puissance  ecclésiaslique.  L'E~ 
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glise  jouissait  de  trois  espèces  d'immunités ,  réelles,  locales 
et  personnelles.  En  vertu  des  premières,  ses  propriétés 
ne  contribuaient  point  aux  charges  publiques.  Les  secon- 
des faisaient  des  églises  ,  des  chapelles  et  des  monastères, 
autant  de  lieux  d'asyk  où  le  crime ,  sous  l'égide  de  la  reli- 
gion ,  échappait  au  châtiment.  Les  troisièmes,  qui  s'é- 
tendaient non-seulement  aux  personnes  ecclésiastiques, 
mais  à  tous  les  officiers  et  serviteurs  du  clergé,  n'étaient  * 
pas  moins  contraires  à  la  justice  commune.  Il  fut  convenu 
par  un  concordat  conclu  avec  le  pape  Benoît  XIV  en 
1741,  que  les  propriétés  du  clergé  supporteraient  une 
partie  des  charges  publiques,  que  le  droit  d'asyle  serait 
borné  aux  seules  églises  et  pour  quelques  délits  peu 
graves;  que  le  nombre  des  ayant-droit  aux  immunités 
personnelles  serait  restreint  ;  que  celui  des  prêtres ,  su- 
rabondant pour  les  besoins  de  la  population ,  serait  pareil- 
lement diminué  par  des  réglemens  qui  rendraient  les  or- 
dinations plus  difficiles;  qu'enfin  un  tribunal  mi-parti  de 
juges  laïques  et  ecclésiastiques  prononcerait  sur  les  ques- 
tions que  pourrait  soulever  le  concordat.  Pour  remédier  à 
l'abus  des  immunités  réelles ,  on  ordonna  un  cadastre  des 
terres  qui,  tout  imparfait  qu'il  fut,  tripla  cependant  les 
revenus  publics ,  et  permit  d'accorder  quelque  soulage- 
ment à  la  classe  pauvre.  Les  ordinations  furent  réduites, 
à  dix  par  mille  âmes ,  et  défense  fut  faite  au  clergé  d'ac- 
quérir des  propriétés  nouvelles. 

La  guerre  de,  la  succession  d'Autriche  interrompit  les 
travaux  législatifs  de  Charles  VII.  Au  moment  où  ses 
troupes  se  joignaient  à  celles  de  l'Espagne  contre  les  Au- 
trichiens ,  l'apparition  soudaine  d'une  escadre  anglaise 
dans  le  port  de  Naples  lui  imposa  un  traité  de  neutralité 
qui  fut  de  courte  durée.  En  1744 ,  le  comte  de  Lobkowitz, 
avec  une  armée  autrichienne,  menaça  le  royaume  de 
Naples.  Charles  sauva  son  trône  par  la  victoire  décisive  de 
Velletri  (12  août),  et  la  pacification  générale  de  1748  1e 
rendit  tout  entier  aux  soins  du  gouvernement.  Depuislong- 
temps  il  méditait  l'abaissement  de  la  féodalité.  Procédant 
avec  ménagement ,  il  évila  de  froisser  les  intérêts  des  h*- 
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rous  en  touchant  aux  sources  de  leurs  revenus  et  à  leur* 
droits  pécuniaires;  mais  il  affaiblit  leur  pouvoir  en  sup- 
primant un  grand  nombre  de  leurs  jurisdictions,  en  sou- 
mettant leurs  sentences  à  l'appel  des  tribunaux  ordinai- 
res ,  en  établissant  des  règles  pour  atteindre  et  punir  leurs 
délits.  Une  loi  nouvelle  défendit  expressément  d'accorder 
à  l'avenir  le  droit  de  justice  criminelle  dans  aucune  inves- 
titure ou  renouvellement  d'investiture  féodale,  et  abolit 
différentes  servitudes  personnelles.  Les  séductions  du  pou- 
voir achevèrent  ce  que  la  rigueur  avait  commencé.  Les 
plus  riches  barons ,  appelés  et  retenus  à  la  cour  par 
les  plaisirs  et  la  vanité ,  s'appauvrirent  parle  luxe  et  per- 
dirent leur  influence  seigneuriale. 

Charles  VII  encouragea  les  sciences  et  les  lettres.  Sous 
son  règne  furent  fondées  plusieurs  académies,  entr' autres 
celle  dite  à'IIerculanum ,  chargée  d'appliquer  les  données 
de  l'histoire  et  de  la  philosophie  aux  produits  des  fouilles 
d'Herculanum  et  de  Pompéi.  Les  hautes  éludes  s'amélio- 
rèrent par  l'addition  de  diverses  madères  d'enseignement 
aux  nombreuses  leçons  de  jurisprudence  et  de  théologie 
qui  encombraient  les  cours  de  l'université.  L'instruction 
secondaire  éprouva  aussi  des  modifications  avantageuses. 
Charles  avait  le  goût  des  monumens.  Naples  lui  doit 
plusieurs  beaux  édifices  ,  entr'autres  le  maguifique  théâ- 
tre de  San-Carlo.  Il  embellit  le  bâtiment  des  Etudes 
royales  el  jeta  les  fondernens  de  l'Hospice  royal  des  pau- 
vres. Il  eut  son  Versailles  et  son  Sl.-Udephonse  dans  le 
superbe  palais  de  Caserta.  Enfin  ,  son  règne,,  incontesta- 
blement utile  sous  plusieurs  rapports,  ne  manqua  point 
non  plus  d'une  certaine  grandeur. 

Heureux  sous  son  gouvernement ,  les  Napolitains  le 
virent  avec  douleur  passer ,  en  1759 ,  sur  le  trône  d'Es- 
pagne ,  où  il  succéda  à  son  frère  Ferdinand  VI ,  mort  sans 
postérité.  Sou  successeur  au  trône  de  Naples  fut  son 
troisième  fils  Ferdinand  IV,  âgé  de  huit  ans,  et  qu'il  fit 
rfeonnaître  roi  avant  son  départ  pour  la  Péninsule.  Une 
régence,  dont  Tanucci  fut  l'âme,  eut  la  direction  des 
affaires  pendant  la  minorité    du  jeune   monarque.    Le 
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ministre  poursuivit  les  réformes  commencées  sous  Char- 
les VII ,  et  les  poussa  si  loin  que  ,  devenu  majeur , 
Ferdinand  IV  fut  obligé  de  rester  et  même  d'avancer  dans 
la  voie  des  innovations.  Le  gouvernement  s'attribua  le 
droit  de  disposer  des  dépouilles  et  des  biens  mobiliers  des 
évèques,  des  abbés,  de  toutes  les  personnes  pourvues  à 
leur  mort  d'un  bénéûce  ecclésiastique  ;  les  revenus  des 
sièges  vacans  furent  appliqués  à  des  travaux  d'utilité 
publique.  Nombre  de  couvens  furent  supprimés  et  leurs 
biens  réunis  au  domaine  de  l'état.  Les  dîmes  ecclésias- 
tiques ,  d'abord  diminuées  ,  furent  finalement  abolies.  On 
interdit  aux  établissemens  de  main-morte  toute  acquisi- 
tion nouvelle  ;  on  réduisit  de  moitié  la  proportion  précé- 
demment fixée  de  dix  ecclésiastiques  par  mille  âmes, 
et  l'on  étendit ,  en  beaucoup  de  cas,  la  juridiction  civile 
aux  dépens  de  la  juridiction  sacerdotale. 

Ferdinand  IV  fut  majeur  en  1767.  La  même  année , 
docile  aux  ordres  du  roi  d'Espagne,  son  père  ,  qui  venait 
de  chasser  les  jésuites  de  ses  étals,  il  les  expulsa  des 
Deux-Sieiles.  Il  épousa  Tannée  suivante  l'archiduchesse 
Marie-Caroline ,  que  l'ignorance  de  son  époux  et  l'aver- 
sion de  ce  prince  pour  les  affaires  rendirent  maîtresse  du 
gouvernement.  Sœur  de  deux  princes  réformateurs  , 
Joseph  II  et  Léopold  de  Toscane  ,  leur  exemple  la  disposa 
à  favoriser  les  innovations  réclamées  par  l'esprit  du 
temps.  Le  bannissement  des  jésuites  fournit  l'occasion  de 
réorganiser  Y  enseignement  public.  Des  maîtres  salariés  de 
lecture ,  d'écriture  et  de  calcul  furent  établis  dans  toutes 
les  communes.  Les  nobles  s'associèrent  pour  fonder  dans 
chaque  province  une  Institution  avec  douze  chaires  d'en- 
seignement ,  dont  deux  seulement  pour  les  sciences  ecclé- 
siastiques, et  dix  pour  les  sciences  et  les  lettres.  Cet 
exemple  fut  suivi  par  les  bourgeois  dans  un  grand  nombre 
de  villes.  En  même  temps  on  perfectionna  l'Université 
des  hautes  études,  déjà  restaurée  par  Charles  VII.  Les 
chaires  inutiles  furent  supprimées ,  et  on  les  remplaça 
par  des  chaires  d'éloquence  italienne  ,  d'histoire  ,  d'agri- 
culture, d'architecture,  de  géodésie,  d'histoire  naturelle 
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et  de  mécanique.  Des  savans ,  des  littérateurs  distingués 
se  formèrent  dans  tous  les  rangs;  et,  sous  un  roi  de 
mœurs  grossières  et  de  goûts  populaciers ,  un  grand  nom- 
bre d'hommes  distingués  par  la  supériorité  de  leur  esprit 
et  de  leurs  lumières  fleurirent  dans  le  royaume  de  Naples. 
Des  réformes ,  plus  ou  moins  heureuses  et  qu'il  serait 
trop  long  d'exposer  ici ,  furent  introduites  dans  les  autres 
branches  de  l'administration.  Elles  ne  furent  point  inter- 
rompues par  le  renvoi  de  Tanucci ,  qui  fut  disgracié 
en  1777,  après  avoir  gouverné  le  royaume  pendant  qua- 
rante-trois ans  avec  une  autorité  absolue.  L'anglais  Acton, 
qui  succéda  à  sa  puissance  ,  se  rendit  odieux  au  peuple 
en  voulant  réorganiser  l'armée  et  forcer  au  service  mili- 
taire une  nation  corrompue  et  dégénérée.  Le  temps  ap- 
prochait cependant  où  un  grand  signal  de  guerre  allait 
être  donné  aux  peuples,  et  l'Europe  jetée  pour  vingt 
années  dans  la  carrière  des  combats. 

Etat  Romain.  —  Aucun  siècle  ne  vit  sur  la  chaire  de 
St. -Pierre  plus  de  pontifes  distingués  par  la  pureté  de 
leurs  mœurs  ,  par  leur  sagesse ,  quelquefois  par  leurs 
talens  administratifs  et  môme  leurs  sentimens  libéraux. 
Toutefois ,  le  gouvernement  de  ces  pontifes  si  respecta- 
bles n'a  pu  arrêter  la  décadence  toujours  plus  rapide  de 
l'Elat  de  l'Eglise  ,  ni  remédier  à  des  vices  trop  invétérés. 

Clément  XI  (  Jean-François-Albani  ) ,  qui  fut  pape 
depuis  1700  jusqu'en  1721  ,  donna  la  fameuse  bulle 
Unigenilus  qui,  pendant  un  demi-siècle,  enfanta  tant  de 
disputes  ridicules  et  tant  de  persécutions  odieuses.  Arra- 
chée par  l'intrigue  au  pontife  ,  elle  compromit  son  autorité 
et  troubla  son  règne.  Clément  XI  est  l'auteur  d'une  autre 
bulle  à  laquelle  s'attache  aussi  quelque  célébrité ,  et  qu'il 
publia  en  1715  contre  les  pratiques  idolâtriques  et  su- 
perstitieuses que  certains  missionnaires  permettaient  aux 
nouveaux  converlis  de  la  Chine.  Enfin,  il  eut  un  grand 
démêlé  avec  le  duc  de  Savoie,  devenu  roi  de  Sicile  en 
1715  ,  au  sujet  du  Iribunal  appelé  la  Monarchie  de  Sicile  , 
tribunal  qui,  en  vertu  d'une  bulle  d'Urbain  II,  était  ea 
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possession  de  juger  souverainement  et  sans  appel  toutes 
les  affaires  ecclésiastiques.  Clément  XI  publia  en  1715 
une  constitution  pour  l'abolir.  Le  duc  de  Savoie  en  appela 
au  pape  mieux  informé,  et  chassa  de  Sicile  les  prélats 
dévoués  à  la  cour  de  Rome.  Tous  les  rois  catholiques 
approuvèrent  sa  résistance ,  mais  sans  pouvoir  vaincre 
l'obstination  du  pontife  ,  qui  persista  jusqu'à  sa  mort. 

Lecardiual  Michel-Ange  Conti,  élu  pape  en  1721  sous 
le  nom  à* Innocent  XIII ,  régna  à  peine  trois  années.  Son 
administration  ne  fut  guères  marquée  que  par  la  promo- 
tion de  l'abbé  Dubois  au  cardinalat ,  et  par  la  réhabili- 
tation d'Àlbéroni ,  contre  qui  le  dernier  pape  avait  fait 
commencer  des  poursuites  juridiques. 

En  1724 ,  Innocent  XIII  eut  pour  successeur  le  cardi- 
nal Vincent-Marie  Orsini ,  qui  prit  le  nom  de  Benoît  XIII. 
Doux ,  humble  ,.  charitable ,  ennemi  de  la  persécution  ,  ce 
pontife  fut  un  modèle  de  toutes  les  vertus  religieuses  ; 
mais ,  affaibli  par  son  grand  âge ,  il  abandonna  le  gou- 
vernement de  Rome  au  cardinal  Coscia  de  Bénévent,  qui 
abusa  indignement  de  la  confiance  de  ce  vieillard ,  et ,  par 
ses  rapines,  produisit  dans  les   revenus  de  la  chambre 
apostolique  un   déficit  annuel  d'environ    120,000  écus 
romains ,  qui  obligèrent  à  grossir  par  de  nouveaux  em- 
prunts la  masse  déjà  considérable  des  dettes  précédentes. 
Le  jour  même  de  la  mort  du  pontife  (  21  février  1730  )  , 
un  soulèvement  éclata  dans   Rome   contre  le  ministre 
concussionnaire  et  ses  agens  subalternes ,  qu'on  accusait 
d'avoir  vendu  la  justice  ,  les  emplois,  les  grâces  ecclésias- 
tiques ;  et  la  clameur  publique  força  Clément  XII ,  succes- 
seur de  Benoît  XIII ,  à  faire  le  procès  de  Coscia  ,  qui  fut 
enfermé  au  château  St. -Ange. 

Clément  XII ,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans ,  arrivait 
au  pontificat  dans  des  circonstances  difficiles.  Aucun  des 
princes  de  l'Europe,  même  dans  les  pays  où  l'esprit 
religieux  paraissait  avoir  le  plus  de  force ,  ne  conservait 
plus  envers  le  Saint-Siège  l'antique  soumission  filiale.  La 
cour  de  Rome  avait  des  contestations  avec  celle  de  Portu- 
gal pour  de  frivoles  points  d'étiquette  ;  avec  celle  de 
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Turin  pour  des  ûefs  ecclésiastiques  que  le  duc  de  Savoie 
réunissait  au  domaine  de  sa  couronne.  La  France  faisait 
bloquer  le  comtat  d'Avignon  pour  des  disputes  sur  la 
contrebande  ,  et  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  dispo- 
saient des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  comme  de  fiefs 
impériaux  ,  quoique  depuis  deux  cents  ans  ils  fussent 
reconnus  fiefs  de  l'Eglise.  De  pénibles  démêlés  sur  des 
droits  ébranlés  par  le  temps,  mais  que  Clément  XII  ne 
pouvait  se  résoudre  à  sacrifier  à  l'esprit  du  siècle  ,  rem- 
plirent tout  le  règne  de  ce  pontife. 

Dans  la  dernière  année  de  son  pontificat ,  le  cardinal 
Albéroni ,  qu'il  avait  fait  son  légat  en  Romagne ,  tourna 
conîre  la  pauvre  république  de  San-Marino  ce  génie 
inquiet  et  entreprenant  qui  avait  jadis  remué  le  monde. 
Le  gouvernement  de  cette  bourgade  avait  dégénéré  en 
oligarchie,  et  Albéroni  prétendait  que  le  peuple  mécon- 
tent désirait  se  soumettre  à  la  souveraineté  du  St .-Siège. 
Avec  deux  cents  soldais  et  les  sbires  de  la  Romagne,  il 
fit,  au  mois  d'octobre  1759,  la  conquête  de  toute  la 
république.  Mais,  sur  les  réclamations  des  habitans,  le 
pape  leur  rendit  leur  indépendance.  Il  ne  survécut  que 
peu  de  jours  à  cet  acte  d'équité.  Accablé  de  vieillesse  et 
privé  depuis  un  certain  temps  de  l'usage  de  la  vue  ,  il 
mourut  au  mois  de  février  1741. 

II  eut  pour  successeur  Benoît  XIV  (Prosper-Lamber- 
tini  ) ,  un  des  pontifes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux 
qui  aient  occupé  la  chaire  romaine.  Sachant  avec  dignité 
se  relâcher  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome  et  se 
conformer  à  l'esprit  du  temps,  sans  ébranler  sa  propre 
Eglise,  il  comprit  l'âge  philosophique  où  il  vivait,  et 
en  obtint  le  respect  et  l'estime.  Il  assoupit  la  querelle  du 
jansénisme  ;  il  termina  tous  les  différends  que  lui  avaient 
laissés  ses  prédécesseurs  avec  les  cours  d'Espagne,  de 
Portugal»  des  Deux-Sieiles  et  de  Sardaigne.  11  réforma 
plusieurs  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'administra- 
lion  de  l'étal  de  l'Eglise,,  el  obtint  des  puissances  catho- 
liques l'abandon  ou  du  'moins  la  modification  du  droit 
d'asvle,   que   s'arrogeaient   leurs  ambassadeurs.  Dans  lit 
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guerre  de  la  succession  d'Autriche,  il  eut  la  douleur  de 
>oir  la  neutralité  du  territoire  ecclésiastique  violée  tour- 
à-lour  par  les  Autrichiens  et  les  Espagnols,  et  ses  étals 
de\aslés  par  les  dill'érentes  années.  Après  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  il  obtint  quelques  dédommage  mens  pour  ses 
sujets  ;  mais  sa  sagesse  et  son  économie  leur  lurent  d'un 
plus  grand  secours  :  elles  comblèrent  le  déficit  des  finan- 
ces,  diminuèrent  la  dette,  et  commencèrent  à  rétablir  le 
commerce  et  l'agriculture. 

Benoît  XIV  ,  au  milieu  de  ses  utiles  travaux,  mourut 
le  3  mai  1758.  Son  successeur,  Clément  XIII  (Charles- 
Rezzonico  ) ,  montra  un  grand  zèle  pour  la  réforme  des 
mœurs  ,  pour  la  défense  de  la  foi ,  pour  la  correction  du 
clergé  ;  mais  il  était  loin  d'avoir  les  talens  et  l'habileté  de 
Benoit  XIV.  Ayant  lancé  un  interdit  sur  le  duc  de  Parme, 
qui  avait  ùlé  au  clergé  de  ses  états  la  faculté  d'acquérir 
des  immeubles,  soumettait  les  propriétés  ecclésiastiques 
aux  impôts  ordinaires,  proscrivait  les  appels  en  cour  de 
Rome,  et  défendait  la  publication  des  bulles  pontificales 
sans  son  approbation  ,  il  se  brouilla  avec  toutes  les  cours 
de  la  maison  de  Bourbon ,  en  sorte  que  la  France  se  saisit 
d'Avignon  ,  le  roi  de  Naples  s'assura  de  Bénévent ,  et 
l'Espagne  menaça  d'arrêier  les  revenus  de  l'Eglise.  La 
suppression  de  l'ordre  des  jésuites,  que  les  mêmes  cours 
sollicitaient ,  le  jeta  en  de  plus  grands  embarras  encore  : 
il  prit  le  moment  où  leur  société  venait  d'être  proscrite 
en  Portugal  et  en  France,  pour  confirmer  par  une  bulle 
tous  leurs  privilèges ,  et  faire  un  pompeux  éloge  de  leurs 
services  et  de  leurs  talens.  Il  y  avait  alors  dans  tous  les 
états  catholiques  une  réaction  anti-sacerdotale.  Le  grand- 
maître  de  Malle ,  imitant  l'exemple  des  grandes  puissan- 
ces ,  bannissait  les  jésuites  de  son  île.  Le  sénat  de  Venise 
ordonnait  un  recensement  de  tous  les  ecclésiastiques  de  la 
république,  et  une  estimation  de  leurs  revenus:  opéra- 
tion qui  présenta,  sur  une  population  de  deux  millions 
six  cent  mille  âmes ,  quarante-sept  mille  individus  ap- 
partenant au  clergé  et  jouissant  de  la  rente  d'un  capital 
de  cent   vingt-neuf  millions.    Le    roi   de  Naples  et  de 
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Sicile  taisait  faire  un  pareil  recensement,  qui  donnait 
pour  résultat  cent  sept  mille  religieux  des  deux  sexes 
possédant,  selon  quelques  historiens,  les  deux  tiers 
du  produit  de  toutes  les  terres  du  royaume,  calcul 
évidemment  exagéré.  Tous  les  souverains  de  l'Europe  se 
faisaient  rendre  compte  de  l'organisation  des  monastères 
jflT?.  ét,ats'  en  suPPrimaient  plusieurs,  et  tâchaient 
d  anaiblir  ies  liens  qui  attachaient  les  religieux  à  leurs 
supérieurs  et  au  St.-Siége.  Ils  permettaient  que  l'on  mît 
au  grand  jour  tous  les  abus  de  la  vie  monacale,  et  s'em- 
paraient ,  sous  prétexte  de  l'utilité  publique ,  d'une 
grande  partie  des  biens  du  clergé.  «  Mais  en  même  temps, 
dit  Muller,  ils  remplaçaient  par  des  casernes  les  monas- 
tères abolis,  de  sorte  que  ces  réformes,  utiles  en  elles- 
mêmes  ,  prenaient  par  là  une  tournure  qui  affligeait  les 
véritables  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix.  D'un  autre 
côté,  les  évêques,  qui  cherchaient  à  augmenter  leur 
pouvoir  aux  dépens  du  pouvoir  pontifical ,  menaçaient 
le  clergé  inférieur  d'un  joug  beaucoup  plus  pesant  que  ne 
l'avait  été  celui  du  pape.  »  Au  milieu  de  ce  déchaînement 
contre  son  autorité,  Clément  XIII,  abreuvé  d'humilia- 
tions et  de  chagrins ,  mourut  en  1769 ,  regretté  des 
Romains ,  qui  lui  savaient  gré  de  sa  fermeté  et  de  son 
inviolable  attachement  à  ce  -qu'il  regardait  comme  son 
droit  et  son  devoir. 

Le  cardinal  Ganganelli,  un  des  hommes  les  plus  savans 
de  son  siècle ,  lui  succéda  sous  le  nom  de  Clément  XIV. 
«  Ce  pontife  déclara  d'abord,  pour  sauver  les  jésuites, 
dont  la  plupart  des  puissances  catholiques  demandaient 
l'abolition  ,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dissoudre  cet 
ordre  ,  puisque  son  établissement  avait  été  approuvé  et 
sanctionné  par  le  concile-général  de  Trente.  Il  refusa 
aussi  de  céder  aux  cours  de  France  et  de  Naples  les  prin- 
cipautés d'Avignon  et  de  Bénévent ,  enlevées  à  son  pré- 
décesseur, et  motiva  son  refus  sur  ce  qu'il  n'était  que 
régisseur  et  non  propriétaire  des  domaines  de  l'Eglise, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  en  aliéner  aucune 
parlie.  Aussi  scrupuleux  à  remplir  ses  devoirs  de  souve- 
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îain  qu'intrépide  alors  dans  la  défense  des  droits  du 
St. -Siège,  il  introduisit  un  ordre  sévère  dans  ses  finances» 
diminua  par  son  économie  les  dettes  de  la  chambre  apos- 
tolique qui  se  montaient  à  soixante-quatorze  millions 
d'écus,  et  encouragea  dans  ses  états  l'industrie  et  l'a- 
griculture. 

«  L'impératrice  Marie-Thérèse  s'étant  jointe  aux  autres 
princes  pour  exiger  l'abolition  de  l'ordre  des  jésuites , 
Clément  XIV  céda  enfin  à  la  nécessité  ,  et  publia  la  bulle 
demandée,  sans  consulter  les  cardinaux  (1773).  Sa 
condescendance  pour  le  vœu  des  puissances  fut  récom- 
pensée par  la  restitution  de  la  principauté  de  Bénévent, 
ainsi  que  par  celle  du  pays  d'Avignon ,  et  lui  valut  la 
réputation  d'un  homme  sage  et  éclairé.  »  [Muller,  Hist. 
universelle).  Clément  XIV  mourut  en  1774 d'une  maladie 
de  langueur,  que  les  uns  attribuent  à  un  excès  de  travail, 
les  autres  ,  mais  sans  preuve ,  à  un  empoisonnement 
qu'ils  imputent  à  la  vengeance  des  jésuites.  Il  eut  Pie  VI 
pour  successeur.  La  première  partie  du  long  règne  de  ce 
vertueux  pontife  ,  et  la  moins  remplie  d'événemens  , 
appartient  seule  à  l'époque  que  nous  traitons.  Elle  nous 
le  présente  occupé  d'actes  de  bienfaisance  ou  de  travaux 
utiles ,  tantôt  créant  des  maisons  d'asyle  pour  de  jeunes 
filles  indigentes  ou  fondant  un  hospice  pour  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes ,  qu'il  chargea  de  l'éducation  du  peuple; 
tantôt  faisant  exécuter  de  grands  ouvrages  dans  le  port 
d'Àncône  ou  dans  les  marais  pontins.  La  seconde  partie  , 
appartenant  à  l'époque  de  la  révolution  française  ,  n'est 
point  de  notre  sujet. 

Venise.  —  Ce  siècle  devait  voir  consommer  la  ruine 
des  républiques  italiennes  déjà  tant  déchues  de  leur  puis- 
sance. Venise ,  sous  François  Morosini  le  Péloponnésiaque , 
avait  fait  sur  les  Turcs  de  brillantes  conquêtes  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle.  Cependant  elle  sentait  sa  faiblesse 
réelle  et  sa  décadence  ;  et ,  durant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne ,  tandis  que  la  plupart  des  états  secondaires 
5e  laissaient  entraîner  à  prendre  parti  pour  ou  contre  les 
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maisons  de  France  et  d'Autriche  ,  Venise  s'attacha  à 
conserver  la  neutralité.  Le  sénat  affectait  de  regarder  la 
querelle  comme  lui  étant  indifférente.  Mais  ce  n'était 
qu'un  prétexte  à  excuser  sa  timidité  et  son  inaction  :  car 
il  ne  pouvait  se  dissimuler  combien  serait  dangereux  à  la 
république  l'agrandissement  de  l'une  ou  l'autre  puissance 
en  Italie  par  l'acquisition  du  royaume  de  Naples  et  du 
duché  de  Milan ,  que  s'y  disputait  leur  rivalité.  Le  résul- 
tat de  la  guerre  ,  en  donnant  ces  états  à  l'Autriche,  fut 
d'enclaver  dans  les  possessions  autrichiennes  tout  le  ter- 
ritoire continental  des  Vénitiens.  Quant  à  leur  neutralité, 
impunément  violée  par  chacune  des  parties  belligérantes 
qui  leur  était  supérieure  en  force ,  elle  n'aboutit  qu'à 
mettre  leur  faiblesse  en  évidence  et  à  leur  faire  entretenir 
à  grands  frais,  sur  les  frontières  du  Milanais,  une  armée 
inutile  et  méprisée ,  au  moment  où  ils  avaient  à  peine 
huit  mille  soldats  dans  la  Morée ,  que  les  Ottomans  , 
brûlant  de  réparer  les  pertes  de  la  dernière  guerre ,  se 
préparaient  à  attaquer. 

En  1714,  le  ministre  vénitien  à  Constantinople  fut 
subitement  arrêté,  et  un  corps  de  troupes  ottomanes 
s'avança  vers  la  Dalmalie  ,  tandis  que  cent  mille  Turcs, 
commandés  par  le  grand-visir  et  secondés  d'une  flotte 
nombreuse ,  fondirent  sur  la  Morée  presque  sans  défense. 
Les  plus  fortes  places,  Corinthe,  Argos ,  Naples  de  Ro- 
manie  ,  Modon ,  Malvoisie  ,  se  rendirent  sans  coup  férir 
ou  après  quelques  jours  de  résistance  „  tant  la  terreur 
était  grande  ;  tant ,  depuis  le  siège  de  Candie ,  Venise 
avait  dégénéré.  Le  gouvernement ,  pour  s'absoudre , 
imputa  ces  désastres  au  capitaine-général  et  le  rappela. 
Telle  était  la  dégradation  de  l'esprit  public  ,  qu'il  fallut 
trois  élections  pour  trouver  un  patricien  qui ,  dans  le 
péril  de  la  patrie,  voulût  accepter  ce  difficile  emploi. 
André  Pisani  consentit  enfin  à  se  charger  d'un  comman- 
dement qui  eût  été,  en  d'autres  temps,  pour  tout  le 
patriciat  un  objet  d'émulation. 

Les  Vénitiens  avaient  inutilement  imploré  les  puissan- 
ces voisines,  exceplé  le  pape,   le  grand-duc  de  Toscan* 
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et  l'ordre  de  Malte,  qui  leur  avaient  envoyé  quelques 
navires.  Le  mariage  de  Philippe  V  ,  roi  d'Espagne  ,  avec 
l'héritière  des  duchés  de  Toscane  ,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, leur  procura  l'alliance  de  l'empereur.  Ce  prince, 
craignant  de  voir  la  maison  de  Bourbon  former  de  nou- 
veau un  grand  établissement  en  Italie,  conclut  avec  les 
Vénitiens  un  traité  par  lequel  la  république  garantit  à  la 
maison  d'Autriche  les  possessions  que  la  paix  de  Rastadt 
lui  avait  assurées  en-deçà  des  monts;  et,  pour  prix  de 
cette  garantie,  l'empereur  envoya  contre  les  Turcs  une 
armée  commandée  par  le  prince  Eugène,  diversion  qui 
sauva  la  Dalmatie. 

Eu  1715,  Venise,  outre  la  Morée,  avait  perdu  toutes 
ses  îles  du  levant.  Elle  ne  pouvait  songer  à  les  reconqué- 
rir. Ses  désirs  se  bornaient  à  sauver  l'île  de  Corfou ,  ce 
boulevard  de  l'Adriatique  et  de  l'Italie.  Pendant  que  le 
nouveau  capitaine-général  travaillait  à  la  mettre  en  état 
de  défense,  le  gouvernement  recruta  quelques  régimens 
en  Allemagne ,  et ,  par  un  heureux  choix ,  mit  ses  troupes 
de  terre  sous  le  commandement  du  saxon  Schullembourg, 
déjà  célèbre  dans  la  guerre  contre  les  Suédois.  Il  confirma 
sa  gloire  parla  belle  défense  de  Corfou  (  1716) ,  où  Venise 
reconnaissante  fit  élever  une  statue  à  Schullembourg  encore 
vivant.  L'année  suivante,  il  s'empara  de  Prévésa  et  de 
AVonizza.  D'un  autre  côfé,  la  flotte  de  Venise  et  ses 
troupes  de  Dalmatie  obtenaient  quelques  avantages,  et 
les  Autricbiens  ,  ses  alliés  ,  vainqueurs  des  Turcs  à  Pé- 
terwaradin,  s'emparaient  de  Temeswar  et  de  Belgrade. 
La  Morée  semblait  devoir  être  facilement  reconquise. 
Mais  lout-à-coup  les  entreprises  des  Espagnols  sur  la 
Sardaigne  et  la  Sicile  déterminèrent  l'empereur  à  con- 
clure la  paix  avec  les  Turcs  pour  porter  ses  forces  en 
Italie.  Venise  fut  obligée  de  subir  ceJlc  paix,  qui  se  fît  à 
ses  dépens.  Le  traité  de  Pass&rowitg  (juillet  1718)  ga- 
rantit à  l'empereur  toutes  ses  conquêtes,  et  la  possession 
de  la  Morée  aux  Ottomans ,  qui ,  par  forme  de  compen- 
sation ,    abandonnèrent  aux    Vénitiens  la  petite   île   de 
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'Gerigo  et  quelques   points  fortifiés  sur  les  côtes  de  ïa 
Daluiatie  et  de  l'Albanie. 

La  paix  de  Passarowitz  fixa  pour  le  reste  du  siècle  les 
destinées  de  Venise.   «   Cette  république,  qui  n'a  fait 
depuis,  jusqu'à  sa  chute,  ni  perte,   ni  acquisition,  ni 
échange,  comprenait  alors  le  Dogat ,  c'est-à-dire  les  îles 
et  le  bord  des  lagunes;  sur  le  continent  de  l'Italie,  les 
provinces  de  Bergarne ,   de   Brescia ,  Crème ,   Vérone  , 
Vicence  ,  laPolésine  deRovigo,  et  la  Marche  de  T  révise; 
au  nord  du  golfe,  le  Frioul  et  l'Islrie;  à  l'est  du  golfe, 
la  Dalmatie  vénitienne  avec  les  îles  qui  en  dépendent; 
une  partie   de  l'Albanie,   c'est-à-dire  le  territoire  de 
Cattaro ,  Butrinlo  ,  Parga,  Prévésa,  Wonizza;  enfin  ,  dans 
la  mer  Ionienne,  les  îles  de  Corfou,  Paxo,  Ste. -Maure, 
Céphalonie  ,    Itaque,    Zante ,    Asso,   les  Strophades  et 
Cérigo.    La  population  de  tout  ce  territoire  s'élevait  à 
deux  millions  cinq  cent  mille  âmes;  les  revenus  publics  à 
six  millions  de  ducats  (vingt-cinq  millions  de  France), 
et  la  dette  à  vingt-huit  millions  des  mêmes  ducats  (  envi- 
ron cent  dix-sept  millions.)  »  (Dam,  Histoire  de  Venise). 
L'existence  de  la  république  est  désormais  toute  pas- 
sive. Rester  étrangère  à  tous  les  événemens,  en  paraître 
spectatrice  indifférente  ,  sacrifier    tout  à  l'unique  désir 
de    ne  donner    d'ombrage    aux   aulres    états   et 

de  conserver  la  paix,  telle  est   sa  politique.   «Mais  elle 
laissa  trop  voir,  dit  le  même  historien  que   nous    ve- 
nons de  citer  ,  que  son  horreur  pour  la  guerre  n'était  que 
la  crainte  de  sortir  d'une  aveugle  indolence  et  de  trou- 
bler l'opulente  mollesse  de  ses  nobles  et  de  ses  citadins. 
Eo  adoptant  ce  système  d'inaciion,  elle  devait  au  moins 
pourvoir  à  sa  sûreté.  Au  lieu  de  prendre  ces  précautions, 
qui  auraient  exigé  des  sacrifices,  de  l'énergie*,  de   l'es- 
prit national,   elle  se  résigna  à  n'être  plus  qu'une  puis- 
sance du   second  ordre,  témoin  de  la  lutte  des  grands 
,  et  qui  pouvait  à  chaque  instant  en  devenir  la  >ic- 
.  Elle  se  confia  de  sa  sûreté  à  leur  jalousie  ,  et  n'eut 
plus  [Jour  sauve-garde  que  de  vaines  maximes  de  droit 
public...  Le  gouvernement  se  renferma  dans  les  soins  de 
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son  organisation  intérieure .  multiplia  les  précautions 
pour  prévenir  les  troubles  domestiques,  et  pour  paraître 
aux  yeux  de  l'étranger  grave  ei  non  pas  inerte,  circons- 
pect et  non  pas  timide.  Au  dehors  l'activité  de  sa  diplo- 
matie ,  au  dedans  la  vigilance  de  sa  police,  le  servirent 
assez  bien  pour  qu'il  conservât  long-temps  sa  réputation 
de  haute  sagesse  et  l'apparence  d'une  autorité  inébran- 
lable. »  Mais  ces  prestiges  devaient  à  la  fin  se  dissiper, 
comme  tout    ce  qui  n'est  que  prestige. 

D'un  côté,  Venise  était  toujours  en  crainte  ,  de  la  part 
des  Turcs,  pour  ses  possessions  ioniennes;  de  l'autre, 
elle  se  sentait  toujours  pressée  entre  les  maisons  d'Au- 
triche et  de  Bourbon  qui  se  disputaient  l'Italie  ,  et  main- 
tenait laborieusement  une  neutralité  difficile  à  garder  et 
encore  plus  à  faire  respecter.  Dans  la  guerre  de  1733, 
pour  la  succession  de  Parme,  cette  neutralité  ne  mit 
poiut  Venise  à  couvert  des  armées  étrangères.  Autrichiens, 
Français,  Espagnols,  Piémontais,  traversèrent  tour-à- 
tour  et  ravagèrent  son  territoire.  Elle  n'en  persévéra  pas 
moins  dans  son  système  durant  les  guerres  qui  remuèrent 
si  fréquemment  l'Europe  dans  le  cours  du  dix-huiiième 
siècle.  Elle  ne  s'en  départit  pas  même  dans  celle  qui  s'al- 
luma (  1768)  entre  les  Turcs  et  les  Russes,  et  qui  fit  pa- 
raître sur  les  côtes  de  la  Grèce  des  flottes  sorties  de  h 
Baltique.  Le  projet  de  la  Russie,  de  concert  avec  l'Au- 
triche ,  était  de  rejeter  les  Turcs  au-delà  du  Bosphore. 
Les  deux  cours  impériales  sollicitèrent  vivement  le  con- 
cours de  Venise,  qui,  limitrophe  de  l'empire  ottoman, 
pouvait  opérer  sur  le  continent  de  la  Grèce  une  diversion 
unie;  dont  les  ports  offriraient  aux  flottes  russes,  venues 
de  si  loin  ,  un  asyïe  nécessaire  et  des  moyens  de  se  répa- 
rer; dont  la  marine  enfin  leur  assurerait ,  par  sa  coopé- 
ration une  infaillible  supériorité  sur  celle  des  Ottomans. 
Mais  les  promesses  les  plus  séduisantes  ne  purent  l'arra- 
cher a  son  immobilité  systématique.  Elle  en  sortit  à  peine 
par  quelques  efforts  passagers  contre  les  pirates  barbares- 
quesquunsullaient  son  pavillon,  et  dont  finalement  elle 
^rendit  tributaire,  trouvant  moins  dispendieux  d'ache* 
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fer  la  paix  de  ces  barbares  que  d'armer  des  escadres  pouf 
les  réprjmer. 

Le  hou  de  Si. -Marc  sommeillait  vieux  et  languissant , 
et  le  moment  approchait  où  il  allait  expirer  aux  pieds  du 
héros  de  Lodi  et  d'Arcole. 

Lucques. — La  république  de  Lucques  eut  beaucoup 
moins  de  part  encore  que  celle  de  Venise  aux  événemens 
du  dix-huitième  siècle.  Pendant  la  première  moitié ,  elle 
i'ul  foulée  à  diverses  reprises  par  des  passages  de  troupes, 
et ,  sans  faire  la  guerre  ,  elle  en  éprouva  les  malheurs.  La 
paix  de  1748  lui  rendit  le  repos.  Mais  les  vices  intérieurs 
de  son  gouvernement  élaient  un  obstacle  permanent  à  sa 
tranquillité-.  Les  citadins,  humiliés  par  leur  expulsion  de 
(ous  les  emplois,  qui  étaient  le  partage  exclusif  du  petit 
corps  de  la  noblesse,  avaient  perdu,  avec  leur  attache- 
ment à  la  patrie,  toute  énergie,  toute  activité,  et  lais- 
saient tomber  en  ruine  leurs  manufactures ,  leur  commerce 
et  leur  industrie. 

Gênes  et  île  de  Corse.  Gênes,  également  gouvernée 
par  une  oligarchie  odieuse  au  reste  du  peuple,  ne  sem- 
blait pas  appelée  à  fournir  dans  ce  siècle  une  carrière 
politique  plus  brillante.  En  1713,  les  Génois  avaient 
acheté  de  l'empereur,  pour  le  prix  de  douze  cent  mille 
écus,  le  marquisat  de  Final.  Mais  ils  étaient  des  maîtres 
si  durs  el  si  injustes,  que  leurs  nouveaux  sujets  ne  s'é- 
taient soumis  qu'avec  la  plus  grande  répugnance  à  leur 
domination.  La  tyrannie  qu'ils  exerçaient  en  Corse  sou- 
leva  celte  île  en  1729.  Les  causes  del'insurreciion  étaient 
Je  mécontentement  des  nobles  que  la  république  éloignait 
des  dignités  el  des  emplois,  l'interdiction  du  commerce, 
l'orgueil  et  l'avarice  des  premiers  magistrats  qui  ven- 
daienl  la  justice  et  autorisaien(  à  prix  d'argent  l'assassi- 
nai el  le  brigandage,  les  extorsions  des  gouverneurs  uni- 
quement occupés  à  s'enrichir ,  le  poids  des  impôts , 
blissement  des  gabelles  et  la  défense  de  faire  du  sel  à 
iHétat]g  de  Diane,  selon  l'ancienne  coutume  des  Corses. 
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Des  Piéves  de  Bozio  et  de  Tavagna  part  le  signal  du  sou- 
le\enient.  Les  femmes  y  lapident  les  collecteurs  des  lail- 
les  qui,  ne  pouvant  tirer  de  l'argent  d'un  peuple  qui 
n'en  avait  point ,  voulaient  enlever  le  mobilier  et  les  us- 
tenciles  de  ménage.  Les  exécutions  militaires  du  gouver- 
neur Pinelli  mettent  le  comble  au  désespoir.  Les  feux, 
signaux  de  la  guerre  civile,  sont  allumés  sur  les. monta- 
gnes; le  tocsin  sonne;  les  cornets  des  patres  retentissent 
dans  les  vallées ,  et  bientôt  toute  la  Corse  est  sous  les 
armes.  Un  corps  d'armée  autrichien ,  envoyé  au  secours 
des  Génois  par  l'empereur  Charles  VI ,  sous  le  baron  de 
Wachtendonck,  éprouve  des  défaites  réitérées.  Mais  une 
nouvelle  et  plus  puissante  expédition  ,  sous  le  prince  de 
Wirtemherg,  ébranle  la  résolution  des  Corses,  et  ils  font 
leur  soumission  ,  sous  la  garantie  de  l'empereur  (  1733), 
à  condition  que  certains  impôts  seront  abolis,  et  que, 
pour  l'admission  aux  charges  et  offices  de  l'état  et  de 
l'Eglise,  la  nation  corse  sera  sur  le  même  pied  que  les 
autres  sujets  de  la  république.  De  nouveaux  griefs  exci- 
tent bientôt  une  nouvelle  révolte  (1735).  Les  insurgés 
rompent  tout  pacte  avec  les  Génois  ,  proclament  un 
royaume  de  Corse,  et  par  un  concours  singulier  de  cir- 
constances ,  un  aventurier  allemand  ,  le  baron  Théodore 
de  NewhofF,  devient  leur  roi  sous  le  nom  de  Théodore  I. 
N'ayant  pas  rempli  les  espérances  de  la  nation  ,  et  voyant 
se  refroidir  l'enthousiasme  qui  avait  accompagné  son 
élection,  il  abandonne  l'île  où  sa  vie  n'est  plus  en  sûreté 
(1736),  et  après  avoir  erré  en  Italie,  en  Piémont ,  en 
France ,  il  est  emprisonné  pour  dettes  à  Amsterdam. 
Cependant  une  expédition  française,  sollicitée  par  les 
Génois,  débarque  en  Corse  sous  le  commandement  du 
comte  de  Boissieux  (1737).  Tandis  que  ce  général  né- 
gocie avec  les  principaux  chefs  (Pierre  Gailorio,  Louis 
Giaflferi,  Hyacinthe  Paoli  ) ,  et  qu'un  accommodement 
paraît  prêt  à  se  conclure,  le  roi  Théodore,  qu'on  croyait 
prisonnier,  reparaît  sur  la  scène.  Un  juif  et  ses  associés 
ayant  traité  avec  lui  pour  faire  seuls  le  commerce  de  la 
Corse,   ont  rompu  ses  fers  en  payant  ses  rlcîles,   et  lui 
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ont   avancé  cinq  millions  pour  équiper   trois  vaisseaux 
marchands  et  une  frégate.  Avec  sa  petite  escadre,  il  se 
présente  devant  Ajaccio.  Mais  bientôt  une  tempête   s'é- 
lève, qui  le  pousse  jusques  dans  le  port  de  Naples,  d'où 
les  vicissitudes  de  sa  vie  errante  le  conduisent  à  Londres, 
son  dernier  asyle.  Bientôt  après,  le  comte  de  Boissieux, 
dont  la  modération  a  échoué  dans  le  projet  de  pacifier  la 
Corse ,  meurt  à  Bastia  (  1759  ) ,  et  est  remplacé  par  le 
marquis  de  Maillebois.  Celui-ci  déploie  la  force  des  armes 
et,  après  une  rapide  campagne,  remet  la  Corse,  soumise 
en  apparence,  aux  mains  des  Génois.  Mais  à  peine  a-t-il 
quitté  l'île  que  l'insurrection  se  ranime  sous  les   chefs 
Gafforio  et  Matra  (1742).  Le  premier  ayant  été  assassiné 
par  un  ennemi  particulier ,  le  second  tué  dans  une  ren- 
conre   (1755),  les  Corses  élisent   pour   leur    général 
Pascal  Paoli,  dont  les  taîens  devaient  jeter  un  vif  éclat 
sur  les  dernières  années  de  leur  liberté.  Vers  la  fin  de  la 
guerre  de  la  succession ,  le  roi  de  France  avait  de  nou- 
veau envoyé  en  Corse  un  corps  de  troupes  pour  essayer 
de  pacifier  cette  île.  11  en  prolongea  l'occupation  jusqu'en 
1759 ,  où  il  eut  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  ia  guerre 
d'Allemagne.  Alors  Paoli,  que  les  Français  avaient  con- 
tenu, prit  sur  les  Génois  une  grande  supériorité.  La  ré- 
publique ,  désespérant  de  réduire  ce  chef  habile,  qui  est 
parvenu  à  plier  ses  concitoyens  à  la  discipline  mililaire 
et  à  leur  donner  un  gouvernement  régulier,  lui  fait  por- 
ter des  offres  de  paix  auxquelles  les  Corses  répondent 
par  un    serinent  solennel  de  ne  jamais  traiter  avec  les 
Génois.  De  nouveau,  ceux-ci  recourent  à  la  France,   et 
lui  remettent  en  dépôt  les  places  maritimes  de  Bastia, 
San-Fiorcnzo,  Calvi  et  Ajaccio  (1764),  réservant  toutes 
leurs  forces  pour  soumettre  l'intérieur  de  l'île.  Enfin, 
leurs  armes  et  leurs  négociations  n'étant  pas  plus  heu- 
reuses, ils  avouent  leur  impuissance  contre  l'insurrection 
triomphante,   et  par  le  traité  du    15  mai  1768,  cèdent 
l'île  de  Corse  à  la  France.  Louis  XV,  trois  mois  après  , 
rend  un  édi'   de  réunion  et  est  proclamé  dans  les  places 
maritimes.  Les  Corses,  qui  le  regardaient  comme  un  mé- 
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diateur,  voient  avec  indiguation  qu'ils  se  sont  (rompes. 
Us  jurent  de  défendre  jusqu'à  l'extrémité  leur  indépen- 
dance. Successivement,  deux  généraux,  le  marquis  de 
Chauvelin  et  le  comte  de  Marbeuf,  font  de  vains  efforts 
pour  les  soumettre.  La  France  hésite  à  poursuivre  sa  con- 
quête. Mais  la  crainte  de  voir  les  Anglais  s'en  emparer, 
les  avantages  qu'elle  s'en  promettait  pour  sou  commeicedu 
Levant ,  les  ressources  que  lui  offrait  la  Corse  en  bois  de 
construction  pour  la  marine,  et,  non  moins  que  tout 
cela,  la  honte  de  reculer ,  la  déterminent  à  de  nouveaux 
efforts.  Le  comte  de  Vaux,  avec  cinquante  bataillons 
et  une  artillerie  formidable,  descend  en  Corse  au  com- 
mencement d'avril  1769.  Faiblement  secourus  par  les 
Anglais,  dont  toute  l'attention  était  absorbée  parleurs 
colonies  d'Amérique,  les  Corses  cèdent  bientôt  à  ces 
forces  imposantes.  Paoli  se  résigne  à  l'exil  et  s'embarque 
pour  Londres.  La  Corse  se  soumet  à  la  France  ,  et ,  deux 
mois  après,  lui  donne  Napoléon. 

Durant  cette  luite  de  quarante  ans  que  Gênes  avait 
soutenue  sans  succès  et  sans  gloire,  cette  république,  au 
milieu  de  sa  décadence,  avait  tout-à-coup  brillé  d'un 
éclat  inattendu ,  lorsqu'en  1746  elle  avait  chassé  les  Au- 
trichiens, et  recouvré  sa  liberté  par  un  acte  d'héroïsme 
désespéré.  (Voyez  Chap.  III,  année  1746.  ) 

«  Cet  événement  est  en  quelque  sorte  le  seul  du  dix- 
huitième  siècle  qui  appartienne  réellement  à  la  nation 
italienne.  C'est  le  seul  qui  nous  montre  le  peuple  pénétré 
de  son  ancien  honneur,  sensible  aux  oufrages  qu'il  re- 
çoit, et  résolu  à  défendre  ses  droiîs;  le  seul  où  une  action 
dangereuse  soit  la  conséquence  d'un  sentiment  généreux 
et  non  d'un  calcul.  Le  salut  de  Gênes  ne  fut  dû  ni  à  la 
constance  de  ses  nobles,  ni. à. la  sagesse  de  son  gouverne- 
ment, ni  à  la  fidélité  de  ses  alliés  ,  mais  au  courage  intré- 
pide et  au  patriotisme  désintéressé  d'une  classe  d'hommes 
pour  qui  la  société  n'a  rien  fait ,  et  qui  est  d'autant  plu* 
sensible  à  la  gloire  nationale  qu'elle  n'en  peut  point  pré- 
tendre de  personnelle.  Quant  aux  autres  événemens  qu« 
bous  avons  passés  en  revue  dans  ce-  siècle  ,  ils  ne  peuvent. 
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mériter  le  nom  d'histoire  italienne.  La  nation  tout  entière 
était  exclue  de  toute  part  aux  délibérations  ou  aux  actions 
politiques —  Indifférente  aux  querelles  de  ses  souverains 
étrangers  ,  des  Bourbons  de  Parme ,  des  Bourbons  de 
Naples  et  de  Sicile,  ou  des  Bourbons  maîtres  de  la  Corse  ; 
des  Autrichiens  de  Milan  et  de  Mantoue  ,  et  des  Lorrains 
de  Toscane ,  elle  n'assistait  à  leurs  combats  que  pour  en 
souffrir  ;  elle  obéissait  à  des  maîtres  sans  reconnaître  en 
eux  ses  chefs  naturels  ;  elle  n'entourait  le  pouvoir  monar- 
chique d'aucune  illusion,  d'aucune  affection  héréditaire, 
d'aucun  enthousiasme.  Elle  se  soumettait,  parce  qu'il 
était  plus  prudent  de  céder  que  de  résister;  elle  songeait 
peu  à  ses  intérêts  généraux  ,  parce  qu'elle  n'y  voyait  rien 
que  de  triste  et  d'humiliant  ;  elle  s'associait  peu  aux 
événemens  pour  lesquels  elle  préparait  un  théâtre ,  et  dans 
toute  l'histoire  italienne  du  siècle,  on  trouve  à  peine  un 
nom  italien.  De  même  que  les  résolutions  étaient  formées 
dans  le  cabinet  par  des  étrangers,  elles  étaient  exécutées 
par  des  étrangers  sur  les  champs  de  bataille.  L'Italie,  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  avait  toujours  des  soldats  , 
des  richesses ,  une  population  nombreuse,  une  agriculture 
florissante ,  un  commerce  et  des  manufactures  qui  pré- 
sentaient encore  de  grandes  ressources,  des  hommes 
versés  dans  les  sciences,  d'autres  que  la  nature  avait  ren- 
dus propres  à  les  acquérir  en  peu  de  temps  :  mais  le  sen- 
timent et  la  vie  lui  manquaient  ;  ses  peuples  n'avaient  plus 
de  patrie.  »  (Sismondi.  ) 
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CHAPITRE   III 

FRANCE.  (  1715-83.  ) 


SECTION  PREMIÈRE. 

Régence  du  duc  d'Orléans  ;  ministère  du  duc  de  Bourbon.  (  1718-26.  ) 

L'année  1712  s'était  ouverte  pour  Louis  XIV  et  pour 
la  France  sous  de  sinistres  auspices.  Tandis  qu'une  impi- 
toyable coalition  redoublait  contre  nous  d'orgueil  et  d'ef- 
forts (heureusement  nous  avions  Villars) ,  la  mort  frappait 
à  grands  coups  la  maison  régnante.  A  côté  du  vieux  mo- 
narque ,  parmi  tant  de  sépultures  et  de  ruines,  un  enfant 
restait  à  peine ,  faible  et  dernier  débris  de  trois  généra- 
tions royales  précipitées  l'une  sur  l'autre  dans  la  tombe. 
La  victoire  de  Denain  conserve  à  cet  enfant  l'héritage* 
intact  de  la  monarchie ,  et  Louis  XIV ,  après  avoir  parlé 
à  soixante  et  quinze  ans  d'aller  mourir  sur  un  champ  de 
bataille,  meurt  sur  son  trône  glorieusement  raffermi  par 
les  armes  et  par  les  traités.  Ayant  adressé  de  sages  ins- 
tructions et  de  touchans  adieux  à  son  jeune  successeur, 
et  envisagé  d'un  œil  ferme  les  approches  du  trépas  ,  il 
expire  en  invoquant  le  dieu  de  miséricorde  (1),  et  la  cou- 
ronne tombe  de  sa  tête  presque  octogénaire  sur  le  front 
d'un  roi  de  cinq  ans. 

Louis  XV ,  arrière-petit-fils  de  Louis  XIV  et  fils  du  duc 

(l)  Ses  dernières  paroles  furent:  «  Mon  Dieu,  venez  à  mon   aide  ;    liàt<"7 
Tf.ou»  de  me  secourir.  » 
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de  Bourgogne,  le  vertueux  élève  de  Fénélon  ,  naquit  à 
Fontainebleau  le  15  janvier  1710.  Par  la  mort  de  son 
bisaïeul,  il  hérita  du  trône  le  1er.  septembre  1715.  Phi- 
lippe, duc  d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV  et  premier 
prince  du  sang,  semblait,  en  cetle  qualité,  avoir  dû  être 
appelé  à  la  régence  par  les  dispositions  testamentaires  du 
dernier  roi.  Biais  Louis,  au  lieu  d'un  régent,  avait  or- 
donné qu'il  y  eût  un  conseil  de  régence,  dont  le  duc 
d'Orléans  ne  serait  que  le  chef,  et  que  le  duc  du  Maine 
eût  le  commandement  des  troupes  de  la  maison  du  roi. 
Le  testament  de  Louis  XIV  (ce  prince  en  avait  pressenti 
'lui-même  l'impuissance  et  l'inutilité)  eut  le  sort  de  celui 
de  Louis  XIII  :  il  fut  cassé  par  le  parlement.  Dès  le  len- 
demain de  la  mort  du  grand  roi,  le  duc  d'Orléans,  après 
s'être  préparé,  par  de  secrètes  et  actives  démarches,  une 
décision  favorable,  prit  cette  compagnie  pour  solennelle 
arbitre  de  ses  droits.  Flattée  de  faire  un  acte  de  souve- 
raineté politique,  non  moins  flattée  peut-être  d'insuller 
au  lion  mort  (Mém.  de  Duclos) ,  devant  qui  elle  avait 
tremblé  si  long-temps,  influencée  par  l'autorité  de  d'A- 
guesseau  et  de  Joli  de  Fleuri ,  qu'avait  gagnés  le  prince, 
et  surtout  par  la  restitution  de  l'ancien  droit  de  remon- 
trances, elle  annula  le  testament,  investit  le  duc  d'Orléans 
de  la  régence  ,  et  lui  déféra  même  le  commandement  de 
la  maison  miliîaire  du  roi,  au  préjudice  et  à  la  confusion 
du  duc  du  Maine,  qui,  timide  et  inepte  concurrent  de 
l'entreprenant  Philippe,  ne  sut  ni  retenir  ni  remettre 
l'autorité  et  s'en  laissa  dépouiller  misérablement. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  d'une  figure  agréable  ,  d'une 
physionomie  ouverte ,  d'une  taille  médiocre  ;  mais  avec 
une  aisance  et  une  grâce  qui  se  faisaient  sentir  dans  toutes 
ses  actions.  Doué  d'une  pénétration  et  d'une  sagacité 
rare,  il  s'exprimait  avec  vivacité  et  précision.  Ses  répar- 
ties étaient  promptes,  justes  et  gaies.  Des  lectures  rapides, 
aidées  d'une  mémoire  heureuse  ,  lui  tenaient  lieu  d'une 
application  suivie;  il  semblait  plutôt  deviner  qu'étudier 
les  matières.  Avec  une  valeur  brillante,  il  eût  été  géné- 
ral,  si  le  roi  (Louis  XIV)  lui  eût  permis  de  l'être;  mai* 
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il  avait  toujours  été  en  sujétion  à  la  cour  et   en  lutèle  à 
l'armée.  Une  familiarité   noble  le  mettait  au  niveau  de 
tous  ceux  qui  l'approchaient  ;  il  sentait  qu'une  supériorité 
personnelle  le  dispensait  de  se  prévaloir  de  son  rang.  Il 
ne  gardait  aucun  ressentiment  des  torts  qu'on  ayait  eus 
avec  lui ,  et  en  tirait  avantage  pour  se  comparer  à  Henri 
IV....  Humain,  compatissant,  il  aurait  eu  des  vertus, 
si  l'on  en  avait  sans  principes.  »  (Duclos.)  Malheureuse- 
ment l'abbé  Dubois  ,  devenu  son  précepteur,  par  un  fatal 
concours  de  circonstances,  vers  la  fin  de  son  éducation  , 
s'était  appliqué  et  n'avait  que  trop  bi  »n  réussi  à  lui  faire 
perdre  ceux  que  lui  avaient  inculqués  des  hommes   plus 
digues  de  former  un  prince.  Fils  d'un  apothicaire  de  Bri- 
ves,  ce  personnage  à  l'extérieur  piètre  et  bas,  à  l'âme 
ignoble,  mais  à  l'esprit  souple  et  prévenant,  chassé  du 
Limosin  par  la  misère,  était  venu  tenter  fortune  à  Paris. 
D'abord  moitié  scribe ,  moitié  valet  du  curé  de  Saint- 
Eustache,  il  fut  connu  chez  lui  du  précepteur  du  jeune 
duc  ,  de  St. -Laurent  qui  le  prit  pour  copier  les  thèmes  de 
sou  élève;  Dubois  s'insinua  par  degrés  dans  l'esprit  du 
jeune  prince,  et  finit  par  s'en  emparer  après  la  mort  de 
St. -Laurent  à  qui  il  succéda  dans  les  fonctions  de  pré- 
cepteur. Vil  et  pervers  ,  il  conçut  un  projet  infâme  qu'il 
exécuta  avec  un  déplorable    succès.    Comme  l'intimité 
laisse  bientôt  voir  le  caractère,  il  sentit  qu'il  ne  pouvait 
établir  son  crédit  sur  l'estime  du  prince  :  il  le  fonda  sur 
sa  corruption.   Il  déprava  le  cœur  qu'il  était  chargé  de 
former  à  la  science  et  à  la  vertu;  et,  l'enveloppant  dans 
les  filets  du  vice,  il  prit  sur  lui  l'ascendant  d'un  valet  su- 
borneur, à  la  fois  méprisable  et  nécessaire  à  son  maître. 
«  Mon  fils  (dit  au  duc  d'Orléans  la  princesse  sa  mère, 
»  lorsque  le  parlement  lui  eut  déféré  la  régence),  je  ne 
»  désire  que  le  bien  de  l'état   et  votre  gloire;  je  n'ai 
»  qu'une  chose  à  vous  demander  pour  votre  honneur, 
»  et  j'en  exige  votre  parole  :  c'est  de  ne  jamais  employer 
»  ce  fripon  d'abbé  Dubois ,  le  plus  grand  coquin  qu'il  y 
»  ait  au  monde,   et  qui  vendrait  l'état  et  vous  pour  le 
»  plus  léger  intérêt.  »  Philippe   donna ,  puis  oublia  sa 
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parole  :  Dubois  fut  nommé  conseiller  d'état ,  en  attendant 
une  plus  haute  et  plus  scandaleuse  fortune. 

Il  était  difficile  de  présager  que  tout  le  pouvoir  dût 
tomber  un  jour   aux    mains  de  cet   homme   vil   entre 
tons  les   plébéiens,  à  voir  le  plan  aristocratique  d'ad- 
ministration que  le  duc  d'Orléans  avait  adopté  moins  d'a- 
près l'autorité  du  duc  de  Bourgogne  à  qui  on  l'attribuait, 
que  d'après  les  conseils  de  son  favori  St. -Simon  ,  dont  le 
dessein  était ,  nous  dit-il  lui-même  dans  ses  mémoires, 
de  commencer  à  mettre  la  noblesse  dans  le  ministère,   avec 
la  dignité  et  V autorité  qui  lui  convenaient ,  aux  dépens  de  la 
robe  et  de  la  plume ,  d'écarter  cette  roture  de  tous  les  emplois 
supérieurs  ,  et  de  soumettre  tout  à  la  noblesse  en  toute  espèce 
d'administration.    Mazarin ,    et ,   d'après    ses   maximes , 
Louis  XIV  avaient  éloigné  l'ancienne  noblesse ,  si  long- 
temps turbulente  et  factieuse,  du  maniement  des  affaires, 
et  l'avaient  confié  à  des  hommes  nouveaux  qui  ne  s'ap- 
puyaient que  sur  le  prince  et  qui  n'avaient  d'autre  intérêt 
que  sa  grandeur  dont  leur  puissance  était  émanée.  St.- 
Simon,  profondément  imbu  des  idées  aristocratiques  et 
féodales ,  avait  dès  long-temps  engagé  le  prince  à  former, 
lorsqu'il  serait  le  maître,  des  conseils  dont  les  premières 
places  seraient  remplies  par  la  noblesse.  Soixante  ans  au- 
paravant ,    lorsque  la  féodalité  ,  comprimée  plutôt  qu'a- 
battue par  Richelieu  ,  avait  encore  une  influence  provin- 
ciale et  de  récentes  habitudes  de  révolte,  ce  plan  eût  été 
fort  dangereux.  Mais,  sous  le  long  règne  de  Louis  XIV  , 
la  noblesse  s'était  façonnée  à  l'obéissance  et  avait  mis  son 
suprême  honneur  à  porter  les  chaînes  dorées  delà  cour. 
Les  excès  du  jeu  et  du  luxe  lui  avaient  d'ailleurs  porté  des 
coups  funestes.  Enfin ,  le  progrès  des  lumières  et  les  rail- 
leries du  théâtre  lui  avaient  beaucoup  ôté  de  son  prestige. 
A  jouions  à  cela  que  l'immense  accroissement  des  armées 
royales  ne  lui  permettait  plus  l'espoir  de  tenter  des  ligues 
el    des   insurrections   avec  impunité.  Le  duc  d'Orléans 
jugea  qu'il  lui  restait  assez  d'éclat  pour  donner  du  relief 
à  son  gouvernement ,   mais   non  assez  de  force  pour  le 
troubler.  Il  substitua  donc  aux  secrétaires  d'élat  de  Louis 
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\IY  des  conseils  qu'il  subordonna  au  conseil  de  régence, 
savoir  un  pour  la  politique,  un  pour  la  guerre,  un  pour 
la  marine ,  un  pour  les  finances,  un  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques, un  pour  celles  de  l'intérieur  ,  el  quelque  temps 
après  un  pour  le  commerce,  qui  était  dans  l'état  le  plus 
déplorable  (1).  On  voyait  dans  ces  conseils  des  princes  du 
sang,  des  maréchaux  de  France,  des  ducs  et  pairs,  des 
cardinaux,  des  é\èques,  et  aussi,  à  côté  de  ces  hauts 
seigneurs,  quelques  plébéiens,  hommes  plus  pratiques 
et  plus  positifs  ,  que  le  bon  sens  du  régent  y  avait  intro- 
duits, u  Rien  déplus  sage  et  de  plus  utile  en  apparence,  dit 
Marmontel,  que  cette  distribution  des  affaires  en  autant 
de  conseils,  où  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  dans  le 
roj  aume  était  appelé  au  gouvernement ,  et  qui  pouvaient 
être  une  école  pour  former ,  durant  la  régence ,  des  minis- 
tres au  nouveau  roi.  Mais  ni  les  détails  de  l'administration, 
ni  la  suite  et  l'enchaînement  des  affaires,  n'étaient  assez 
familiers  à  des  hommes  incapables  d'application,  et  qui 
presque  tous  avaient  plus  l'habitude  d'agir  que  de  déli- 
bérer ,  et  l'ambition  de  se  rendre  agréables  que  celle  de 
se  rendre  utiles  :  ausvsi  les  uns,  manque  de  lumières  ,  les 
autres,  manque  décourage,  presque  tous,  manque  de 
résolution,  suivirent  l'impulsion  du  conseil  de  régence, 
ou  plutôt  du  régent  lui-même,  réduits  à  être  des  fantômes 
d'importance  et  d'autorité.  Mais  ils  mettaient  l'autorité 
réelle  à  couvert  du  reproche ,  et  donnaient  une  apparence 
de  gravité  à  l'esprit  qui  la  conduisait.  »  (Histoire  de  la 
Régence.  )  Cet  appareil  en  imposa  aux  adversaires  du  duc 
d'Orléans,  et  par  l'incapacité,  la  faiblesse,  le  dévouement 
ou  la  servitude  de  ceux  qu'il  avait  appelés  dans  les  con- 
seils, il  régna  d'abord  aussi  paisiblement  que  s'il  eût  été 
couronné. 


(  1  )  «  On  ne  peut  se  figurer  quelle  était  la  détresse  des  citoyens  et  l'anéan- 
ii  in'-ni  du  commerce.  Une  usure  exécrable  rongeait  les  derniers  débris  des 
fortunes  ,  el  le  caprice  des  lois  monétaires  avait  excité  une  telle  déliance  qu'on 
ne  trouvait  pas  à  50  pour  1U0  sur  dépôt  de  vaisselle  d  argent.  »  [Le/non  te  , 
Hist.  de  la  régence ). 
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Les  principaux  embarras  de  son  administration  Tinrent 
de  la  pénurie  des  finances  plus  encore  que  de  la  mauvaise 
volonté    de    ses    ennemis.   Les  guerres  et   le   faste   de 
Louis  XIV  avaient  chargé  le  royaume  d'une  dette  im- 
mense.   Ce   monarque,    en  mourant,  n'avait  laissé  au 
trésor  royal  que  sept  à  huit  cent  mille  livres  d'argent 
comptant,  et  il  était  dû  par  l'état  en  billets  au  porteur, 
et  actuellement  exigibles,  sept  cent  dix  millions.  La  dette 
publique  était  en  intérêts  de  quatre-vingt-six  millions  ; 
ces  deux  dettes  réunies  formaient  un  capital  de  plus  de 
trois  milliards.  Il  se  trouva  des  hommes,  et  ce  qui  éton- 
ne ,  l'iutègre  et  sévère  duc  de  St. -Simon  était  du  nombre, 
qui  voulurent  persuader  au  régent  que  le  nouveau  roi 
n'était  pas  tenu  de  reconnaître  les  dettes  de  son  prédéces- 
seur, et  qui  proposèrent  la  banqueroute.  Philippe  rejeta 
ce  moyen  honteux  et  violent  de  libérer  le  trésor  royal ,  et 
aima  mieux  croire  alors  qu'à  la  longue  une  sage  économie 
et  un  régime  réparateur  guériraient  le  mal,  tout  invétéré 
qu'il  parut.  Il  chercha  donc  dans  les  réduclions  légiiimes 
de  dépense  et  dans  la  réforme  de  divers  abus  ruineux , 
les  moyens  de  diminuer  le  poids  de  la  dette  nationale. 
Toute  noblesse  acquise  par  lettres  depuis  1689  fut  abolie  , 
el,  en  même  temps,  tous  privilèges  accordés  à  cetiire, 
tant  aux  offices  miîiiaires  qu'à  ceux  de  judicature,  de 
police  ei  de  finances.  On  réduisit  au  denier  vingt-cinq  une 
certaine  quantité  de  rentes  qui  étaient  au  denier  douze. 
Des  n  nt es  viagères  de  1714  et  1715,  dont  le  capital  avait 
été  fourni,  moitié  en  argent,   moitié  en  etfets  décriés, 
furent  frappées  d'une  réduction  d'un  quart;  d'autres, 
qui  avaient  été  acquises  en  papiers  seulement,  d'une  ré- 
duction de  moitié.  On  fit  une  diminution  de  trois  millions 
quelques  cent  mille  livres  sur  les  tailles  de  1710,  et  des 
remises  [.lus  ou  moins  considérables  sur  les  autres  impôts. 
Lïepin'sLouvois,  il  se  levait  des  impositions  militaires  sur 
de    simples    lettres   ministérielles  ;   cei   abus   criant   fut 
délrui. .  On   fit  dans  les  troupes  une  réforme  de  vingt- 
cinq   ihille  hommes ,  dont  la  maison  du  roi  ne  fut  pas 
exempte  ;  on  Invita  par  des  privilèges  le  soldai  réformé  à 
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retourner  à  la  charrue;  celui  qui  aurait  huit  enfans,  dont 
aucun  ne  se  serait  fait  religieux,  devait  être  franc  d'ini- 
posilions.  Une  lettre  circulaire ,  qui  peint  bien  l'oppres- 
sion du  peuple  à  cette  époque,  prescrivit  aux  intendans 
dos  provinces  de  veiller  à  son  soulagement,  et  de  «  tenir 
»  la  main  à  ce  que  les  collecteurs,  procédant  par  voie 
»  d'exécution  contre  les  laillablcs,  n'enlevassent  point 
»  leurs  chevaux  et  bœufs  servant  au  labourage,  ni  leurs 
olits,  habits,  ustensiles  et  oui  ils ,  avec  lesquels  les 
»  ou\riers  et  artisans  gagnaient  leur  vie.  »  On  accorda 
des  exemptions  sur  le  commerce  du  bétail  pour  en  repeu- 
pler les  campagnes;  le  commerce  des  grains  fut  libre  de 
pro^uce  à  province  ,  et  môme  l'exportation  permise  ,  sous 
la  simple  condition  de  déclarer  la  quantité  de  grains  qu'on 
ferait  sortir. 

Une  des  causes  de  la  ruine  de  l'agriculture  avait  été  la 
variation  des  monnaies.  La  valeur  numéraire  des  espèces 
avait  graduellement  haussé  depuis  1689  jusqu'en  1712, 
et  graduellpment  baissé  depuis  1712  jusqu'en  1715,  en 
sorte  que  les  engagemens  d'ancienne  date  étant  basés  sur 
une  monnaie  beaucoup  plus  faible  de  poids  que  la  mon- 
naie actuelle,  les  fermiers  et  les  débiteurs  se  trouvaient 
obligés  de  payer  en  réalité  beaucoup  au-delà  des  valeurs 
énoncées  dans  leurs  baux  et  dans  leurs  obligations.  Quoi- 
que, pour  attirer  les  espèces  dans  le  commerce  ,  le  gou- 
vernement annonçât  que  leur  valeur  présente  serait 
désormais  invariable ,  le  public ,  après  des  diminutions 
ruineuses  pour  tant  de  débiteurs,  attendait,  comme  tôt 
ou  lard  inévitable,  une  réaction  en  hausse.  Cependant 
l'argent  se  resserrait,  et  les  papiers  perdaient  quatre- 
vingts  pour  cent  sur  la  place.  Contraint  par  la  force  des 
choses  de  faire  ce  qu'il  eût  voulu  éviter,  le  gouvernement 
ordouna  une  refonte.  Il  déclara  qu'au  premier  janvier 
1716  les  louis  d'or  anciens  vaudraient  vingt  livres  au 
lieu  de  quatorze ,  et  les  écus  cinq  livres  au  lieu  de  trois 
et  demie.  On  avait  compté  qu'il  serait  apporté  à  l'échange 
pour  un  milliard  d'espèces,  mais  il  ne  s'en  présenta  dans 
l'espace  de  dix-huit  mois  que  pour  îroiscent  quatre-vingt 
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millions  ;  le  bénéfice  de  l'opération  ,  beaucoup  moindre 
qu'on  ne  l'avait  espéré ,  fut  d'environ  soixante-douze 
millions ,  qu'on  employa  à  payer  les  dépenses  les  plus 
urgentes. 

À  la  refonte  des  monnaies  succéda  le  fameux  édit  du 
visa ,  pour  la  vérification  et  liquidation  des  différens  effets 
royaux  dont  la  dépréciation  continuait ,  et  pour  leur 
conversion  en  une  seule  espèce  de  billets ,  dont  la  valeur 
serait  fixée  invariablement.  En  vertu  de  cet  édit ,  vérifi- 
cation faite  du  titre  auquel  chacun  était  possesseur  de  ces 
effets  ,  on  en  régla  les  réductions,  et  ils  furent  convertis 
en  billets  d'état.  La  somme  des  papiers  visés  s'éleva  à  six 
cent  millions ,  qu'une  loi  réduisit  à  deux  cent  cinquante 
millions  en  billets  d'état ,  portant  intérêt  à  quatre  pour 
cent.  Quatre  frères,  dont  la  capacité  et  les  services  ont 
mérité  l'approbation  publique ,  les  Paris  ,  dirigèrent  ce 
travail  épineux  ,  prélude  de  celui  qu'ils  exécutèrent  après 
le  système. 

Ensuite  (mars  1716)  parut  l'édit  qui  établissait  une 
chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  traitans  con- 
cussionnaires :  moyen  dangereux,  dont  on  abusa  presque 
toujours ,  mais  qu'autorisaient  de  nombreux  exemples , 
et  que  l'excès  du  mal  semblait  d'autant  plus  justifier  aux 
yeux  du  conseil,  que  Sully  et  Colbert  avaient  appliqué 
ce  remède  violent  aux  plaies  du  royaume.  «  La  terreur 
installa  au  couvent  des  Grands-Àugusîins  la  nouvelle 
chambre  ardente,  et  disposa  dans  une  salle  voisine  les 
ir.s;  rumens  de  torture  destinés  à  l'interrogatoire  des  enri- 
chis. Pour  celte  justice  nouvelle  il  fallut  un  code  nouveau, 
et  il  fut  aîroce  :  la  peine  de  mort  y  était  prodiguée  sans 
mesure  pour  tous  les  délits  des  justiciables.  Le  carcan 
attendait  les  témoins  négligens,  les  galères  punissaient 
Terreur  dans  la  déclaration  des  fortunes.  La  médisance 
contre  les  délateurs  était  punie  du  dernier  supplice;  les 
domestiques  étaient  autorisés  à  déposer  contre  leurs  maî- 
tres, sous  des  noms  empruntés.  Outre  le  cinquième  des 
confiscations,  ces  dénonciateurs  recevaient  des  brevets 
qui  les  déclaraient  protégés  du  roi,   les  affranchissaient 
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des  poursuites  de  leurs  créauciers,  etc.  Quatre  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix  chefs  de  famille  furent  inscrits 
surdos  tables  spoliatrices.  L'eflïoi  et  le  désespoir  s'empa- 
rèrent de  ces  maisons  superbes  dont  les  financiers  avaient 
déeoré  Paris ,  et  d'où  une  hû  imprévue  leur  défendit 
tout-à-coup  de  sortir,  sous  peine  <Je  la  vie.  Dans  leur 
épouvante,  quelques-uns  hasardèrent  leurs  jours  parla 
fuiie;  d'autres  les  terminèrent  par  le  suicide.  Quelques- 
uns  furent  exécutés  à  mort;  d'autres  subirent  une  expo- 
sition infamante.  Cependant  l'excès  des  violences  y  amena 
un  étrange  remède.  Le  régent,  qui  avait  promis  d'être 
inflexible,  céda  au  torrent  des  réclamations.  A  ce  signal , 
tout  ce  qui  l'entourait,  princes,  roués  (1),  intrigans  , 
femmes  perdues,  tout  s'érigea  en  solliciteurs.  L'indulgence 
eut  ses  tarifs  ,  comme  la  vengeance  avait  ses  listes  ;  et  la 
cour  de  France  ne  fut  plus  que  le  marché  scandaleux 
d'un  royaume  mis  au  pillage.  »  (Lemontey,  Hist.  delà 
Régence.  )  On  avait  compté  que  cette  poursuite  produi- 
rait trois  cent  millions  ;  elle  ne  rendit  guère  au-delà  de 
deux  cents,  dont  on  perçut  à  peine  le  tiers  jusqu'à  l'édit 
de  17 17,  qui  supprima  la  chambre  de  justice. 

Cependant  tous  ces  expédiens  financiers  avaient  jeté 
dans  les  esprits  de  nouvelles  inquiétudes.  Le  crédit  de 
toutes  les  caisses  publiques  était  anéanti,  et  l'on  était 
dans  l'impuissance  de  payer  même  le  prêt  des  troupes. 
Dans  ces  momens  de  détresse,    l'écossais  Law,   graud 
joueur  et  grand  combinateur  ,  dit  St. -Simon ,  vint  pro- 
poser au   régent  un  plan   qui,   dénaturé  par  la  suite, 
produisit  une  effroyable  catastrophe,  mais  qui  était  sage 
et   salutaire  dans  son  principe,    savoir,  l'établissement 
d'une  banque  générale,  uniquement  destinée  à  faciliter 
îa  circulation.  Elle  fit  l'ouverture  de  ses  opérations  le 
2  mai  1716,  avec  un  fonds  de  douze  cents  actions  de 
cinq  mille  livres  chacune.  Elle  s'était  prudemment  inter- 
dit toute  entreprise  de  commerce  et  la  faculté  de  contracter 


(l  )  Celait  le  nom  que  le  régent  donnait  à  sea  familiers ,  compagnons  de  ses 
dcbaucbfs . 

6, 
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aucune  dette*  Se  bornant  à  l'escompte  des  lettres  de 
change ,  à  la  régie  de  la  caisse  des  particuliers ,  à  l'échange 
en  argent  de  ses  billets  ,  qui  étaient  tous  à  vue  et  paya- 
bles en  espèces,  par  sa  bonne  administration  elle  exerça 
bientôt  une  heureuse  influence  sur  la  confiance  publique. 
L'intérêt ,  précédemment  usuraire ,  se  mit  au  niveau  de 
la  banque,  et  les  affaires  reprirent  de  l'activité.  Reslait 
néanmoins  la  grande  plaie  de  l'état ,  la  dette  et  le  déficit. 
Les  revenus  libres  de  l'année  1716  n'allaient  guère  qu'à 
soixante-quinze  millions,  et,  malgré  les  économies,  la 
dépense  s'élevait  à  plus  de  quatre-vingt-dix.  La  difficulté 
de  combler  ce  déficit ,  et  surtout  d'amortir  l'énorme  dette, 
héritage  du  dernier  règne,  par  le  système  lent  des  réduc- 
tions ;  de  plus  ,  la  disparition  de  la  moitié  de  l'argent  du 
royaume,  que  la  variation  des  monnaies  et  l'inégalité  du 
commerce  à  noïre  désavantage  avaient  faiç  passer  chez 
l'étranger,  et  que  l'agriculture  et  l'industrie  ne  pouvaient 
rappeler  qu'insensiblement,  donnèrent  cours  au  funeste 
projet  de  remplir  le  vide  par  une  monnaie  idéale  qui, 
dans  la  circulation  ,  tint  lieu  de  la  réalité. 

Le  succès  qu'avait  obtenu  la  banque  de  Law  avait 
acquis  à  cet  aventurier  une  grande  renommée  financière. 
H  lui  fut  facile  de  faire  adopter  à  un  prince  hardi  dans  ses 
projets  et  impatient  dans  ses  désirs,  comme  était  le  duc 
d'Orléans,  un  plan  tout  éblouissant  de  belles  espérances, 
et  qui  devait,  disait-il,  non-seulement  liquider  les  dettes 
de  l'état ,  mais  en  décupler  les  richesses.  Il  consistait  à 
mettre  la  banque  au  compte  du  roi ,  mais  continuée  avec 
l'établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  dont  les 
actions  seraient  payées  en  billets  d'état  et  donneraient  aux 
billets  de  banque  une  nouvelle  activité.  Ce  système 
créait  ainsi  deux  sortes  de  papiers,  dont  l'un  aurait  le 
caractère  des  biens-fonds  et  porterait  des  revenus  suscep- 
tibles d'accroissemens  ;  l'autre  offrirait  à  la  circulation 
une  monnaie  d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'argent  et  d'un 
usage  plus  commode.  A  vrai  dire  ,  la  combinaison  de  ces 
deux  moyens,  dans  une  juste,  mesure,  pouvait  produire 
d'heureux  et  puissans  elîels.   «  L'erreur  de  Law  fut  de 
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donner  à  son  système  une  étendue  extravagante,  de  sup- 
poser à  ses  moyens  une  force  qu'ils  n'avaient  pas;  et  , 
au  lieu  d'établir  ,  comme  il  était  facile  ,  l'égalité  de  con- 
currence  entre  l'argent  et  le  papier-monnaie,  d'avoir  pu 
se  persuader,  ébloui  par  de  vains  sophismes,  que  les 
avantages  du  papier-monnaie  feraient  constamment  pré- 
férer sa  valeur  idéale  à  la  valeur  réelle  du  plus  précieux 
des  métaux.  Son  crime  fut  de  présenter  au  plus  faible  et 
au  plus  facile  des  princes  un  projet  dangereux  et  propre  à 
séduire  une  nalion  crédule,  imprudente  et  légère  ;  d'at- 
tirer dans  les  mains  d'un  roi  tout  le  numéraire  de  son 
royaume,  de  faire  accepter  en  échange  une  monnaie 
fantastique  et  mullipliable  à  volonté;  de  donner  ainsi  à 
la  prodigalité  du  souverain  des  facilités  sans  bornes  ; 
d'ouvrir  à  la  cupidité  des  intrigans,  des  favoris  et  des 
maîtresses,  une  source  que  son  abondance  ferait  regarder 
comme  inépuisable  ,  jusqu'au  moment  où  ses  canaux 
fragiles  se  briseraient  tous  à  la  fois.  Un  plus  grand  crime 
fut  encore  de  retarder  la  décadence  de  ce  système  perni- 
cieux, par  des  moyens  violens  ou  perfides ,  et  tous  d'autant 
plus  coupables  qu'ils  étaient  irnpuissans,  et  que,  sans 
espérance  de  remédier  au  mal ,  il  ne  faisaient  que  l'aggra- 
ver. »  (Marmontel). 

Au  mois  d'août  1717,  fut  établie,  par  actions  de  cinq 
cents  livres,  la  Compagnie  d'Occident ,  dont  Lavv  fut 
nommé  directeur.  L'objet  spécieux  de  l'entreprise,  l'appât 
jeté  aux  capitalistes ,  était  le  bénéfice  à  espérer  de  l'ex- 
ploiiation  des  terres  de  la  Louisiane,  que  le  roi  cédait  à 
la  Compagnie.  Lavv  ne  pouvait  ignorer  le  misérable  état 
de  cette  colonie ,  et  combien  avaient  été  trompeuses  les 
premières  spéculations  sur  ce  pays.  Ce  qu'on  avait 
raconté  de  ses  mines  d'or  n'était ,  selon  toute  apparence  , 
qu'une  chimère;  et  cependant  le  premier  soin  de  Law, 
en  annonçant  son  entreprise,  fut  de  répandre  que  la 
Louisiane  renfermait  des  trésors  immenses,  et  de  faire 
divulguer  mystérieusement  que  ses  mines  étaient  enfin 
connues  avec  certitude  et  d'une  richesse  extraordinaire. 
Le  Parlemenl  dupe,  comme  le  conseil,  de  l'imposture, 
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passa  sans  difficulté  l'édit  qui  établissait  la  Compagnie. 
Le  seul  d'Aguesseau  ,  plus  clairvoyant ,  manifesta  de 
l'opposition,  et  fat  exilé  a  sa  terre  de  Frcsnc.  Dès  le 
printemps  prochain  ,  on  fit  partir  pour  la  Louisiane  six 
navires  chargés  de  colons,  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
ouvriers  pour  exploiter  des  mines  d'or  qui  n'existaient 
pas  (1).  Le  public  crédule  et  avide,  rêvant  déjà  d'énor- 
mes bénéfices,  s'empressa  de  prendre  des  actions. 

Law,  voyant  les  esprits  fascinés  ,  et  peut-être  se  faisant 
illusion  à  lui-même  ,  élargit  sur  un  plan  gigantesque  la 
sphère  de  sa  compagnie  ,  et  projeta  d'en  faire  comme  un 
édifice  magique  ,  où  le  prestige  du  crédit  attirerait  toutes 
les  richesses  du  royaume.  Successivement  il  lui  fit  accor- 
der le  privilège  du  commerce  du  Canada  pour  les  castors  , 
celui  du  Sénégal  pour  la  traite  des  nègres ,  celui  de  la 
navigation  et  du  négoce  dans  toutes  les  mers  d'orient ,  la 
fabrication  pour  neuf  ans  de  toutes  les  monnaies  de 
France ,  la  ferme  du  tabac ,  enfin  le  bail  des  Termes  et 
les  recettes  générales;  en  sorte  que  la  Compagnie  d'occi- 
dent,  devenue  Compagnie  des  Indes ,  eut  dans  ses  mains 
tous  tes  revenus  de  l'état  et  tous  les  produits  du  commerce. 
À  chaque  nouveau  privilège  qu'elle  obtenait  ,  la  soif  des 
acîionnaires  devenait  plus  ardente.  Ils  se  ruaient  sur  les 
actions,  réputées  chaque  jour  plus  lucratives,  avec  une 
fureur  extravagante.  «  Le  principal  but  des  concurrens 
était  de  recevoir  ces  papiers  à  leur  source.  La  plupart  des 
souverains  de  l'Europe  y  prétendirent  et  entretinrent  à 
Paris  des  mandataires  pour  lesquels  ils  imploraient  avec 

(  1  )  «  L'expédition  que  Law  prépara  pour  la  Louisiane  fui  conduite  avec  une 
imprévoyance  barbare.  La  police  lui  fournit,  pour  aller  peupler  et  cultiver  cette 
colonie,  tout  ce  que  les  dépôts  de  mendicité  offraient  de  plus  impur  dans  les 
deux  sexes.  Six  mille  inalbeureux,  qu'on  appelait  ouvriers,  accablés  des  infir- 
mités qui  naissent  de  l 'extrême  in'igence  et  surtout  du  vice  ,  entassés  dans  des 
vaisseaux  où  l 'on  n'avait  pris  aucune  précaution  de  salubrité,  allèrent  se  consu- 
mer et  périr  dans  ce  prétendu  pays  de  1  or.  Law,  en  les  faisaul  embarquer  ,  avait 
eu  grand  .soin  de  charger,  les  vaisseaux  de  tous  les  instrumens  propres  à  l'exploi- 
tation de;,  mines.  (Test  tout  ce  que  le  public  enivré  aperçut  dans  une  expédition 
qui  n 'aurait  dû  lui  inspirer  que  du  dégoût,  u  (M.  J .acre telle ,  Histoire  du 
dix-huitième  siècle.) 
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soumission  les  faveurs  du  régent.  Après  ces  agioteurs 
couronnés  venaient  sans  honte  les  plus  grands  seigneurs 
de  la  France  (1),  souscrivant  de  vils  placets  des  plus 
beaux  noms  de  la  monarchie.  Quand  la  part  des  privilé- 
giés était  laite,  le  reste  appartenait  à  la  constance  des 
plus  robustes  athlètes.  Dès  qu'une  distribution  nouvelle 
commençait,  l'hôtel  de  la  Compagnie,  regorgeant  d'une 
foule  acharnée,  eût  vainement  essayé  de  fermer  ses  portes. 
On  voyait  ces  âpres  solliciteurs  ,  étroitement  serrés, 
s'observer  entre  eux  d'un  œil  farouche,  et  gémir  sans 
plier  sous  le  poids  de  l'or  et  des  porte-feuilles-  Leur  pha- 
lange s'avançait  durant  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits 
vers  le  bureau  d'échange  ,  comme  une  colonne  compacte 
que  ni  le  sommeil,  ni  la  faim,  ni  la  soif  ne  pouvaient 
démolir.  »  (Lemontey,  Hist.  de  la  Régence.)  A  la  faveur 
de  ce  délire,  plus  les  fabricateurs  d'actions  les  multi- 
pliaient, plus  le  prix  en  haussait  démesurément ,  et  Law, 
au  lieu  de  modérer  cet  excès ,  s'applaudissait ,  dit  Mar- 
monlel ,  d'avoir  sous  sa  main  ,  pour  ainsi  dire ,  la  roue 
de  la  fortune ,  et  de  lui  donner  chaque  jour  une  nouvelle 
impulsion. 

La  somme  totale  des  actions  de  la  Compagnie  finit  par 
s'élever  à  seize  cent  soixante-quinze  millions  ,  ce  qui  était 
plus  que  le  double  de  tout  l'argent  du  royaume  à  cette 
époque;  mais  Law  comptait,  pour  établir  la  balance, 
sur  le  papier-monnaie  de  sa  banque.  On  y  portait  l'ar- 
gent ,  et  on  l'y  échangeait  en  billets  ;  ceux-ci  passaient  à 
la  Compagnie  en  échange  des  actions  ;  les  actions  ,  à  leur 
tour,  passaient  dans  la  caisse  de  la  banque  pour  y  répon- 
dre de  l'emprunt  des  billets;  et,  tandis  que  les  actions 
doublaient,  triplaient ,  décuplaient  de  valeur,  les  billets, 
dont  le  prix  était  invariable ,  tenaient  lieu  de  l'argent  et 


(l)  L'arrière  petit-fils  du  grand  Condé ,  le  duc  de  Bourbon,  était  à  leur 
tête  .  Enrichi  par  ces  honteux  moyens,  il  rebâtit  avec  somptuosité  le  château  de 
Chantilly  que  son  aïeul  avait  décoré  de  sa  gloire.  Tl  étalait  un  jour  à  Chemillé  , 
l'un  de  ses  familiers,  l'opulence  magique  de  son  porte-l'cuillc  :  Moftseieçnéur , 
reprit  ce  hardi  courtisan  ,  deux  actions  de  voire  m'en!  valent  mieux  que-  toutes  . 
telles  In. 
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même  lui  étaient  préférés.  En  1719  ,  ou  fabriqua  une  si 
énorme  quantité  de  ces  billets,  qu'il  fallut  doubler  le 
nombre  des  commis  à  la  signature.  Cette  émission  insensée 
n'effraya  personne  et  ne  ralentit  point  l'ardeur  de  l'agio- 
tage. Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  de  cette  année 
furent  un  temps  d'ivresse  et  de  vertige ,  et  l'apogée  du 
système  de  Law  (1).  Mais  l'aveuglement  ne  pouvait  être 
de  longue  durée,  et  le  jour  où  la  moindre  inquiétude 
ferait  naître  la  pensée  de  réaliser  en  argent  ces  billets 
dont  la  valeur  excédait  si  prodigieusement  celle  des 
espèces  en  circulation ,  tout  ce  fantastique  édifice  devait 
crouler.  A  la  vérité,  on  avait  soin  de  faire  subir  des 
variations  à  la  monnaie  pour  entretenir  la  prédilection  de 
la  multitude  pour  les  billets,  dont  la  valeur  ne  changeait 
pas  Mais  ce  violent  moyen  de  décrier  l'argent  et  de 
soutenir  le  papier  fut  bientôt  insuffisant.  Des  agens 
parurent  sur  la  place,  chargés  de  billets  qu'ils  cher- 
chaient à  négocier.  On  en  présentait  à  la  banque  ,  et  leur 
nombre  toujours  croissant  avertit  Law  que  le  moment 
critique  était  venu.  Voyant  sa  banque  menacée  d'une 
ruine  imminente  par  la  baisse  des  actions  et  des  billets, 
et  par  les  réalisations,  auxquelles  il  serait  bientôt  impos- 
sible de  faire  face,  le  5  janvier  1720  ,  pour  essayer  de 
regagner  du  crédit,  il  se  fit  nommer  contrôleur-général. 
Il  commença  son  ministère  par  des  variations  nouvelles 
dans  la  valeur  des  monnaies.  Le  public  ne  prit  plus  le 
change  ,  et  garda  son  argent.  La  banque  royale  fut  réunie 
à  la  Compagnie  des  Indes,  et  n'en  eut  pas  plus  de  faveur. 
Enfin ,  n'ayant  pu  avilir  l'argent  au  point  de  soutenir  le 


(l)  <r  Law  faisait  merveille  avec  son  Mississipi. C'était  à  qui  aurait  du  Mississipi. 
11  s'y  faisait  presque  tout-à-coup  des  fortunes  immenses.  Law  ,  assiégé  chez  lui 
de  supplians  et  de  soupirans  ,  voyait  forcer  sa  porte,  entrer  du  jardin  par  les 
fenêtres,  tomber  dans  son  cabinet  par  sa, cheminée.  On  ne  parlait  (pu-  par 

millions Mais  je  voyais  bien  que  tout  le  savoir  de  Law  n'était  qu'un  babilc 

et  nouveau  lourde  passe-passe  ,  qui  mettait  le  bien  de  Pierre  dans  la  poche  de 
Jean  ,  et  qui  n'enrichissait  les  uns  que  des  dépouilles  des  autres;  que  tôt  014 
tard  cela  tarirait,  le  jeu  se  verrait  à  découvert,  qu'une  infinité  de  gens  demeu- 
reraient ruinés  ,  etc.  »  [Mémoires  de  St-Sùnori  ) 
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billet  au  pair  de  l'espèce  ,  Law  fit  rendre  par  le  conseil 
un  arrêt  également  absurde  et  tyrannique,  dans  lequel  , 
supposant  qu'il  y  avait  en  France  douze  cent  millions  de 
numéraire  que  l'on  s'obstinait  à  tenir  renfermés,  le  roi 
taisait  défense  à  toutes  personnes  et  communautés  de 
garder  chez  elles  plus  de  cinq  cents  livres  d'argent ,  sous 
peine  de  confiscation  au  proût  des  dénonciateurs,  et  de 
dix  mille  livres  d'amende.  Cette  loi,  qui  provoquait  la 
délation  domestique,  qui  soudoyait  jusqu'au  seiu  des 
familles  l'espionnage  et  la  trahison  (  1 ■  ) ,  répandit  une 
désolation  générale.  Les  uns  enfouirent  leur  argent,  les 
autres  le  firent  passer  furtivement  hors  du  royaume;  le 
plus  grand  nombre,  fatigués  de  leurs  anxiétés  et  intimidés 
par  quelques  exemples  de  rigueur  ,  l'échangèrent  contre 
le  fatal  papier.  Mais  en  vain  Law  s'agitait  en  tout  sens 
pour  échapper  à  l'abîme  :  l'abîme  chaque  jour  se  creu- 
sait plus  profond ,  plus  inévitable.  La  somme  des  actions 
et  des  billets  dépassait  démesurément  la  valeur  de  tout 
l'or  et  de  tout  l'argent  qui  pouvait  être  dans  le  royaume. 
Un  arrêt  les  soumit  à  une  diminution  graduelle  qui ,  à  .la 
On  de  l'année,  devait  lis  réduire  de  moitié.  Cet  arrêt  de 
banqueroute  fut  révoqué  peu  de  jours  après;  mais  il  avait 
rompu  le  charme  pour  les  plus  crédules  ;  toute  la  con- 
fiance était  détruite;  rien  ne  put  la  faire  renaître.  Law, 
ayant  dans  sa  caisse  une  grande  partie  du  numéraire  , 
chercha ,  pour  dernier  expédient ,  une  odieuse  et  vaine 
ressource  dans  une  augmentation  criante  de  la  valeur  des 
monnaies  :  il  porta  le  marc  d'argent  à  cent  vingt  livres  , 
et  le  marc  d'or  à  dix-huit  cents.  Cette  opération  déses- 
pérée ne  releva  point  sa  banque.  Les  billets  perdirent  de 
plus  en  plus  ;  enfin  ,  ils  s'annulèrent  entièrement ,  et 
furent  supprimés  au  mois  d'octobre  1720.  Le  peuple  de 
Paris,  les  mains  pleines  de  ces  symboles  trompeurs  d'une 
richesse  anéantie,  ne  pouvait  avoir  du  pain.  On  ouvrit 

i  «  Les  valets  trahirent  leurs  maîtres,  le  citoyen  devint  l'espion  «lu  ci- 
toyen ;  ce  qui  (it  «lire  à  Milord  Stairs  qu'on  ne  pouvait  douter  Je  la, catholicité 
le  I  iw  .  puisqu'il  établissait  l'inquisition  ,  après  avoir  déjà  prouvé  'a  transsubs- 
tantiation parle  changement  des  espèces  en  papier.  «  (Mém.  secrets  de  Ditclos  ; 
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pour  lui  une  caisse  où  étaient  payés  en  argent  les  billets 
de  peu  de  valeur.  Trois  hommes  y  furent  étouffés  dans  la 
presse.  On  porta  leurs  cadavres  devant  le  palais  d'Or- 
léans ;  cette  vue  combla  l'exaspération  de  la  multitude. 
Law,  s' enfuyant  dans  son  carrosse  au  grand  galop  de  ses 
chevaux,  courut  risque  d'être  lapidé.  Toutefois,  quoique 
chargé  de  la  haine  publique,  il  resta  six  mois  encore 
auprès  du  régent.  Enfin ,  il  se  retira  en  Angleterre,  puis 
à  Venise,  où  il  mourut  dans  la  plus  étroite  médiocrité, 
n'ayant,  dit-on,  emporté  de  Paris  que  deux  mille  louis 
d'or  ,  lui  qui  avait  eu  dans  ses  mains  toutes  les  richesses 
du  royaume. 

Après  sa  fuite ,  qui  fut  à  peine  aperçue  dans  la  confu- 
sion dont  l'émission  de  six  milliards  de  papier,  jetés 
dans  le  commerce  par  des  voies  inusitées  ,  couvrait  la 
France ,  Le  Pelletier  de  la  Houssaie  fut  fait  contrôleur 
général.  Le  débris  immense  du  système  passa  par  l'opé- 
ration du  visa,  dont  furent  chargés  les  frères  Paris,  ha- 
biles financiers ,  que  Law  avait  eus  pour  principaux  an- 
tagonistes. La  somme  des  elïels  présentés  à  ce  contrôle 
s'éleva  à  deux  milliards  deux  cent  vingt-deux  millions. 
Le  tiers  environ  de  celte  masse  ayant  été  annullé ,  le 
reste  fut  liquidé  à  dix-sept  cents  et  quelques  millions. 
Une  très-petite  partie  fut  payée  en  argent  ;  et  il  fallut  se 
libérer  du  reste,  en  recevant  les  billets  du  visa,  soit  pour 
capitaux  de  nouvelles  rentes ,  soit  en  paiement  de  nouveaux 
offices,  etc.  Ainsi  se  termina  cette  grande  révolution 
financière.  Law,  son  auteur,  a  trouvé  des  apologistes  : 
mais ,  quoiqu'on  pense  de  ses  talens ,  il  est  évident  qu'il 
manqua  de  prudence,  de  droiture  et  de  bonne  foi  (1)  ; 
qu'après  avoir  débuté  par  une  combinaison  sage,  il  se 
laissa  emporter  par  une  imagination  déréglée;  et  qu'avec 
une  obstination  impardonnable  ,  il  s'attacha  ,  sans  espoir 

(  1  )  St. -Simon  prwlend  que  «  quelque  fiU  son  système  ,  il  y  était  de  la  meil- 
«  leure  foi  du  monde  ;  que  son  intérêt  De  le  maîtrisait  point  ;  qu  il  «'«lait  vrai  et 
«  simple  ;  qu'il  avait  de  la  droiture,,  etc.  »  mais  il  n'en  parle  ain>ïi  que  pour 
dénigrer  le  duc  de  Fs'oailles  dont  il  était  l'ennemi,  et  qu  il  accuse  d'avoir  con 
trarié  les  opérations  de  l.aw  par  des  obstacles  multipliés. 
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do  salut ,  à  soutenir  par  des  procédés  ruineux  et  coupables 
l'échafaudage  croulant  de  son  système.  Il  semble  que, 
dans  la  crise,  lorsque  nulle  illusion  ne  pouvait  lui  rester, 
il  ait  été  saisi  de  ce  vertige  frénétique  du  joueur  qui  s'a- 
veugle sur  le  précipice  prêt  à  l'engloutir,  et  lutte  en  dé- 
sespéré contre  la  fortune  qui  va  lui  porter  les  derniers 
coups.  A  l'égard  du  régent ,  on  a  peine  à  comprendre 
qu'un  prince,  d'ailleurs  si  éclairé,  ait  embrassé  si  pas- 
sionnément ce  système;  qu'après  que  l'aveuglement  géné- 
ral fut  dissipé,  il  soit  resté  long-temps  encore  sous  le 
charme  qui  l'avait  fasciné  ,  et  qu'il  ait  mieux  aimé  accuser 
de  la  chute  de  Law  la  mauvaise  volonté  de  ses  adversaires 
que  la  folie  de  cet  aventurier.  Il  regrettait  ces  heureux 
momens  où  il  gouvernait  en  riant  un  peuple  abandonné  à 
l'enivrement  de  l'opulence  et  de  la  joie  ;  où  l'enchante- 
ment circulait  par  toute  la  France  avec  le  papier  magique 
de  Law.  L'illusion  évanouie ,  il  fallut  voir  la  trisîe  réalisé, 
la  ruine  d'une  multitude  de  familles  honnêtes,  la  fortune 
scandaleuse  des  agioteurs ,  le  bouleversement  des  condi- 
tions, la  dépravation  de  toutes  les  classes  par  la  grande 
curée  offerte  à  leur  avidité  (1). 

Tandis  que  Law  ruinait  et  démoralisait  la  France  ,  un 
autre  aventurier,  l'ambitieux  et  téméraire  Albéroni,  du 
fond  de  l'Espagne  ,  voulait  remuer  toute  l'Europe.  Après 
la  longue  guerre  de  la  succession  ,  il  fallait  à  l'Espagne  un 
gouvernement    prudent  et  laborieux  qui ,   à  l'aide   du 

(  i  )  «  Le  bouleversement  des  fortunes,  dit  Duclos  dans  ses  Mémoires  secrets  , 
n'a  pas  été  le  plus  malheureux  effet  du  système  et  de  la  régence.  Une  admi- 
nistration sage  aurait  pu  rétablir  les  affaires  ;  mais  les  mœurs ,  une  fois  dépravées , 
ne  se  rétablissent  que  par  la  révolution  d'un  État  ;  et  je  les  ai  vues  s'altérer 
sensiblement.  Dans  le  sièfcle  précédent,  la  noblesse  et  le  militaire  n'étaient 
animés  que  par  l'honneur  ;  le  magistrat  cherchait  la  considération  ;  l'homme  de 
lettres  ,  l'homme  à  talent  ambitionnaient  la  réputation  ;  le  commerçant  se  glo- 
ritiait  de  sa  fortune  ,  pan  equ'elle  était  une  preuve  d'intelligence  ,  de  vigilance , 
de  travail  el  d'ordre.  Les  ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  vertueux  étaient  du 
m  ;ins  forcés  de  le  paraître.  Toutes  les  classes  de  l'État  n'ont  aujourd'hui  qu  un 
objet ,  c'est  d'être  riches  ,  sans  que  qui  que  ce  soit  fixe  les  bornes  de  la  fortune 
o  i  il  prétend .  .  J'ai  vu  ,  dans  ma  jeunesse  ,  les  bas  emplois  de  la  finance  être 
de*  récompenses  de  laquais  ;  on  y  trouve  aujourd'hui  plus  de  gentilshommes 
que  de  roturiers  ,  etc.  » 
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temps,  remît  l'ordre  dans  les  finances  et  la  discipline  dans 
les  troupes ,  créât  une  marine  et  ranimât  le  commerce  , 
l'agriculture  et  l'industrie.  Au  lieu  de  tomber  en  des  mains 
sages  et  patienîes,  elle  tomba  aux  mains  turbulentes 
d'Albéroni,  qui  par  son  ambition  audacieuse  fit  avorter 
les  fruits  que  l'état  eût  pu  recueillir  de  ses  talens  et  de 
ses  travaux. 

Le  traité  d'Utrecht  avait  consacré  en  principe  que  les 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  pourraient  jamais 
être  réunies  sur  la  même  tête.  Cependant  Albéroni  vou- 
lant donner  à  son  maître  celle  de  France ,  dans  le  cas  où 
le  jeune  roi,  succombant  à  la  faiblesse  de  sa  constitution 
ou  aux  projets  parricides  que  la  calomnie  attribuait  au 
régent,  laisserait  le  trône  vacant.  Pour  en  frayer  le  che- 
min à  Philippe  V ,  il  fallait  dépouiller  le  duc  d'Orléans 
de  la  régence  et  préparer  le  renversement  du  traité  d'U- 
trecht. L'ambition  d'Albéroni  n'allait  pas  seulement  à 
disposer  de  la  couronne  de  France.  Il  aspirait  a  faire  mou- 
voir toute  l'Europe  par  les  ressorts  de  sa  politique.  Dans 
le  nord  comme  dans  le  midi ,  il  organisait  des  révolutions. 
Pour  empêcher  l'Angleterre  de  s'opposera  ses  desseins, 
il  méditait  de  faire  envahir  ce  pays  par  l'aventureux 
Charles  XII ,  et  d'employer  au  détrônement  de  la  maison 
d'Hanovre  et  à  la  restauration  des  Stuarts  les  armes  ré- 
conciliées de  la  Suède  et  de  la  Russie.  Les  intrigues  d'Al- 
béroni et  les  inquiétudes  qu'elles  donnaient  au  régent, 
portèrent  ce  prince  à  rechercher  l'alliance  des  deux  puis- 
sances maritimes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  intéressées 
sous  tant  de  rapports  à  maintenir  les  dispositions  du  traité 
d'Utrecht.  Il  chargea  Dubois  de  négocier  secrètement 
cette  alliance.  Celui-ci ,  prétextant  un  achat  considérable 
de  livres  et  de  tableaux ,  se  rendit  à  La  Haye  ,  où  il  eut , 
au  mois  de  juillet  1716 ,  une  entrevue  avec  lord  Stanhope, 
qui  accompagnait  Georges  l  dans  son  voyage  d'Allema~ 
gne.  Il  proposa  le  traité  de  la  triple  alliance ,  dont  la  né- 
gociation se  poursuivit  en  grand  mystère  jusqu'au  com- 
mencement de  l'année  suivante,  où  il  fut  signé  à  La  Haye 
le  4  janvier.  On  a  beaucoup  Irop  vanté  l'habileté  diplor 
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Étatique  que  Dubois  déploya  en  celte  circonstance.  Le 
traite  qu'il  conclut  fut  tout  à  l'avantage  et  à  l'honneur  de 
l'Angleterre.  Une  seule  condition  était  égale,  savoir  la 
garantie  réciproque  des  successions  aux  couronnes  de 
France  et  d'Angleterre ,  conformément  à  la  paix  d'Utrecht., 
Par  les  autres  clauses,  le  régent  accordait  la  démolition 
du  port  de  Dunkcrque  et  le  comblement  du  canal  de 
Mardick  ,  et  promettait  de  forcer  le  prétendant  à  sortir 
d'Avignon  où  il  s'était  retiré,  et  de  chasser  de  France 
tous  les  Anglais  du  parti  jacobite  qui  y  avaient  cherché 
un  refuge.  Le  traité  affranchit  les  Hollandais  de  l'impôt 
des  quatre  sous  pour  livre  sur  les  marchandises  qu'ils  im- 
portaient dans  le  royaume ,  et  leur  accorda  la  qualité  de 
hautes  puissances  ,  que  l'orgueil  de  notre  diplomatie  leur 
avait  jusqu'alors  refusée.  Non-seulement ,  dans  le  proto- 
cole ,  le  roi  d'Angleterre  continua  de  prendre  le  titre  de 
roi  de  France;  mais,  Dubois  ayant  fait  prendre  ce  litre 
au  roi  de  France  lui-même ,  un  ordre  du  cabinet  de  Lon- 
dres dénia  au  monarque  français  l'usage  de  son  propre 
nom,  et  lui  enjoignit  de  s'appeler  simplement  roi  tr es- 
chrétien.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  l'idée  d'une  nécessité 
pressante  pour  déterminer  le  duc  d'Orléans  à  subir  un, 
pareil  traie. 

Cette  nécessité  était  plus  spécieuse  que  réelle.  L'état 
de  la  France  à  cette  époque  donnait  sans  doute  au  régent 
beaucoup  d'embarras ,  mais  ne  pouvait ,  non  plus  que  les 
projets  d'Albéroni ,  lui  causer  des  alarmes  sérieuses. 
Louis  XIV,  en  1715,  avait  accordé  à  ses  fils  naturels  (le 
duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse) ,  sous  le  nom  de 
princes  légitimés,  les  honneurs  et  le  rang  de  princes  du 
sang  ,  et  par  cela  même  la  préséance  sur  les  ducs  et  pairs. 
Les  princes  et  les  pairs  réclamèrent  en  1716  contre  cet 
acte  de  despotisme,  et,  l'année  suivante,  un  arrêt  du 
conseil  de  régence  interdit  aux  légitimés  de  s'assimiler 
désormais  aux  princes  du  sang  ,  leur  laissant  toutefois  la 
prééminence  sur  les  pairs  par  le  silence  de  l'arrêt  sur  ce 
point.  Vn  incident  avait  compliqué  ce  procès  :  c'était  une 
protestation  de  la  noblesse  contre  les  pairs  qui,  dans  leur 
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requête,  avaient  affecté  la  prétention  de  faire  un  corp& 
séparé  d'elle,  en  se  portant  comme  ayant  seuls  le  droit  de 
représenter  les  anciens  pairs  dans  les  grandes  solennités 
nationales.  Cette  protestation  fut  déclarée  nulle,  de  sorte 
que  l'arrêt  du  conseil  mécontenta  toutes  les  parties;  les 
nobles,  dont  la  requête  éîait  supprimée;  les  pairs,  dont 
la  demande  éîait  mise  en  oubli,  et  surtout  les  légitimés 
qui  perdaient  la  royale  prérogative  dont  leur  père,  avant 
de  descendre  dans  la  tombe  ,  avait  voulu  couvrir  le  vice 
de  leur  naissance.  Mais  rien  n'égala  le  courroux  de  la 
duchesse  du  Maine,  femme  ambitieuse  et  violente,  qui, 
depuis  le  jour  où  le  duc  avait  été  dépouillé  en  plein  parle- 
ment de  l'autorité  que  lui  assignait  le  testament  de 
Louis  XIV,  avait  voué  au  régent  une  haine  implacable. 
Cette  princesse  et  son  mari  ralliaient  à  eux  tous  les  mé- 
contens.  Mais  leurs  liaisons  les  plus  dangereuses  et  leurs 
menées  les  plus  actives  étaient  au  sein  du  parlement.  Ce 
fut  à  ces  pratiques  que  le  régent  attribua  ce  que  fit  la 
magistrature  pour  éclairer  ou  plutôt  pour  déconcerter  les 
opérations  du  système.  Justement  inquiet  des  témérités 
de  Law  ,  le  parlement ,  à  l'occasion  de  l'édit  de  1718,  qui 
ordonnait  une  refonte  générale  des  monnaies,  usa  du 
droit  de  remontrances  que  le  régent  lui  avait  rendu.  Mais 
ses  représentations  furent  mal  accueillies.  11  les  renouvela 
trois  fois  inutilement.  Enfin,  dans  son  dépit,  il  rendit  un 
arrêt  qui  circonscrivait  les  opérations  de  la  banque,  et 
ordonna  même  secrètement  une  enquête  sur  les  procédés 
financiers  de  Law,  dans  le  but  de  lui  faire  son  procès.  Le 
duc  d'Orléans  répondit  à  ces  hardiesses  par  un  lit  de  jus- 
tice dont  l'objet  principal  était  d'interdire  au  parlement 
la  connaissance  des  affaires  de  l'état ,  mais  qui  en  même 
temps  avait  pour  but  de  consommer  l'abaissement  des  lé- 
gitimés. Le  duc  du  Maine  avait  conservé  la  surintendance 
de  l'éducation  du  roi.  11  en  fut  dépouillé  dans  cetlc  so- 
lennité, et,  pour  surcroit  d'humiliation ,  conformément 
aux  prétentions  des  ducs  et  pairs,  on  lui  ota  sur  eux  la 
préséance  en  le  réduisant  à  son  rang  de  pairie.  Tant  d'ou- 
traffes  achevèrenl  de  déterminer  la  duchesse  du  Maine  à 
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presser  la  conspiration  qu'elle  tramai!  depuis  long-temps 
pour  soulever  tout  le  royaume  contre  la  régence  du  duc 
l'Orléans,  mettre  à  sa  place  le  roi  d'Espagne ,  et,  sous 
lui ,  comme  >  ice-régent ,  le  duc  du  Maine. 

Dans  ce  complot ,  la  duchesse  croyait  pouvoir  s'assurer 
sur  le  parlement  de  Paris,  dont  l'arrêt  avait  été  cassé  au 
lit  de  justice,  el  sur  ceux  des  provinces  qu'entraînerait 
l'exemple  de  la  compagnie  principale.  Elle  espérait  en 
cette  noblesse  mécontente  de  l'oubli  où  l'on  a^ait  laissé 
sa  requête  contre  les  pairs,  et  qu'elle  tachait  de  gagner  à 
l'Espagne  par  toutes  sortes  de  séductions.  Elle  se  promet- 
tait,  en  outre,  l'appui  des  molinisles  et  des  partisans  fa- 
natiques de  la  bulle  unigenitus ,  que  le  régent  avait  vive- 
ment offensés  en  révoquant  toutes  les  lettres  de  cachet 
surprises  au  dernier  roi  contre  les  jansénistes ,  en  mettrait 
le  cardinal  de  Noailles  à  la  tète  du  conseil  de  conscience 
et  en  éloiguanl  les  jésuites  du  confessionnal  du  roi.  Enfin, 
elle  comptait  sur  une  insurrection  en  Bretagne  où  les 
états  avaient  été  cassés  en  1717  pour  avoir  refusé  d'ac- 
corder par  acclamation  et  sans  examen ,  selon  la  coutume, 
le  don  gratuit  demandé  par  le  roi.  Quoique  rétablis  peu 
de  temps  après,  ils  étaient  animés  d'un  profond  ressenti- 
ment et  réellement  disposés  à  la  révolte.  Une  Motte  espa- 
gnole devait  débarquer  en  Bretagne  des  troupes  et  des 
armes,  et  ce  débarquement  devait  être  le  signal  du  sou- 
lèvement. Mais  la  Bretagne  se  flattait  en  vain  que  son 
exemple  serait  suivi  :  dans  le  reste  du  royaume ,  rien 
n'était  amené  à  ce  moment  de  crise  où  éclatent  les  révo- 
lutions. La  noblesse,  dont  la  requête  avait  été  passée  sous 
silence  dans  le  procès  des  pairs,  pouvait  s'en  trouver 
mortifiée;  mais  après  tout  elle  n'avait  à  se  plaindre  que 
d'une  simple  réticence,  faible  motif  pour  bouleverser 
l'état.  Parmi  les  amis  particuliers  du  duc  du  Maine,  les 
uns,  comme  le  maréchal  de  Villars,  avaient  assez  d'au- 
dace pour  guider  un  parti,  mais  trop  peu  d'intérêt  à  dé- 
truire le  régent;  les  autres,  comme  le  maréchal  de 
Villeroi,  n'avaient  ni  capacité  ni  énergie.  Le  coup  frappé 
sur  le  parlement   de  Paris  l'avait  irrité  ;  mais ,  à  cette 
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époque ,  les  opérations  du  système  de  Law  n'étaient  pas 
encore  assez  criantes  pour  autoriser  la  confédération  et  la 
révolte  de  la  magistrature.  Quant  au  parti  moliniste, 
abaissé  d'abord  par  le  régent ,  il  commençai!  à  reprendre 
faveur,  soutenu  par  l'abbé  Dubois  qui ,  aspirant  à  la 
pourpre,  voulait  se  rendre  agréable  à  la  cour  de  Rome 
et  sollicitait  auprès  du  régent ,  avec  grande  apparence  de 
succès,  l'acceptation  de  la  bulle  litigieuse.  D'ailleurs,  les 
deux  grands  instrumens  d'action  manquaient  aux  conju- 
rés, l'armée  et  le  peuple.  Les  principaux  auteurs  de  la 
conspiration ,  du  Maine  et  Villeroi ,  n'avaient  nulle  in- 
fluence sur  le  militaire,  et  le  peuple,  tout  entier  au  jeu 
magique  de  la  banque  ,  était  indifférent  aux  passions  des 
princes  et  aux  intrigues  ambitieuses  des  courtisans.  Pour 
le  soulever,  il  eût  fallu  attendre  la  décadence  du  système , 
le  moment  de  la  catastrophe,  ces  jours  de  violence  où  ce 
que  chacun  pouvait  avoir  d'argent  lui  était  arraché  par  un 
arrêt  tyrannique,  ces  jours  de  désolation  où,  les  mains 
pleines  de  billets  de  banque,  le  peuple  affamé  demandait 
du  pain.  L'impaiience  d'un  ministre  fougueux  et  d'une 
femme  irritée  précipita  l'exécution  du  complot. 

Les  conseils  avaient  été  abolis  (1),  et  l'on  était  revenu 
aux  secrétaires  d'état.  Dubois  l'était  alors,  et,  depuis  la 
conclusion  de  la  triple  alliance  ,  jouissait  de  toute  la  con- 
fiance du  régent.  Il  eut  connaissance  de  la  conjuration  , 
selon  les  uns,  par  une  courtisane  qui  avait  dérobé  des  pa- 
piers importans  à  un  secrétaire  du  prince  de  Cellamare, 

(  l  )  «  Les  conseils  n'avaient  point  répondu ,  dans  la  pratique  ,  à  l'éclat  de  la 
Spéculation.  Ce  lurent  bientôt  des  foyers  de  querelles,  de  jalousies  ,  de  so'tes 
prétentions  ,  où  l'intrigue  et  la  haine  eurent  seules  de  l'activité  ,  tandis  que  lei 
affaires  languirent  par  l'incapacité  «les  chefs  ,  par  la  mutinerie  des  maîtres  des 
requêtes  qui  refusèrent  pendant  dix-huit  mois  de  rapporter  debout  au  conseil 
de  régence  ,  par  la  nécessité  où  le  public  se  trouva  de  chercher  soixante-dix 
ministres  dispersés  dans  la  capitale...  Le  régent ,  las  de  cette  forme  d'adminis- 
tration ,  céda  facilement  aux  insinuations  de  Dubois,  qui  lui  lit  conseiller  par 
son  agent  Chavignj  de  remplacer  les  grands  seigneurs  par  de  simples  secrétaires 
d'étal  qui,  >;m.->  crédit  et  sans  famille,  resteraient  forcément  ses  créatures.  » 
(  Lenontey).  Les  conseils  lurent  congédiés  le  24  Septembre  <7is  ,  après  trois 
ans  <i  existence. 
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ambassadeur  d'Espagne  à  Paris;  selon  les  aulres,  par  un 
commis  delà  bibliothèque  du  roi,  que  l'ambassadeur  em- 
ployait imprudemment  dans  ses  bureaux.  Ceilamarc  lut 
arrêté  et  reconduit  à  la  frontière  d'Espagne  (septembre 
1718).  Soit  clémence  naturelle  de  la  part  du  régent ,  soit 
ignorance  feinte  du  nombre  des  coupables  pour  n'avoir 
pas  à  sévir  contre  tant  de  personnes  considérables,  soit 
politique  de  Dubois  qui,  pour  ménager  un  parti  puissant 
et  s'y  Taire  des  amis,  ne  donna  au  duc  d'Orléans  que  des 
renseignemens  incomplets ,  on  se  borna  à  l'emprisonne- 
ment passager  de  quelques  conjurés  subalternes,  comme 
pour  livrer  au  ridicule  un  complot  si  mal  conçu  et  si  mi- 
sérablement appuyé.  A  la  vérité ,  on  arrêta  le  duc  et  la 
duchesse  du  Maine ,  qui  furent  enfermés  dans  les  châ- 
teaux de  Dourlens  et  de  Chapons.  Mais  ils  furent  rappelés 
après  quelques  mois  de  détention.  Toute  la  rigueur  fut 
réservée  pour  les  malheureux  Bretons  qui  s'étaient  enga- 
gés dans  le  complot  d'Albéroni.  Une  flotte  espagnole  avait 
paru  sur  les  cotes  delà  Bretagne,  puis  s'était  retirée  à 
l'approche  des  troupes  envoyées  pour  s'opposer  au  dé- 
barquement. On  arrêta  plusieurs  gentilshommes  bretons , 
qui  avouèrent  tout  devant  la  commission  établie  à  Nantes 
pour  les  juger.  Quatre  eurent  la  tête  tranchée.  Seize  au- 
tres, qui  avaient  pris  la  fuite,  subirent  en  effigie  le  même 
arrêt  de  mort.  Ensuite,  vu  le  grand  nombre  des  complices 
et  les  torrens  de  sang  qu'il  eût  fallu  verser  pour  tout  pu- 
nir, on  accorda  une  amnistie  à  ceux  qui  n'étaient  pas  ju- 
gés encore,  de  laquelle  dix  seulement  des  plus  factieux 
furent  exceptés.  La  plupart  des  fugitifs  allèrent  traîner  en 
Espagne  une  existence  misérable,  leurs  frères  ayant  perdu 
la  vie  en  France,  eux  demandant  leur  pain  en  terre  étran- 
gère, et  tout  cela  pour  les  intérêts  et  l'ambition  du  duc 
et  de  la  duchesse  du  Maine ,  qui  n'en  perdirent  pas  un  che- 
veu de  leur  tête  (St. -Simon).  Ce  fut  même  quelques  jours 
après  l'exécution  de  Nantes  que  le  duc  du  Maine  revit  le 
duc  d'Orléans  pour  la  première  fois,  et ,  depuis ,  on  l'a  vu 
tenir  à  Sceaux  une  cour  brillante,  séjour  des  plaisirs  et 
des  fêtes. 
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Ce  qu'Albéroni  avait  tenté  en  France  contre  le  régent, 
le  régent  l'avait  essayé  en  Espagne  contre  Albéroni.  Le 
duc  de  St.-Aignan,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  de 
Philippe  V,  avait  reçu  des  instructions  comparables  à 
celles  du  duc  de  Cellamare.  Il  s'agissait  de  détruire  le  mi- 
nistre tout-puissant  et  la  faction  italienne,  d'empêcher 
que  la  mort  de  Philippe  V,  que  l'on  supposait  prochaine, 
fît  passer  la  régence  à  sa  veuve  ,  et  de  rendre  aux  Espa- 
gnols le  gouvernement  de  leur  monarchie.  Un  corps  de 
troupes,  posté  dans  le  voisinage  des  Pyrénées,  sous  le 
faux  prétexte  de  mouvemens  parmi  les  calvinistes ,  devait 
appuyer  ces  projets  hostiles.  St.-Aignan,  jeune  et  impé- 
tueux ,  dépassant  les  instructions  de  son  maître,  avait 
intrigué  avec  ardeur  non  pas  tant  pour  chasser  les  Italiens 
que  pour  ménager  la  couronne  d'Espagne  à  la  maison 
d'Orléans.  Enfin  ,  craignant  la  fougue  imprudente  de  son 
agent,  le  duc  d'Orléans  avait  prévenu,  par  son  rappel, 
l'éclat  honteux  d'un  complot  inutile  pour  lequel,  cher- 
chant des  conjurés ,  il  n'avait  trouvé  que  des  cabaleurs. 

Tandis  que,  moins  sage,  Albéroni  poursuivait  le  sien 
et  méditait  vainement  de  soumettre  la  France  à  l'autorité 
de  Philippe  V  ,  il  avait  entrepris  ,  avec  plus  de  succès  d'a- 
bord ,  de  recouvrer  par  les  armes  les  états  d'Italie  dé- 
membrés de  la  monarchie  d'Espagne.  En  1717,  une 
armée  espagnole ,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Leyde , 
avait  débarqué  en  Sardaigne  et  reconquis  cette  île  sur 
l'empereur.  Le  même  général,  Tannée  suivante,  avait 
enlevé  au  duc  de  Savoie  la  plus  grande  partie  de  la  Sicile, 
La  France  et  l'Angleterre  ne  virent  point  avec  indifférence 
ces  attentats  au  traité  d'Utrecht  et  au  système  d'équilibre 
établi  entre  les  puissances  européennes.  Elles  firent  agréer 
a  l'empereur  (2  août  1718)  et  ensuite  aux  Hollandais 
(  16  février  1719)  le  traité  célèbre  sous  le  nom  de  qua- 
druple alliance ,  et  qui  réglait  les  conditions  d'un  accom- 
modement entre  l'empereur,  le  roi  d'Espagne  et  le  duc 
de  Savoie.  Ces  conditions  étaient  que  Philippe  V  rendrait 
la  Sardaigne  à  1'enipereur  et  renoncerait  aux  provinces 
d'Italie  el  des  Pays-Bas  adjugées  par  la  paix  d'Utrecht  à 
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ce  prince,  qui,  de  son  coté,    renoncerait  formellement  à 
tous  les  états  de  la  monarchie  espagnole  cédés  par  la  même 
paix  à  Philippe  V ,   qu'il  reconnaîtrait  pour  légitime  roi 
d'Espagne.  Comme  on  prévoyait  que  la  succession  du 
grand-duché  de  Toscane  et  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  allait  être  ouverte  par  l'extinction  des  mâles  des 
maisons  de  Médicis  et  de  Farnèse ,  la  quadruple  alliance 
stipulait    que   ces    duchés   seraient  regardés  désormais 
comme  fiefs  masculins  de  l'empire,  et  que  l'empereur  en 
donnerait  l'investiture  éventuelle  à  don  Carlos,   fils  aîné 
d'isahelle  Farnèse,  épouse  en  secondes  noces  de  Philippe  V; 
qu'enfin ,   dans  le  cas  où  ce  prince  décéderait  sans  héri- 
tiers mâles ,  ces  duchés  passeraient  successivement  à  ses 
frères  puinés ,  à  condition  néanmoins  de  ne  pouvoir  être 
possédés  par  un  prince  qui  porterait  la  couronne  d'Espa- 
gne. Par  rapport  au  duc  de  Savoie ,  il  était  réglé  que  ce 
prince  renoncerait,  en  faveur  de  l'empereur,  à  ses  droits 
sur  la  Sicile ,  et  qu'il  recevrait  en  retour  la  Sardaigne 
avec  tous  les  honneurs  de  la  royauté.  Il  souscrivit ,  quoi- 
qu'à  regret ,  à  ce  trailé,  ne  trouvant  pas  dans  la  Sardai- 
gne une  compensation  suffisante  de  la  perte  de  la  Sicile. 
Quant  au  roi  d'Espagne,  il  rejeia  l'accommodement  pro- 
posé. Albéroni ,  avec  une  funeste  et  aveugle  obstination , 
persévéra  dans  ses  projets  de  conquête.  ïl  avait  en  Sicile 
une  flotte  puissante  et  une  armée  victorieuse.   La  prise 
récente  de  Palerme  semblait  lui  promettre  la  soumission 
prochaine  de  File  entière.  De  là,  il  voyait  déjà  les  Espa- 
gnols se  portant  sur  l'état  de  Naples,  en  chassant  les  Al- 
lemands et  les  réduisant  pas  à  pas  à  évacuer  l'Italie  avant 
que  le  prince  Eugène ,  occupé  contre  les  Turcs  en  Hon- 
grie, eût  le  temps  de  les  secourir.  Bientôt    s'évanouirent 
toutes  ses  illusions.  Le  22  juillet  1718,  le  traité  de  Pas- 
sarowitz  fut  signé  entre  l'Autriche  el  la  Porte;  le  2' août  , 
la  quadruple  alliance  le  fut  à  Londres;   le  11   du  même 
mois,  une  flotte  anglaise,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Bing, 
attaqua  la  flotte  espagnole  à  la  vue  de  Syracuse,  el  dé- 
truisit en  quelques  heures  cette  marine  dont  Albéroni 
était  si  fier  et  qu'il  s'applaudissait  d'avoir  fait  sortir  comme 
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du  fond  de  l'Océan,  A  l'instigation  de  Dubois,  l'un  des  né-* 
gocia  leurs  de  la  quadruple  alliance,  de  Dubois,  vendu  à 
l'Angleterre,  dont  il  avait  dès-lors  et  dont  il  eut  toute  sa 
vie  une  pension  de  cinq  cent  mille  livres,  et  dévoué  à  l'em- 
pereur, par  la  protection  duquel  il  voulait  obtenir  la 
pourpre,  le  régent  ouvrait  aux  cours  de  Londres  et  de 
Vienne  la  caisse  de  Law,  et  l'argent  de  France  allai!  sou- 
doyer les  flottes  anglaises  et  les  troupes  allemandes  desti- 
nées à  consommer  la  ruine  de  l'Espagne.  Leduc  d'Orléaus 
se  fût  sans  doute  borné  à  ces  subsides,  qu'il  s'efforçait  de 
tenir  secrets,  comme  honteux  d'aider  les  vieux  et  natu- 
rels ennemis  de  la  France  à  accabler  un  prince  français, 
s'il  n'eût  été  poussé  à  bout  par  le  complot  de  Cellamare 
et  par  l'accueil  que  ce  conspirateur  reçut  en  Espagne, 
où,  loin  de  désavouer  sa  conduite ,  on  le  récompensa  de 
la  vice-royauté  de  Navarre.  Alors,  cédant  aux  obsessions 
de  Dubois,  le  régent,  malgré  sa  répugnance,  déclara  la 
guerre  à  l'Espagne  (2  janvier  1719  ) ,  et  une  armée  fran- 
çaise ,  sous  le  maréchal  de  Berwick ,  s'avança  vers  les 
Pyrénées.  Elle  emporta  rapidement  Bébobie,  St. -Marcel, 
Castel-Folit  et  le  port  du  Passage  ,  où  un  bel  arsenal,  de 
riches  magasins  et  six  vaisseaux  de  guerre  en  construction 
devinrent  la  proie  des  flammes.  Deux  mois  après,  la  rade 
de  Sanlogna  fut  le  théâtre  d'un  même  désastre,  et  les 
torches  françaises  y  consumèrent  tout  ce  qui  s'y  trouvait 
de  navires  et  de  matériaux,  desîruciion  barbare  que  l'An- 
gleterre exigeait  pour  prix  de  son  alliance  et  que  le  régent 
exécuta  avec  une  honteuse  et  impelilique  docilité.  Bientôt 
après,  Fontarabie  et  St. -Sébastien,  les  deux  barrières  de 
l'Espagne,  tombèrent  au  pouvoir  de  Berwick.  De  leur 
côté ,  les  Anglais  faisaient  une  invasion  dans  la  Galice ,  et 
s'emparaient  du  port  de  Vigo.  Dans  le  même  temps,  dix- 
huit  mille  Allemands,  débarqués  en  Sicile  par  la  flotte 
anglaise  «  vainqueurs  du  marquis  de  Leyde  dans  un  com- 
bal  sanglant,  reprenaient,  après  neuf  assauts  »  la  citadelle 
de  Messine.  Philippe  V  avait  partout  la  fortune  contraire. 
Pour  dernière  espérance,  il  avait  marché  en  personne  à 
la  tête  de  son  armée  au-devant  des  Iroupes  françaises,  se 
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flattant  qu'à  l'approche  du  petit-fils  do  Louis  XIV  elles 
poseraient  les  armes  ou  passeraient  sous  ses  drapeaux 
qu'il  avait  fait  peindre  de  fleurs  de  lys.  Son  nom,  ses  en- 
seignes, ses  manifestes  avaient  été  sans  puissance,  et 
l'armée  française  était  restée  fidèle  au  régent.  Tant  dedis- 
gràces  retombèrent  enfin  sur  Albéroni ,  le  moteur  de 
cette  malheureuse  guerre.  Philippe  V  lui  ordonna  de  sor- 
tir d'Espagne,  et  ,  peu  de  temps  après,  accéda  à  la  qua- 
druple alliance  (20  janvier  1720).  Les  Espagnols  évacuè- 
rent la  Sicile  et  la  Sardaigne,  dont  l'empereur  et  le  duc 
de  Savoie  prirent  possession.  Philippe  V  eut  pour  indem- 
nité l'expectative  du  duché  de  Parme  et  de  la  Toscane  en 
faveur  de  son  fils  don  Carlos. 

Le  régent  mit  pour  condition  de  la  paix  avec  Philippe  V 
le  mariage  de  sa  fille  ,  mademoiselle  de  Montpensier,  avec 
don  Louis,  prince  des  Asturies,  et  celui  de  l'infante  d'Es- 
pagne avec  le  roi  de  France.  Dubois  ouvrit  à  ce  sujet  une 
négociation  que  favorisa  le  père  d'Aubenton  ,  confesseur 
duroi  d'Espagne,  sous  la  condition  que  le  régent,  jus- 
qu  alors  contraire  aux  jésuites,  deviendrait  leur  protecteur 
et  ferait  enregistrer  la  constitution.  Complaisant  et  cor- 
rupteur du  duc  d'Orléans  dans  son  enfance ,  confident  et 
ministre  de  ses  plaisirs  dans  sa  jeunesse,  et  depuis,  ins- 
trument de  sa  politique  dans  les  traités  de  la  triple  et  de 
la  quadruple  alliance  ,  Dubois,  sous  l'apparence  d'un  dé- 
vouement servile  et  sans  réserve,  s'était  emparé  de  l'es- 
prit de  son  maître,  qui,  tout  en  le  regardant  comme  le 
plus  méprisable  des  hommes,  était  pour  lui  d'une  prodi- 
gieuse faiblesse  et  ne  savait  lui  résister  en  rien.  Introduit 
dans  la  confiance  la  plus  intime  du  prince ,  successivement 
conseiller-d'état ,  membre  du  conseil  des  affaires  étrangè- 
res, ministre  de  ce  département  et ,  à  ce  titre  ,  siégeant 
au  conseil  de  régence  ,  Dubois  aspirait  plus  haut  :  if  vou- 
ait être  cardinal  et  premier  ministre.  Dans  le  moment  où 
le  succès  de  la  négociation  d'Espagne  comblait  le  duc 
V>  f1-8  de  J'016'  rarchevêcta  de  Cambrai  devint  vacant. 
«  J  ai  fait ,  dit  aussitôt  Dubois  au  prince,  un  plaisant  rêve 
cette  nuit.  J'ai  rêvé  que  vous  m'aviez  nommé  a  l'arche* 
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Aèché  de  Cambrai.  »  Vainement,  dans  les  termes  énergi- 
ques du  mépris  le  plus  accablant,  le  régent  lui  représente 
qu'il  en  est  indigne  par  sa  bassesse  el  par  les  scandales 
de  sa  vie.  Dubois  insiste  effrontément.  Le  régent  cède. 
Les  jésuites  aplanissent  les  difficultés  à  la  cour  de  Rome. 
Dubois  reçoit  du  pape  les  bulles  de  Cambrai.  Eh  !  qui  sera 
l'infâme  qui  osera  te  faire  prêtre?  lui  avait  dit  le  duc  d'Or- 
léans. Il  faut  le  dire  avec  douleur  et  indignation:  presque 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  considérable  dans  le  clergé 
de  France  s'associa  à  cette  infamie.  Après  s'être  rendu 
garant  avec  l'illustre  Massilion  lui-même  (on  a  peine  à  le 
croire)  de  la  pureté  des  mœurs  et  de  la  science  ecclésiasti- 
que de  l'abbé  Dubois ,  Tressan ,  évêque  de  Nantes  ,  lui  ad- 
ministra dans  une  matinée  depuis  la  tonsure  jusqu'à  la 
prêtrise.  Le  cardinal  de  Roban  célébra  la  cérémonie  de 
son  sacre.  Elle  se  fit  au  Vaî-de-Grâce  avec  une  magnifi- 
cence impudente ,  en  présence  de  tout  ce  que  ]a  cour  et 
l'Eglise  comptaient  de  plus  éminent.  Le  cardinal  de 
Noailles  seul  fut  incorruptible  et  refusa  de  prendre  sa  part 
dans  cette  énorme  profanation. 

Le  siège  de  Cambrai  n'était  pour  Dubois  qu'un  mar- 
che-pied aux  bonneurs  delà  pourpre.  Aspirant  au  premier 
ministère,  au  rôle  des  Richelieu  et  des  Mazarin  ,  il  voulait 
décorer  son  pouvoir  de  ce  litre  imposant  de  cardinal. 
Pour  l'obtenir  ,  il  faisait  jouer  à  Rome  tous  les  ressorts. 
Le  pape  Clément  XI  ,  en  donnant  les  bulles  de  Cambrai , 
n'avait  fait  que  sanctionner  le  choix  du  régent.  Mais 
nommer  Dubois  cardinal ,  c'était  se  charger  seul  de  [ou te 
la  honte.  Il  éprouvait  donc  une  profonde  répugnance  à 
faire  entrer  dans  le  sacré  collège  un  homme  que  ses  im- 
piétés, ses  débauches,  le  métier  infâme  qu'il  avait  fait 
auprès  du  duc  d'Orléans,  son  insolent  mépris  de  toute 
pudeur,  marquaient  d'un  sceau  d'opprobre  el  d'ignomi- 
nie Dubois  l'obsédait  en  mille  façons  :  c'était  une  expé- 
dition continuelle  de  dépêches,  qui  tantôt  promettaient 
de  courber  la  France  sous  l'autorité  du  St. -Siège,  tantôt 
le  menaçaient  d'un  schisme  absolu;  c'était  un  concours 
étrange  de  la  plupart  des  cabinets  de  l'Europe  à  solliciter 
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la  pourpre  romaine  pour  un  homme  qui,  quelques  an- 
nées auparavant,  eût  paru  souiller  l'étole  du  plus  humble 
presbytère.  Avec  une  incroyable  astuce,  il  intéressait  à 
son  ambition  les  patronages  les  plus  contraires.  Il  faisait 
agir  le  roi  Georges  I  en  lui  promettant  de  maintenir  le 
prétendant  dans  l'impuissance  de  lui  nuire  ;  il  faisait  agir 
le  prétendant  en  lui  laissant  croire  qu'il  était  disposé  à 
favoriser  dans  l'occasion  son  rétablissement.  Mais  sou 
principal  espoir  était  dans  le  parti  moliniste ,  qui,  ex- 
ploitant la  circonstance,  lui  vendit  cher  ses  bons  offices. 
Le  confessionnal  du  roi  fut  rendu  aux  jésuites  ;  imposée 
à  Dubois  par  ces  pères ,  par  Dubois  au  duc  d'Orléans , 
par  le  prince  au  parlement ,  la  bulle  fut  enregistrée  le 
4  décembre  1720.  Malgré  tant  de  condescendances  „ 
malgré  les  intrigues  du  molinisme  et  les  sollicitations 
des  potentats  ,  Clément  XI  hésitait  ,  temporisait  :  la 
mort  lui  sauva  la  honte  de  la  promotion  de  Dubois.  Elle 
était  réservée  à  son  successeur  Innocent  XIII.  Trois  mois 
après  l'élection  de  ce  pontife,  à  laquelle  avait  puissam- 
ment contribué  le  crédit  de  la  France,  Dubois  fut  fait 
cardinal  (16  juillet  1721  ). 

Cependant  la  majorité  du  roi  approchait.  Le  duc  d'Or- 
léans ,  après  avoir  été  régent,  ne  pouvait,  sans  décheoir 
de  sa  dignité  ,  vouloir  être  premier  ministre.  Une  raison 
plus  déterminante  encore,  quoique  honteuse,  l'en  dé- 
tournait. C'était  l'habitude  invétérée  d'un  libertinage 
effréné,  le  besoin  de  l'orgie  ,  de  la  débauche,  des  soirées 
consacrées  à  l'ivresse,  à  la  licence,  et  l'impossibilité  de 
sacrifier  cette  habitude  dominante  aux  devoirs  et  aux 
soins  du  ministère,  ou  de  la  satisfaire  dans  le  pompeux  et 
triste  séjour  de  Versailles ,  où  la  cour  serait  désormais 
fixée.  Déjà,  depuis  long-temps,  il  se  déchargeait  sur 
Dubois  du  fardeau  des  affaires  ;  et  sans  doute,  si  c'eût  été 
un  homme  moins  diffamé  ,  il  l'aurait  nommé  de  son 
propre  mouvement  premier  minisire,  comme  une  créa- 
ture qui  ,  tirée  par  lui  du  néant ,  serait  toujours  dans  sa 
dépendance ,  et  ne  gouvernerait  que  par  lui ,  lors  même 
qu'il  aurait  déposé  le  pouvoir  de  la  régence.  Mais  il  rou~ 
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gissait  à  l'idée  de  laisser  à  un  tel  homme  l'héritage  de  son 
aulorité.    Duhois   n'en  avait  pas  moins  l'insolence  d'y 
prétendre ,  et  le  régent  eut  la  faiblesse  de  céder  encore. 
Humilié  de  son  choix ,  confus  de  proslituer  la  puissance 
à  un  vil  et  astucieux  parvenu,  mais  subissant  un  joug  (1) 
dont  son  indolence  ne  pouvait  plus  secouer  l'opprobre , 
le  23  août  1722,  il  déclara  Dubois  premier  ministre. 
Le  20  octobre  suivant,  le  jeune  roi  fut  sacré  à  Reims. 
Le  15  février  1725  ,  il  entra  dans  sa  majorité  ,  et  le  ré- 
gent vint  se  démettre  en  ses  mains  de  l'aulorité  souveraine. 
Quelques  jours  après,  Louis  XV  tint  son  lit  de  justice  au 
parlement  ;  sa  majorité  y  fut  déclarée,  et  Dubois  confir- 
mé dans  ses  fonctions.  Les  actes  de  son  court  ministère 
furent  le  rétablissement  de  quelques  anciens  droits,  une 
taxe  imposée  sur  les  gens  obscurs  qu'avait  enrichis  le 
système  et  dont  les  grands  déprédateurs  furent  exempts  , 
la  formation  d'un  conseil  de  finances,  une  chambre  de 
justice  ouverte  à  l'arsenal  pour  connaître  des  malversa- 
tions commises  dans  le  visa  des  papiers  royaux  ,  et  la 
réintégration  des  princes  légitimés  dans  leur  rang  inter- 
médiaire entre  les  pairs  et  les  princes  du  sang. 

Pour  s'élever  ,  Dubois  s'était  montré  souple,  insinuant, 
obséquieux  jusqu'à  la  bassesse.  Parvenu  au  terme  de  son 
ambition  ,  il  fut  insolent  jusqu'à  la  brutalité.  Ignoble 
despote  ,  dans  le  délire  de  son  inconcevable  fortune  ,  il  se 

(  1  )  «  Le  pouvoir  de  Dubois  sur  l'espril  <le  son  maître  élait  sans  bornes..  11 
le  conduisait,  au  point  que  ce  prince  n'osait  sans  lui  remuer  la  moindre  paille  , 
encore  moins  décider  rien  que  par  son  avis  et  conformément  à  son  avis  ,  en  sorte 
qu'en  grâces  et  en  affaires  ,  en  choses  courantes  et  en  choses  extraordinaires  f 
il  ne  s'agissait  plus  de  M.  le  duc  d'Orléans,  à  qui  personne  ,  pas  mette  aucun 
ministre  ,  n'osait  aller  pour  quoique  ce  lût,  6ans  l'aveu  et  lu  permission  du  car- 
dinal ,  dont  le  bon  plaisir  ,  c'est-à-dire  l'intérêt  et  le  caprice  ,  élait  d<  venu  1  uni- 
que mobile  de  tout  le  gouvernement.  M.  le  duc  d'Orléans  le  voyait ,  le  sentait  ; 
c'était  nri  paralytique  qui  n<'  pouvait  elle  remué  que  parle  cardinal,  et  dans 
Lequel  ,àce1  égard  ,  il  n'y  avait  plus  de  ressources.  »  (St.-Sinmn).  «  Le  Kégent 
s'était  réservé  la  feuille  des  bénéfices  et  des  grâces  pour  son  travail  avec  le  roi; 
mais  s'était  laissé  assujétirà  communiquer  auparavant  la  liste  an  cardinal ,  qui 
rayait  insolemment  les  noms  de  (■eux  qui  ne  lui  convenaient  pas.  Jamais  servitu 

de  ne  fut  plus  honteuse  ,  que  celle  où  ce  prince  s'était  nus  ,    etc.    »  (Mi'moin  ■ 
de  Ductos  ) . 
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livrait  aux  plus  grossiers  emportemens.  Ni  le  rang  ni  le 
sexe  ne  protégeait  personne  contre  ses  sales  et  folles 
boutades.  Rien  n'égalait  son  cynisme  que  la  jalousie  qu'il 
avait  de  son  pouvoir.  Quiconque  lui  faisait  ombrage  était 
éloigné  du  maniement  des  affaires  et  de  la  confidence  du 
duc  d'Orléans.  Il  s'empara  de  la  surintendance  des  postes, 
comme  de  la  clef  du  secret  des  puissances  et  des  familles. 
L'espionnage  lui  rendait  compte  incessamment  de  ce  qui 
se  passait  chez  le  roi  et  le  duc  d'Orléans  ,  de  l'air  de  leur 
visage,  des  nuances  de  leur  humeur,  des  mots,  des 
regards  même  qui  pouvaient  déceler  leurs  sentimens  ou 
leurs  pensées.  L'intrigue  et  l'inquiétude  absorbaient  tout 
son  temps  ,  au  grand  préjudice  des  affaires  de  l'état.  A  sa 
mort ,  on  trouva  des  milliers  de  lettres  qu'il  n'avait  point 
décachetées;  un  jour  il  lui  était  arrivé  d'en  jeter  au  feu 
un  amas  énorme  ,  pour  se  donner  la  joie  de  s'écrier  qu'il 
était  au  courant.  Tout  languissait  et  tout  tremblait  sous 
sa  négligente  et  ombrageuse  administration.  Heureuse- 
ment,  ce  honteux  régime  dura  peu.  Le  10  août  1723, 
ce  petit  homme  maigre,  effilé ,  à  mine  de  furet,  ci-devant 
valet  d'un  docteur  de  Sorbonne  ,  et  depuis  cardinal , 
premier  ministre,  surintendant  des  postes,  archevêque 
de  Cambrai ,  possesseur  de  sept  riches  abbayes  ,  et ,  de 
plus  ,  maître  absolu  de  l'ex-régent,  du  roi  et  du  royaume, 
Dubois  mourut  dessuitesde  ses  débauches. 

Le  duc  d'Orléans,  qu'à  peine  daignait-il  consulter 
depuis  qu'il  avait  mis  le  comble  à  sa  fortune  ,  et  qui  re- 
grettait amèrement  de  s'être  donné  pour  maître  le  plus 
méprisable  de  ses  valets  (1)  ,  apprit  avec  joie  la  mort  du 


(  I  )  Il  semble  «  que  rien  ne  manqua  au  duc  d'Orléans  pour  le  plus  excellent 
gouvernement ,  connaissances  de  toutes  les  sortes  ,  connaissance  des  hommes, 
expérience  personnelle  et  longue  tandis  qu'il  ne  fut  que  particulier;  réflexions 
sur  le  gouvernement  des  différons  pays,  et  surtout  sur  le  nôtre;  mémoire  qui 
n'oubliait  et  qui  ne  confondait  jamais  ;  lumières  infinies  .  discernement  exquis  , 
facilité  surprenante  de  travail ,  compréhension  vive ,  une  éloquence  naturelle 
et  noble  ,  avec  une  justesse  et  une  facilité  incomparable  de  parler  en  tout  genre  ; 
infiniment  d'esprit  et  un  sens  si  droit  et  si  jusl<*  ,  qu'il  ne  se  serait  jamais  trom- 
pé ,  si  en  chaque  affaire  il  avait  suivi  son  premier  mouvemenl ...  El  cependant 
•  le  prince  qui  se  livra  totalement  à  un  homme  de  néant ,  qu'il  connaissais 
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drôle.  Trop  bien  averti  de  ne  plus  confier  à  personne  la 
place  de  premier   ministre ,  il  la  prit  pour  lui-même. 
Mais  sa  mort  suivit  de  près  celle  de  Dubois.  Le  25  dé- 
cembre, il  succomba  à  une  attaque  d'apoplexie ,  dans  la 
cinquantième  année  de  son  âge.  Il  a  commis  de  grandes 
fautes.  Le  système  de  Law  ,  dont  il  ne  fut  jamais  désa- 
busé ,  et  dont  sa  mort  subite  prévint,  dit-on  ,  la  résurrec- 
tion ,  l'étonnante  faveur  de  Dubois  (  1  ) ,  la  dépravation 
autorisée  par  l'exemple  d'une  cour  scandaleuse,  lui  seront 
éternellement  reprochés.    L'administration  du  royaume 
souffrait    beaucoup   de  sa  négligence    naturelle.    Selon 
St. -Simon  ,  qui  a  vécu  dans  son  intimité  ,  «  il  perdait  un 
»  temps  infini  en  famille,  en  amusemens  ou  en  débauches, 
»  ainsi  qu'en  audiences  trop  faciles  et  trop  étendues...  Il 
»  prolongeait  les  affaires  ,  les  unes  par  faiblesse ,  les  autres 
»  par  le  misérable  désir  de  brouiller  et  cette   maxime 
»  empoisonnée   qui    lui   échappait    quelquefois    comme 
»  favoriîe,  divide  et  impera;  la  plupart  par  une  défiance 
»  générale  de  toutes  choses   et  de  toutes  personnes.  » 
Comme  il  s'enfermait  chaque  soir  avec  ses  roués  pour  ses 
orgies  nocturnes,  «  les  premières  heures  de  ses  matinées, 
»  dit  le  môme  historien,    étaient  peu  libres.   Sa  tête, 
»  offusquée  encore  des  fumées  du  vin  et  de  la  digestion 
»  des  viandes  du  souper,  n'était  pas  en  état  de  compren- 
»  dre,   et   les   secrétaires  d'état  m'ont  souvent  dit  que 
»  c'était  un  temps  où  il  ne  tenait  qu'à  eux  de  lui  faire 

pleinement  pour  un  cerveau  brûlé  ,  étroit ,  fougueux  outre  mesure ,  pour  un 
iripon  livré  à  tout  mensonge  et  à  tout  intérêt ,  à  qui  homme  vivant  ne  s'était 
jamais  lié  ,  perdu  de  débauches  ,  d'honneur  ,  de  réputation  sur  tous  chapitres  , 
dont  les  discours  et  les  manières  n'avaient  rien  que  de  rebutant ,  et  qui  sentait 
le  faux  en  tout  el  partout  à  pleine  bouche,  un  homme  enfin  qui  n'eut  jamais  rien 
de  sacré  •  celte  fascination  lie  peut  paraître  qu'un  prodige  ,  etc.  »  {St.  Simon). 
(  1  )  «  Il  gémissait  en  e<  cret  depuis  assez  longtemps  sous  le  poids  d'une  do- 
mination si  dure ,  et. sous  les  chaînes  qu'il  s'était  forgées.  Non  seulement  il  ne 
pouvait  plus  disposer  ni  décider  de  rien  ,  mais  il  exposait  inutilement  au  cardi- 
nal ce  qu'il  désirait  qui  rôf  en  grandes  et  petites  choses.  Il  lui  en  fallait  pas- 

scrsur  toutes  par  la  volonté  <iu  cardinal  qui  entrait  en  furie,  en  reproches,  et 
le  pouiliaii ,  comme  un  particulier  ,  quand  il  lui  arrivait  de  le  trop  contredire  , 
etc.  s  (St.-Simon.  ) 
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»  signer  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu.  »  Sa  perte  excita 
peu  de  regrets.  Ses  vices  avaient  insulté  à  la  pudeur  pu- 
blique et  soulevé  les  honnêtes  gens.  Son  irréligion  lui 
avait  aliéné  le  clergé  et  les  âmes  pieuses.  Les  jansénistes 
étaient  mécontens  de  ses  condescendances  pour  les  moli- 
nistes,  et  les  molinistes  de  sa  tolérance.  Les  parlemens, 
qu'il  avait  relevés  d'abord ,  ne  lui  pardonnaient  pas  de 
les  avoir  finalement  mis  aussi  bas  qu'ils  avaient  été  sous 
Louis  XIV.  L'armée  L'avait  vu  avec  peine  avilir  les  grades 
par  de  folles  promotions  et  par  des  choix  indignes.  La 
marine,  qui  de  1715  à  1719  était  tombée  de  soixante-six 
vaisseaux  à  quarante-neuf,  était  désolée  de  l'abandon  où 
il  la  laissait,  soit  par  complaisance  pour  l'Angleterre ,  soit 
par  l'aveugle  sécurité  que  lui  inspirait  Dubois  sur  son 
alliance  avec  cette  puissance.  Le  peuple  ne  voyait  plus  en 
lui  que  le  complice  ou  la  dupe  de  Law,  et  lui  imputait  la 
ruine  d'une  multitude  d'honnêtes  familles.  Tant  de  préoc- 
cupations ne  permettaient  pas  de  rendre  alors  toute 
justice  aux  belles  qualités  qui  brillaient  à  travers  ses 
défauts  ,  comme  de  vifs  rayons  à  travers  les  nuages.  «  De 
toute  la  race  de  Henri  IV ,  dit  Voltaire ,  Philippe  d'Or- 
léans fut  celui  qui  lui  ressembla  le  plus;  il  en  avait  la 
valeur,  la  bonté,  l'indulgence,  la  gaieté,  la  facilité,  la 
franchise,  avec  un  esprit  plus  cultivé.  »  [Siècle  de 
Louis  XV).  Parvenu  à  l'âge  où  les  passions  s'amortissent 
et  n'offusquent  plus  la  raison,  l'étendue  de  ses  lumières, 
la  facilité  naturelle  de  sa  compréhension ,  un  long  usage 
des  affaires  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement , 
pouvaient  faire  de  lui  un  grand  homme  d'état. 

C'est  ce  qu'il  était  impossible  d'attendre  du  duc  de 
Bourbon,  son  successeur  dans  le  ministère.  Sans  talens 
pour  l'exercer,  il  ne  le  dut  qu'à  sa  naissance.  Il  en  aban- 
donna le  pouvoir  à  la  marquise  de  Prie ,  sa  maîtresse,  et 
à  Paris  du  Verney ,  son  surintendant  des  finances.  Le 
principal  événement  de  son  ministère  fut  le  renvai  de 
l'infante  d'Espagne  à  son  père  et  le  mariage  du  roi  avec  la 
fille  de  Stanislas  Leczinski,  roi  détrôné  de  Pologne.  Fian- 
cée à  Louis  XV  à  l'âge  de  six  ans,  l'infante  avait  été 
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amenée  à  Paris  pour  être  élevée  dans  les  mœurs  françaises. 
Son  enfance  rejetait  à  une  époque  fort  éloignée  la  con- 
sommation du  mariage  et  la  naissance  désirée  d'un  dau- 
phin. Le  duc  de  Bourbon  prit  ce  prétexte  pour  la  renvoyer 
en  Espagne;  ce  qu'il  fit  sans  aucune  négociation  préala- 
ble, sans  adoucir  par  la  plus  légère  excuse  la  dureté 
d'une  telle  démarche.  Le  projet  du  prince  était  d'assurer 
son  pouvoir  en  faisant  reine  sa  propre  sœur ,  Mademoiselle 
de  Vermandois,  qu'on  élevait  au  couvent  de  Fontevraud. 
Mais  la  princesse  ne  convint  pas  à  madame  de  Prie,  qui, 
étant  allée  la  voir  ,  fut  reçue  d'elle  avec  dédain.  La  favo- 
rite chercha  une  reine  plus  facile  à  gouverner ,  et  son 
choix  s'arrêta  sur  la  fille  de  Stanislas,  qui ,  retirée  avec 
son  père  à  Weissembourg ,  dans  l'obscurité  et  presque 
dans  l'indigence,  serait  d'autant  plus  dévouée  aux  auteurs 
de  son  élévation  ,  qu'elle  avait  moins  lieu  de  l'espérer. 
Ce  fut  une  étrange  bizarrerie  du  sort  que  Marie  Leczinska, 
cet  ange  de  vertus ,  ce  modèle  de  pureté ,  de  modestie  , 
ait  dû  le  trône  à  une  des  courtisanes  les  plus  déhontées 
de  son  temps.  Elle  épousa  Louis  XV  le  5  septembre  1725. 
La  marquise  de  Prie  lui  fut  attachée  en  qualité  de  dame 
du  palais.  Mais  cette  intrigante  ne  jouit  pas  long-temps 
de  cet  honneur.  Son  crédit  scandaleux  excitait  l'indigna- 
tion publique ,  dont  elle  affectait  de  se  moquer ,  riant 
des  remontrances  des  parlemens ,  et  les  jetant  au  feu, 
sous  prétexte  qu'elles  sentaient  le  style  de  province.  D'un 
autre  côté ,  Paris  Duverney ,  dans  l'embarras  des  finances, 
inventait  de  nouveaux  impôts,  et  croyait  pouvoir  y  sou- 
mettre les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  ce  qui  sem- 
blait alors  un  attentat  à  ces  ordres  privilégiés.  Toute  la 
cour  s'éleva  contre  le  ministère  du  duc  de  Bourbon  : 
c'était  le  moment  qu'attendait  un  dangereux  ennemi  de 
sa  puissance,  Fleuri,  ancien  évêque  de  Fréjus,  qui,  de 
précepteur  de  Louis  XV  ,  était  devenu  son  guide  et  l'uni- 
que objel  de  sa  confiance.  C'était  un  v  ieillard  septuagé- 
naire qui  plaisait  nu  roi  par  sa  conversation  agréable  et 
insinuante,  parsonespril  naturel  et  facile,  par  sa  physio- 
nomie douce  el  imposante,  tandis  que  le  duc  de  Bourbon, 
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moins  aimable,  lui  inspirait  une  secrète  répugnance. 
Fleuri  parlicipait  au  gouvernement  comme  directeur  des 
affaires  ecclésiastiques ,  que  le  duc  lui  avait  abandonnées. 
Témoin  du  déchaînement  public  contre  le  ministère  du 
prince ,  il  lui  demanda  le  renvoi  de  madame  de  Prie. 
Celle-ci,  par  représailles,  ourdit  une  intrigue  pour  le 
perdre  lui-même  dans  l'esprit  du  roi.  En  cette  lutte  de 
cour,  Fleuri  resta  vainqueur.  Le  11  juin  1726,  le  duc 
de  Bourbon  fut  exilé  à  Chantilli.  Avec  lui  tombèrent  la 
favorite  ,  qui  fut  reléguée  en  Normandie,  où  elle  mourut 
de  désespoir,  et  du  Verney  ,  qui  fut  misa  la  Bastille. 

Au  milieu  des  saturnales  de   la  régence,  on    s'était 
quelquefois  occupé  du  bien  public ,   et  quelques  fonda- 
tions utiles  datent  de  cette  époque.  Ainsi,  en  1716,1e 
régent  avait  établi  à  Paris  les  pompes  à  incendie;    en 
1717,  il  avait  fait  construire  plusieurs  fontaines,  et  en 
1718  il  avait  ouvert  au  Louvre  une  académie  d'arts  mé- 
caniques pour  le  perfectionnement  des  métiers  et  la  fabri- 
cation  des  inslrumens,  outils   et  machines.  On   s'était 
beaucoup  occupé  de  l'organisation  de  l'armée.  La  solde 
avait  été  augmentée ,  le  régime  des  étapes  changé  ,  l'in- 
fanterie fortifiée  ,  l'artillerie  recréée  sur  un  meilleur  plan 
et  dotée  de  cinq  écoles  de  théorie  et  de  pratique.  Deux 
changemens  importans  avaient  eu  lieu  dans  les  rapports 
de  l'armée  avec   les  citoyens  par  l'établissement  d'une 
multitude  de  casernes  dans  l'intérieur  du  royaume  et  par 
l'abolition  des  tributs  que  les  troupes  jusqu'alors  avaient 
perçus  sous   différents  prétextes.   De    sages   réglemens 
avaient  donné  plus  de  liberté  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Enfin,  et  c'est  là  le  plus  beau  monument  de  la 
régence ,  un  vaste  système  de  grandes  routes  avait  établi 
une  communication   facile  entre  toutes  les   parties  du 
royaume. 

Le  court  ministère  du  duc  de  Bourbon  produisit  quel- 
ques bonnes  ordonnances  ,  telles  que  celle  qui  abolit 
l'usage  d'affermer  les  prisons  comme  un  droit  domanial. 
Mais  il  enfanta  aussi  une  multitude  d'édits  plus  ou  moins 
vicieux  dans  leur  principe  ou  dans  leur  exécution.  Le 
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passage  des  billets  de  banque  et  le  bouleversement  perpé- 
tuel des  monuaies  avaient  porté  le  prix  des  denrées  et  de 
la  main-d'œuvre  au-delà  des  proportions  naturelles.  Du- 
verney  entreprit  de  l'y  ramener,  et,  ce  qu'on  a  peine  à 
comprendre  ,  il  voulut  réparer  le  mal  parles  moyens  vio- 
lons qui  l'avaient  produit.  Il  diminua  successivement  de 
plus  de  moitié  la  valeur  légale  des  monnaies  et  réduisit 
l'intérêt  au  denier  trente.  Il  soutint  sa  législation  par  des 
rigueurs  tyranniques ,  envoyant  à  la  Bastille  ceux  qui 
osaient  discuter  ses  principes,  employant  les  troupes  du 
roi  à  faire  main-basse  dans  la  capitale  sur  les  ouvriers  qui 
défendaient  leurs  salaires,  et  murant  les  boutiques  des 
marcbands  qui  n'abaissaient  pas  leurs  prix  au  niveau  des 
lois  monétaires.  Mais  la  résistance  générale  força  bientôt 
le  législateur  à  révoquer  ses  édits  et  à  restituer  aux  mon- 
naies toute  leur  valeur,  ayant  fait  perdre  à  l'état,  par 
ces  mutations  d'espèces ,  trente-cinq  millions  sur  les  som- 
mes que  les  receveurs  eurent  ou  feignirent  d'avoir  en 
caisse.  Le  projet  de  lever  pendant  douze  années  le  cin- 
quantième des  revenus  de  tout  genre  et  d'asseoir  ainsi 
l'égalité  de  l'impôt  sur  les  débris  des  privilèges,  était  à 
la  fois  juste  et  courageux.  Mais,  par  une  absurde  précipi- 
tation, Duverney  n'accordait  que  six  semaines  à  rétablis- 
sement d'une  perception  en  nature,  que  la  force  des  cboses 
soumet  à  mille  exceptions  et  qui  eût  exigé  un  vaste  code 
et  plusieurs  années  d'épreuves.  Cet  essai  avorta  par  cette 
hâte  extravagante  et  par  la  résistance  des  parties  intéres- 
sées. S'il  choquait  la  noblesse  et  le  clergé  ,  une  autre  en- 
treprise, de  gothique  origine  ,  choqua  toute  la  nation.  En 
détruisant  pas  à  pas  la  féodalité ,  nos  rois  s'en  étaient  ré- 
servé pour  eux-mêmes  un  des  abus  les  plus  criants ,  celui 
de  faire  payer  par  les  vassaux  les  événemens  heureux  qui 
survenaient  dans  la  famille  du  suzerain.  Ainsi,  en  mon- 
tant sur  le  trône  <  le  nouveau  monarque  pouvait  frapper 
d'une  taxe  de  confirmation  tout  les  actes  précédemment 
émanés  du  sceau  royal.  Ce  tribut  qu'on  appelait  do  joyeux 
avénemeiit  atteignait  à  la  fois  l'officier  de  justice  et  de 
finance,  l'annobli  ,  l'engagïsle,  la  ville  pour  ses  octrois, 
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le  manufacturier  pour  sa  prise  d'eau,  L'artisan  pour  sa 
maîtrise,  le  cabaretier  pour  sou  débit.  Dubois  avait  évité 
de  charger  de  cette  taxe  impopulaire  la  minorité  de 
Louis  XV.  Elle  fut  revendiquée  par  le  duc  de  Bourbon 
et  vendue  pour  vingt-quatre  millions  à  des  trailans  qui 
extorquèrent  le  double  au  peuple.  L'inhumaine  déclara- 
tion du  garde-des-sceaux  d'Àrmenonville  sur  le  vol  est 
encore  une  des  mauvaises  opérations  de  cette  époque 
Elle  prononçait  indistinctement  la  peine  de  mort  contre 
tout  vol  domestique,  sans  égard  à  la  valeur  de  l'objet 
dérobé  ou  à  toute  autre  circonstance  atténuante.  L'excès 
même  de  la  peine  protégea  les  coupables  ;  les  maîtres  hé- 
silèrent  à  invoquer  cette  loi  de  sang  contre  des  serviteurs 
infidèles,  et  nulle  part  plus  qu'en  France  le  vol  domesti- 
que ne  fut  commun  et  impuni.  Une  loi  non  moins  déplo- 
rable fut  la  déclaration  rendue  contre  les  calvinistes  le 
14  mai  1724.  Elle  renouvela  tous  les  édits  de  proscrip- 
tions portés  contre  les  protestans  sous  Louis  XIV  et  ranima 
l'esprit  de  persécution  qui  avait  sommeillé  sous  la  ré- 
gence. 

x\u  milieu  de  tant  de  lois  resserrées  et  entassées  dans 
le  court  espace  du  ministère  de  Duverney ,  il  est  juste 
de  signaler  celle  qui  créa  la  mémorable  institution  de  la 
milice.  «  La  France  enrôlait  annuellement  de  dix-huit  à 
vingt  mille  hommes ,  dont  les  deux  tiers  sortaient  de  la 
corruption  des  villes.  Mais  il  était  démontré  que,  depuis 
Charles  VII ,  jamais  les  engagemens  libres  n'avaient  suffi 
en  temps  de  guerre.  On  y  suppléait  par  des  moyens  vio- 
lens  et  irréguliers  qui  procuraient  instantanément  des 
levées  d'hommes  dont  il  restait  à  faire  des  soldats.  Paris- 
Duverney  imagina  de  constituer  une  armée  secondaire 
et  nationale,  tirée  du  milieu  du  peuple  parle  sort  ,  ayant 
ses  régimens  et  ses  officiers  ,  soumise  à  un  service  réglé  , 
mais  temporaire  ,  et  unissant,  durant  la  paix  ,  l'habitude 
des  armes  aux  travaux  de  l'agriculture.  Cette  idée  était 
entièrement  neuve  dans  noire  état  militaire  ;  les  fraucs- 
archers,  qui  s'en  rapprochaient  le  plus,  en  différaient  par 
des  points  essentiels.  Duverney  donna  ainsi  à  la  France 
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une  milice  de  soixante  mille  hommes  divisée  en  cent  ba- 
taillons. Dès  le  premier  jet,  la  forme  en  fut  si  parfaite 
que ,  seize  années  après ,  le  comte  d'Argenson  ayant  voulu 
la  refondre,  ne  put  que  l'admirer  et  la  suivre.  Mais  ,  al- 
térée dans  la  suite  par  d'innombrables  injustices  ,  et  avilie 
à  dessein  par  les  gens  de  guerre  qui  trafiquaient  du  re- 
crutement, elle  n'obtint  ni  dans  les  jugemens  du  public 
ni  dansles  affections  de  la  patrie  la  place  qui  lui  était  due,  » 
(Lemontey.) 

SECTION  IL 

Ministère  de  Fleuri  jusqu'à  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche. 

(1726-41.) 

Après  la  chute  du  duc  de  Bourbon  ,  Fleuri  se  trouva 
le  maître  de  la  France.  Mais,  esprit  solide  et  prudent, 
préférant  dans  les  choses  la  réalité  à  l'appareil ,  il  se  con- 
tenta d'être  absolu  (1)  ,  sans  aspirer  à  le  paraître.  «  Ri- 
chelieu et  Mazarin ,  dit  Frédéric  II  (Histoire  de  mon  temps  ) , 
avaient  épuisé  ce  que  la  pompe  et  le  faste  peuvent  donner 
de  considération.  Fleuri  fit  par  contraste  consister  sa 
grandeur  dans  la  simplicité.  »  Et,  avec  cet  extérieur  mo- 
deste, éloigné  de  l'ostentation  du  pouvoir,  il  en  eut  un 
plus  souverain  et  moins  contredit  que  Mazarin  avec  ses 
intrigues  et  Richelieu  en  coupant  des  têtes.  Il  ne  prit  point 
le  titre  de  premier  ministre  ,  quoiqu'à  l'imitation  de  tous 
les  prélats  qui  ont  exercé  en  France  l'autorité  souveraine, 

(l)  «  Jamais  roi  de  France,  non  pas  même  Louis  XIV,  n'a  régné  d'une 
manière  si  absolue  ,  si  sûre  ,  si  éloignée  de  toute  contradiction  ,  et  n'a  embrassé 
si  pleinement  et  si  despotiquement  toutes  les  différentes  parties  du  gouverne- 
ment de  l'étal  et  de  la  cour,  jusqu'aux  plus  grandes  bagatelles.  1-e  feu  roi  éprouva 
souvent  des  embarras  par  la  guerre  domestique  de  ses  ministres,  et  quelque- 
fois par  les  représentations  de  ses  généraux  d'armée  et  de  quelques  grands  dis- 
es de  sa  cour.  Fleuri  les  tint  tous  à  la  même  mesure  ,  sans  consultation, 
■-.ni-  *<>i\  de  représentation ,  sans  oser  hasarder  nul  débat  entreux.  Il  ne  les 
créait  que  pour  recevoir  et  exécuter  ses  ordres,  sans  l;i  plus  légère  repli 

in.-  ,  etc.   "  [$t  -Simon.  ) 
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i\  ait  eu  celui  de  cardinal.  Par  son  Age  ,  par  sa  profession, 
par  son  caractère ,  il  était  ami  de  la  paix.  Cependant  les 
circonstances  voulurent  que  son  ministère  commençât  et 
finit  au  milieu  d'une  guerre.  Mais  la  première  fut  courte, 
et  lorsqu'elle  menaçait  de  tout  embraser,  il  parut  sur  la 
scène  polilique,  en  génie  pacificateur,  pour  en  éteindre 
l'incendie  naissant. 

Après  l'accession  du  roi  d'Espagne  à  la  quadruple  al- 
liauce  ,  il  restait  encore  entre  ce  prince  et  l'empereur  des 
points  litigieux,  pour  l'examen  desquels  s'ouvrit  en  1722 
le  congrès  de  Cambrai  sous  la  médiation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  La  question  des  renonciations  réciproques, 
celle  de  l'investiture  promise  à  don  Carlos,  celle  de  l'éta- 
blissement d'une  compagnie  de  commerce  fondée  à  Os- 
tende  par  l'empereur  et  dont  la  création  choquait  les  puis- 
sances maritimes  ,  des  réclamations  des  ducs  de  Savoie  et 
<le  Parme,  du  grand- duc  de  Toscane  et  du  pape  contre  les 
dispositions  delà  quadruple  alliance  relatives  à  l'Italie,  y 
furent  débattues.  Du  conflit  des  prétentions  diverses  il 
résulta  une  telle  complication,  que  le  roi  d'Espagne,  dé- 
sespérant d'arranger  ses  différends  avec  l'empereur  au 
milieu  de  tant  d'intérêts  opposés ,  entama  secrètement  une 
négociation  directe  avec  l'Autriche.  Le  hollandais  Rip- 
perda  ,  aventurier  qui  avait  cherché  fortune  en  Espagne, 
où  il  était  devenu  directeur  des  manufactures  ,  fut  en- 
voyé à  Vienne  ,  pour  ménager  un  traité  de  paix  séparé 
avec  l'empereur.  Un  événement  imprévu  ,  le  renvoi  de 
l'infante  ,  en  accéléra  la  conclusion.  Philippe  irrité  rom- 
pit aussitôt  le  congrès  de  Cambrai  en  rappelant  ses  minis- 
tres, et  donna  ordre  à  Ripperda  de  terminer ,  le  plutôt 
et  le  mieux  qu'il  pourrait ,  l'arrangement  qu'il  négociait 
à  Vienne.  Le  motif  le  plus  déterminant  qui  engagea  l'em- 
pereur à  traiter  fut  la  garantie  de  la  Pragmatique-Sanction 
autrichienne  ,  acte  par  lequel  il  voulait  assurer  sa  succes- 
sion à  sa  fille  Marie-Thérèse,  et  pour  lequel  il  sollicitait 
de  la  part  des  puissances  une  sanction  que  l'Espagne  ac- 
corda la  première.  Le  traité  de  Vienne  (  50  avril  1725  j 
confirma  de  tous  points  celui  de  la  quadruple   alliance  , 
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régla  définitivement  les  droits  relatifs  aux  renonciations 
réciproques  des  deux  souverains,  à  l'investiture  éven- 
tuelle des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Toscane, 
et  à  d'aulres  intérêts  secondaires,  qui  ne  louchaient  en 
rien  les  autres  couronnes.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
du  traité  d'alliance  défensive  qui  fut  conclu  le  même  jour 
entre  les  deux  souverains,  et  par  lequel,  ouhliant  vingt- 
cinq  années  d'inimitiés,  ils  s'unirent  du  pacte  le  plus  in- 
time. Ce  traité  déterminait  les  secours  qu'ils  se  donneraient 
réciproquement  en  cas  d'attaque.  L'empereur  promettait 
à  l'Espagne  ses  bons  offices  pour  procurer  la  restitution 
de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon  de  la  part  de  l'Angleterre. 
En  revanche,  Philippe  V  accordait  aux  vaisseaux  de 
l'empereur  et  de  ses  sujets  la  libre  entrée  de  ses  ports  et 
toutes  les  franchises  dont  jouissaient  dans  le  commerce 
les  nations  les  plus  étroitement  liées  à  l'Espagne.  Cet  ar- 
ticle, relatif  à  la  nouvelle  compagnie  d'Ostende,  fut  plus 
amplement  développé  dans  un  traité  de  commerce  signé 
à  Vienne  le  premier  mai,  et  qui  assurait  aux  sujets  de 
l'empire,  pour  le  commerce  de  l'Espagne  et  detouîes  ses 
colonies ,  les  mêmes  privilèges  dont  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais étaient  alors  en  possession. 

Ce  qui  transpira  de  ces  transactions  qu'on  s'efforçait  de 
tenir  secrètes,  les  faux  bruits  qui  en  exagéraient  le  danger 
aux  cabinets  européens,  les  projets  supposés  que  faisait 
imaginer  le  mystère  même  dont  s'enveloppaient  les  deux 
puissances,  tels  que  le  mariage  de  don  Carlos  avec  Marie- 
Thérèse  et  le  rétablissement  du  prétendant  sur  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne,  répandirent  de  vives  inquiétudes. 
Au  traité  de  Vienne,  aux  entreprises  où  le  ressentie 
du  renvoi  de  l'infante  pouvait  porter  le  roi  d'Espagne  , 
le  duc  de  Bourbon ,  alors  premier  ministre  de  France, 
opposa  une  ligue  entre  la  France  ,  l'Angleterre  et  la 
Prusse  (5  septembre  1725),  par  le  traité  de  Hanovre, 
auquel  accédèrent  successivement  la  Hollande  (  1720) , 
la  Suéde  et  le  Danemarck  (  J727  ).  Ainsi  se  formait  contre 
l'Autriche  et  l'Espagne  une  confédération  formidable. 
Mais  le  roi  de  Prusse  ,  Frédéric-Guillaume,  n'y  était  entre 
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qu'à  regret  et  s'en  laissa  aisément  détacher.  Déjà ,  après 
une  négociation  plus  difficile,  la  cour  de  Vienne  avait, 
réussi  à  entraîner  la  Russie  dans  son  alliance.  On  armait 
de  toutes  parts;  une  guerre  générale  était  imminente. 
Le  signal  en  était  parti  du  rocher  de  Gibraltar.  Les  Espa- 
gnols avaient  mis  le  siège  devant  cette  place  qui  fut  alors 
et  devait  être  pi  us  d'une  fois  encore  l'écucil  de  leur  valeur. 
La  médiation  du  pape  et  de  ses  nonces  à  Paris  et  à  Vienne, 
le  caractère   pacifique  du  cardinal   de  Fleuri ,  qui ,    en 
1726  ,  avait  remplacé  le  duc  de  Bourbon  ,  et  la  mort  de 
l'impératrice  Catherine  Ire  (17   mai  1727),  qui  priva 
l'Autriche  de  sa  principale  alliée,  prévinrent  un  embrâ- 
semeut  universel.  Un  traité  provisoire ,  connu  sous  le  nom 
de  préliminaires  de  Paris,  stipula  qu'il  y  aurait  un  armis- 
tice de  sept  ans;  que,  pendant  ce  temps,  la  compagnie 
d'Ostende  serait  suspendue,  et  qu'incessamment  un  con- 
grès serait  assemblé  pour  arranger  (ous  les  différends.  Ce 
congrès  s'ouvrit  à  Soissons  le  14  juin  1728.  Sa  tâche  sem- 
blait facile  ,  la  paix  de  Vienne  ayant  aplani  la  plupart  des 
difficultés  qui  avaient  entravé  les  négociations  antérieures.. 
Cependant  il  s'en  éleva  de  nouvelles  sur  lesquelles  on  ne 
put  s'entendre.  Le  roi  d'Espagne,    par  une  conséquence 
naturelle  des  conventions  précédentes,  demandait   l'in- 
troduction d'un  corps  d'armée  espagnol  dans  les  duchés 
d'Italie,    pour   en  assurer  la  succession  à  don   Carlos. 
L'empereur  y  mettait  pour  condition  la  garantie  de  sa 
pragmatique-sanction,   but  principal  de  sa  politique.  Le 
cardinal  de  Fleuri  refusa  de  traiter  sur  cette  base.  L'in- 
sistance de  la  cour  de  Vienne  traînant  le  congrès  en  lon- 
gueur ,  Fleuri  profita  de  la  conjoncture  pour  détacher 
l'Espagne  des  intérêts  de  l'Autriche,  en  lui  représentant 
les  obstacles  apportés  à  l'établissement  de  l'infant ,  comme 
une  preuve  des  mauvaises  dispositions  de  l'empereur.  Les 
Anglais  inclinèrent  du  même  côté  que  le  cardinal ,  et,  le 
9  novembre  1729  ,  un  traité  de  paix  et  d'alliance  défen- 
sive fut  conclu  à  Séville ,  entre  la  France,  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Les  puissances  contractantes  garantirent  à 
don  Carlos  la  succession  des  duchés  d'Italie  et  convinrent 

8. 
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d'v  mettre  immédiatement  six  mille  espagnols  en  garnison. 
On  régla  en  faveur  des  Anglais  certains  différends  qui 
s'étaient  élevés  relativement  à  leur  navigation  et  à  leur 
commerce  dans  l'Amérique  espagnole.  Les  Hollandais 
accédèrent  à  l'alliance  de  Séville ,  moyennant  l'engage- 
ment que  prirent  les  alliés  de  procurer  l'abolition  de  la 
compagnie  d'Ostende. 

Par  ce  traité,  monument  insigne  de  l'instabilité  de  la 
politique  européenne  au  dix-huitième  siècle  et  de  la  foi 
précaire  des  cabinets ,  l'Espagne  abandonnait  avec  une 
étrange  légèreté  un  allié  dont  naguère  elle  avait  recherché 
l'amitié  avec  un  empressement  non  moins  étrange,  et  qui 
peut-être  ne  lui  avait  pas  fourni  un  motif  suffisant  de  rup- 
ture. D'un  autre  côté,  la  France,  oubliant  qu'elle  avait 
pris  le  noble  rôle  de  médiatrice  pour  éteindre  les  discor- 
des, en  semait  de  nouveaux  germes  parmi  les  états  euro- 
péens. Enfin,  sans  le  concours  de  l'empereur  et  de  l'em- 
pire ,  les  alliés  disposaient  de  provinces  dont  le  sort  ne 
pouvait  être  réglé  que  du  consentement  de  la  diète  ger- 
manique et  de  son  chef.  L'empereur  fut  vivement  irrité. 
L'espoir  de  faire  garantir  sa  pragmatique ,  ce  constant 
objet  de  ses  vœux  ,  par  toutes  les  puissances  assemblées  à 
Soissons,  lui  était  enlevé  par  le  traité  de  Séville.  Sou  or- 
gueil était  offensé  qu'on  prétendit  lui  faire  la  loi  au  sujet 
de  la  compagnie  d'Ostende,  et  que,  sans  son  aveu, 
onvoulût  introduire  des  troupes  espagnoles  en  Italie. 
Celte  clause  lui  paraissait  un  attentat  à  la  majesté  impé- 
riale, de  laquelle  relevaient  les  provinces  adjugées  à  l'in- 
fant. Il  rappela  son  ministre  de  Madrid,  rompit  toute 
relation  diplomatique  avec  l'Espagne,  envoya  des  forces 
considérables  dans  le  Milanais  pour  s'opposer  à  l'entrée 
des  troupes  espagnoles;  et  Antoine  Farnèse,  dernier  duc 
de  Parme,  étant  mort  le  20  janvier  1751 ,  il  fit  prendre 
possession  de  ses  étals.  Mais  la  versa! ililé  qui  caractérise 
la  politique  de  cette  époque  le  rapprocha  bientôt  de  la 
cour  d'Espagne,  et  lui  fil  obtenir  la  garantie  de  sa  prag- 
matique, au  moment  où  il  ne  l'espérait  plus.  L'Espagne 
et  la  drande-iireiagne  se  détachèrent  insensiblement  de 
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l'alliance  française.  Le  principal  minisire  de  George  II , 
Walpole,  aspirait  à  tenir  seul  l'équilibre  entre  les  puis- 
sances, et  partageait  à  regret  cette  gloire  avec  Fleuri. 
D'un  autre  côté,  la  reine  d'Espagne,  l'impétueuse  Isa- 
belle Farnèse,  se  lassait  des  lenteurs  de  ce  vieillard  à  faire 
exécuter  la  seule  stipulation  du  traité  de  Séville  où  elle 
eût  intérêt,  savoir,  l'introduction  des  troupes  espagnoles 
en  Italie.  Dans  un  moment  d'impatience  ,  elle  fit  déclarer 
(janvier  1751  )  que  l'Espagne  ne  se  regardait  plus  comme 
liée  par  ce  traité.  De  concert  avec  la  cour  de  Mairid , 
l'Angleterre  et  les  États-Généraux  entamèrent  avec  l'Au- 
triche une  négociation  dont  le  résultat  fut  le  second  traité 
de  Vienne  (mars  1731).  L'empereur  acheta  la  garantie  de 
sa  pragmatique  par  son  consentement  à  la  mise  en  garni- 
son des  six  mille  Espagnols  dans  les  duchés  réservés  à 
l'infant,  parla  promesse  qu'il  réalisa  peu  de  temps  après 
de  faire  agréer  celte  mesure  aux  états  de  l'empire,  et  par 
l'abolition  de  la  compagnie  d'Ostende. 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  don  Carlos  prit  pos- 
session des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Quant  à  la 
Toscane,  Jean  Gaston,  grand-duc  de  ce  pays,  qui  jus- 
qu'alors s'était  refusé  à  reconnaître  l'héritier  qu'on  lui 
imposait,  se  voyant  abandonné  de  l'empereur,  conclut 
avec  l'Espagne  (25  juillet  1751  ) ,  sous  le  nom  de  conven- 
tion de  famille,  un  traité  ,  par  lequel,  voulant  paraître 
disposer  librement  du  grand-duché,  il  nomma  l'infant 
don  Carlos  son  héritier,  à  la  condition  qu'il  maintiendrait 
la  constitution  du  pays  et  les  privilèges  de  la  ville  de  Flo- 
rence. L'empereur  ,  seigneur  direct  et  suzerain  de  la  Tos- 
cane, témoigna  son  mécontentement  d'un  traité  par  le- 
quel le  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Médicis  disposait 
de  ce  duché  comme  d'un  bien  de  famille.  On  l'apaisa  par 
des  déclarations  conciliatoires,  et  finalement  un  décret 
du  conseil  aulique  de  Vienne  déféra  la  ^utèle  de  don  Carlos 
au  grand-duc  de  Toscane  et  à  la  duchesse  douairière  de 
Parme. 

Ainsi  se  terminèrent  les  contestations  que  les  préten- 
tions rivales  à  la  couronne  d'Espagne  avaient  fait  naître. 
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Après  trente  années  de  guerre  et  de  discussions  ,  l'Europe 
semblait  devoir  eniin  jouir  d'un  repos  durable.  Toutes  les 
nations  étaient  en  paix  depuis  la  Russie  jusqu'à  l'Espagne. 
La  mort  d'Auguste  II ,  roi  rie  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
suscita  soudain  de  nouvelles  discordes ,  après  un  court 
intervalle  de  tranquillité. 

Elu  roi  de  Pologne  en  1704,  par  la  protection  de 
Charles  XII ,  Stanislas  Leczinski,  depuis  les  revers  de  ce 
prince,  avait  été  obligé  de  céder  le  trône  à  l'électeur  de 
Saxe  ,  Auguste  II.  Après  la  mort  de  l'électeur,  Stanislas 
se  porta  de  nouveau  pour  candidat  à  la  couronne  de  Polo- 
gne. Mais  il  trouva  un  concurrent  redoutable  dans  Fré- 
déric-Auguste, fils  du  dernier  roi ,  et  neveu  de  l'empereur 
par  son  mariage  avec  une  archiduchesse  d'Autriche.  Ce 
même  mariage  donnait  à  ce  prince  sur  la  monarchie  au- 
trichienne des  prétentions  que  la  pragmatique-sanction 
a>ait  pour  but  de  rendre  nulles.  Frédéric-Auguste  ayant 
réclamé  la  protection  de  l'empereur  pour  se  faire  élire  roi 
de  Pologne  ,  Charles  VI  saisit  cette  occasion  de  lui  arra- 
cher un  désistement  solennel  de  ses  prétentions  à  la  suc- 
cession d'Autriche  et  son  adhésion  à  la  pragmatique.  L'é- 
lecteur la  garantit  en  effet,  par  un  traité  du  16  juillet 
1755,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  et  l'empereur  s'en- 
gagea ,  en  retour ,  à  appuyer  son  élection  par  l'argent , 
et  au  besoin  par  les  armes.  Frédéric  rechercha  aussi  ïa 
protection  de  la  Russie,  et  l'obtint  en  reconnaissant  le 
titre  impérial  de  la  czarine,  en  s'obligeant  à  faire  recon- 
naître ce  titre  par  la  Pologne  après  son  élection  ,  et  à  pro- 
curer satisfaction  à  la  Russie  relativement  à  certains 
points  litigieux  entr'clle  et  la  république.  Tandis  que  les 
alliés  de  l'électeur ,  tout  en  protestant  de  leur  respect  pour 
la  liberté  polonaise,  préparaient  l'intrigue,  la  corruption 
et  la  violence  pour  donner  la  couronne  à  Frédéric  Au- 
guste, l'ambassadeur  de  France  employait  aussi  l'intrigue 
et  l'argent  auprès  de  la  noblesse  vénale  qui  regardait 
cette  enchère  d'un  trône  comme  le  plus  bel  attribut  et  le 
plus  précieux  avantage  de  sa  liberté.  Au  reste,  la  négo- 
ciation française  fut  secondée  parles  qualités  personnelles 
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de  Stanislas.  Elu  par  la  majorité  de  la  nation  ,  il  fut 
prorlamé  roi  de  Pologne  ,  le  12  septembre  1753,  par 
Théodore  Potocki,  primat  du  royaume.  Mais  quelques 
palatins ,  gagnés  par  Frédéric-Auguste  ,  l'élurent  à  Praga 
(  5  octobre) ,  sous  le  nom  d'Auguste  III.  Charles  VI  re- 
connut le  nouveau  roi  et  fit  avancer  une  armée  vers  les 
frontières  de  la  Pologne.  Déjà  une  armée  russe  y  avait 
pénétré,  sous  prétexte  de  protéger  la  liberté  de  l'élection. 
Réunie  aux  troupes  saxonnes ,  elle  dispersa  le  parti  de 
Stanislas  et  força  ce  prince  de  se  réfugier  à  Dantzick  où  il 
fut  bientôt  assiégé.  Le  cardinal  de  Fleuri,  soit  ménage- 
ment pour  l'Angleterre  qui  aurait  pris  ombrage  de  trop 
grands  préparatifs  maritimes ,  soit  répugnance  à  livrer 
des  forces  considérables  aux  chances  si  rarement  heureu- 
ses d'une  expédition  lointaine,  n'envoya  au  secours  de 
Stanislas  qu'une  faible  escadre  avec  quinze  cents  hommes. 
Arrivé  près  de  Dantzick ,  l'officier  qui  les  commandait , 
jugeant  qu'il  les  sacrifierait  sans  fruit ,  s'en  alla  relâcher 
en  Danemarck.  L'ambassadeur  de  France  en  ce  pays,  le 
comte  de  Plélo,  jeune  homme  qui  joignait  un  cœur  héroï- 
que à  un  esprit  cultivé  par  les  lettres ,  s'indigna  de  cette 
retraite ,  et  résolut ,  avec  une  glorieuse  imprudence , 
d'aller,  à  la  tête  de  cette  petite  troupe,  soutenir  Dantzick 
contre  une  armée,  ou  d'y  périr.  Il  trouva  la  mort  dans  le 
premier  combat.  Ses  compagnons,  faits  prisonniers  ,  fu- 
rent transportés  en  Russie,  où  l'impératrice  Anne  ,  en  les 
traitant  avec  générosité,  se  piqua  de  démentir  les  idées 
répandues  en  Europe  sur  la  barbarie  sarmate.  Mais  cette 
barbarie  sembla  transmise  à  son  général ,  l'oldenbourgeois 
Munich.  Il  mit  à  prix  la  tête  de  Stanislas,  dans  un  pays 
libre ,  dans  sa  propre  patrie  ,  au  milieu  de  la  nation  qui 
l'avait  élu  suivant  toutes  les  lois.  Ce  malheureux  prince  , 
réduit  à  l'extrémité,  s'échappa,  déguisé  en  matelot,  à 
travers  les  Russes ,  et  Dantzick  capitula  peu  de  jours  après 
(28  juin  1754). 

Le  détrônement  de  Stanislas  était  pour  la  France  une 
injure  qu'elle  ne  pouvait  laisser  impunie  sans  confesser 
son    impuissance.    L'éloigncmcnl  des  lieux    mettait    les 
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Russes  à  couvert  de  ses  coups  :  ils  tombèrent  sur  l'em- 
pereur. Elle  eut  pour  alliés  dans  cette  guerre  les  rois 
d'Espagne  et  de  Sardaigne.   Isabelle  de  Parme  désirait 
pour  son  fils  don  Carlos  un  plus  grand  établissement  que 
Parme  et  Plaisance  :  elle  aspirait  à  le  placer  sur  le  trône 
de  Naples.  Cherchant  un  prétexte  de  rupture  avec  l'Au- 
triche ,  elle  parut  s'indigner  des  rapports  de  vasselage  où 
l'infant,   en  qualité  de  duc  de   Parme  et  de  Toscane, 
devait  se  trouver  envers  l'empereur  ,  et  des  formalités  de 
son  investiture.  Comme  si  ces  formes  prescrites  par  le 
droit  féodal  et  par  la  coutume  eussent  été  inventées  pour 
l'humiliation  d'un  infant  d'Espagne,   elle  affecta  de  les 
regarder  comme   autant    d'outrages.   Dans   cet   état   de 
choses,  elle  se  rapprocha  du  cabinet  de  Versailles,  et  un 
traité  d'alliance  défensive  fut  conclu,  le  25  octobre  1753, 
à  l'Escurial,  entre  la  France  ,  l'Espagne  et  la  Sardaigne. 
Cette   dernière    puissance    avait    une    longue    habitude 
de    faire   la   guerre  ou    la   paix  selon    ses  intérêts  du 
moment.  Sans  motif  légitime  de  se  déclarer  contre  l'Au- 
triche ,    le  roi    Charles-Emmanuel  prit  ce   parti    dans 
l'espoir  d'acquérir  le  Milanais,    que  lui   promirent  les 
ministres  de  Versailles  et  de  Madrid.  Quant  à  la  France  , 
elle  n'envisageait  dans  cette  guerre  d'autre  avantage  que 
sa  propre  gloire ,  l'abaissement  de  ses  ennemis  et  le  succès 
de  ses  alliés.  Depuis  long-temps  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande étaient  accoutumées  à  soutenir  l'Autriche  contre  la 
France.  Mais  la  réputation  d'équilé  et  de  modération  dont 
jouissait  alors  le  ministère  français ,  les  retint  dans  la 
neutralité,  et  ces  puissances  restèrent  spectatrices  tran- 
quilles de  nos  succès  rapides.  Après  s'èire  rendus  maîtres 
de  la   Lorraine  ,   dont  le  duc   François-Etienne  ,    futur 
époux  de  l'archiduchesse  Marie-Thérèse ,  élait  destiné  à 
devenir  la  lige   d'une  nouvelle   maison  d'Autriche,   les 
Français,  sous  le  maréchal  de  Herwick  ,  passent  le  Rhin, 
prennent  le  fort  de  Kehl  (octobre  1753)  ,  el  s'emparent 
de  Philipsbourg,  dont  le  canon  a  lue  leur  général  (juin 
1751).  En  Italie,  Villars,  généralissime,  à  qualre-vingt- 
tleux  ans,  des  années  française,  espagnole  et  piémon- 


DU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE,.  119 

taise ,  termine  sa  glorieuse  carrière  par  la  réduction  de 
Pavie  et  de  Milan.  Après  lui,  les  maréchaux  de  Maillebois, 
de  Coiguy  et  de  Broglie  ,  la  monnaie  de  Villars,  comme 
on  les  appela,  mais  monnaie  de  bon  aloi .  poursuivent  le 
cours  de  ses  succès.  Les  batailles  de  Parme  et  de  Guastalla 
ajoutent  deux  journées  triomphantes  aux  fastes  de  notre 
gloire.  Malheureuse  pour  l'empereur  en  Lombardie ,  la 
fortune  de  la  guerre  lui  est  encore  plus  contraire  dans  le 
royaume  de  Naples.  Après  avoir  mené  don  Carlos,  sans 
trouver  de  résistance,  jusqu'à  la  capitale,  le  duc  de 
Montemar  remporte  sur  les  impériaux  la  victoire  décisive 
de  Bitonto.  Maître  du  royaume  de  Naples ,  et ,  bientôt 
après  ,  de  la  Sicile,  l'infant  est  couronné  roi  à  Païenne  9 
le  5  juillet  1755. 

Ayant  perdu  presque  toutes  ses  possessions  en  Italie 
pour  avoir  voulu  donner  un  roi  à  la  Pologne  ,  et  ne  pou- 
vant plus  soutenir  une  lutte  inégale  ,  l'empereur  fut  trop 
heureux  d'accepter  les  conditions  de  paix  que  lui  offrait 
la  France  victorieuse.  Il  fut  stipulé  que  Stanislas  abdique- 
rait ,  mais  en  conservant  les  titres  et  honneurs  royaux  ; 
qu'en  dédommagement  de  la  Pologne,  il  obtiendrait 
immédiatement  le  duché  de  Bar,  et,  par  la  suite,  la 
Lorraine,  après  que  la  maison  de  Lorraine  aurait  succédé 
en  Toscane  au  grand-duc  actuel ,  dont  la  succession  lui 
fut  promise  ;  qu'après  la  mort  de  Stanislas  ,  la  Lorraine 
et  le  Barrois  seraient  réunis  à  la  France;  que  le  royaume 
des  Deux-Siciles  appartiendrait  à  don  Carlos,  Parme  et 
Plaisance  à  l'empereur;  que  le  roi  de  Sardaigne  serait  mis 
en  possession  du  Novarais ,  du  Tortonais  et  des  Langhes  (1)  ; 
qu'enfin  la  France  garantirait  la  pragmatique-sanction 
autrichienne.  «  Après  ce  traité,  dit  Voltaire,  tout  fut 
paisible  entre  les  princes  chrétiens ,  si  l'on  en  excepte  les 
querelles  naissantes  de  l'Espagne  et  de  ^Angleterre  pour 
le  commerce  de  l'Amérique.  La  France  continua  d'être 


(  1  )  Peu  à  peu  la  maison  de  Savoie  écornait  le  Milanais  ,  selon  l'expression 
de  Frédéric  II.  Le  roi  Charles-Emmanuel  comparait  ce  pays  à  un  artichaut  , 
qu'il  fallait  manger  feuille  par  feuille. 
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considérée  comme  l'arbitre  de  l'Europe.  L'empereur  fai- 
sait aux  Turcs  une  guerre  malheureuse  ;  l'ambassadeur 
de  France  à  la  Porte-Ottomane  conclut,  en  1759  ,  avec  le 
grand-visir,  la  paix  dont  l'empereur  avait  besoin.  Presque 
dans  le  même  temps ,  le  ministère  français  pacifiait  l'état 
de  Gênes,  menacé  d'une  guerre  civile;  il  soumettait  et 
adoucissait  pour  un  temps  les  Corses  ,  qui  avaient  secoué 
le  joug  des  Génois.  Le  même  ministre  étendait  ses  soins 
sur  Genève  ,  et  apaisait  une  guerre  civile  élevée  dans  ses 
murs.  Il  interposait  surtout  ses  bons  offices  entre  l'Espa- 
gne et  l'Angleterre ,  qui  commençaient  à  se  faire  sur  mer 
une  guerre  plus  ruineuse  que  les  droits  qu'elles  se  dispu- 
taient n'étaient  avantageux...  Aucun  voisin  n'avait  à  se 
plaindre  de  la  France  ,  et  toutes  les  nations  la  regardaient 
comme  leur  médiatrice  et  leur  mère  commune.  Cette 
gloire  et  cette  félicité  ne  furent  pas  de  longue  durée.  » 

Ayant  à  peine  joui  de  quatre  années  de  repos,  l'Europe 
vit  éclater  de  nouvelles  discordes.  L'Angleterre  et  l'Espa- 
gne en  donnèrent  le  signal ,  malgré  l'intervention  conci- 
liatrice de  la  France.  La  Grande-Bretagne  avait  profité  de 
la  situation  avantageuse  où  elle  se  trouvait  à  l'époque  de 
la  paix  d'Utrecht ,  pour  assurer  à  ses  sujets  des  bénéfices, 
considérables  dans  le  commerce  de  l'Amérique  espagnole. 
Ceux-ci,  non-contens  de  la  large  part  que  les  traités  leur 
assuraient ,  avaient  doublé  leur  négoce  par  une  contre- 
bande très-nuisible  aux  intérêts  de  la  cour  de  Madrid. 
Philippe  Y,  après  diverses  tentatives  infructueuses  pour 
mettre  un  terme  à  ce  désordre  ,  avait  enfin  pris  le  parti 
d'établir  des  vaisseaux  garde-côtes ,  chargés  de  visiter  les 
bâtimens  qui  navigueraient  dans  les  parages  de  l'Amérique 
espagnole.  Il  résulta  de  cette  mesure  des  violences  réci- 
proques, qui  excitèrent  au  plus  haut  point  l'animosifé 
des  deux  nations.  Par  le  traité  de  Sévitte,  en  1729,  on 
était  convenu  d'ouvrir  des  conférences  pour  examiner  les 
griefs  respectifs.  Elles  s'ouvrirent,  en  effet,  à  Madrid; 
mais  on  éleva  de  part  et  d'autre  des  prétentions  inconci- 
liables qui  firent  échouer  la  négociation.  Les  choses 
restèrent  encore  dix  années  dans  celle  situation  irritante. 
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Souvent,  au  parlement  anglais,  on  se  plaignit  des  entra- 
ves que  le  commerce  éprouvait ,  et  la  nation  prit  une 
part  si  vive  à  ces  querelles ,  qu'elle  demanda  plus  d'une 
fois  la  guerre.  La  convention  conclue  au  Pardo  (le  14  jan- 
vier 1739) ,  pour  terminer  ces  différends,  hâta  la  rup- 
ture au  lieu  de  la  prévenir.  Les  Anglais ,  jugeant  ce  traité 
trop  avantageux  aux  Espagnols  ,  en  manifestèrent  leur 
mécontentement  avec  tant  d'énergie,  que  le  ministère  , 
cédant  à  l'opinion  publique,  déclara  la  guerre  à  l'Espa- 
gne. L'amiral  Vernon  s'empara,  le  1er.  décembre,  de 
Porto-Bello  ,  l'entrepôt  des  trésors  du  Nouveau-Monde , 
et  en  rasa  les  fortifications.  Mais  il  échoua  complètement 
dans  une  tentative  sur  Carthagène,  au  mois  de  mars  1740, 
et  avec  d'autant  plus  de  honte,  que  les  Anglais,  célébrant 
d'avance  comme  certaine  la  conquête  de  cette  ville  im- 
portante, avaient  fait  frapper  prématurément  en  l'honneur 
de  leur  amiral ,  une  médaille  avee  cette  légende  :  il  a  pris 
Carthagène.  Au  lieu  de  la  prendre,  il  en  levait  le  siège. 
Dès  le  commencement  de  cette  guerre,  l'Espagne  avait 
réclamé  le  secours  de  la  France.  Cette  puissance ,  dont 
la  marine  était  depuis  long-temps  très-négligée ,  ne  se 
déclarait  pas  alors  ouvertement.  Cependant  elle  armait 
ce  qui  lui  restait  de  vaisseaux,  tout  en  protestant  de  ses 
intentions  pacifiques.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que 
la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  dernier  rejeton  mâle 
de  la  maison  de  Habsbourg ,  alluma  en  Europe  une 
conflagration  générale. 

SECTION  III. 

Guerre  de  la  succession  d'Autriche.   (1741-48.) 

Charles,  durant  un  long  règne,  semblait  n'avoir  eu 
qu'un  objet,  qu'une  pensée,  c'est-à-dire  d'assurer  la 
succession  de  ses  états  héréditaires  à  sa  fille  aînée  ,  l'ar- 
chiduchesse Marie-Thérèse.  C'était  dansce  but  qu'en  1715 
il   avait  publié  sa  pragmatique- sanction ,   par  laquelle   iL 
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réglait  qu'à  défaut  d'enfans  mâles  de  sa  race,  ses  filles  lui 
succéderaient ,  par  ordre  de  primogéniture ,  préférable- 
ment  à  celles  de  l'empereur  Joseph  I,  son  frère.  Il  avait 
fait  approuver  ce  règlement  par  les  états  provinciaux  de 
tous  ses  pays  héréditaires,  par  ses  nièces  et  par  leurs 
époux  ,  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière,  et  la  plupart 
des  puissances  européennes  l'avaient  successivement  ga- 
ranti. 

Toutes  ces  garanties  furent  insuffisantes ,  l'empereur 
ayant  négligé  de  laisser  à  sa  fille  ce  qui,  mieux  que  les 
traités,  devait  en  assurer  l'observation ,  savoir,  des  fi- 
nances florissantes  et  une  armée  nombreuse  et  bien 
organisée.  L'épuisement  où  se  trouvaient  ses  états  à 
sa  mort  encouragea  une  foule  de  prétendans  à  violer  la 
foi  jurée  et  à  contester  les  droits  de  Marie-Thérèse.  De 
vrai ,  la  tentation  devait  être  grande;  il  s'agissait  d'une 
belle  succession.  Elle  se  composait  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohême,  royaumes  long-temps  électifs,  que  les  princes 
de  Habsbourg  avaient  rendus  héréditaires  ;  de  la  Souabe 
autrichienne,  de  la  Haute  et  Basse  Autriche ,  de  la  Styrie, 
de  la  Cariuthie,  de  la  Carniole,  de  la  Silésie,  de  la  Mo- 
ravie ,  des  Pays-Bas,  du  Brisgaw ,  du  Frioul ,  du  Tyrol , 
du  Milanais,  du  Mantouan,  du  duché  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Les  concurrens  qui  disputaient  à  Marie-Thé- 
rèse ces  vastes  domaines  eu  partie  ou  en  totalité,  étaient 
1°.  Char  les- Albert ,  électeur  de  Bavière.  Il  réclamait  la 
succession  comme  descendant  de  l'archiduchesse  Anne  , 
fille  de  l'empereur  Ferdinand  I ,  prétendant  qu'en  vertu 
du  contrat  de  mariage  de  cette  princesse  avec  Albert  V , 
duc  de  Bavière  ,  ainsi  que  du  contrat  de  Ferdinand  ,  toute 
la  succession  d'Autriche  était  assurée  à  l'archiduchesse  et 
à  sa  postérité ,  au  défaut  de  mâles  issus  des  archiducs  ses 
frères.  Le  fait  en  lui-même  était  contesté ,  les  deux  pièces 
sur  lesquelles  Charles-Albert  se  fondait  ne  parlant  pas  de 
mâles  issus  des  archiducs  ,  mais  d'enfans  légitimes ,  sans 
distinction  de  sexe.  2°.  Vélecteur  de  Saxe,  roi  de  Pologne, 
Angdste  \\\ ,  alléguai!  des  droils  plus  récens,  ceux  de  sa 
femme  ,  fille  ainée  de  l'empereur  Joseph  I.  Selon  lui,  la 
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garantie  qu'il  avait  donnée  à  la  pragmatique  ne  pouvait 
prescrire  contre  un  acte  de  succession  dressé  ,  en  1703  , 
entre  l'empereur  Léopold  et  ses  deux  fils ,  Joseph  I  et 
Charles  VI  ;  cet  acte  portait  que  les  filles  de  Joseph  se- 
raient ,  dans  tous  les  cas ,  préférées  aux  filles  de  son 
frère.  3°.  Le  roi  d'Espagne  réclamait  seulement  les  royau- 
mes de  Bohême  et  de  Hongrie,  en  vertu  d'une  convention 
passée  entre  l'archiduc  Ferdinand  de  Gratz  et  Philippe  III, 
par  laquelle  celui-ci  avait  cédé  à  Ferdinand  les  prêtent 
tions  qu'il  pouvait  avoir  à  ces  royaumes  comme  petit-fils, 
par  Anne  sa  mère ,  de  l'empereur  Maximilien  II ,  sous 
condition  que  ces  droits  revivraient  en  faveur  de  ses 
descendans,  à  l'extinction  de  la  postérité  masculine  de 
l'archiduc.  La  cour  d'Espagne  ne  cherchait,  dans  ces 
prétentions  surannées,  qu'un  moyen  de  procurer  à  l'in- 
fant don  Philippe  un  établissement  en  Italie  ,  aux  dépens 
de  la  maison  d'Autriche.  4°.  Le  roi  de  Sardaigne  revendi- 
quait le  duché  de  Milan  ,  se  fondant  sur  le  contrat  de 
mariage  de  son  trisaïeul  Charles-Emmanuel ,  duc  de 
Savoie,  avec  l'infante  Catherine,  fille  de  Philippe  II  , 
roi  d'Espagne. 

Cette  cause  de  tan',  de  têtes  couronnées  fut  d'abord 
plaidée  par  des  mémoires  :  mais  c'était  un  de  ces  procès 
qui  ne  se  terminent  que  par  les  armes.  L'Europe  s'at- 
tendait à  une  guerre  universelle  :  un  cinquième  préten- 
dant, auquel  personne  d'abord  n'avait  pensé,  en  donna 
tout-à-coup  le  signal.  Frédéric  II  venait  de  succéder,  sur 
le  trône  de  Prusse,  à  son  père  Frédéric-Guillaume.  Jeune 
et  n'étant  connu  jusqu'alors  que  par  ses  goûts  littéraires , 
on  ne  l'eût  pas  cru  destiné  à  la  gloire  des  conqué- 
rans.  Mais  il  avait  reçu  de  la  nature  un  génie  également 
propre  à  la  paix  et  aux  armes  ;  et ,  lorsque  du  sein  de  ses 
studieux  loisirs  ,  il  parut  soudainement  sur  la  scène  de  la 
politique  et  delà  guerre,  son  courage,  son  audace  et  ses 
talens  annoncèrent  le  héros  du  siècle  aux  nations  éton- 
nées. Le  royaume  prussien ,  de  date  récente  (  il  ne 
comptait  pas  encore  quarante  ans  d'existence  ) ,  ne  parais- 
sait pas,  lorsqu'il  fut  érigé  par  une  patente  impériale  de 
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Léopold  I ,  devoir  s'élever  de  long-temps  au  rang  des 
puissances  prépondérantes.  Ses  provinces  étaient  dénuées 
de  remparts  naturels  et  de  toutes  parts  ouvertes  ;  son  sol 
était ,  en  général ,  stérile  ;  sa  population  peu  considérable 
pour  l'étendue  du  pays.  Mais  Frédéric- Guillaume  fit 
défricher  les  terres  incultes  ;  il  attira  de  nombreux  émi- 
grans  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie,  et  peupla  des 
cantons  déserts.  En  même  temps ,  à  force  d'économie  , 
il  se  composa  un  trésor  immense  ,  qui  lui  permit  de  lever 
et  d'entretenir  une  armée  de  soixante  mille  hommes. 
Frédéric  II  profita  de  tout  ce  que  son  père  avait  préparé. 
La  mort  de  Charles  VI  lui  offrit  l'occasion  qu'il  attendait 
de  se  montrer  avec  éclat.  Il  réclama  en  Silésie  quatre 
duchés  (  Joegerndorf ,  Liegnitz,  Brieg  et  Vohlau)  ,  dont 
la  maison  de  Brandebourg  prétendait  avoir  été  injuste- 
ment dépouillée  par  celle  d'Autriche  ;  et ,  entrant  aussitôt 
en  Silésie  ,  il  se  les  adjugea  par  les  armes. 

Le  roi  de  Prusse  hasardait  beaucoup  en  commençant 
seul  l'attaque  contre  l'Autriche.  Mais  il  prévoyait  que  la 
France  serait  amenée  par  la  force  des  choses  à  le  secon- 
der. En  effet ,  l'intérêt  de  cette  puissance  semblait  être 
de  saisir  la  plus  belle  chance  que  lui  eût  jamais  présentée 
la  fortune  pour  abaisser  son  ancienne  rivale.  Louis  XV 
entra  dans  cette  guerre ,  non  pour  faire  valoir  des  droits 
personnels ,  quoique  par  les  femmes  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV  il  descendit  de  la  maison  d'Autriche  ,  mais  à 
dessein  de  dépouiller  cette  maison  d'une  grande  partie 
de  ses  domaines  et  d'en  créer  des  états  secondaires ,  trop 
faihles  pour  balancer  le  pouvoir  de  la  France.  Cependant 
cette  entreprise,  ne  pouvant  s'accomplir  que  par  une 
lutte  sanglante,  répugnait  au  cardinal  de  Fleuri.  Ce 
ministre,  naturellement  ami  de  l'équité  et  de  la  paix  , 
retenu  par  la  garantie  de  la  pragmatique  ,  incapable 
d'ailleurs  de  grands  desseins  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq 
ans  où  il  était  parvenu  ,  ne  voulait  commettre  ni  sa  répu- 
lalion  ,  ni  sa  vieillesse  ,  ni  la  France  à  une  guérir 
nouvelle.  Mais  h;  cri  d'une  partie  de  la  nation  ,  le  vœo 
presque  général  des  officiers ,  les  conseils  surloul  de  deux 
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personnages  alors  très-influens ,  le  maréchal  et  le  comte 
de  Belle-Isle  ,  petits-iils  du  fameux  Fouquet ,  l'emportè- 
rent auprès  du  roi  sur  les  raisons  du  vieux  ministre.  Les 
Helle-Isle  étaient  deux  hommes  à  vastes  projets,  à  imagi- 
nation ardente ,  à  grande  ambition.  Envisageant  dans  la 
guerre  future  un  exercice  illustre  à  leurs  talens  et  une 
voie  rapide  à  leur  fortune  ,  ils  en  firent  prévaloir  la 
résolution  contre  l'avis  du  cardinal.  Il  devait  se  retirer 
alors,  avec  la  gloire  d'une  administration  toute  paisible 
et  conciliatrice.  Il  n'eut  pas  la  force  de  renoncer  à  la 
puissance ,  et  compromit  l'honneur  d'une  longue  carrière 
dans  une  entreprise  que  désapprouvaient  sa  conscience  et 
sa  prudence  ,  et  qui  pesait  à  ses  vieux  ans. 

L'Allemagne  avait  à  se  nommer  un  empereur.  Marie- 
Thérèse,  en  prenant  possession  de  toutes  ses  couronnes, 
avait  associé  ,  non  à  leur  souveraineté ,  mais  à  leur 
majesté,  sous  le  titre  de  co-règent ,  son  époux  François 
de  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  se  flattant  que  les 
dignités  dont  elle  ornait  ce  prince  lui  prépareraient  la 
couronne  impériale.  Il  n'en  arriva  point  d'abord  ainsi. 
On  offrit  à  l'électeur  de  Bavière  la  couronne  de  l'empire, 
avec  une  partie  des  provinces  qu'on  espérait  enlever  à  la 
maison  d'Autriche.  Le  18  mai  1741,  fut  conclue  à 
Nymphembourg ,  entre  ce  prince  ,  la  France  et  l'Espagne, 
une  alliance  à  laquelle  les  rois  de  Prusse,  de  Pologne  et 
de  Sardaigne ,  l'électeur  Palatin  et  celui  de  Cologne 
adhérèrent  successivement.  On  projetait  un  partage  de  la 
monarchie  autrichienne  entre  les  différens  alliés  :  à 
l'électeur  de  Bavière  on  destinait  la  Bohême,  la  Haute- 
Autriche  ,  le  Tyrol  et  le  Brisgaw  ;  au  roi  de  Pologne , 
électeur  de  Saxe ,  la  Haute-Silésie  et  la  Moravie  ;  la 
Basse-Silésie  au  roi  de  Prusse,  et  la  Lombardie  autri- 
chienne à  l'Espagne.  On  laissait  à  Marie-Thérèse  la  Hon- 
grie ,  les  Pays-Bas,  la  Basse-Autriche,  la  Styrie,  la 
Carinthie  etlaCarniole.  Enfin,  pour  empêcher  la  Russie, 
qui  paraissait  se  tourner  vers  Marie-Thérèse ,  de  lui 
donner  des  secours,  on  excita  une  guerre  entre  cette 
puissance  et  la  Suède. 
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La  fille  de  Charles  VI ,  à  la  mort  de  cet  empereur , 
était  d'abord  entrée  en  possession  de  tous  ses  domaines 
héréditaires  :  elle  avait  reçu  à  Vienne  les  hommages  des 
états  d'Autriche  ;  les  provinces  d'Italie  et  la  Bohême  lui 
avaient  fait  serment  par  leurs  députés;  elle  avait  été  cou- 
ronnée à  Preshourg  reine  de  Hongrie  ,  et  avait  gagné  le 
cœur  des  Hongrois  en  se  soumettant  à  prêter  l'ancien 
serment  du  roi  André,  qui  leur  reconnaissait  le  droit  de 
réprimer  par  les  armes ,  sans  pouvoir  être  traités  de  re- 
belles ,  toute  infraction  à  leurs  privilèges.  Avec  tous  ses 
vastes  domaines,  elle  n'avait  réellement  qu'une  puissance 
faible  et  précaire  par  le  mauvais  état  de  ses  finances  et  de 
ses  armées.  Cependant ,  à  l'approche  de  l'orage  qui  la 
menaçait,  elle  resta  intrépide,  et  résolut  de  montrer 
qu'elle  était  le  digne  sang  de  vingt  empereurs,  en  défen- 
dant avec  courage  leur  patrimoine.  Elle  ne  fut  pas  tout-à- 
fait  réduite  à  ses  propres  ressources.  Georges  II  ,  roi 
d'Angleterre  et  électeur  de  Hanovre,  conclut  avec  elle 
un  traité  d'alliance  et  lui  envoya  des  troupes  et  des  subsi- 
des. Mais  tandis  qu'une  armée  française ,  réunie  à  celle 
de  Bavière,  envahissait  la  Haute-Autriche,  une  autre 
armée  ,  sous  le  maréchal  de  Maillebois ,  pénétra  en 
Westphalie,  et  ses  mouvemens,  combinés  avec  ceux  d'un 
corps  prussien  qui  était  à  Magdebourg  sous  les  ordres  du 
prince  d'Anhalt ,  ayant  fait  craindre  à  Georges  II  l'inva- 
sion de  son  électoral ,  il  crut  ne  pouvoir  la  prévenir  qu'en 
signant  avec  la  France  un  traité  de  neutralité. 

La  ruine  de  Marie-Thérèse  paraissait  inévitable  :  seule, 
elle  ne  désespéra  point.  Etant  sortie  de  Vienne,  qu'on 
croyait  menacée  d'un  siège  prochain,  elle  s'était  ren- 
due au  milieu  des  Hongrois;  elle  avait  paru  au  milieu  de 
leur  assemblée  nationale,  tenant  entre  ses  bras  son  fils 
presque  encore  au  berceau,  et,  confiant  ses  droils,  sa 
couronne,  cet  enfant  royal,  à  leur  fidélité  et  à  leur  bra- 
voure ,  elle  avait  excité  leur  enthousiasme.  Tous  les  pala- 
tins s'étaient  écriés  en  tirant  leurs  sabres  :  Mourons  pour 
noire  itoi  Marie  -Thérèse. 

Tandis  qu'elle  échauffait  le  zèle  de  ses  Hongrois,  elle 
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sollicitait  et  obtenait  des  secours  d'argent  de  i  Angleterre 
et  de  la  Hollande  ;  elle  agissait  dans  l'empire  :  elle  négo- 
ciait avec  le  roi  de  Sardaigne  et  réorganisait  ses  armées. 
Mais,  malgré  son  activité  et  son  courage,  elle  avait  à 
soutenir  une  lutte  trop  inégale.  Le  roi  de  Prusse,  après 
avoir  gagné  sur  le  général  Ncuperg  la  bataille  de  Molwitz 
(20  avril) ,  avait  terminé  la  conquête  de  la  Silésie  par  la 
conquête  de  Brieg  et  de  Breslau.  De  là,  il  était  entré  en 
Moravie,  et  s'était  emparé  d'Olmutz.  De  son  côté,  l'élec- 
teur de  Bavière  s'était  fait  couronner  archiduc  d'Autriche 
à  Lintz.  On  s'attendait  qu'il  marcherait  sur  Vienne ,  et 
la  prise  de  cette  capitale  eût  été  un  coup  décisif.  Mais , 
ne  s'étant  point  préparé  à  ce  siège,  et  n'ayant  ni  gros 
canons  ni  munitions,  il  tourna  ses  armes  d'un  autre 
côté.  L'armée  franco-bavaroise ,  aidée  de  vingt  mille 
Saxons,  envahit  la  Bohême  et  assiégea  Prague ,  dont  le 
comte  Maurice  de  Saxe  s'empara  par  escalade  (26  no- 
vembre 1741).  L'électeur  y  prit  la  couronne  de  Bohême, 
et ,  le  24  janvier  suivant ,  celle  de  l'empire  lui  fut  déférée 
à  Francfort,  sous  les  auspices  de  la  France,  représentée 
à  la  diète  par  le  maréchal  de  Belle-Isle ,  qui  avait  dirigé 
toutes  les  négociations,  ménagé  tous  les  suffrages,  et  qui 
paraissait  alors  ,  suivant  l'expression  de  Frédéric,  comme 
le  législateur  de  l'Allemagne. 

Le  triomphe  de  Charles- Albert  semblait  assuré  ,  comme 
la  perte  de  Marie-Thérèse  :  la  fortune  changea  toul-à- 
coup.  Avec  l'argent  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ,  au 
moyen  d'emprunts  faits  à  Venise  et  en  Flandre,  Marie- 
Thérèse  était  enfin  parvenue  à  lever  des  troupes  nom- 
breuses qu'elle  remplit  de  toute  l'ardeur  qui  l'animait. 
Un  corps  de  Français  et  de  Bavarois ,  auquel  Charles- 
Albert  avait  confié  la  défense  de  la  Haute-Autriche , 
attaqué  par  des  forces  supérieures ,  capitula  dans  Lintz  le 
jour  même  où  l'électeur  était  proclamé  à  Francfort.  Les 
Autrichiens,  poussant  leurs  avantages  ,  envahirent  immé- 
diatement la  Bavière,  et ,  le  15  février  ,  Munich  se  rendit 
à  leurs  armes.  Quelques  jours  auparavant ,  le  roi  de 
Sardaigne,  alarmé  des  desseins  des  Espagnols,  qui  n'a- 
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valent  pris  part  à  la  guerre  que  dans  l'espoir  de  s'emparer 
de  la  Lombardie  pour  en  former  un  établissement  à 
l'infant  don  Philippe  ,  voisinage  que  eraignait  Emmanuel , 
s'était  retiré  de  la  coalition ,  et ,  par  la  convention  de 
Turin  (  1er.  février) ,  avait  fait  alliance  avec  Marie-Thé- 
rèse. Dans  le  cours  de  la  même  année,  cette  princesse 
désarma  ,  non  sans  faire  un  grand  sacrifice ,  un  ennemi 
plus  redoutable.  Frédéric  II  ayant  battu  le  prince  Charles 
de  Lorraine  à  la  journée  sanglante  de  Chotusitz  (  17  mai) , 
Marie-Thérèse  se  résigna  à  satisfaire  les  prétentions  de  ce 
prince ,  et  à  lui  céder  une  province  pour  sauver  le  reste 
de  ses  états.  Par  le  traité  de  Breslau  (11  juin  ) ,  elle  aban- 
donna à  Frédéric  en  toute  souveraineté  la  Silésie  et  le 
comté  de  Glatz.  Le  roi  de  Prusse  n'avait  jamais  goûté  le 
plan  du  cabinet  de  Versailles,  d'établir  sur  les  débris  de 
la  monarchie  de  Charles  VI  quatre  souverains  entre 
lesquels  la  France  jouerait  le  rôle  d'arbitre.  Peu  disposé 
à  combattre  pour  se  créer  des  rivaux  ,  et  encore  moins 
pour  se  courber  sous  le  patronage  d'une  puissance  domi- 
nante ,  croyant  d'ailleurs  savoir  que  le  cardinal  de  Fleuri 
entretenait  des  liaisons  secrètes  avec  le  ministre  du  grand- 
duc  de  Toscane  à  la  cour  de  Versailles  et  sacrifierait 
volontiers  les  alliés  de  la  France  si  la  cour  de  Vienne  lui 
offrait  le  Luxembourg  et  une  partie  du  Brabant ,  étant 
homme  enfin  de  peu  de  scrupule  et  n'ayant  que  son 
intérêt  pour  règle  de  sa  politique,  il  laissa  là  l'alliance 
générale,  dès  qu'il  eut  obtenu  ce  qu'il  voulait.  Sa  défec- 
tion fut  promptement  suivie  de  celle  du  roi  de  Pologne  , 
qui  adhéra  au  traité  de  Breslau. 

Alors  les  Autrichiens  furent  libres  de  tourner  toutes 
leurs  forces  contre  les  Français  qui  occupaient  une  parlie 
de  la  Bohême.  Chaque  jour ,  dans  un  pays  lointain  et 
ennemi,  les  fatigues,  la  maladie,  la  désertion  diminuaient 
l'armée  française.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  la  tenait 
continuellement  en  alarmes  et  la  harcelait  par  ses  troupes 
légères  de  hussards ,  de  croates ,  de  pandours  et  de 
talpaches.  Le  maréchal  de  Broglie ,  qui  la  commandait  , 
oila,  par  des  manœuvres  hardies  et  savantes,  une  bataille 
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où  le  prince  voulail  ramener;  niais,  finalement,  trop 
faible  pour  ienir  la  campagne  ,  il  fui  obligé  de  se  renfer- 
mer dans  Prague,  où  il  fut  assiégé  par  le  comte  de 
Kœuigseck.  Le  cardinal  de  Fleuri,  voyant  les  affaires 
prendre  un  cours  si  fâcheux  après  de  si  heureux  com- 
mencemens,  fit  remettre  au  général  autrichien  par  le 
maréchal  de  Belle -Isle  une  lettre  qui  contenait  des 
propositions  pour  l'évacuation  de  la  Bohême ,  et  dans 
laquelle  il  s'excusait  de  la  guerre  présente  ,  et  protestait 
de  sa  répugnance  aux  résolutions  qu'on  avait  prises. 
Pour  toute  réponse ,  on  rendit  sa  lettre  publique  :  ce 
dont  il  se  plaignit  dans  une  seconde  lettre  au  comte  de 
Kœuigseck,  en  ajoutant  qu'i7  ne  lui  écrirait  plus  désormais 
ce  qu'il  pensait.  Cette  seconde  lettre  fut  imprimée  comme 
Ja  première ,  et  acheva  de  livrer  le  faible  vieillard  à  la 
risée  des  politiques.  De  son  côté ,  l'empereur  bavarois  fit 
porter  des  projets  de  paix  à  la  cour  de  Londres,  qui  avait 
repris  à  la  guerre  une  part  active.  On  insulta  à  ses  offres 
en  les  rendant  publiques,  comme  on  avait  publié  les 
lettres  du  cardinal,  et  tous  deux  comblèrent  le  mauvais 
effet  de  leurs  fausses  démarches  en  les  faisant  désavouer 
dans  les  gazettes,  c'est-à-dire  en  ajoutant  le  mensonge  à 
la  faiblesse. 

La  guerre  devint  plus  vive  que  jamais ,  et  la  France  , 
qui  dans  l'origine  n'y  avait  qu'un  intérêt  indirect  et  n'y 
était  entrée  que  comme  auxiliaire,  resta  chargée  presque 
seule  de  tout  le  fardeau.  Le  cardinal  de  Fleuri,  trop  âgé 
pour  le  soutenir ,  prodiguait  à  regret  les  trésors  de  la 
France  dans  une  lutte  qu'il  désapprouvait ,  et  son  écono- 
mie (1),  salutaire  en  temps  de  paix,  mais  funeste  en  des 

(  1  )  «  Ce  ministre  tourna  cette  vertu  en  défaut.  La  vie  pauvre  qu'il  avait 
menée  jusqu  à  son  épiscopat ,  celle  surtout  qu'il  avait  menée  dans  sa  jeunesse 
dans  les  collèges  et  les  séminaires ,  lavait  accoutumé  à  une  vie  dure  ,  à  se 
passer  de  tout,  et  à  une  grande  épargne.  Mais  celte  habitude  n'avait  point 
dégénéré  en  lui ,  comme  en  presque  tous  ceux  qui  sortent  d'une  longue  pau- 
vreté ,  en  soif  d'argent ,  de  biens,  de  bénélices,  d'entasser  et  d'accumuler 
des  revenus,  ou  erf^varice  crasse  et  sordide.  C'était  l'homme  du  monde  qui 
se  souciait  le  moins  d'avoir,  et  qui,  maître  de  se  procurer  tout  ce  qu'il  aurait 
voulu,  s'est  le  moins  donné ,  comme  il  y  a  paru  dans  tout  le  cours  de  son  Joug 
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momens  «ihiiciles  où  un  grand  effort  était  nécessaire  , 
en  travail  les  opérations  de  la  guerre.  La  mer  et  la  terre 
lurent  à  la  (ois  le  théâtre  de  nos  revers  accablans.  Fleuri 
avait  négligé  la  marine,  dont  il  croyait  n'avoir  jamais 
besoin  ;  le  débris  de  nos  forces  maritimes  fut  anéanti  par 
les  Anglais.  En  Allemagne ,  l'empereur  que  la  France 
avait  fait  était  chassé  de  ses  propres  états,  et  ses  efforts 
pour  y  rentrer  ne  lui  avaient  produit  que  la  honte  d'une 
triple  expulsion.  En  Bohême  ,  l'armée  française ,  renfer- 
mée dans  Prague,  en  butte  à  un  terrible  bombardement, 
en  proie  aux  maladies,  et  faisant  toutefois  des  sorûes 
journalières  et  sanglantes,  se  consumait  par  tant  de  causes 
de  destruction.  Elle  eut  un  moment  l'espoir  d'être  déli- 
vrée. Le  maréchal  de  Maillebois,  ayant  passé  le  Rhin  à  la 
tête  de  trente  mille  hommes,  s'avança  jusqu'à  Egra. 
Mais,  pour  arriver  jusqu'à  Prague,  il  fallait  livrer  bataille 
au  duc  de  Lorraine  qui  lui  disputait  le  passage  ,  et  le 
cardinal  de  Fleuri ,  que  l'Autriche  amusait  par  de  fausses 
négociations ,  avait  donné  ordre  au  maréchal  d'éviter 
une  bataille  décisive  (1).  Cette  circonstance  et  la  désunion 
survenue  entre  Maillebois  et  le  maréchal  de  Saxe  ,  qui 
l'avait  joint  avec  l'armée  française  de  Bavière  ,  firent 
manquer  le  but  de  l'expédition.  Maillebois  ,  sur  la  fin 
d'ociobre,  se  relira  vers  le  Haut-Palatinai ,  et  bientôt 
après  il  fut  remplacé  dans  le  commandement  par  le  maré- 
chal de  Broglie.  Belle-lsle ,  resté  dans  Prague,  s'y  défen- 
dit jusqu'en  décembre ,  où ,  trompant  la  vigilance  des 

et  toujours  tout-puissant  ministère.  Mais  avec  ce  désintéressement  personnel 
el  celte  simplicité,  même  portée  trop  loin,  de  table  .  de  maison,  de  meubles 
et  d'équipages  ,  et  libéral  du  sien  aux  pauvres  ,  à  sa  Famille  ,  même  à  quelques 
amis  ,  sans  faire  pour  soi  le  moindre  cas  de  l'argent,  il  !  estima  trop  en  lui- 
même,  et  non  content  d'une  sage  et  discrète  économie  ,  choqué  a  l'excès  des 
profusions  des  ministères  qui  avaient  précédé  le  sien  ,  il  tomba  dans  une  ava- 
rice pour  l'état  et  pour  1rs  particuliers  ,  dont  les  suites  ont  été  très-funestes..  11 
«I  vrai  de  dire  qui!  excellait  aux  ménages  de  collège  et  de  séminaire,  et , 
qu'on  me  pardonne  ce  mot  bas ,  aux  ménages  des  bouts  de  chandelles  ,  etc.  » 
(  Mémoiies  de.  St. -Simon). 

(  1  )  "  Si  l'on  avait  donné  carie  blanche  à  ce  maréchal ,  le  destin  de  la  Bohê- 
me, aurait  pu  changer  j  mais  de  Versailles,  le  cardinal  le  menait  6  la  lisière  » 
;  Frédéric  H  ,  Histoire  de   Mon  Temps). 
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assiégeans,  il  sortit  de  la  >ilie  avec  12,000  hommes, 
qu'il  ramena  à  Egra,  au  travers  des  glaces  el  des  neiges, 
sans  avoir  éprouvé  d'échec  dans  une  marche  de  plus  de 
trente  lieues.  Il  avait  laissé  dans  Prague  le  brave  Chevert, 
qui,  avec  tiOOO  hommes,  donl  les  deux  tiers  étaient 
malades,  résista  jusqu'au  20  décembre,  et,  par  une  ca- 
pitulation honorable,  obtint  la  faculté  de  rejoindre  avec 
sa  vaillante  troupe  le  reste  de  l'armée  française. 

Les  Espagnols  n'avaient  pas  été  plus  heureux  en  Italie 
que  les  Français  en  Allemagne.  Le  roi  de  Sardaigne, 
après  avoir  occupé  les  états  du  duc  de  Modène  ,  qu'il 
n'avait  pu  gagner  à  son  parti ,  avait  repoussé  le  duc  de 
Montemar  jusque  sur  les  terres  du  pape  ,  où  les  Napoli- 
tains l'avaient  quitté  ,  rappelés  parle  roi  don  Carlos,  que 
l'apparition  d'une  flotte  anglaise  devant  Napîes  avait 
forcé  à  se  déclarer  neutre.  Vers  ce  temps-là ,  don  Philippe, 
à  la  tête  d'une  autre  armée  espagnole,  était  entré  en 
Savoie  par  le  Dauphiné,  et  s'était  emparé  de  Chambéry. 
Mais,  à  l'approche  de  forces  supérieures,  il  avait  fait  une 
reîraile  précipitée 

Au  milieu  de  tous  ces  désastres ,  Je  cardinal  de  Fleuri 
mourut  le  20  janvier  1743,  laissant  dans  un  état  critique 
les  affaires  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  finance  et  de 
la  politique.  L'histoire  a  loué  le  désintéressement  et  la 
prudence  de  ce  ministre.  En  approuvant  son  économie  , 
elle  lui  reproche  de  l'avoir  quelquefois  poussée  trop  loin  f 
et  d'avoir  évité  mal  à  propos  certaines  dépenses  qu'il 
aurait  dû  faire  par  raison  d'état  (1).  Sa  vanité  de  vieil- 
lard, qui  lui  faisait  attribuera  l'estime  de  sa  personne 
les  avances,  les  louanges,  les  fausses  protestations  des 
étrangers  el    des    souverains  ,    l'exposa  souvent  à   être 


(  1  )  «  La  meilleure  économie  d'un  grand  prince  ,  écrivait  le  roi  de  Prusse  au 
maréchal  de  ISoailles  (  12  juillet  1744) ,  est  de  dépenser  l'argent  à  propos  et  do 
ne  point  le  ménager  dans  les  grandes  occasions.  Si  le  cardinal  de  Fleuri  en 
avait  usé  ainsi,  et  qu'il  n'eût  pas  voulu  ,  par  un  esprit  d'économie  déplacé, 
ménager  les  revenus  du  roi  de  France  l'année  41  et  42  ,  je  ne  veux  point  être 
honnête  homme  ,  ou  la  reine  de  Hongrie  était  perdue  ;  et  la  durée  de  la  guerre 
fait  qu  il  en  a  coûté  à  présent  le  triple  et  le  quadruple  au  roi  voire  maitre.  » 


lo*2  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

(rompe.  La  faute  la  plus  grave  de  son  ministère  est  d'a- 
voir, par  une  folle  eon fiance  en  l'Angleterre,  négligé  la 
marine  qui,  à  sa  mort,  se  trouva  presque  ruinée  (1). 
Cependant  son  gouvernement  fut  en  général  salutaire  à  la 
France ,  qu'il  administrait  comme  une  famille  ;  et ,  ce 
qui  est  décisif  en  sa  faveur  ,  «  c'est  qu'on  n'a  pas  regretté 
la  régence;  on  a  maudit  le  ministère  de  M.  le  duc ,  et  on 
eût  voulu  pouvoir  ressusciter  son  successeur.  »  [Mém. 
de  Dnclos  ) . 

Louis  XV  ,  après  la  mort  de  son  ministre  >  annonça  la 
résolution  de  gouverner  par  lui-même.  Mais  les  désordres 
auxquels,  depuis  quelques  années,  il  avait  commencé  de 
s'abandonner,  le  rendaient  peu  capable  de  la  soutenir. 
Malgré  les  efforts  des  courtisanes  pour  le  corrompre  et  un 
naturel  et  funeste  penchant  aux  voluptés  ,  Louis  XV,  re- 
tenu par  des  scrupules  religieux  et  par  l'ascendant  du 
vieux  minisire  ,  qu'il  était  accoutumé  à  respecter,  s'était 
long-temps  garanti  des  volages  amours  reprochés  à  la 
jeunesse  de  Louis  XIV ,  et  la  reine  avait  été  l'unique  objet 
de  ses  affections.  Mais  il  était  enfin  tombé  dans  les  pièges 
des  corrupteurs  (1755) ,  et  trois  sœurs  de  l'illustre  maison 
de  Nesle ,  la  comtesse  de  Mailly  ,  la  marquise  de  Vinti- 
mille  et  la  duchesse  de  Chàleauroux,  étaient  entrées  dans 
sa  couche  par  une  scandaleuse  succession  d'adultères. 
Lorsque  Fleuri  mourut,  Louis  eut  la  vanité  de  paraître 
conduire  les  affaires;  mais  elles  furent  conduites  en  effet 
par  la  duchesse  de  Chàleauroux.  Du  reste,  cette  favorite 
aimait  la  gloire  ,  et ,  nouvelle  Agnès  Sorel,  elle  inspirait 
du  moins  des  senlimens  généreux  au  roi  qu'elle  captivait, 
et  qui,  depuis,  s'est  dégrade  par  de  si  honteuses  faiblesses. 

Eu  1743,  Louis  XV  se  trouvait  dans  la  même  situation 
où  avait  été  son  bisaïeul ,  dans  une  autre  guerre  de  suc- 
cession ,  ayant  à  soutenir  la  France  et  l'Espagne  contre 
l'Autriche,   l'Angleterre,   la  Hollande   et  la  Savoie.  La 

(  \)  Les  Mémoires  de  Bfaurepas  le  justifient  jusqu'à  un  certain  point  sur  cet 
article,  <■  vu  les  avantages  d'une  longue  j»aix  avec  l'Angleterre,  qui,  sans  la 
considération  quelle  avait  pour  l'Émineoce ,  se  fût  déclarée  pour  l'Autriche 
contre  nous,  et  nous  (Mil  empêché  peut-être  d'âC<JuéVir4a  Lorraine.  » 
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fortune  lui  gardait  uu  favorable  déuouement  de  cette 
bumm  alors  si  malheureuse.  Mais  il  devait  encore  éprou- 
ver plus  d'un  revers  avant  de  ramener  la  victoire  sous 
sos  drapeaux.  La  campagne  de  17i3  fut,  comme  la  pré- 
cédente ,  très-avantageuse  à  Marie-Thérèse.  Le  maréchal 
de  Belle-Isle ,  ne  pouvant  plus  se  soutenir  eu  Allemagne, 
avait  ramené  eu  France  les  débris  de  son  armée,  et  laissé 
le  général  bavarois  Minuzzi  exposé  à  toutes  les  forces  du 
prince  Charles  de  Lorraine  ,  qui  le  battit  et  le  fit  prison- 
nier près  de  Simbach  (9  mai).  Dans  le  même  temps,  la 
mésintelligence  du  maréchal  de  Broglie  et  du  comte  de 
Seckendorf ,  général  en  chef  de  l'armée  bavaroise  ,  acheva 
de  ruiner  les  affaires  de  Charles-Albert.  La  France  retira 
ses  troupes  de  la  Bavière  et  abandonna  ce  pays  à  son 
sort.  Délaissé  par  ses  alliés,  Charles  VII  essaya  d'obtenir 
la  neutralité  pour  ses  domaines  héréditaires.  Il  n'y  put 
réussir,  et,  empereur  sans  états,  sans  argent  et  sans 
armée ,  réduit  à  solliciter  de  la  France  non-seulement  des 
subsides  de  guerre,  mais  un  subside  alimentaire  pour  sa 
personne  ,  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  ce  prince  infor- 
tuné alla  tenir  sa  triste  cour  dans  Francfort ,  où  lui  avait 
été  déférée  cette  couronne  impériale  qui  attirait  sur  lui 
tant  de  disgrâces. 

Une  armée  d'Anglais  ,  de  Hessois  et  d'Hauovriens  , 
rassemblée  dans  les  Pays-Bas,  sous  le  nom  d'arme  prag- 
matique ,  pour  indiquer  qu'elle  était  destinée  à  soutenir  la 
pragmatique-sanction  ,  pénétra  en  Allemagne  au  mois 
d'avril.  Elle  y  fut  bientôt  fortifiée  d'un  corps  de  troupes 
hollandaises ,  que  les  Etats-Généraux  ,  depuis  long-temps 
pressés  par  l'Angleterre  de  se  déclarer  ouvertement  pour 
Marie-Thérèse ,  envoyèrent  au-delà  du  Rhin  sous  le  comte 
Maurice  de  Nassau.  Le  maréchal  de  Noailles,  ayant  passé 
ce  fleuve  à  la  tête  de  55,000  hommes,  livra  bataille  aux 
alliés  près  de  Detlingen  (27  mai).  Il  la  perdit  par  la 
témérité  des  ducs  d'Harcourt  et  de  Grammont ,  qui  com- 
mencèrent l'attaque  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre ,  et 
^concertèrent  les  plans  du  maréchal.  Malgré  cet  échec  , 
Noailles  se  maintint  en  Allemagne  jusqu'à  ce  que  l'appro-^ 
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che  du  prince  Charles  à  la  tète  d'une  armée  autrichienne 
l'obligea  de  repasser  le  Rhin.  Il  se  retrancha  sur  la 
Lauter,  tandis  que  Tannée  rappelée  de  Bavière  couvrait 
la  Haute-Alsace  menacée  par  le  prince  de  Lorraine. 

Du  côté  des  Alpes,  les  Espagnols  étaient  rentrés  en 
Savoie  et  l'avaient  occupée,  mais  ils  n'avaient  pu  forcer 
les  passages  du  Piémont .  Dans  le  même  temps  ,  le  comte 
de  Gages,  qui  avait  remplacé  le  duc  de  Monlemar,  avait 
tenté  de  reprendre  l'offensive  .  et ,  s'étant  avancé  jus- 
qu'au Tanaro  ,  avait  livré  bataille  ,  près  de  Campo-Sanlo  , 
à  l'armée  austro-piémontaise.  Les  deux  partis  s'étaient 
attribué  la  victoire  ,  et  Gages  ,  n'ayant  pu  pousser  plus 
loin  ,  s'était  retiré  à  Bologne.  Au  mois  de  mars  de  l'année 
suivante,  menacé  par  une  nombreuse  armée  autrichienne 
aux  ordres  du  prince  de  Lobkowitz ,  il  rétrograda  jus- 
qu'au royaume  de  Naples.  Marie-Thérèse  avait  acheté  la 
paix  du  roi  de  Prusse  par  la  cession  de  la  Silésie.  Plus 
récemment ,  pour  fixer  dans  son  alliance  le  roi  de  Sar- 
daigne,  à  qui  la  convention  de  Turin  n'avait  assuré 
d'autre  avantage  que  de  le  garantir  du  voisinage  d'un 
Bourbon,  elle  lui  avait  cédé,  par  le  traité  de  Worms 
(15  septembre  1743),  plusieurs  districts  et  villes  de 
Lombardie.  Don  Carlos ,  jugeant  aux  mouvemens  des 
Autrichiens  et  à  l'accroissement  de  leurs  forces  en  Italie  , 
qu'il  entrait  dans  le  plan  de  Marie-Thérèse  de  s'indemni- 
ser de  ses  sacrifices  par  la  conquête  de  Naples,  sor(il  de 
sa  neutralité,  joignit  ses  troupes  à  celles  de  Gages,  et 
marcla  à  la  rencontre  de  Lobkowitz ,  qui  ne  put  dépasser 
Vellétri ,  et  se  relira  au  mois  de  novembre  ,  après  plu- 
sieurs combats  sanglans.  Dans  le  nord  de  l'Italie,  don 
Philippe  qui,  l'année  précédente,  n'avait  pu  entrer  en 
Lombardie  par  les  défilés  du  Piémont,  lenta  une  autre 
roule.  11  alla  joindre  en  Provence  vingt  mille  Français 
commandés  par  le  prince  de  Conti.  Pour  proléger  l'en- 
treprise, une  flotte  espagnole  el  française  sortit  de  Toulon, 
et  I"  22  février,  livra  bataille  à  l'amiral  anglais  Maihews, 
qui  insultait  toutes  les  côtes  «le  l'Italie  e(  de  la  Provence  , 
et  interceptait  les  convois  destinés  aux  espagnols.  Quoi- 
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que  les  Anglais  eussent  pour  eux  le  nombre  et  le  venl  , 
la  Hotte  combinée  soutint  leur  choc  avec  vigueur,  et 
balança  l'avantage  de  celte  journée.  Le  lrr.  avril ,  le 
prince  de  Conti  et  don  Philippe  passèrent  le  Var  ,  prirent 
possession  du  comté  de  JNice,  et ,  à  travers  mille  périls  , 
forcèrent  le  pas  de  Yillefranche  ,  que  le  roi  de  Sardaigne 
jugeait  inexpugnable.  Au  mois  de  juillet  ,  ils  allèrent  , 
avec  non  moins  de  dangers  et  de  gloire  ,  prendre  d'assaut 
Château-Dauphin  dans  la  vallée  de  Mayra,  et  le  fort 
Demont  dans  celle  de  la  Slura.  Ils  mirent  ensuite  le  siège 
devant  Coni,  que  le  roi  de  Sardaigne  tenta  vainement  de 
délivrer.  Vaincu  au  combat  de  Madonna-Dell'Olmo,  il  fut 
mieux  servi  par  les  élémens  que  par  ses  armes.  La  crue 
des  eaux ,  jointe  à  la  disette  dont  souffrait  l'armée  des 
princes ,  sauva  Coni  et  força  les  assiégeans  à  la  retraite 
(21  octobre). 

Tandis  que,  loin  du  centre  principal  de  l'action,  les 
Français  et  les  Espagnols  se  signalaient  par  de  beaux  et 
inutiles  exploits ,  la  guerre  prenait  sur  le  Rhin  et  en 
Allemagne  une  nouvelle  activité  et  une  extension  nouvelle , 
présage  d'événemens  plus  décisifs.  Depuis  l'origine  des 
hostilités,  les  Anglais  et  les  Français  s'étaient  trouvés  en 
présence  comme  auxiliaires  des  puissances  directement 
intéressées  à  la  querelle,  sans  qu'il  y  eût  entre  lesdeux 
nations  de  déclaration  de  guerre  positive.  Dès  le  commen- 
cement de  1744 ,  on  vit  éclater  entr'elles  les  signes  pré- 
curseurs d'une  rupture,  plus  éclatante,  Le  fils  aîné  du 
prétendant,  le  jeune  Charles  Edouard,  fut  appelé  de 
Rome  en  France  et  on  arma  une  flotte  dans  le  port  de 
Brest  pour  le  transporter  en  Angleterre  avec  24,000 
hommes  de  débarquement.  Le  comte  de  Saxe  devait 
commander  l'expédition  ;  mais  elle  fut  déconcertée  par 
les  vents  contraires  et  par  la  supériorité  d«  la  flotte  qui 
protégeait  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne .  Cette  tentati- 
ve fut  immédiatement  suivie  d'une  déclaration  de  guerre 
à  Georges  II ,  (15  mars)  et ,  bientôt  après ,  à  la  reine  de 
Hongrie.  Dans  le  temps  que  ces  déclarations  solennelles 
annonçaient  de  la  part  de  la  France  la  résolution  de  pous- 
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ser  les  hostilités  avec  plus  d'ardeur  que  jamais,  Frédéric  lï 
reparut  sur  la  scène  des  combats  et  renouvella  les  dangers 
de  Marie-Thérèse.  Cette  princesse,  animée  d'un  implaca- 
ble désir  de  vengeance  contre  Charles  VII ,  ne  dissimu- 
lait plus  son  dessein  de  le  forcer  à  abdiquer  la  couronne 
impériale.  Le  roi  de  Prusse  ne  crut  pas  devoir  abandonner 
au  ressentiment  de  l'Autriche  celui  que  les  électeurs 
avaient  nommé  chef  de  l'empire.  Cette  considération,  et 
surtout  le  soupçon  fondé  que  la  cour  de  Vienne  n'atten- 
dait qu  une  occasion  favorable  pour  le  dépouiller  de  la 
Silésie,  le  déterminèrent  à  reprendre  les  armes.  Il  conclut 
avec  l'empereur,  le  roi  de  France  ,  l'électeur  Palatin  et  le 
roi  de  Suède  un  traité  qui  avait  pour  objet  le  maintien  de 
de  la  constitution  germanique ,  la  reconnaissance  de  Char- 
les VII  par  la  cour  de  Vienne  et  le  rétablissement  de  ce 
prince  dans  son  électorat  de  Bavière. 

Louis  XV  ouvrit  en  personne  la  campagne  dans  les 
Pays-Bas  à  la  iête  d'une  brillante  et  nombreuse  armée , 
que  commandait  sous  lui  le  maréchal  de  Noailles.  Les 
troupes  françaises  n'avaient  point  vu  de  roi  à  leur  tête 
depuis  que  Louis  XIV  avait  cessé  d'y  paraître.  Quelques 
campagnes  malheureuses  avaient  découragé  les  armées  ; 
on  crut  que  la  présence  du  maître  serait  le  seul  aiguillon 
capable  de  réveiller  dans  les  cœurs  l'instinct  de  l'honneur 
et  de  la  gloire.  Tandis  que  le  maréchal  de  Saxe,  avec  un 
corps  particulier ,  tenait  en  échec  du  côté  de  Bruxelles  les 
généraux  anglais  et  autrichiens,  Menin,  Ypres,  le  fort 
de  Knoque  ,  Furnes,  Dixmude  tombèrent  rapidement  au 
pouvoir  du  roi.  Mais,  au  milieu  de  ses  succès,  il  reçut 
tout-à-coup  la  nouvelle  que  le  prince  Charles,  en  occu- 
pant les  Français  et  les  Bavarois  sur  divers  points  par 
plusieurs  attaques  simulées,  était  parvenu  à  passer  le 
Rhin  du  côté  de  Spire,  avait  pénétré  eu  Alsace  avec 
soixante  mille  Autrichiens ,  pris  Lauterbourg  et  Weissem- 
bourg,  et  coupé  au  maréchal  de  Coigny ,  qui  commandait 
dans  cette  province,  la  communication  avec  la  Fiance. 
Le  (Jauger  de  FAlsaceet,  bientôt  après,  de  la  Lorraine,  où 
des  partis  ennemis  portèrent  l'épouvante  jusqu'à  Lunéville 
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dont  le  roi  Stanislas  fut  obligé  de  sortir  avec  sa  cour ,  in- 
terrompit les  conquêtes  de  Louis  XV  en  Flandre.  Laissant 
au  maréchal  de  Saxe  le  soin  de  les  défendre  avec  un  corps 
d'environ  quarante  mille  hommes ,  il  se  hâta  de  marcher 
au  secours  de  l'Alsace.  Tandis  que  sa  présence  dissipait 
les  alarmes  des  provinces  menacées,  toute  la  France  trem- 
bla pour  ses  jours.  Il  fut  prisa  Metz  d'une  fièvre  maligne , 
qui  mit  sa  vie  en  péril.  Ce  fut  une  désolation  générale 
parmi  les  peuples  dont  il  était  alors  le  bien-aimé.  La  force 
de  sa  constitution  vainquit  le  mal.  D'une  extrême  douleur 
on  passa  subitement  à  une  joie  inexprimable  ,  et  la  retrai- 
te du  prince  Charles  mit  le  comble  à  l'allégresse  publique. 
Cette  retraite,  glorieuse  pour  ce  capitaine,  qui  l'exécuta 
presque  sans  perte  à  la  vue  d'une  armée  supérieure  en 
forces,  avait  été  précipitée  par  la  nouvelle  de  l'invasion 
du  roi  de  Prusse  en  Bohême.  Frédéric,  s'élant  avancé 
jusqu'à  Prague  sans  résistance,  investit  cette  ville  le 
4  septembre,  et ,  dix  jours  après,  la  garnison  ,  forte  de 
quinze  mille  hommes,  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 
Le  reste  du  royaume  subit  en  peu  de  jours  le  même  sort 
que  la  capitale.  Mais  l'approche  du  prince  Charles,  à  la 
tèie  d'une  nombreuse  armée  que  fortifièrent  vingt-qualre 
mille  Saxons,  arrêta  les  progrès  du  roi  de  Prusse.  Ce 
prince  connaissait  les  liaisons  récemment  formées  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Dresde  ;  mais,  en  ignorant  toute 
l'étendue,  il  avait  espéré  détacher  Auguste  III  des  inté- 
rêts de  l'Autriche.  Il  avait  fait  offrir  à  Félecteur-roi  une 
partie  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie  avec  la  principauté 
de  Teschen  ;  au  comte  de  Brùhl ,  son  ministre,  le  titre  de 
prince  d'empire ,  et  à  son  confesseur  le  chapeau  de  car- 
dinal. Mais  toutes  ses  offres  avaient  été  vaines.  Le  marteau 
d'or  des  Anglais ,  selon  l'expression  de  Frédéric  ,  avait  dé- 
finitivement ouvert  les  portes  de  fer  des  Saxons,  et  Augus- 
te avait  donné  ordre  à  son  armée  de  se  joindre  à  celle  du 
prince  Charles,  qui  se  trouva  portée  a  90,000  com- 
battans.  Le  roi  de  Prusse  ,  que  le  défaut  de  vivres  avait 
empêché  de  se  porter  à  Egra  pour  s'opposer  à  la  jonc- 
tion, abandonna  précipitamment  la  Bohême,  où  il  avait 
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espéré  passer  les  quartiers  d'hiver,  et  se  replia  sur  ht 
Silésie.  Mais  le  désavantage  de  sa  retraite  fut  compensé 
par  les  progrès  des  Français ,  qui ,  ayant  repassé  le  Rhin , 
miren!  le  siège  devant  Frihourg ,  dont  Louis  XV,  con- 
valescent et  faible  encore,  vint  recevoir  la  soumission 
(  5  novembre) ,  et  par  la  reddition  de  Munich  à  un  corps 
Franco-Bavarois,  qui,  sous  le  comte  de  Seckendorf, 
chassa  les  Autrichiens  de  la  Bavière  et  rétablit  Charles  VII 
dans  son  éieciorat.  Ce  prince  n'y  gagna  que  de  ne  pas 
mourir  en  terre  étrangère.  Ayant  trouvé  la  calamité  dans 
la  grandeur,  usé  par  les  chagrins  d'une  ambition  funeste, 
joignant  aux  souffrances  de  l'âme  celles  d'un  corps  accablé 
d'infirmités  compliquées  et  prématurées  ,  tourmenté  de  la 
goutte  et  de  la  pierre ,  n'ayant  presque  pas  un  membre  et 
un  organe  qui  n'eut  sa  douleur,  il  était  à  peine  rentré 
dans  sa  capitale  ,  qu'il  succomba  à  quarante-sept  ans  sous 
le  poids  de  tant  de  maux  (20  janvier  1745). 

«  On  crut ,  dit  Voltaire,  que  la  cause  de  la  guerre  ne 
subsistant  plus ,  le  calme  allait  être  rendu  à  l'Europe.  On 
ne  pouvait  offrir  l'empire  au  fils  de  Charles  VII,  âgé  de 
dix-sept  ans.  On  se  flattait  en  Allemagne  que  la  reine  de 
Hongrie  rechercherait  la  paix  comme  un  moyen  sûr  de 
placer  enfin  son  mari,  le  grand-duc,  sur  le  trône  impé- 
rial; mais  elle  voulut  et  ce  trône  et  la  guerre.  Le  minis- 
tère Anglais,  qui  donnait  la  loi  à  ses  alliés,  puisqu'il 
donnait  l'argent ,  crut  qu'il  y  avait  à  perdre  avec  la  France 
par  un  traité  ,  et  à  gagner  par  les  armes  (1).  La  guerre 
générale  se  continua ,  parce  qu'elle  était  commencée.  » 
Elle  ne  fui  pas  plus  heureuse  pour  le  nouvel  électeur  de 

Bavière,  Maximilien  Joseph,  qu'elle  n'avait  été  pour  son 

■i  ■  i  .i  » 

(  i  )  L'auteur  des  mémoires  fie  Noailles  impute  au  ministère  français  la  con- 
tinuation de  la  guerre.  «  Plus  la  reine  de  Hongrie  ,  dit-il ,  désirait  avec  ardeur 
I  élection  du  grand-duc  ,  plus  la  paiv  aurait  été  facile  et  avantageuse...  Mais  on 
ne  consulta  que  l'animosité  contre  l'héritière  de  la  maison  d'Autriche  ;  on  ne 
voulait  absolument  point  que  son  mari  lut  empereur.  Le  marquis  d'Argenson 
déclara  (pion  emploierait  jusqu '.'an  dernier  soldai  de  la  France  pour  l'cmpècliei 
de  I  être  :  il  l'écrivit  aux  ministres  dans  les  cours  étrangères,  et  non  seulement 
d   ferma    toutes  les  ouverture.-,  de  paix  ,  mais  il  attisa  le  feu  de  la  guerre  ,  San/ 

prévoii  les  suites  de  L'embrasement.  » 
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père.  Dés  le  commencement  d'avril,  Maximilien  avait  été 
forcé  de  quitter  sa  capitale,  d'où  Charles-Albert  avait  été 
chassé  tant  de  fois.  Alors,  soit  penchant  naturel  pour  la 
maison  d'Autriche  à  laquelle  il  appartenait  par  sa  mère  , 
soit  suggestion  du  comte  de  Seckendorf,  qu'on  accuse  de 
s'être  vendu  à  la  cour  de  Vienne,  il  se  sépara  de  la  France 
qui  avait  soutenu  la  cause  de  son  père  au  prix  de  tant 
de  sang  et  d'argent ,  et  se  rapprocha  de  Marie-Thérèse. 
Par  le  traité  de  Fihscn  (22  avril) ,  cette  princesse  reconnut 
le  dernier  électeur  comme  empereur ,  et  sa  veuve  comme 
impératrice;  elle  restitua,  sans  réclamer  d'indemnité, 
les  états  de  Maximilien-Joseph  ,  qui ,  de  son  côté,  renonça 
à  toutes  ses  prétentions  sur  la  succession  autrichienne  et 
garantit  la  pragmatique-sanction ,  reconnut  à  Marie- 
Thérèse  ,  en  qualité  de  reine  de  Bohême  ,  le  droit  d'exer- 
cer le  suffrage  électoral ,  et  promit  de  voter  en  faveur  du 
grand-duc  de  Toscane  à  la  prochaine  élection. 

Louis  XV,  abandonné  de  ceux  pour  qui  seuls  il  avait 
commencé  la  guerre  ,  fut  obligé  de  la  continuer  sans  avoir 
d'autre  objet  que  d'en  obtenir  la  fin.  Avant  de  s'y  résou- 
dre ,  il  provoqua  la  singulière  médiation  du  sultan  Maho- 
met V,  qui  s'offrit  comme  pacificateur  aux  puissances 
chrétiennes.  11  proposa  Venise  comme  lieu  du  congrès , 
et  ,  pour  articles  préliminaires ,  un  armistice  sur  le  pied 
du  statu  quo,  et  la  nécessité  de  l'unanimité  des  voix  pour 
l'élection  de  l'empereur.  Ces  propositions ,  suggérées  par 
la  France ,  et  dont  la  dernière  aurait  fait  déoendre  l'élec- 

7  M. 

lion  impériale  du  consentement  du  roi  de  Prusse,  furent 
rejetées  par  Marie-Thérèse  et  ses  alliés. 

Frédéric  II  ,  n'en  ayant  plus  d'autre  que  la  France , 
que  ses  propres  affaires  occupaient  assez,  se  tint  sur  la 
défensive  à  l'entrée  de  la  campagne  de  1745,  qui  devait 
être  pour  lui  si  brillante.  Retranché  dans  la  Silésie  ,  il  y 
laissa  pénétrer  les  Autrichiens  et  les  Saxons  ;  et ,  sortant 
enfin  de  son  inaction  par  un  coup  d'éclat ,  il  les  attaqua  à 
i'improvisle  près  de  Friedber g  (4  juin)  avec  un  succès 
complet.  Laissant  6000  hommes  sur  le  champ  de  bataille 
et  7000  prisonniers  au  pouvoir  des  Prussiens,  ils  se  reli- 
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rèrent  dans  la  Bohême.  Frédéric  les  y  suivit  :  mais  la 
position  avantageuse  qu'ils  prirent  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  ,  et  la  nécessité  où  était  le  roi  de  maintenir  sa  com- 
mun ica  ion  avec  la  Silésie  ,  l'empêchèrent  de  tirer  parti 
de  sa  victoire.  Il  fut  même  obligé  ,  à  la  fin  de  septembre , 
de  rétrograder ,  et  il  se  porta  vers  Sorr ,  où,  n'ayant  que 
25,000  hommes ,  il  remporta  une  victoire  éclatante  sur 
le  prince  Charles  ,  qui  l'avait  attaqué  avec  des  forces 
presque  doubles  (30  septembre). 

Ces  triomphes  de  Frédéric  ,  les  succès  non  moins  ma- 
gnifiques de  Louis  XV  en  Flandre  ,  l'entrée  d'une  armée 
française  en  Allemagne  pour  empêcher  l'élection  du 
grand-duc  ,  semblaient  devoir  reculer  indéfiniment  cette 
élection  que  Marie-Thérèse  poursuivait  avec  tant  d'ardeur. 
Mais  cette  princesse  prit  de  si  bonnes  mesures,  et  couvrit 
Francfort  d'une  armée  si  imposante,  que  les  Français 
repassèrent  le  Rhin  ,  et  laissèrent  le  champ  libre  au  duc 
François,  qui  fut  élu  le  13  septembre  sous  le  nom  de 
François  I.  Ainsi  fut  manqué  le  grand  objet  delà  guerre, 
qui  était  d'ôter  le  trône  impérial  à  la  maison  d'Autriche. 
Le  roi  de  Prusse  et  l'électeur  Palatin  prolestèrent  vaine- 
ment par  leurs  ambassadeurs  contre  une  élection  faite  dans 
toutes  les  formes  et  désormais  irrévocable. 

Tout  en  se  battant,  on  ne  cessait  de  négocier.  Frédéric 
avait  recherché  la  médiation  de  la  cour  de  Londres  pour 
ménager  un  rapprochement  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
et  les  articles  préliminaires  en  avaient  été  dressés  à  Hano- 
vre (  26  août  )  ;  mais  Marie-Thérèse,  qui  se  flattait  tou- 
jours de  pouvoir  reconquérir  la  Silésie,  rejeta  les  con- 
ditions proposées.  L'électeur  de  Saxe  fut  victime  de 
l'obstination  de  l'impératrice.  Frédéric,  irrité  contre  ce 
prii;ce  qui  était  entré  dans  un  projet  secrètement  formé 
par  la  cour  de  Vienne  pour  démembrer  la  Prusse ,  envahit 
la  Lusace  avec  toutes  ses  forces  ,  et ,  l'ayant  rapidement 
conquise ,  se  porta  sur  Dresde  ,  tandis  que  le  prince 
d'Anhall  prenait  Leipsick  et  Meissen  ,  et  détruisait  à 
h<ssefdorf(  15  décembre)  l'armée  saxonne,  que  le  prince 
Charles  venait  secourir,  et  dont  il  ne  recueillit  que  les 
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débris  ,  avec  lesquels  il  se  relira  en  Bohême.  Deux  jours 
après  la  journée  déeisive  de  Kesseldorf,  Dresde  se  rendit 
à  Frédéric.  Auguste  III  y  avait  laissé  ses  enfans,  en 
s'enfuyant  à  Prague.  Le  roi  alla  les  voir  au  palais,  les 
embrassa  et  eut  pour  eux  toutes  les  attentions  qu'on  de- 
vait al  tendre  d'un  prince  aussi  poli  que  brave.  Rassurant 
les  citoyens  alarmés  ,  il  fit  ouvrir  toutes  les  boutiques 
qu'on  avait  fermées,  reçut  à  sa  table  tous  les  minisires 
étrangers,  fit  jouer  un  opéra  italien,  et  Dresde  ne  s'aper- 
çut qu'elle  était  au  pouvoir  du  vainqueur  que  par  les 
fêtes  qu'il  y  donna.  C'était  une  étrange  manière  de  pren- 
dre possession  d'une  ville  captive.  Ce  que  la  France  ne 
dut  pas  trouver  moins  étrange ,  c'est  que  Frédéric  , 
toujours  allié  peu  sûr  et  politique  peu  scrupuleux ,  lui 
laissa  de  nouveau  tout  le  fardeau  par  la  paix  qu'il  conclut 
peu  de  jours  après  avec  l'impératrice  et  le  roi  de  Pologne. 
Par  le  traité  de  Dresde  (25  décembre) ,  que  subit  Marie- 
Thérèse,  comme  le  seul  moyen  de  préserver  les  états  de 
son  allié  d'une  ruine  totale  ,  cette  princesse  renouvela  la 
cession  de  la  Silésie  et  du  comté  de  Glatz,  auxquels  elle 
avait  renoncé  parle  traité  de  Breslau.  De  son  côté  ,  Fré- 
déric II  reconnut  à  Marie-Thérèse  le  suffrage  électoral  de 
Bohême  ,  et  adhéra  à  l'élection  de  François  I. 

Pendant  les  négociations  d'Hanovre  et  de  Dresde,  qui 
devaient  rendre  le  repos  au  nord  de  l'Allemagne,  la  guerre 
s'était  poursuivie  avec  activité  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  dans  les  Deux-Indes.  Le  11  mai,  s'engagea  la 
fameuse  bataille  de  Fontenoy ,  un  des  plus  beaux  faits 
d'armes  de  la  valeur  française.  Le  roi  s'y  trouva  en  per- 
sonne avec  le  dauphin.  Sous  lui  commandait  le  maréchal 
de  Saxe,  alors  presque  mourant  d'une  maladie  de  lan- 
gueur ,  mais  qui ,  ranimant  pour  ce  grand  jour  ses  forces 
épuisées ,  déploya  sous  le  poids  du  mal  qui  l'accablait  ce 
génie  de  la  guerre  que  chaque  année  de  cette  lutte  san- 
glante avait  semblé  développer  en  lui  avec  plus  d'éclat. 
Les  ennemis  étaient  au  nombre  de  55,000  combattans , 
Anglais  ,  Hollandais  et  Autrichiens ,  sous  deux  jeunes 
capitaines,  le  duc  de  Cumberland  et  le  prince  de  Wal- 
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deck,  impatiens  de  se  signaler,  et  sous  le  vieux  comle  de 
Kœnigseck  ,  qui  avait  fait  la  guerre  contre  les  Turcs  en 
Hongrie,  et  contre  les  Français  en  Italie  et  en  Allemagne. 
La  victoire  ,  long-temps  disputée ,  se  décida  enfin  pour 
les  Français.  Le  même  jour,  le  roi  fit  écrire  à  l'abbé  de 
la  Ville  ,  son  ministre  à  la  Haie  ,  qu'il  ne  demandait  pour 
prix  de  son  triomphe  que  la  pacification  de  l'Europe. 
L'Angleterre  fit  rejeter  ses  offres.  11  fut  forcé  de  conti- 
nuer à  vaincre.  La  bataille  de  Fontenoy  fut  un  événement 
décisif  pour  la  conquête  des  Pays-Bas.  Avant  la  fin  de  la 
campagne,  Tournai,  Gand  ,  Bruges,  Oudenarde,  Den- 
dermonde,  Ostcnde,  Nieuport ,  tombèrent  au  pouvoir 
des  Français;  et,  Tannée  suivante,  Bruxelles,  Matines, 
Louvain,  Anvers,  Mons,  Charleroi,  Namur,  se  rendirent 
à  leurs  armes  victorieuses. 

D'imporians  événemens  s'étaient  passés  dans  le  nord 
de  l'Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  :  il  en  était  de  même 
en  Lalie.  Le  comle  de  Gages ,  après  avoir  repoussé  les 
Autrichiens  du  Bolonais  vers  la  Lombardie  ,  était  ailé 
joindre  sur  le  territoire  de  Gênes  deux  corps  d'Espagnols 
et  de  Français  ,  commandés  par  don  Philippe  et  le  maré- 
chal de  Maillebois.  L'armée  combinée,  forte  de  70,000 
hommes,  prit  en  quelques  semaines  Tortone,  Plaisance, 
Parme  et  Pavie.  Vainqueur  du  roi  de  Sardaigne  à  Bassi- 
gnano  (  28  septembre)  ,  Gages  poursuivit  le  cours  de  ses 
conquêtes  parla  prise  d'Alexandrie,  de  Valence,  d'Asti 
el  de  Casai.  Maître  du  Piémont ,  il  envahit  la  Lombardie, 
et  le  19  décembre  ,  l'infant  fit  son  cnlrée  à  Milan.  Le 
roi  de  Sardaigne  ,  ébranlé  par  tant  de  désastres ,  dédira 
la  paix.  Le  2G  décembre ,  il  conclut  avec  la  France  les 
préliminaires  de  Turin,  par  lesquels  tout  le  Milanais  sur 
la  rive  gauche  du  Pô,  et  quelques  cantons  sur  la  rive 
droite,  devaient  lui  être  adjugés,  après  la  raîification  de 
l'Espagne.  Mais  la  reine  Isabelle  ,  qui  voulait  que  toul  Le 
Milanais  fût  donné  à  don  Philippe,  protesta  eontre  ce 
traité.  Tandis  que  Louis  XV  s'efforçait  de  vaincre  l'opi- 
niàlreté  de  cette  princesse  ,  l'impératrice  ,  délivrée  par  la 
paix  de  Dresde  du   fardeau  de  la  guerre  de  Prusse  ,  lit 
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passer  en  Italie,  sous  le  prince  de Liehlenstein*  un  corps 
«le  trente  mille  hommes  dont  l'arrivée  rendit  aux  Autri- 
chiens la  supériorité  qu'ils  avaient  perdue,  et  détermina 
le  roi  de  Sardaigne  à  rompre  ses  intelligences  secrètes 
avec  la  France.  Les  Autrichiens  d'un  côté,  lesPiéniontais 
de  l'autre,  reprirent  partout  l'avantage.  Diminuée  par 
des  échecs  redoublés ,  l'armée  française  et  espagnole  fut 
enfin  réduite,  par  la  fatale  journée  de  Plaisance  (16  juin 
1746),  à  sortir  de  l'Italie.  Cette  bataille  fut  la  plus 
longue  et  une  des  plus  sanglantes  de  toute  la  guerre.  Elle 
coûta  aux  vaincus  plus  de  8000  hommes  tués  ou  blessés, 
et  4000  prisonniers.  Dans  cette  triste  conjoncture ,  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Philippe  V  augmenta  les  embarras 
de  l'armée.  On  ne  savait  pas  encore  si  le  nouveau  roi , 
Ferdinand  VI ,  ferait  pour  son  frère  d'un  second  mariage 
ce  que  Philippe  V  avait  fait  pour  un  fils.  Les  débris  de 
l'armée  vaincue  commencèrent  une  pénible  retraite  vers 
le  territoire  de  la  république  de  Gênes ,  qui  naguères , 
regardant  les  Bourbons  comme  maîtres  de  l'Italie  ,  était 
sortie  de  la  neutralité,  qu'elle  avait  gardée  jusqu'alors  , 
pour  faire  cause  commune  avec  eux  contre  la  reine  de 
Hongrie  et  le  roi  de  Sardaigne.  Vainement  Gênes  supplia 
ses  alliés  de  ne  pas  l'abandonner  à  la  merci  du  vainqueur, 
Ils  continuèrent  leur  retraite  précipitée  ,  les  Espagnols 
vers  la  Savoie  ,  dont  les  places  étaient  encore  en  leur 
pouvoir,  les  Français  vers  la  Provence.  Alors,  dans  sa 
consternation,  Gênes  s'abandonna  elle-même.  Au  lieu  de 
profiter,  pour  obtenir  au  moins  une  capitulation  avanta- 
geuse ,  des  puissans  moyens  de  défense  que  la  nature  et 
l'art  lui  avaient  donnés,  elle  se  hâta  d'ouvrir  ses  remparts 
à  l'ennemi,  et  se  soumit  à  toutes  les  conditions  qu'un 
vainqueur  implacable  voulut  lui  imposer. 

En  ce  temps-là  ,  Louis  XV  poursuivait  ses  conquêtes  en 
Flandre  ;  mais  parîout  ailleurs  la  fortune  lui  était  con- 
traire. Quarante  mille  Autrichiens  envahissaient  et  déso- 
laient la  Provence;  les  Anglais  bloquaient  les  ports  de 
Toulon  et  de  Marseille ,  faisaient  des  descentes  en  Breta- 
gne, attaquaient  les  possessions  françaises  eii  Asie  et  en 
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Amérique,  et  nous  enlevaient  l'importante  colonie  du 
Cap-Breton.  Le  plus  urgent  était  de  sauver  la  Provence  : 
le  maréchal  deBelle-Isle  y  fut  envoyé.  N'ayant  d'abord  à 
sa  disposition  que  de  faibles  ressources  ,  il  se  borna  à  une 
guerre  de  défense  jusqu'au  mois  de  janvier  1747,  où  , 
ayant  enfin  réorganisé  l'armée  d'Italie,  il  reprit  l'offensive 
et  refoula  les  Autrichiens  sur  le  Piémont.  Ils  furent  prin- 
cipalement forcés  à  la  retraite  par  le  manque  de  subsis- 
tances, cet  écueil  ordinaire  des  invasions.  Ils  avaient 
d'abord  tiré  leurs  provisions  de  Gènes;  mais  ils  furent 
privés  de  ce  secours  nécessaire  parla  révolution  subite  et 
surprenante  dont  cette  ville  fut  alors  le  théâtre.  Les  Au- 
trichiens  y  avaient  cruellement  abusé  du  droit  de  la 
victoire.  Les  Génois,  ruinés  par  d'énormes  contributions, 
voyant  leur  commerce  anéanti ,  leur  crédit  perdu ,  leur 
banque  épuisée  ,  leurs  magnifiques  maisons  de  campagne 
livrées  au  pillage  ,  les  habitans  traités  en  esclaves  par  le 
soldat ,  n'ayant  plus  enfin  à  perdre  que  la  vie,  frémissaient 
sous  le  joug  et  couvaient  ces  sourdes  fureurs  du  désespoir 
qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  éclater.  Le  5  décem- 
bre 1746 ,  les  Autrichiens  tiraient  des  canons  de  l'arsenal, 
et  employaient  les  habitans  à  ce  travail.  Un  capitaine 
ayant  rudement  frappé  l'un  deux  qui  ne  s'empressait  pas 
assez,  l'indignation,  long-temps  comprimée,  fit  explo- 
sion. Ce  peuple,  qui  n'avait  pas  même  pensé  à  défendre 
la  ville  quand  les  ennemis  en  étaient  loin  encore,  se 
souleva  pour  les  en  chasser  quand  ils  en  étaient  les  maî- 
tres. Les  habitans  des  vallées  se  joignirent  à  ceux  de  la 
ville ,  et ,  après  une  lutte  sanglante  de  plusieurs  jours 
contre  des  bourgeois  et  des  paysans,  neuf  régimens 
autrichiens  se  retirèrent  ou  plutôt  s'enfuirent  jusqu'à 
Gavi,  laissant  4000  prisonniers,  près  de  1000  morts, 
avec  tous  leurs  magasins  et  leurs  équipages.  C'était  pour 
les  armes  autrichiennes  un  affront  que  la  cour  de  Vienne 
ne  pouvait  laisser  sans  vengeance.  Egarée  par  le  ressen- 
timent ,  elle  publia  contre  les  Génois  (29  mars  1747  )  un 
manifeste  qui  les  déclarait  rebelles  et  sujets  à  toutes  les 
peines  que  les  lois  indigent  aux  criminels  de  lèze-majeslé 
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Elle  appuya  cetle  déclaration  d'une  armée  que  comman- 
dait ce  comte  de  Schulembourg,  fameux  pour  avoir  résisté 
au  roi  de  Suède  Charles  XII ,  et  pour  avoir  défendu  Corfou 
contre  l'empire  ottoman.  Etroitement  resserrée  du  côté 
de  la  terre ,  Gênes  ne  pouvait  être  secourue  que  par 
mer,  et  la  flotte  anglaise,  qui  croisait  sur  les  côtes, 
rendait  cette  chance  très-incertaine.  Cependant  les  galères 
de  Toulon  et  de  Marseille ,  échappant  à  la  flotte  ennemie, 
débarquèrent  à  Gênes  cinq  mille  Français  sous  les  ordres 
du  duc  de  Boufflers  ,  digne  fils  de  ce  maréchal  de  Bouf— 
fiers  ,  célèbre  sous  Louis  XIV  par  ses  vertus ,  son  patrio- 
tisme et  ses  talens.  Il  ranima  les  courages  ébranlés  et  fit 
une  si  belle  défense  que  les  Autrichiens  levèrent  enfin  le 
blocus.  Gênes  respirait;  mais  le  péril  n'était  point  dissipé. 
Les  Piémontais  étaient  toujours  maîtres  des  environs , 
les  Anglais  de  la  mer,  les  Autrichiens  des  principaux 
passages  de  l'Apennin.  Le  jour  même  de  la  levée  du 
blocus ,  une  mort  soudaine  et  prématurée  avait  frappé  le 
duc  de  Boufflers.  Louis  XV  rassure  les  Génois  en  leur 
envoyant  de  nouvelles  troupes  et  le  duc  de  Richelieu. 
Après  s'être  emparé  du  comté  de  Nice ,  le  maréchal  de 
Belle-Isle  voulut  achever  leur  délivrance  par  une  diver- 
sion qui  attirât  en  Piémont  les  Autrichiens.  Il  chargea 
de  celte  expédiiion  son  frère  ,  le  comte  de  Belle-Isle , 
qui  trouva  la  mort  en  attaquant  les  retranchemens 
à'Exilles,  sur  le  col  de  l'Assiette,  avec  une  héroïque 
mais  téméraire  valeur  (  19  juillet  1747  ). 

Après  la  déroute  de  Plaisance  et  l'invasion  de  la  Pro- 
vence par  les  Autrichiens ,  c'était  beaucoup  de  les  avoir 
rejetés  au-delà  des  monts ,  et  de  tenir  en  échec  les  forces 
autrichiennes  et  piémontaises  dans  les  défilés  des  Alpes. 
Pendant  ces  variations  de  la  guerre  en  Italie,  la  victoire 
était  fidèle  en  Flandre  au  roi  et  au  maréchal  de  Saxe.  Ce 
grand  capitaine  avait  couronné  la  brillante  campagne 
de  1746  par  la  journée  de  Raucoux  (11  octobre),  où  le 
prince  de  Lorraine  laissa  12,000  hommes  sur  le  champ 
de  bataille.  A  chaque  victoire,  le  roi  témoignait  le  désir 
de  la  paix.  Il  proposa  aux  Hollandais,  avec  lesquels  il 

10. 


HISTOIRE    GÉNÉRALE 

s'était  point  encore  en  guerre  directe  et  déclarée  ,  de  s'en 
rendre  les  médiateurs.  «  Ils  devaient,  plus  que  toute 
re  puissance ,  presser  l'heureux  etïet  de  ces  disposi- 
tions pacifiques.  Un  peuple  tout  commerçant ,  qui  n'était 
plus  guerrier ,  qui  n'avait  ni  bons  généraux  ni  bons 
soldats ,  et  dont  les  meilleures  troupes  étaient  prisonnières 
eu  France  au  nombre  de  55,000  nommes,  semblait  n'a- 
voir d'autre  intérêt  que  de  ne  pas  attirer  sur  son  terrain 
l'orage  qu'il  avait  vu  fondre  sur  la  Flandre.  La  Hollande 
n'était  plus  même  une  puissance  maritime  ;  ses  amirautés 
ne  pouvaient  pas  alors  mettre  en  mer  vingt  vaisseaux  de 
guerre.  Les  régens  sentaient  tous  que  ,  si  la  guerre  enta- 
mail  leurs  provinces ,  ils  seraient  forcés  de  se  donner  un 
stathouder,  et  par  conséquent  un  maîlre.  Les  magistrats 
d'U(recht,  de  Dordrecht ,  de  la  Brille,  avaient  toujours 
insisté  pour  la  neutralité  ;  quelques  membres  de  la  répu- 
blique étaient  ouvertement  de  cet  avis.  Mais  le  parti 
anglais  et  le  préjugé  général  prévalurent.  L'irruption  de 
Louis  XIV  et  l'année  1672  éî aient  encore  dans  les  cœurs  ; 
on  ne  pouvait  concevoir  la  modération  de  Louis  XV ,  ni 
la  croire  sincère.  On  regardait  toutes  ses  démarches  paci- 
fiques et  tous  ses  ménagemens,  tantôt  comme  des  preuves 
de  faiblesse  ,  tantôt  comme  des  pièges.  »  (  Voltaire.)  Aussi 
n'apporfèreni-ils  pas  la  franche  intention  de  conclure  aux 
conférences  qui  s'ouvrirent  à  Bre'da  entre  leurs  ministres 
et  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  Anglais  ,  qui 
avaient  eu  des  avantages  sur  mer  et  qui  s'en  promettaient 
de  plus  considérables,  étaient  encore  moins  disposés  à  la 
paix.  Leurs  plénipotentiaires  entravèrent  à  dessein  la 
négociation  ,  que  le  roi ,  las  de  perdre  le  temps  en  pour- 
parlers insidieux  et  inutiles,  rompit  tout-à-coup  par  une 
déclaration  de  guerre  aux  Etals-Généraux  (17  avril  1747). 
Son  manifeste,  par  un  dernier  reste  d'égards  pour  la 
Hollande,  portait  qu'il  ne  regarderait  que  comme  un 
depôi  les  places  et  les  pays  qu'il  serait  obligé  d'occuper 
pour  sa  propre  sùreîé,  et  qu'il  les  restituerait  aussitôt 
que  les  Provinces-Unies  cesseraient  d€  donner  des  secours 
à  ses  ennemis.  Fn  même  temps,   le  comte  de  Lovvendal 
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envahit  la  Flandre  hollandaise.  Au  bruit  de  ses  succès 
rapides  ,  tout  lé  peuple  demande  un  stathouder.  La  ville 
de  Yeere  en  Zélande  donne  l'exemple,  bientôt  suivi  par 
toutes  les  autres,  et  ,  en  peu  de  jours,  Guillaume  IV, 
prince  d'Orange,  de  la  branche  de  Nassau-Diest ,  est 
universellement  proclamé  el  reconnu  chef  du  gouverne- 
ment sous  le  litre  de  stathouder  héréditaire ,  de  capitaine- 
général  et  d'amiral  de  l'Union.  Par  cette  révolution  ,  le 
stalhoudérat ,  ne  différant  réellement  de  la  royauté  que 
par  le  nom,  fut  fixé  dans  la  maison  d'Orange.  L'héritage 
en  fut  même  assuré  aux  filles  et  à  leur  postérité  :  car , 
quelque  temps  après ,  on  passa  en  loi  qu'au  défaut  de  la 
race  masculine  ,  une  fille  serait  stathouder  et  capitaine- 
général  ,  pourvu  qu'elle  fit  exercer  ces  charges  par  son 
mari  ;  et ,  en  cas  de  minorité ,  la  veuve  d'un  stathouder 
dut  avoir  le  titre  de  gouvernante  ,  et  nommer  un  prince 
pour  faire  les  fonctions  du  stathoudérat. 

L'intérêt  du  nouveau  stathouder  ne  paraissait  pas  de 
continuer  la  guerre  dans  les  commencemens  d'une  auto- 
rité qu'il  fallait  affermir  ;  mais  l'animosité  contre  la  cour 
de  France  et  les  anciennes  défiances  étaient  telles  ,  que  , 
le  jour  même  de  l'installation  du  prince  d'Orange  ,  un 
député  avait  dit  aux  Etats-Généraux  que  la  république  avait 
besoin  d'un  chef  contre  un  voisin  ambitieux  et  perfide ,  qui 
se  jouait  de  la  foi  des  traités.  La  mauvaise  foi  était  toute 
eaîière  du  côté  des  Hollandais ,  qui  avaient  traîné  en 
longueur  les  conférences  deBréda,  et  surtout  du  côté 
des  Anglais  ,  qui,  dans  le  temps  même  de  la  tenue  du 
congrès,  remuaient  l'Europe  pour  faire  à  Louis  XV  de 
nouveaux  ennemis.  Depuis  long-temps  ils  sollicitaient  la 
czarine  Elisabeth  de  mettre  à  leur  solde  un  corps  de 
troupes  russes.  Au  mois  de  juin  1747,  cette  princesse 
conclut  avec  eux  un  traité  de  subsides,  auquel  accédèrent 
quelques  mois  après  les  Etats-Généraux  ,  et  qui  mettait  à 
la  disposition  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  cinquante 
galères  russes  et  un  corps  de  37,000  hommes. 

Cependant  le  roi  de  France  poursuivait  ses  conquêtes 
en  Hollande.  Le  grand  but  de  ses  efforts  était  de  prendre 
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Mastricht.  Cotte  place  importante  réduite,  il  était  pro- 
bable que  la  Hollande  demanderait  la  paix.  Mais  une 
armée  nombreuse  couvrait  la  ville  ;  pour  en  pouvoir 
former  le  siège  ,  il  fallait  une  grande  bataille  et  une  vic- 
toire complète.  Louis  XV  livra  cette  bataille  près  de 
Lawfeld  (  2  juillet  )  ;  elle  fut  sanglante  et  le  roi  victorieux, 
quoique  sans  avantage  décisif*  Le  duc  de  Cumberland, 
retiré  sous  les  murs  de  Mastricht ,  empêcha  le  maréchal 
de  Saxe  de  l'assiéger.  Mais  on  trouva  la  compensation  de 
cette  entreprise  manquée  dans  la  conquête  du  Brabant 
hollandais  et  de  l'importante  place  de  Berg-op-Zoom  , 
regardée  comme  imprenable,  et  qui  fut  emportée  d'assaut 
par  un  de  ces  coups  hardis  où  brille  l'intrépidité  française. 
Malgré  tant  de  succès,  on  ne  put  s'approcher  de  Mastricht 
et  l'investir.  Il  fallut  réserver  cette  entreprise  pour  la 
campagne  suivante»  Le  13  avril  1748,  le  maréchal  de 
Saxe,  trompant  l'ennemi  par  une  habile  manœuvre, 
investit  la  ville  à  la  vue  de  près  de  80,000  hommes  qui 
ne  peuvent  s'y  opposer.  La  prise  de  Berg-op-Zoom  ,  le 
danger  de  Mastricht,  dont  la  conquête  ouvrait  un  chemin 
au  cœur  de  la  Hollande ,  semblaient  menacer  la  républi- 
que de  désastres  plus  grands  que  ceux  de  l'année  1672. 
Elle  inclina  enfin  à  la  paix,  malgré  l'approche  des  Russes, 
qui  des  confins  de  la  Livonie  s'étaient  acheminés  vers  le 
Rhin  et  étaient  déjà  en  Franconie.  L'Angleterre,  voyant 
le  péril  de  son  alliée,  et  ayant  d'ailleurs  atteint  par  ses 
succès  maritimes  le  grand  but  qu'elle  se  proposait  dans 
cette  guerre,  la  ruine  de  notre  commerce  et  l'anéantisse- 
ment de  notre  marine,  cessa  d'être  sourde  au  vœu  de 
pacification  générale,  tant  de  fois  manifesté  par  la  France. 
Un  congrès  s'ouvrit  à  Aix-la-Chapelle  entre  toutes  les 
puissances  belligérantes.  On  préluda  à  la  paix  par  une 
suspension  d'armes  dans  tous  les  Pays-Bas  ,  excepté  quant 
au  siège  de  Mastricht,  qu'il  fut  libre  au  marécbal  de 
Saxe  de  continuer,  et  qui  se  termina  le  7  mai  parla 
capitulation  de  la  place.  Quoique  Louis  XV  ,  victorieux 
sur  (erre,  eut  déclaré  qu'il  voulait  faire  la  paix,  non  en 
marchand,   mais  en  roi,  et  qu'il  offrît  la  restitution  do 
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foules  ses  conquêtes  sans  demander  de  dédommagemens, 
la  complication  des  intérêts  divers  prolongea  la  négocia- 
tion jusqu'au  mois  d'octobre  suivant.  Par  le  traité  d' Aix- 
la-Chapelle ,  la  France  reslitua  les  Pays-Bas  à  la  maison 
d'Autriche  ;  Berg-op-Zoom  et  Mastricht  aux  Hollandais  ; 
la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  au  roi  de  Sardaignc.  En 
retour  de  ces  restitutions  ,  Louis  XV  obtint  pour  Tintant 
don  Philippe,    sou  gendre,    les  duchés  de  Parme,   de 
Plaisance  et  de  Guastalla.  Le  duc  de  Modène  fut  remis  en 
possession  de  son  état  qu'il  avait  perdu  pour  avoir  pris  les 
intérêts  de  la  France.  La  république  de  Gènes  fut  réin- 
tégrée dans  toutes  les  places  et  terres  qu'elle  possédait 
avant  la  guerre.  La  France,  protectrice  si  généreuse  de 
ses  alliés,  ne  stipula  pour  elle-même  que  la  restitution 
du  Cap-Breton,  et ,  par  une  clause  uniquement  destinée 
à  ménager  l'orgueil  de  Louis  XV ,  le  maintien  des  fortifi- 
cations de  Dunkerque  du  côté  de  terre.  A  la  vérité  ,  ce 
qui  importait  aux  Anglais,  dont  le  commerce  avait  beau- 
coup souffert  de  la  part  des  armateurs  de  Dunkerque  ,  et 
qui ,  dans  leur  colère  ,  avaient  dit  qu'ils  voulaient  faire 
de  cette  ville  un  hameau  de  pêcheurs  ,  c'était  de  détruire 
les  fortifications  du  port.   Ils   insistèrent  pour  qu'elles 
fussent  rasées.  La  garantie  de  la  succession  au  trône  de  la 
Grande-Bretagne ,  déjà  stipulée  par  le  traité  de  la  quadru- 
ple alliance  ,  fut  renouvelée  par  celui  d'Aix-la-Chapelle , 
ainsi  que  celle  de  la  pragmatique-sanction  autrichienne  , 
sauf  les  cessions  déjà  faites  par  Marie-Thérèse  ,  au  roi 
de  Prusse  de  la  Silésie  et  du  comté  de  Glatz,  au  roi  de 
Sardaigne  d'une  partie  du  Milanais  ,  cessions  qui  furent 
garanties  par  toutes  les  puissances  intéressées  au  présent 
traité.  Ainsi  l'Europe  se  trouvait  remise  à  peu  près  au 
même  état  où  elle  se  trouvait  avant  cette  lutte  longue  et 
meurtrière.  «  Depuis  que  l'art  de  la  guerre  s'est  perfec- 
tionné, depuis  que  ,1a  politique  a  su  établir  une  certaine 
balance  de  pouvoir  entre  les  souverains,  le  sort  commun 
des  plus  grandes  entreprises  ne  produit  que  rarement  les 
effets  auxquels  on  devrait  s'attendre  ;  des  forces  égales 
des  deux  côtés  ,  et  l'alternative  des  pertes  et  des  succès  *. 
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font  qu'à  la  fin  de  la  guerre  la  plus  acharnée  les  ennemis 
se  trouvent  chacun  à  peu  près  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  de  l'entreprendre.  L'épuisement  des  finances  pro- 
duit enfin  la  paix  ,  qui  devrait  être  l'ouvrage  de  l'huma- 
nité et  non  de  la  nécessité.  »  (Frédéric  II ,  Hist.  de 
Mon  Temps). 

«  Après  cette  paix,  la  France  se  rétablit  faiblement. 
Alors  l'Europe  chrétienne  se  trouva  partagée  entre  deux 
grands  partis,  qui  se  ménageaient  l'un  l'autre,  et  qui 
soutenaient  chacun  de  leur  côté  cette  balance ,  le  prétexte 
de  tant  de  guerres,  et  qui  devrait  assurer  une  éternelle 
paix.  Les  états  de  l'impératrice  et  une  partie  de  l'Alle- 
magne, la  Russie,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Sardaigne 
composaient  une  de  ces  grandes  factions.  L'autre  était 
formée  par  la  France ,  l'Espagne  ,  les  Deux-Siciles  ,  la 
Prusse  ,  la  Suède.  Toutes  les  puissances  restèrent  armées, 
et  on  espéra  un  repos  durable  ,  par  la  crainte  même  que 
les  deux  moitiés  de  l'Europe  semblaient  inspirer  Tune  à 
l'autre.  »  (Siècle  de  Louis  XV). 

SECTION  IV. 

Puissance  de  Mme.  de  Pompadour.— Histoire  extérieure  de  la  France 
depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  Jusqu'à  ceux  de  Paris  et  d'Hubert- 
sbourg.  (  1748-63.  ) — Guerre  de  sept  ans. 

Ce  repos  si  nécessaire  ne  fut  que  de  sept  années ,  pen- 
dant lesquelles  l'Europe  épuisée  reprit  haleine;  puis,  les 
ambitions ,  s'agitant  de  nouveau ,  rallumèrent  le  feu 
toujours  mal  éteint  des  discordes  européennes ,  et  les 
peuples  furent  encore  dévoués  au  carnage  et  aux  calami- 
tés. Hâtons-nous  d'achever  le  récit  monotone  de  ces  dé- 
sastres, après  avoir  effleuré  le  tableau  des  turpitudes  qui 
souillaient,  en  ce  temps-là  ,  la  cour  de  France.  Louis  XV, 
dans  la  dernière  guerre  ,  avait  montré  quelques  éclairs 
de  bravoure  royale  et  obtenu  quelque  gloire  militaire  ; 
mais  il  l'avait  prompt ement  salie  dans  les  plus  honteux 
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tierogleniens.  A  la  duchesse  de  Chàteauroux  avait  suc- 
code,  daus  sa  laveur,  la  fille  du  boucher  Poisson.  La 
marquise  de  Pompadour  (c'était  le  nom  dont  le  monarque 
avait  décoré  la  nouvelle  idole)  l'avait  captivé  par  ses 
artifices.  Elle  prit  un  pouvoir  absolu  sur  le  roi  et  sur  le 
royaume  ,  et  ce  pouvoir  survécut  à  l'amour  éteint.  Indif- 
férente à  la  tendresse  de  Louis  ,  pourvu  qu'il  laissât  le 
sceptre  dans  ses  mains,  elle  le  domina  par  le  même 
moyen  qu'avait  employé  le  vil  Dubois  ;  elle  pourvut  à  son 
libertinage  et  présida  à  ses  désordres.  Par  ses  soins  ou 
avec  son  aveu  ,  se  forma  pour  le  roi  très-chrétien  ce  sérail 
infâme  dont  l'ignominie  manquait  à  la  régence  ;  ce  sémi- 
naire de  débauches  ouvert  à  des  beautés  obscures  que  la 
favorite  livrait  à  la  lubricité  du  maître  sans  craindre  de 
s'en  faire  des  rivales  :  odieux  établissement  où  le  vice 
était  soudoyé  à  grands  frais  ,  et  qui,  dans  dans  sa  trop 
réelle  et  trop  longue  existence ,  absorba  plus  de  cent 
millions.  Plongé  dans  cet  abîme  de  corruption ,  le  roi 
abandonnait  à  la  marquise  le  pouvoir  suprême.  Maîtresse 
du  trésor  par  le  fatal  usage  des  acquits  au  comptant ,  billets 
acquittés  sur  la  simple  signature  du  monarque  sans  spé- 
cification du  service  auquel  ils  étaient  affectés  ;  relevant 
par  ses  agrémens  personnels  et  par  une  certaine  élégance 
de  manières  la  bassesse  de  sa  naissance  ;  encourageant 
les  artistes  et  les  écrivains  ;  secondant  les  réputations 
nouvelles;  affectant  de  répandre  sur  de  pauvres  filles  ,  sur 
des  vieillards  infirmes,  les  largesses  de  son  opulence,  elle 
régna  par  la  puissance  de  l'or ,  par  le  prestige  des  lettres 
et  des  arts,  par  les  suffrages  des  ambitieux  et  par  un 
charlatanisme  assez  habile  de  bienfaisance  et  de  philoso- 
phie. Mais  il  lui  était  difficile  de  donner  le  change  à 
l'opinion  publique  sur  le  scandale  de  son  élévation  et  sur 
l'opprobre  du  roi.  Louis  XV  devenait  un  objet  de  mépris 
et  même  de  haine  ;  et  une  émeute  séditieuse  du  peuple  de 
Paris  (  1750)  lui  apprenait  qu'il  n'était  plus  le  Bien- Aimé. 
Tel  était  l'état  de  la  cour  de  France  lorsqu'éclata  la 
guerre  nouvelle. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  avait  désarmé  les  Anglais  et 
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les  Français ,  mais  non  détruit  leur  éternelle  rivalité.  La 
Grande-Bretagne  s'était  consolée  de  notre  prépondérance 
continentale  par  la  ruine  de  notre  marine  :  mais  lors- 
qu'elle vit  les  efforts  extraordinaires  de  la  cour  de  Ver- 
sailles pour  la  rétablir;  lorsqu'elle  sut  qu'il  y  avait  un 
plan  arrêté  au  ministère  de  la  marine  pour  fabriquer , 
dans  l'espace  de  dix  ans,  cent  onze  vaisseaux  de  ligne , 
cinquante-quatre  frégates,  et  un  nombre  proportionné 
de  petits  bâtimens ,  elle  craignit  de  nouveau  pour  sa 
supériorité  maritime  ,  ce  sujet  constant  de  son  intraitable 
jalousie ,  et  ne  chercha  plus  qu'un  prétexte  de  rupture 
pour  prévenir  cette  résurrection  des  forces  navales  de  la 
France. 

Il  existait  entre  les  deux  nations  des  différends,  laissés 
indécis  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  sur  leurs  possessions 
respectives  en  Amérique.  L'île  de  Tabago  ,  la  plus  orien- 
tale des  Antilles  ,  était  un  des  points  de  litige.  Jacques , 
troisième  duc  de  Courlande  (  mort  en  1682),  avait  une 
marine  nombreuse ,  qu'il  employait  à  faire  des  décou- 
vertes et  un  commerce  considérable  en  Afrique  et  en 
Amérique.  Dans  une  de  ces  expéditions  ,  les  Courlandais 
s'étaient  mis  en  possession  de  l'île ,  alors  déserte  ,  de 
Tabago,  et  l'avaient  cultivée  avec  succès.  L'état  floris- 
sant de  cette  colonie  tenta  l'avidité  des  Hollandais.  Deux 
habitans  de  la  Zélande ,  les  frères  Lambsten  ,  conçurent 
le  projet  de  s'en  emparer.  Pour  se  ménager  une  protec- 
tion puissante ,  ils  offrirent  à  Louis  XIV  de  tenir  l'île 
comme  un  fief  de  la  France  ;  le  roi  accepta  leur  proposi- 
tion, et  créa  l'un  d'eux  baron  de  Tabago,  dont  ils  par- 
vinrent à  se  rendre  maîtres  par  la  ruse  et  par  la  violence. 
Le  duc  Jacques ,  après  d'inutiles  réclamations  auprès  des 
Etats-Généraux  ,  s'adressa  au  roi  Charles  II,  et  consentit, 
par  un  traité  du  28  novembre  16G4,  à  tenir  l'île  de 
Tabago  à  titre  de  concession  de  la  couronne  d'Angleterre, 
s'il  lui  en  procurait  la  restitution.  Les  Etats-Généraux 
n'eurent  pas  plus  d'égard  aux  requêtes  du  roi  qu'à  celles 
du  duc,  et  les  Hollandais  restèrent  en  possession  de  Ta 
bago  ,  qui  était  une  des  îles  les  plus  florissantes  du  Nou  • 
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\  tau-Monde,  lorsqu'en  1678  le  maréchal  d'Estrécs  s'en 
empara ,  en  fit  un  désert  et  l'abandonna.  Depuis  ce  temps 
elle  fut  toujours  regardée  comme  un  terrain  neutre  entre 
la  France  et  l'Angleterre ,  jusqu'en  1748  ,  où  il  s'éleva 
des  discussions  à  ce  sujet.  La  nouvelle  de  la  paix  n'était 
pas  encore  parvenue  en  Amérique,  lorsque  le  gouverneur 
de  la  Barbade  publia  une  ordonnance  par  laquelle  il  attri- 
buait à  Georges  II  la  souveraineté  de  Tabago.  Le  gouver- 
neur de  la  Martinique  protesta  contre  cette  ordonnance. 
Tel  fut  le  premier  germe  des  discordes  nouvelles  qui 
divisèrent  les  cours  de  Londres  et  de  Versailles.  L'arti- 
cle 9  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  fournit  matière  à  une 
autre  dispute.  Cet  article  avait  ordonné  la  restitution  des 
conquêtes  faites  en  Amérique  pendant  la  guerre  ,  en 
ajoutant  que  toutes  choses  seraient  rendues  telles  qu'elles 
étaient  ou  devaient  être  avant  les  hostilités.  Ces  termes 
vagues  ,  devaient  être ,  servirent  de  prétexte  aux  deux 
peuples  pour  entreprendre  l'un  sur  l'autre  dans  les  con- 
trées septentrionales  de  F  Amérique ,  dont  les  limites 
n'avaient  jamais  été  réglées  par  des  traités.  La  principale 
contestation  se  rapportait  aux  limites  de  l'Acadie  ou  Nou- 
velle-Ecosse. Par  le  traité  d'Utrecht,  cette  province  avait 
été  cédée  aux  Anglais ,  conformément  à  ses  anciennes 
limites.  Mais  quelles  étaient  ces  anciennes  limites?  c'est 
ce  que,  par  une  étrange  inadvertance  dans  un  traité  aussi 
solennel,  on  avait  omis  de  spécifier.  Du  reste  ,  il  est  à 
croire  que  les  véritables  limites  de  ce  pays  étaient  incon- 
nues ,  et  que  l'intérêt  des  deux  puissances  les  fixait  d'après 
leur  convenance  réciproque.  Il  existait  enfin  un  troisième 
sujet  de  dispute  touchant  la  souveraineté  des  rives  de 
FOhio,  qui,  selon  les  Anglais  ,  appartenaient  à  la  Virgi- 
nie, et,  selon  les  Français,  à  la  Louisiane.  Des  confé- 
rences ouvertes  à  Paris ,  pour  arranger  ces  différends, 
entre  des  commissaires  des  deux  nations ,  traînaient  en 
longueur  depuis  cinq  années,  lorsque  les  Anglais,  voyant 
l'activité  déployée  dans  nos  ports  pour  le  rétablissement 
de  notre  marine  qu'ils  croyaient  ruinée  sans  retour , 
terminèrent  la  négociation  en  commençant  les  hostilités 
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(  1755  ).  Par  un  procédé  barbare  dont  le  cabinet  de  Lon 
dres  s'est  plus  d'une  fois  rendu  coupable,  l'amiral  Bosca- 
wen ,  sans  aucune  déclaration  de  guerre ,  captura  deux 
navires  français  à  la  bauteur  de  l'île  de  Terre-Neuve.  En 
même  temps,  les  corsaires  anglais  nous  enlevèrent  plus 
de  trois  cents  vaisseaux  marchands,  portant  huit  mille 
matelots  et  de  riches  chargemens.  Il  était  de  la  politique 
de  l'Angleterre  de  distraire  les  Français  de  la  défense  de 
leurs  colonies  par  une  guerre  continentale.  Il  était  de  celle 
de  la  France  d'éviter  cette  guerre  où  elle  ne  pouvait  faire 
que  peu  de  mal  à  la  Grande-Bretagne ,  et  de  se  borner  à 
des  opérations  maritimes.  Mais  le  ministère  français  suc- 
comba à  la  tentation  de  conquérir  le  Hanovre  ,  et  s'enga- 
gea imprudemment  dans  une  guerre  de  terre,  qui  bientôt 
l'entraîna  plus  loin  que  sans  doute  il  n'aurait  voulu,  et 
absorba  toutes  les  forces  de  la  France. 

Le  système  des  alliances  européennes  avait  changé 
souvent  dans  la  guerre  précédente.  Il  fut  de  nouveau 
bouleversé  par  celle-ci.  Dès  le  premier  indice  des  desseins 
de  la  France  sur  le  Hanovre ,  Georges  II ,  pour  couvrir 
son  électorat,  avait  demandé  à  l'impératrice-reine  les 
secours  qu'il  était  en  droit  d'exiger  d'elle ,  soit  comme 
ancien  allié,  soit  comme  garant  de  la  pragmatique.  Mais, 
au  mépris  des  services  rendus  et  de  la  foi  des  traités  , 
cette  princesse,  que  son  principal  ministre,  le  comte  de 
Kaunitz,  disposait  depuis  long-temps  à  une  étroite  liaison 
avec  la  France,  éluda  les  demandes  de  Georges,  sous 
prétexte  qu'elle  était  menacée  d'une  invasion  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  si  elle  envoyait  ses  troupes  dans  la 
Basse-Allemagne.  Ce  refus  changea  la  politique  du  roi 
d'Angleterre  :  on  prétextait  la  crainte  du  roi  de  Prusse 
pour  lui  refuser  un  secours  légitime  et  nécessaire  ;  il  le 
demanda  à  ce  monarque  et  mit  le  Hanovre  sous  sa  pro- 
tection par  le  traité  de  Westminster  (  16  janvier  1756  )  , 
qui  avait  pour  but  d'empêcher  l'entrée  de  troupes  étran- 
gères dans  l'empire.  Louis  XV  venait  d'envoyer  le  duc 
de  îNivernoisà  Berlin  pour  renouer  les  précédentes  liaisons 
de  la  France  et  de  la  Prusse.  Averti  de  celles  que  Frédé 
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rie  avait  prises  avec  l'Angleterre ,  et  cédant  à  madame 
de  Pompadour,  dont  un  billet  flatteur  de  l'impératrice 
avait  enivré  la  vanité  jusqu'à  faire  croire  à  la  bourgeoise 
Poisson  qu'elle  était  l'amie  et  presque  l'égale  de  Marie- 
Thérèse  ,  il  se  détermina  à  l'alliance  autrichienne ,  et  le 
traité  de  Versailles  (mai  1756)  ,  par  un  soudain  renver- 
sement de  l'ancienne  politique  ,  unit  les  maisons  de 
Lorraine  et  de  Bourbon  (1).  L'année  précédente,  un 
traité  de  subsides  avait  été  conclu  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Russie.  Frédéric  s'était  flatté  que  sa  liaison  avec 
la  cour  de  Londres  le  rapprocherait  de  celle  de  Saint- 
Pétersbourg  :  il  fut  trompé  dans  son  attente.  Par  des 
sarcasmes  indiscrets ,  ce  prince  naturellement  caustique 
avait  offensé  l'impératrice.  L'amour-propre  d'Elisabeth 
fut  irréconciliable,  et ,  renonçant  aux  subsides  de  Londres 
plutôt  que  de  pardonner  à  Frédéric ,  elle  accéda  au  traité 
de  Versailles  par  la  convention  de  Pélersbourg  (51  dé- 
cembre 1756),  et  conclut  même  secrètement,  peu  de 
temps  après,  une  alliance  particulière  avec  la  cour  de 
Vienne  contre  le  roi  Prusse.  L'Angleterre  perdait  le 
secours  de  la  Russie  :  elle  crut  pouvoir  compter  avec  plus 
de  certitude  sur  celui  de  la  Hollande.  Elle  le  réclama  , 
d'après  les  anciens  traités.  Mais  une  déclaration  mena- 
çante de  Louis  XV  intimida  les  Etats-Généraux,  qui  se 
prononcèrent  pour  la  neutralité. 

Ainsi  la  France  et  l'Angleterre  se  disputaient  les  allian- 
ces pour  la  guerre  future.  Elle  n'était  pas  encore  déclarée, 
lorsque,  le  10  avril  1756,  trois  cents  bâtimens  de  trans- 
port ,  escortés  de  dix-sept  vaisseaux  de  guerre  et  portant 
35,000  hommes  commandés  par  le  maréchal  de  Riche- 
lieu ,  sortirent  du  port  de  Toulon.  On  avait  feint  le  projet 

(  1  )  «  Aussitôt  que  le  traité  fut  connu ,  l'applaudissement  fut  général.  Ce  fut 
une  espèce  d'ivresse ,  qui  augmenta  encore  par  le  chagrin  que  les  Anglais  en 
montrèrent  :  chacun  s'imagina  que  l'union  des  deux  premières  puissances  tien- 
drait toute  l'Europe  en  respect...  Peu  s'en  fallut  que  l'académie  ne  donnât  ,pour 
sujet  du  prix  de  vers  ,  le  traité  entre  les  deux  cours...  Depuis  les  ministres  jus- 
qu'aux derniers  sous-ordres,  tous  voulaient  avoir  concouru  au  traité...  Les 
idées  ont  bien  changé  depuis.  »  (  Mémoires  de  Duclos  ) . 
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d'une  descente  en  Angleterre.  Georges  II ,  croyant  ses 
rivages  menacés ,  avait  fait  venir  une  armée  d'Hanovriens 
et  de  Hessois  pour  les  défendre.  Mais  l'expédition  fran- 
çaise était  dirigée  contre  Minorque ,  dont  la  possession  , 
aulant  que  celle  de  Gibraltar,  donnait  aux  Anglais  l'em- 
pire de  la  Méditerranée.  Le  18  avril ,  le  duc  de  Richelieu 
débarqua  dans  cette  île,  et,  trois  jours  après,  occupa 
Port-Mahon.  Les  Anglais  s'étaient  retirés  dans  le  fort 
St. -Philippe  ,  regardé  jusqu'alors  comme  inexpugnable. 
Une  flotte  anglaise  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Bing , 
tenta  de  le  dégager  ;  mais  elle  fut  repoussée  par  la  flotte 
française ,  que  commandait  le  marquis  de  laGalissonnière, 
échec  qui  blessa  si  vivement  l'orgueil  britannique,  que 
le  malheureux  Bing  fut  traduit  devant  une  cour  martiale 
et  condamné  à  être  arquebuse.  Investi  par  terre  et  par 
mer,  le  fort  St. -Philippe  semblait  ne  pouvoir  céder  qu'à 
la  famine  ;  mais  un  assaut ,  plus  audacieux  encore  que 
n'avait  été  celui  de  Berg-op-Zoom ,  le  mit  au  pouvoir  des 
Français  (  28  juin  ) . 

La  déclaration  de  guerre  entre  les  deux  puissances  avait 
suivi  de  près  l'invasion  de  l'île  de  Minorque.  Presque  en 
même  temps,  une  autre  guerre,  dont  les  motifs  étaient 
diflerens,  mais  qui  se  confondit  avec  la  première,  éclata 
en  Allemagne.  Frédéric  II  craignait  les  effets  de  l'étroite 
correspondance  établie  entre  les  cours  de  Vienne ,  de 
Dresde  et  de  Pétersbourg  ,  qui  avaient  chacune  leurs 
griefs  contre  lui.  Ne  doutant  pas  de  leurs  projets  hostiles, 
il  résolut  de  prévenir  ses  ennemis,  et,  sans  alliés  que 
l'Angleterre  et  le  landgrave  de  liesse ,  il  osa  engager  la 
lutte  contre  les  forces  de  la  maison  d'Autriche,  de  la 
France,  delà  Russie  et  de  la  moitié  de  l'empire.  Il  enva- 
hit d'abord  la  Saxe  ,  pour  s'en  faire  un  rempart  contre  la 
puissance  autrichienne  et  un  chemin  pour  aller  jusqu'à 
elle.  Une  parlie  de  son  armée  marche  sur  Leipsick  et  s'en 
empare.  Il  se  présente  en  personne  devant  Dresde ,  d'où 
l'électeur  se  retire  à  son  approche;  il  y  entre  en  maître  et 
sous  le  nom  de  prolecteur.  Ayant  fait  ouvrir  les  archives  , 
il  enlève  et  publie  les  dépêches  originales  qui  prouvaient 
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le  projet  concerté  entre  les  cours  d'Autriche,  de  Saxe  et 
de  Russie,  de  partager  la  monarchie  prussienne  :  projet, 
à  la  vérité ,  purement  éventuel ,  qui  supposait  le  cas 
dune  guerre  suscitée  par  le  roi  de  Prusse,  et  dont  il 
n'était  peut-être  pas  moins  dangereux  de  prévenir  que 
d'attendre  l'exécution  ,  par  elle-même  incertaine  et  pro- 
blématique. 

Auguste  III ,  qui  n'avait  fait  aucuns  préparatifs  hostiles 
et  dont  le  pays  était  presque  sans  défense,  s'était  flatté 
qu'on  le  traiterait  en  neutre.  Pour  reconnaître  sa  neutra- 
lité ,  Frédéric  II  exigeait  qu'il  licenciât  17,000  hommes 
qui  composaient  toute  son  armée ,  et  qu'en  sortant  de 
Dresde ,  il  était  allé  joindre  dans  le  camp  retranché  de 
Pirna.  Sur  son  refus ,  le  roi  de  Prusse  le  bloqua  dans 
cette  position  :  ce  qui  retarda  ses  opérations  pendant  plu- 
sieurs semaines,  et  donna  à  l'impératrice-reine  le  temps 
de  rassembler  ses  forces  et  d'appuyer  d'une  armée  le 
manifeste  de  son  conseil  aulique,  qui,  au  bruit  de  l'in- 
vasion de  la  Saxe ,  avait  déclaré  l'agresseur  rebelle  et 
perturbateur  de  la  paix  publique.  Frédéric  répondit  à  ce 
manifeste ,  en  allant  chercher  les  Autrichiens  aux  fron- 
tières de  la  Bohême  et  en  les  battant  à  Lowositz  (  1 er.  oc- 
tobre) :  après  quoi,  il  revint  presser  le  blocus  de  Pirna  , 
où  l'armée  Saxonne  se  rendit  prisonnière.  Les  soldats 
furent  incorporés  dans  les  régimens  Prussiens  ;  les  offi- 
ciers s'engagèrent ,  sur  leur  honneur ,  à  ne  plus  servir 
contre  Frédéric,  durant  cette  guerre.  Auguste  III  se  re- 
lira en  Pologne  avec  des  passe-ports  et  des  relais  donnés 
par  le  vainqueur,  et  celui-ci  demeura  maître  de  toute  la 
Saxe.  Mais  l'invasion  de  cette  contrée  souleva  contre  lui 
un  terrible  orage.  L'impératrice-reine,  le  corps  germani- 
que, la  France,  la  Russie  et  la  Suède  s'armèrent  à  la 
fois  contre  la  Prusse.  La  France  qui  d'abord  s'était  bor- 
née à  faire  marcher  vers  les  frontières  d'Allemagne  les 
secours  stipulés  par  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  , 
déclara  qu'elle  regardait  l'entrée  des  Prussiens  en  Saxe 
comme  une  violation  de  la  paix  de  Westphalie  dont  elle 
était  garante,  et,  agissant  dès-lors  comme  partie  princi- 
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pale  ,  elle  envoya  trois  puissantes  armées  en  Allemagne, 
l'une  en  Westphalie  sous  le  maréchal  d'Estrées,  l'aulre 
vers  le  Haut-Rhin  sous  le  maréchal  de  Richelieu ,  et  la 
troisième  vers  le  Mein  sous  le  prince  de  Souhise.  En  mê- 
me temps,  ses  actives  négociations  entraînèrent  la  Suède 
dans  la  querelle,  et,   par   la  convention  de  Stockholm 
(21  mars  1757) ,  Adolphe  Frédéric  déclara  sa  résolution 
de  joindre  ses  etïbrls  à  ceux  de  la  France  et  de  l'Autriche 
pour  le  maintien  du  traité  de  Westphalie.  L'impératrice 
Elisabeth  accéda  au  mois  de  novembre  à  cette  conven- 
tion par  un  acte  empreint  d'une  violente  inimitié  contre  le 
roi  de  Prusse  qu'on  y  qualifiait  de  perturbateur  du  repos 
des  nations.  Outre  les  forces    des    quatre   couronnes  , 
Frédéric  eut  à  combattre  celles  du  corps  germanique , 
qui,  dès  le  17  janvier,  avait  décrété  qu'il  serait  formé 
une  armée  d'exécution.  Cependant ,  quoique  d'abord  fai- 
blement secondé  par  l'Angleterre,  le  conquérant  de  la 
Silésie  fit  face  à  tous  ses  ennemis  et  soutint  héroïquement 
cette  lutte  inégale. 

Tandis  que  les  Français  occupaient  les  duchés  de  Guel- 
dre  et  de  Cléves,  la  plus  grande  partie  de  la  Westphalie 
et  le  Landgraviat  de  Hesse-Cassel,  pays  allié  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  Frédéric  se  porta  en  Bohême  ,  et  gagna  sur  le 
prince  Charles  de  Lorraine  (6  mai)  la  sanglante  bataille  de 
Prague.  Le  prince,  s'étant  jeté  dans  la  ville  avec  quarante 
mille  hommes,  y  fut  bloqué  plus  de  deux  mois.  11  allait 
être  forcé  de  capituler ,  manque  de  vivres.  Mais  une  nom- 
breuse armée,  sous  le  maréchal  Daun ,  s'avance  pour  le 
dégager.  Frédéric  court  au  devant  de  cette  armée.  S'il  la 
dissipe  ,  Prague  se  rend  à  discrétion  ,  et  la  Bohême  est  en 
son  pouvoir.  La  journée  de  Kolin  (18  juillet)  trompe  ses 
espérances.  Vaincu  dans  un  choc  furieux,  après  sept 
assauis  inutiles  pour  déloger  les  Autrichiens  d'une  forte 
position  qu'ils  occupenl ,  il  se  retire  en  Silésie  ,  poursuivi 
par  le  prince  Charles  qu'il  croyait  tenir  à  sa  merci  quel- 
ques jours  auparavant.  Peu  de  temps  après  (30  août), 
un  de  ses  lieutenans,  le  maréchal  Lebwald  ,  fut  défait  à 
J(r(jcrndorf\v,\Y  le  général  russe  Apraxin.  De  leur  côté,  les 
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Suédois  s'emparaient  de  plusieurs  plaees  en  Poméranie. 
L'autrichien  lladdick  mettait  Berlin  à  contribution.  Le 
maréchal  d'Estrées  battai!  près  de  llaslembeek  (2 fc  juillet) 
le  duc  de  Gumberland  et  l'armée  hauovrienne.  Successeur 
de  d'Estrées  privé  de  son  commande»  eut  par  une  intrigue 
de  cour  dans  le  temps  qu'il  gagnait  une  bataille ,  le  dé- 
fenseur de  Gènes  ,  le  vainqueur  de  Mahou  (  1  ) ,  Richelieu 
conquit  rapidement  la  plus  grande  partie  des  étals  de  Bruns- 
wick et  d'Hanovre  ,  poussa  le  duc  de  Cumberland  jusque 
dans  le  pays  de  Bremeu ,  et  le  força  de  capituler  avec 
toute  son  armée  qui,  par  la  convention  de  Closlerseven 
(8  septembre),  fut  obligée  de  se  retirer  au  delà  de  l'Elbe 
el  de  laisser  le  champ  libre  aux  Français  contre  le  roi  de 
Prusse.  Enveloppé  d'ennemis  de  toutes  parts ,  ce  prince 
paraissait  alors  si  près  de  sa  ruine,  que  le  conseil  aulique 
déclara  qu'il  avait  encouru  la  peine  du  ban  de  l'empire  et 
qu'il  était  privé  de  tous  ses  fiefs,  droits,  privilèges,  etc. 
Voisin  de  sachûte  >  il  se  releva  tout-à-coup  avec  éclat.  Une 
armée  française  commandée  par  le  prince  de  Soubise , 
s'était  jointe  à  l'armée  d'exécution  pour  faire  en  Saxe 
une  diversion  en  faveur  de  l'iuipératrice-reine.  Frédéric 
(  5  novembre  )  la  met  dans  une  déroute  complète  près  de 
Rosbach  ,  nom  long-temps  odieux  à  la  France.  Ensuite  , 
il  vole  en  Silésie  où  il  bat  les  Autrichiens  qui ,  vainqueurs 
du  prince  de  Bévern,  s'étaient  emparés  de  Schweidniîz  et 
de  Breslau. 

Encouragés  par  les  succès  du  roi  de  Prusse ,  les  Hano- 
vriens ,  sous  prétexte  que  le  ministère  français  différait 
de  ratifier  la  convention  de  Closlerseven  dont  certaines 
clauses  lui  déplaisaient,  déclarèrent  qu'ils  s'en  tenaient 
pour  affranchis.  William  Pitt  (2),  replacé  par  une  révolu- 


(1)  Le  brigandage  qu'il  exerça  dans  celte  guerre  lui  valut  un  titre  moins 
illustre.  Ses  soldats ,  témoins  et  imitateurs  de  ses  rapines,  ne  le  nommaient 
entr  eux  que  le  père  La  Maraude. 

(2)  «  Son  éloquence  et  son  génie  élevé  le  rendaient  l'idole  de  sa  nation; 
c'était  la  meilleure  léte  de  lAnglelerre.  Il  avait  subjugué  la  chambre  basse  par 
la  force  de  la  parole  ;  il  y  régnait ,  il  en  était ,  pour  ainsi  dire  ,  L'âme.  Parvenu 
au  limon  des  affaires  ,  il  appliqua  toute  l'étendue  de  son  génie  à  rendre  sa  patrie 
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tion  ministérielle  à  la  tête  des  affaires,  fit  annuller  cet 
engagement  qu'il  regardait  comme  l'opprobre  delà  Gran- 
de-Bre(agne,  demanda  à  Frédéric  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick  pour  général  de  l'armée  Hanovrienne  qu'il 
fortifia  d'un  corps  de  troupes  anglaises ,  et  assura  un  subside 
de  quatre  millions  d'écus  au  roi  de  Prusse ,  qui  voyait  les 
trésors  amassés  par  son  père  et  par  lui-même  s'engloutir 
rapidement  dans  une  guerre  ruineuse. 

Au  même  temps  que  l'Angleterre  resserrait  son  alliance 
avec  la  Prusse  ,  le  Danemarck  se  joignait  à  la  ligue  anti- 
prussienne.  Mais  il  ne  prit  point  une  part  active  à  la 
guerre ,  et  son  accession  n'eut  aucune  influence  sur  les 
événemens.  Il  y  eut  partout  comme  un  flux  et  reflux 
de  bonne  et  de  mauvaise  fortune  ,  et  la  guerre  devait 
flotter  long-temps  encore  dans  celte  sanglante  alternative 
de  revers  et  de  succès  meurtriers.  Ranimée  par  les  se- 
cours de  l'Angleterre  et  par  les  talens  du  prince  de  Bruns- 
wick ,  l'armée  Hanovrienne  chasse  les  Français  des  pays 
d'Hanovre ,  de  Hesse ,  de  Brunswick  et  d'Oslfrise.  Fer- 
dinand défait  près  de  Creveîl  (23  juin)  le  prince  de 
Clermont ,  malheureux  successeur  du  duc  de  Richelieu 
dont  il  perd  toutes  les  conquêtes.  La  guerre  s'approche 
des  Pays-Bas,  qui  semblent  devoir  en  être  désormais  le 
théâtre.  Tout-à-coup  une  diversion  des  Français  dans  la 
Hesse  la  reporte  en  Allemagne.  La  victoire  du  duc  de 
Broglie  sur  les  Hessois  à  Sandershausen  (25  juillet)  ra- 
pelle  des  bords  du  Rhin  le  prince  Ferdinand  qui  se  porte 
sur  Munster  pour  proléger  le  Hanovre.  Une  autre  défaite 
des  Hessois  par  le  prince  de  Soubise  près  de  Lutlernbourg 
devait,  selon  l'apparence,  donner  un  avantage  décisif  aux 
Français;  mais,  à  la  fin  de  la  campagne,  le  cours  des 
hostilités  les  a  rejelés  hors  de  la  Hesse  vers  le  territoire  <lo 
Francfort ,  où  ils  prennent  leurs  quartiers  d'hiver. 

la  dominatrice  <l<'s  mers ,  et ,  pensant  on  grand  homme ,  il  lui  indigné  <l<'  l«i  con- 
vention de  Closter-Seven ,  qu'il  regardait  comme  l'opprobre  des  Anglais.  Ses 
premiers  pas  dans  sa  nouvelle  carrière  tendirent  tous  à  faire  abolir  jusqu'à  l;i 
mémoire  de  ce  traité  honteui ,  etc.  »  (Frédéric  11 ,  Histoire  de  /</  guerre  de 

sf/>(  ans). 
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De  son  coté,  Frédéric  ,  avant  chassé  les  Autrichiens  de 

Schweidniiz  ,  seule  place  qui  leur  restât  en  Silésie,  porle 
la  guerre  en  Moravie  et  assiège  Olmulz  en  présence  du 
maréchal  Daim  et  d'une  armée  autrichienne.  Mais  le 
défaut  de  munitions,  la  perle  d'un  couvoi  considérante  et 
l'approche  d'une  armée  russe  l'obligent  de  lever  le  siège 
après  deux  mois  de  vains  efforts.  Le  vainqueur  de  Jaegern- 
dorf,  Apraxin  ,  au  lieu  de  pousser  ses  avantages,  s'était 
retiré  vers  la  Pologne  et  la  Courlande,  où  le  chancelier 
Bestuchef ,  sollicité  par  le  grand-duc  Pierre  ,  l'admirateur 
de  Frédéric  II,  avait  retenu  l'armée  russe  dans  l'inaction. 
Mais,  sur  les  instances  pressantes  des  cours  de  France  et 
d'Autriche,  l'impératrice,  au  commencement  de  1758, 
avait  repris  la  guerre  avec  vigueur  contre  le  roi.  Les 
Russes,  sous  le  général  Fermor,  ayant  réduit  Kœnigsberg, 
s'étaient  avancés  jusque  dans  la  Poméranie  et  la  Nouvelle- 
Marche.  Ils  assiègent  et  bombardent  Custrin;  Frédéric 
marche  au  secours  de  la  place,  et,  malgré  la  supériorité 
de  l'ennemi,  livre  aux  Russes  la  longue  et  sanglante  ba- 
taille de  Zorndorf,  qui  coûte  la  vie  à  plus  de  50,000 
hommes  (25  août).  Mais  à  peine  a-t-il  délivré  Custrin  et 
repoussé  les  Russes  ,  qu'il  lui  faut  porter  la  main  ailleurs. 
Il  vole  en  Saxe ,  où  l'appelle  le  danger  du  prince  Henri , 
son  frère ,  vivement  pressé  par  le  maréchal  Daun  et  par 
l'armée  de  l'empire.  Attaqué  en  Lusace ,  près  de  Hoch- 
Kirchm,  dans  une  position  désavantageuse,  Frédéric, 
après  une  lutte  acharnée  ,  abandonne  son  camp  ,  ses 
bagages  et  cent  pièces  de  canon.  Malgré  cet  échec,  il 
rallie  ses  troupes  à  une  lieue  du  champ  de  bataille  ;  forti- 
fié de  celles  du  prince  Henri ,  il  entre  eu  Saxe ,  délivre 
Leipsick  investi  par  l'armée  des  cercles ,  Dresde  menacé 
par  le  maréchal  Daun  ,  et  force  les  alliés  à  sortir  de 
l'électorat . 

Cependant  la  position  du  roi  de  Prusse  devenait  de 
jour  en  jour  plus  difficile.  Elle  s'aggrava  encore  par  l'élé- 
vation du  duc  de  Choiseul  au  ministère  de  France.  Ce 
ministre,  personnellement  attaché  aux  princes  de  la  mai- 
son de  Lorraine  ,  conclut  avec  l'impératrice-reine  (30  dé- 

11. 
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cembre  1758),  un  traité  plus  étroit  encore  que  les 
précédons,  et  qui  convertissait  en  alliance  offensive  l'al- 
liance défensive  de  1756.  Ainsi,  une  animosité  de 
plusieurs  siècles  faisait  place  au  concert  le  plus  intime, 
et ,  changeant  d'objet ,  se  tournait ,  au  gré  des  passions  du 
moment ,  contre  la  maison  de  Brandebourg.  Dans  cette 
éirange  situation  des  choses  ,  la  campagne  de  1759  s'ou- 
vrit avec  une  fureur  nouvelle.  Elle  ne  fut  pas  heureuse 
pour  le  roi  de  Prusse. 

Dans  la  Basse- Allemagne,    mêmes  vicissitudes  que 
l'année  précédente.  Le  prince  Ferdinand  est  battu  à  Ber- 
gen (13  avril)  parle  duc  de  Broglie,  qui ,  avec  le  maréchal 
deContades,  pénètre  jusque  dans  la  Hesse  et  s'empare 
de  Minden,  de  Cassel  et  de  Munster.  A  son  tour  ,  Ferdi- 
nand bat  le  maréchal  deContades  près  de  Minden  (1er.  août); 
les  Français,  chassés  de  la  Hesse  ,  reprennent  leurs  can- 
tonnemens  près  de  Francfort.  De  son  côté,  Frédéric, 
trop  inférieur  en  forces  ,  se  tient  d'abord  sur  la  défensive, 
et  temporise.  Mais  les  Russes,  après  avoir  défait  le  général 
Wedel  à  ZuUichau  (23  juillet)  ,  ayant  pris  Francfort  sur 
l'Oder  et  menaçant  Berlin ,  le  roi  vient  leur  présenter  la 
bataille  près  de*  Kunnersdorf  (  12  août).  Les  Russes  et  les 
Autrichiens,    réunis  sous  le  général  Soltikoff.    forment 
une  armée  de  près  de  100,000  hommes  :  Frédéric  n'en  a 
pas  la  moitié.  Avec  une  intrépidité  héroïque,  il  charge 
plusieurs  fois  à  la  tête  de  ses  troupes.  Mais  enfin,  déses- 
pérant d'arracher  la  victoire    après  des   efforts   inouis , 
avant  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  et  ses  habits  percés 
par  les  balles,  il  cède  au  nombre  et  se  relire ,  laissant  sur 
lechamp  du  combat  18,000  morts  et  presque  toute  son 
arîillerie.  C'en  était  fait  de  lui,  si,  plus  habiles  à  prohter 
de  leur  avantage,  les  vainqueurs,  ne  lui  eussent  donné,  par 
la  mollesse   de  leurs  opérations,  le  temps  de  réparer  ses 
pertes.  L'armée  de  l'empire,  sous  le  prince  Frédéric  de 
Deux-Ponts,    était  rentrée  en   Saxe,    et    les    principales 
>illes,  Leipsick,  Terga»,   WiUemberg,  Dresde  même, 
s'étaienl   rendues.   Le  roi,  dans  la  saison  déjà  avancée, 
entreprend  de  recouvrer  K électoral,  et,  à  la  fin  de  la 
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vampagne,  il  en  a  repris  possession  9  à  l'exception  de  la 
capitale,  succès  balancé  par  le  malheur  du  général  Finck, 
que  le  maréchal  Daun  avail  lait  prisonnier  avec  un  corps 
de  10,000  hommes. 

Eu  1760 ,  le  maréchal  de  Broglie  envahit  de  nouveau 
la  Hesse  et  pénètre  dans  le  Hanovre.  Le  prince  héréditaire 
de  Brunswick  est  battu  à  Cosbach  par  le  comte  de  St.- 
Germain  (  10  juillet  )  ,  par  le  marquis  de  Castries  à 
Chsfercamp ,  lieu  fameux  par  le  dévouement  de  d'Assas 
(16  octobre).  Le  siège  de  Dresde  entrepris  et  levé  par 
Frédéric ,  la  reddition  d'un  corps  de  8000  Prussiens  près 
de  Landshut ,  la  conquête  du  comté  de  Glatz  par  le  géné- 
ral autrichien  Laudon ,  la  défaite  de  ce  général  par  le  roi 
de  Prusse  à  Liegnitz  (  15  août) ,  Berlin  mis  à  contribution 
par  un  corps  de  Russes  et  d'Autrichiens  ,  la  sanglante 
bataille  de  Torgau  entre  le  roi  et  le  maréchal  Daun ,  sont 
en  Saxe,  en  Prusse  et  en  Silésie,  les  faits  principaux  de 
cette  campagne.  Celle  de  1761  n'offre  rien  de  mémorable 
daus  la  Hesse  et  sur  le  Bas-Rhin.  Sur  l'autre  théâtre  de  la 
guerre  ,  elle  n'est  pas  plus  féconde  en  grands  événemens. 
Le  roi  de  Prusse  se  tient  sur  la  défensive  ,  et  évite  de 
commettre  au  sort  d'une  bataille  le  destin  de  ses  états 
affaiblis  par  de  longs  et  continuels  efforts. 

Ceux  que  la  France  avait  faits  pour  la  guerre  conti- 
nentale avaient  ralenti  ses  opérations  maritimes  et  donné 
aux  flottes  de  la  Grande-Bretagne  une  immense  supério- 
rité. Presque  toutes  les  colonies  françaises  étaient  tom- 
bées au  pouvoir  des  Anglais  (Voyez  l'histoire  des  colonies). 
Aux  Indes  ,  ils  s'étaient  emparés  de  Chandernagor  en 
1757  ,  de  Pondichéry  et  de  Mahé  en  1761.  En  Afrique  , 
ils  avaient  conquis  le  fort  St. -Louis  du  Sénégal  et  l'île  de 
Gorée;  en  Amérique,  tout  le  Canada,  l'île  Royale,  la 
Guadeloupe,  la  Dominique,  la  Martinique,  la  Grenade, 
St. -Vincent,  Ste. -Lucie  et  Tabago.  Enfin,  ils  avaient 
anéanti  le  commerce  et  la  marine  de  la  France.  Dans 
cette  guerre  malheureuse,  elle  avait  perdu  trente-trois 
vaisseaux  de  ligne  et  soixante-quatorze  frégates. 

Ce  fut  après  tous  ces  revers  que  le  duc  de  Choiseul , 
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pour  balancer  la  prépondérance  anglaise,  conçut  le  projet 
de  réunir  eu  faisceau  les  diverses  branches  de  la  maison 
de  Bourbon ,  et  de  n'en  former  ,  pour  ainsi  dire  ,  par  leur 
intime  union,  qu'une  seule  et  même  puissance.  Le  15 
août  1761  ,  fut  signé  à  Paris  le  célèbre  pacte  de  famille, 
destiné  à  réaliser  ce  plan  et  à  établir  une  étroite  solidarité 
entre  les  Bourbons  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie. 
Quoiqu'on  le  tînt  d'abord  secret ,  l'Angleterre  en  eut 
connaissance  et  en  demanda  communication  à  la  cour  de 
Madrid.  N'ayant  pu  l'obtenir ,  elle  déclara  la  guerre  à 
l'Espagne  (4  janvier  1762).  Jusqu'alors  le  Portugal  était 
demeuré  dans  la  neutralité.  La  France  et  l'Espagne  avaient 
le  plus  grand  intérêt  à  l'en  faire  sortir.  S'il  prenait  parti 
contre  les  Anglais  ,  leur  commerce  en  recevait  un  préju- 
dice considérable.  S'il  se  déclarait  pour  eux  ,  il  ouvrait 
ses  provinces  à  l'invasion  espagnole,  et  l'on  savait  que 
l'Angleterre  rendrait  volontiers  la  meilleure  partie  de  ses 
conquêtes  pour  rétablir  l'intégrité  du  Portugal.  Forcé  de 
renoncer  à  la  paix  ,  le  roi  Joseph  I  choisit  le  parti  qui 
lui  sembla  dans  sa  position  le  plus  honorable,  quoique  le 
plus  dangereux  :  il  déclara  la  guerre  à  la  France  et  à 
l'Espagne  (  mai  1762). 

Au  moment  où  un  nouvel  acteur  entrait  sur  la  scène 
des  combats,  un  événement  imprévu  prépara  la  pacifi- 
cation  de  l'Europe*  L'impératrice  de  Russie  mourut  subi- 
tement,  et  eut  pour  successeur  Pierre  III ,  qu'une  vive 
sympathie  intéressait  au  roi  de  Prusse.  Le  nouveau  czar 
suspendit  aussitôt  les  hostilités  entre  les  troupes  russes  et 
prussiennes.  Peu  de  temps  après,  il  conclut  une  alliance 
étroite  avec  Frédéric,  et  mit  à  son  service  un  corps  de 
15,000  hommes  sous  le  général  Tchernichell'.  A  la  vérité, 
t:e  secours  fut  bientôt  rappelé  par  l'impératrice  Cathe- 
rine Il  ,  après  la  révolution  qui  détrôna  Pierre  III 
le  9  juillet  ;  mais  la  czarine  confirma  la  paix  avec  le  roi 
de  Prusse,  sous  la  condition  de  rester  neutre  entre  ce 
prince  et  Marie-Thérèse.  La  Suède,  qui  n'avait  pris  à  la 
guerre  une  part  ni  très-active  ni  très-heureuse,  suivit 
l'exemple  de  la  Bussic    et  traita  avec    Frédéric.    Celte 
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double  paix  diminua  pour  lui  l'inégalité  de  la  lutte ,  et 
contribua  puissamment  aux  succès  que  ce  prince,  ses 
lieulenans  et  ses  alliés  obtinrent  dans  celte  campagne. 
Les  marécbaux  d'Estrées  et  de  Soubise  furent  battus  par 
le  prince  Ferdinand  à  Grcbensleîn  ;  le  général  autrichien- 
Lac  v  par  le  prince  de  Beverd  à  Ileichenbacli  ;  l'armée  des 
cercles  par  le  prince  Henri  à  Freyberg.  Frédéric  s'empara 
de  Schweidnitz,  malgré  les  efforts  du  maréchal  Daun  ,  et 
y  fit  9000  Autrichiens  prisonniers  de  guerre.  En  Portu- 
gal, les  succès  et  les  revers  furent  balancés.  Mais  en  Asie 
les  Anglais  enlevèrent  aux  Espagnols  Manille  et  les  Phi- 
lippines ,  et  la  Havane  en  Amérique. 

Dès  1760,  les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre  avaient 
témoigné  le  désir  de  la  paix.  La  France,  qui  n'avait  cessé 
d'éprouver  des  pertes  dans  cette  guerre  sans  pouvoir  en 
espérer  aucun  avantage,  s'était  montrée  disposée  à  un 
arrangement  :  mais  l'impératrice-reine  ,  qui  se  flattait 
d'écraser  le  roi  de  Prusse  sous  le  poids  de  la  coalition ,  et 
de  s'assurer  ainsi  l'irrévocable  restitution  de  la  Silésie, 
montra  moins  d'empressement  à  traiter,  et  lit  avorter 
cette  première  tenîative  de  pacification.  Il  y  eut  ,  les 
années  suivantes  ,  de  nouvelles  et  infructueuses  négocia- 
tions ,  jusqu'au  moment  où  la  défection  de  la  Russie  et  de 
la  Suède  ôta  aux  confédérés  l'espoir  de  la  ruine  prochaine 
et  facile  de  Frédéric.  La  France  et  l'Angleterre  se  reti- 
rèrent alors  de  la  lutte  ,  et  signèrent  à  Fontainebleau  des 
préliminaires  de  paix  (3  novembre).  Le  roi  de  Prusse 
n'eut  plus  à  combattre  que  les  forces  de  l'empire  et  de 
l'Autriche.  Par  une  subite  incursion  en  Franconie  et  en 
Bavière  ,  il  effraya  les  princes  de  l'empire,  et  les  électeurs 
de  Bavière  et  de  Mayence,  les  évêques  de  Bamberg  et  de 
Wirzbourg  demandèrent  aussitôt  la  paix  et  retirèrent 
leurs  contingensde  l'armée  des  cercles.  Les  Autrichiens, 
qui,  avec  le  secours  de  toute  l'Europe,  n'avaient  pii 
accabler  le  roi  de  Prusse  ,  désespérèrent  d'y  réussir  avec 
leurs  seules  forces.  Us  fireni  à  Frédéric  des  propositions 
de  paix  par  L'intermédiaire  de  la  Saxe.  Des  négociation* 
Couvrirent  au  château  iVlluhertsbowg,  non  loin  de  Dresde* 
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et  par  le  traité  conclu  le  15  février  1763  entre  la  Prusse  7 
l'Autriche  et  la  Saxe,  la  possession  de  la  Silésie  et  du 
comté  de  Glatz  lut  confirmée  à  Frédéric  ,  et  la  Saxe  fut 
restituée  à  l'élecleur-roi  de  Pologne.  Quelques  jours 
auparavant  (  10  février)  ,  la  paix  définitive  avait  été 
signée  à  Paris ,  entre  la  France ,  l'Espagne,  l'Angleterre 
et  le  Portugal.  La  France  abandonnait  à  l'Angleterre 
l'Acadie,  le  Canada,  l'île  Royale  et  tout  le  fleuve  et  golfe 
de  St. -Laurent ,  où  ,  toutefois  ,  par  un  faible  dédomma- 
gement ,  la  liberté  de  la  pêcbe  était  réservée  aux  Français, 
ainsi  que  sur  une  partie  des  colcs.de  l'île  de  Terre-Neuve, 
près  de  laquelle  on  leur  cédait  les  îles  de  St. -Pierre  et  de 
Miquelon  ,  sous  la  condition  de  ne  point  les  fortifier  et 
de  n'y  entretenir  qu'une  garde  de  cinquante  hommes 
pour  la  police.  La  France  cédait,  en  outre,  à  l'Angleterre, 
la  Dominique,  St. -Vincent ,  Tabago,  la  rivière  et  les 
établissemens  du  Sénégal.  Elle  lui  restituait  Minorque  et 
le  fort  St. -Philippe,  et  recouvrait  de  son  côté  la  Marti- 
nique,  la  Guadeloupe,  Marie-Galande  ,  la  Désirade,  File 
de  Gorée  ,  et  ses  possessions  des  Grandes-Indes  dans  leurs 
limites  de  1749.  L'Espagne  céda  aux  Anglais  la  Floride  , 
le  fort  St. -Augustin  ,  la  baie  de  Pensacola ,  de  grands 
territoires  à  l'est  et  au  sud-est  du  Mississipi ,  et  obtint , 
en  retour  de  ces  sacrifices  ,  la  restitution  de  l'île  de  Cuba 
et  de  la  Havane. 

Après  sept  années  de  carnage  et  le  meurtre  d'un  mil- 
lion d'hommes,  il  se  trouva  qiïe  cette  guerre  cruelle 
n'avait  tourné  qu'au  profit  de  l'Angleterre ,  et  que  les 
inoins  maltraitées  des  autres  puissances  étaient  celles  qui 
se  trouvaient  sur  le  même  pied  qu'auparavant,  moins  les 
trésors  dissipés  et  le  sang  répandu.  Un  étrange  résuliat 
de  cette  grande  lutte ,  c'est  que  la  Prusse ,  après  avoir 
combattu  les  forces  réunies  de  l'Autriche  et  de  l'empire  , 
de  la  Russie ,  de  la  Suède  et  de  la  France,  sortit  ,  sans 
perdre  un  seul  village,  d'une  guerre  où  tout  annonçait  sa 
ruine,  tandis  que  la  France,  si  forte  par  elle-même  el 
par  ses  alliances,  perdit  ses  possessions  sur  le  conlinenl 
d'Amérique.   «  Si  nous  examinons,  dit  Frédéric  JI  dans 
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{Histoire  de  la  Guerre  de  sept  ans,  les  causes  qui  ont  tourné 
les  événeniens  d'une  manière  si  inattendue,  nous  trou- 
verons que  les  raisons  suivantes  empêchèrent  la  perte  des 
Prussiens  :  le  défaut  d'accord  et  le  manque  d'harmonie 
entre  les  puissances  delà  grande-alliance;  leurs  intérêts 
différeus  qui  les  empêchaient  de  convenir  de  certaines 
opérations;  le  peu  d'union  entre  les  généraux  russes  el 
autrichiens,  qui  les  rendait  circonspects  lorsque  l'occa- 
sion exigeait  qu'ils  agissent  avec  vigueur  pour  écraser  la 
Prusse,  comme  ils  l'auraient  pu  faire  effectivement  ;  la 
politique  trop  raffinée  et  quintessenciée  de  la  cour  de 
Vienne ,  dont  les  principes  la  conduisaient  à  charger  ses 
alliés  des  entreprises  les  plus  difficiles  et  les  plus  hasar- 
deuses ,  pour  conserver  à  la  fin  de  la  guerre  son  armée  en 
meilleur  état  et  plus  complète  que  celle  des  autres  pui»^ 
sances  ;  d'où,  à  différentes  reprises,  il  résulta  que  les 
généraux  autrichiens,  par  une  circonspection  outrée, 
négligèrent  de  donner  le  coup  de  grâce  aux  Prussiens , 
lorsque  leurs  affaires  étaient  dans  un  état  désespéré;  la 
mort  de  l'impératrice  de  Russie,  avec  laquelle  l'alliance 
de  l'Autriche  fut  ensevelie  dans  un  même  tombeau  ;  la 
défection  des  Russes  et  l'alliance  de  Pierre  Iïl  avec  le  roi 
de  Prusse  ,  et  enfin  les  secours  que  cet  empereur  envoya 
en  Silésie.  » 

«  Si  nous  examinons  d'un  autre  côté  les  causes  des 
pertes  que  les  Français  firent  dans  cette  guerre ,  nous 
observerons  la  faute  qu'ils  commirent  de  se  mêler  des 
troubles  de  l'Allemagne.  L'espèce  de  guerre  qu'ils  fai- 
saient aux  Anglais  était  maritime;  ils  prirent  le  change, 
et  négligèrent  cet  objet  principal  pour  courir  après  un 
objet  étranger,  qui  proprement  ne  les  regardait  point. 
Ils  avaient  eu  jusqu'alors  des  avantages  sur  mer  contre 
les  Anglais  ;  mais,  dès  que  leur  attention  fut  distraite  par 
la  guerre  de  terre-ferme  ,  dès  que  les  armées  d'Allemagne 
absorbèrent  tous  les  fonds  qu'ils  auraient  du  employer  à 
augmenter  leurs  flottes,  leur  marine  vint  à  manquer  des 
choses  nécessaires ,  et  les  Anglais  gagnèrent  un  asceii'- 
dant  qui  les  rendit  vainqueurs  dans  les  quatre  parties  du 
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monde.  D'ailleurs,  les  sommes  excessives  que  Louis  XV 
payait  en  subsides,  et  celles  que  coûtait  l'entretien  des 
armées  d'Allemagne  ,  sortaient  du  royaume  ,  ce  qui  dimi- 
nua de  la  moitié  la  quantité  des  espèces  qui  étaient  en 
circulation  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces  ;  et ,  pour 
comble  d'humiliation  ,  les  généraux  dont  la  cour  fit  choix 
pour  commander  ses  armées,  et  qui  se  croyaient  des 
Turennes,  firent  des  fautes  très-grossières.  » 

SECTION  V. 

Histoire  intérieure  de  la  France  depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XW  (1748-74  ) 

Plusieurs  années  avant  cette  guerre  désastreuse,  la 
France  avait  vu  se  ranimer  l'ancienne  et  interminable 
querelle  entre  la  juridiction  séculière  et  la  discipline 
ecclésiastique.  En  1749,  le  contrôleur-général  de  Ma- 
chault  avait  fait  rendre  l'édit  de  main-morte,  qui  inter- 
disait à  l'Eglise  la  faculté  dégrossir  par  de  nouvelles  acqui- 
sitions la  masse  inaliénable  de  ses  biens.  Le  clergé  n'avait 
osé  réclamer  contre  cette  sage  ordonnance.  Mais,  l'année 
suivante ,  il  avait  opposé  une  violente  et  victorieuse 
résistance  à  un  nouvel  édit  du  contrôleur-général ,  qui 
enjoignait  aux  ecclésiasliques  et  aux  religieux  de  donner 
un  état  de  leurs  biens,  afin  de  les  soumettre  aux  charges 
publiques  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  possédaient. 
Jusqu'alors  ,  le  clergé  s'élait  maintenu  dans  le  droit  de 
discuter  l'impôt  qui  lui  était  demandé,  et  de  l'accorder 
librement  sous  le  nom  de  don  gratuit.  Tout  équitable 
que  fût  l'édit  qui  (endait  à  le  ranger  à  la  loi  commune , 
il  s'en  indigna  comme  d'un  attentai  sacrilège,  et  fit 
mouvoir  tant  de  ressorts,  que  le  ministère  fut  obligé  de 
reculer  et  de  renoncer  à  son  projet.  Ce  malheureux 
triomphe  du  clergé  dans  une  queslion  toute  temporelle  , 
épreuve  délicate  où  L'intérêt  L'emporta  sur  l'équité,  l'ex- 
posait à  raniinadversion  publique   e(  donnail    de    nou/. 
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\  elles  armes  à  L'impiété,  qui,  sous  le  nom  de  philoso- 
phie, conspirait  alors  contre  l'Eglise  et  la  religion.  Ce 
lui    dans   ce  temps-là  que  l'imprudente  intolérance   de 
M.  de  lïeaumont ,  archevêque  de  Paris,  en  réveillant  les 
querelles  religieuses  ,  suscita  des  troubles  et  des  scandales 
nous  eaux.  Egaré  par  le  faux  zèle  qui  ternissait  en  lui 
beaucoup  de  vertus,   ce   prélat  conçut   le   scrupule  de 
profaner  les  sacremens  de  l'Eglise  en  les  accordant  à  des 
mouraus  suspects  de  jansénisme  ;  et,  pour  mettre  sur  ce 
point   sa  conscience  en  repos ,  il  résolut  d'exiger   des 
malades  des  billets  de  confession  attestant  leur  foi  à  la 
bulie    Unigenùus,   et  signés  d'un  directeur  orthodoxe. 
Faute  d'avoir  satisfait  à  ces  conditions,  plusieurs  mourans 
furent  privés  des  secours  spirituels.  Le  parlement  s'éleva 
contre  ces  excommunications,  et,  jugeant  qu'il  y  avait 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  il  décréta  le   curé  de  St.- 
Etienne-du-Mont,  qui  avait  refusé  les  sacremens  à  un 
conseiller  du  Châtelet.  Le  roi  crut  étouffer  cette  querelle 
déplorable  de  l'autorité  judiciaire  et  du  pouvoir  épiscopal 
en  attribuant  à  son  conseil  privé  la  connaissance  des  af- 
faires   relatives  aux    sacremens.    Au  parlement  qui   la 
revendiquait,  il  répondit  qu'il  se   chargeait  de  mettre 
ordre  aux  prétentions  des  pasteurs  ,  et  témoigna  ,  mais  en 
vain ,   le  désir  de  voir  la  discorde  assoupie.  Un  conflit 
entre  l'archevêque  et  le  parlement  pour  la  nomination  à 
une  place  de  supérieure  dans  un  hôpital ,  acheva  d'aigrir 
les  esprits.  Le  roi  ayant  donné  gain  de  cause  au  prélat , 
la  Compagnie  cessa  de  rendre  la  justice.  Sommés  par 
lettres  de  cachet  de  rentrer  en  fonction  sous  peine   de 
désobéissance ,  les  magistrats   reprirent  leurs  séances  ; 
mais  il  ne  s'y  présenta  point  d'avocats. 

La  querelle  tournait  au  ridicule  ;  mais  ,  au  fonds  ,  elle 
embarrassait  le  gouvernement.  Le  roi ,  usant  de  modé- 
ration pour  la  calmer ,  exhorta  le  clergé  à  s'abstenir  de 
rigueurs  dangereuses.  Alors,  le  parlement  reprit  ses  fonc- 
tions. Mais,  bien  tôt  après,  de  nouveaux  refus  de  sa- 
cremens provoquèrent  ses  censures.  Le  18  avril  1752  ,  il 
rendit  un  arrêt  solennel  portant  défense  de  refuser  les 
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secours  spirituels  faute  de  billets  de  confession  et  d'ad- 
hésion à  la  bulle  Unigenùas.  Un  arrêt  du  Conseil  annula 
celui  de  la  Compagnie,  déclara  de  nouveau  que  le  roi  se 
réservait  de  punir  les  écarts  du  zèle  ecclésiastique  ,  et 
finalement  recommanda  la  paix  aux  deux  partis.  «  Dans 
ces  troubles  ,  Louis  XV  était  comme  un  père  de  famille 
occupé  de  séparer  ses  enfans  qui  se  battent.  Il  défendait 
les  coups  et  les  injures  ;  il  réprimandait  les  uns  ,  il  ex- 
hortait les  autres  ;  il  ordonnait  le  silence  ,  défendant  aux 
parlemens  déjuger  du  spirituel ,  invitant  les  évêques  à  la 
circonspection,  regardant  la  bulle  comme  une  loi  de 
l'Eglise ,  mais  ne  voulant  point  qu'on  parlât  de  cette  loi 
dangereuse.  Ses  soins  paternels  pouvaient  peu  de  chose 
sur  des  esprits  aigris  et  alarmés.  »  (Siècle  de  Louis  XV). 
La  guerre  continua ,  au  mépris  de  sa  médiation  royale 
incessamment  interposée  et  compromise  dans  ces  que- 
relles. Au  commencement  de  175o ,  il  y  eut  un  redou- 
blement d'animosilé.  L'archevêque  ayant  fait  refuser  les 
sacremens  à  deux  religieuses  de  Ste. -Agathe  ,  les  magis- 
trats mirent  le  prélat  lui-même  en  cause  ,  ordonnèrent  la 
saisie  de  son  temporel  et  convoquèrent  les  pairs  et  les 
princes  du  sang.  Le  roi ,  voyant  Palïaire  s'envenimer  de 
plus  en  plus ,  et  craignant  qu'elle  ne  s'aggravât  notable- 
ment par  la  participation  des  pairs  et  des  princes ,  leur 
défendit  de  se  rendre  au  parlement ,  et  enjoignit  aux 
magistrats  de  surseoir  à  toutes  poursuites  pour  refus  de 
sacremens.  Ils  ne  tinrent  compte  de  ses  ordres  ,  et  conti- 
nuèrent leurs  procédures.  «  On  voyait  tous  les  jours  le 
bourreau  occupé  à  brûler  des  mandemens  d'évêques  qui 
contestaient  au  parlement  sa  juridiction  ;  les  recors  de  la 
justice  faisant  communier  des  malades,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil.  »  (Siècle  de  Louis  XV).  Toute  l'attention 
de  la  Compagnie  était  absorbée  par  la  querelle  sacramen- 
taire ,  et  l'exercice  de  la  justice  était  suspendu.  Des  lettres 
royales  enjoignirent  aux  magislrais  de  remplir  le  devoir 
de  leurs  charges,  et  de  vaquer  à  l'expédition  des  affaires 
Bl  aux  jugemens  des  procès.  Sur  leur  refus  d1 'obtempérer , 
ils  furent   envoyés  en  exil,   el  des  membres  du   conseil 
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d'état  commis  à  leur  place  pour  rendre  la  justice.  Mais 
toute  la  Bazoche  ,  avocats,  procureurs,  greffiers,  etc.  , 
se  ligua  contre  la  chambre  royale ,  et  refusa  de  faire  le 
service.  Enfin,  après  quatorze  mois  de  celte  situation  à 
la  fois  violente  et  ridicule,  la  naissance  du  duc  de  Berri 
(depuis  Louis  XVI)  parut  au  roi  une  occasion  d'indul- 
gence et  de  réconciliation.  Le  parlement  fut  rappelé  et 
rentra  dans  Paris  en  triomphe  aux  acclamations  de  la 
multitude  (août  1754).  Le  roi,  las  des  disputes,  ordonna 
expressément  le  silence  et  la  paix ,  et  chargea  même  le 
parlement  d'instruire  contre  ceux  qui  troubleraient  l'un 
ou  l'autre.  De  nouveaux  refus  de  sacremens  furent  punis 
par  des  bannissemens  et  des  amendes.  L'archevêque  de 
Paris ,  qui  continuait  d'imposer  des  billets  de  confession  , 
les  évèques  de  Troyes  et  d'Orléans,  qui  l'imitaient  dans 
leurs  diocèses,  furent  exilés  par  ordre  du  roi. 

Dans  l'ivresse  de  son  triomphe  ,  le  parlement  passades 
bornes  de  la  modération  recommandée  par  le  monarque. 
A  l'occasion  de  quelques  nouveaux  actes  répréhensibles 
d'intolérance,  il  reçut  le  procureur- général  appelant 
comme  d'abus  de  la  bulle  Unigenitus  elle-même  ,  et  lui 
contestaut  le  caractère  et  les  effets  de  règle  de  foi.  C'était 
tout  remettre  en  question .  Une  déclaration  du  Conseil 
réprima  cette  hardiesse  du  parlement,  et  rappela  qu'en 
maintes  circonstances  la  bulle  avait  été  reconnue  loi  de 
l'Eglise  et  de  l'état.  En  ce  temps-là  venait  d'éclater  la 
guerre  maritime  avec  l'Angleterre,  que  devait  suivre  de 
près  la  guerre  continentale.  Il  fallait  des  impôJs  pour  la 
soutenir.  Le  parlement  voulant  mettre  des  conditions  à 
leur  enregistrement,  le  roi  les  fit  recevoir  dans  un  lit  de 
justice  tenu  à  Versailles  (2  août  1756).  Le  parlement 
protesta,  et,  quelques  mois  après  (17  décembre),  se 
livrant  de  plus  en  plus  à  sa  mauvaise  humeur,  il  condamna 
et  supprima  un  bref  apostolique ,  que  le  sage  pontife 
Benoit  XIV ,  consulté  par  le  roi  sur  l'affaire  des  sacre- 
mens, adressait,  par  l'intermédiaire  du  monarque,  à 
tous  les  évêques  de  France,  et  qui,  tout  en  maintenant 
au  fond  l'autorité  de  la  bulle ,  décidait  que ,  pour  éviter 
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le  scandale ,  le  prêtre  ,  après  avoir  averti  les  mourant 
soupçonnés  de  jansénisme  du  hasard  où  ils  mettaient  leur 
salut,  devait  les  communier  à  leurs  risques  et  périls. 
Dans  le  même  temps,  le  parlement  se  liguait  avec  les 
autres  cours  souveraines  du  royaume  pour  résister  aux 
empiétemens  du  Grand-Conseil ,  et  il  essayait  de  former 
de  toutes  ces  Compagnies  un  corps  unique  divisé  en 
ditFérentes  classes ,  dont  l'assemblage  constituerait  les 
Etals-Généraux  perpétuels  de  la  France.  Ces  prétentions 
des  magistrats,  jointes  aux  difficultés  élevées  pour  l'enre- 
gistrement des  impôts,  choquèrent  l'autorité  royale,  et 
Louis  XV  ,  à  cette  occasion  ,  tint  un  nouveau  lit  de  justice 
(18  décembre)  pour  la  pacification  des  troubles  et  la 
réforme  du  parlement.  Il  ordonna  qu'on  respectât  la  bulle 
Unigenitus  ,  défendit  aux  juges  séculiers  de  prescrire 
l'administration  des  sacremens,  en  leur  réservant  toute- 
fois l'appel  comme  d'abus ,  enjoignant  du  reste  aux 
évêques  de  recommander  à  tous  les  curés  la  modération 
et  la  discrétion ,  et  voulant  que  toutes  les  querelles  pas- 
sées fussent  ensevelies  dans  l'oubli.  Il  supprima  la  majeure 
partie  des  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes ,  les 
plus  portées  à  l'opposition  ;  il  statua  que  nul  conseiller 
n'aurait  voix  délibérative  avant  vingt-cinq  ans ,  et  ne 
pourrait  opiner  avant  dix  ans  de  service.  Il  fit  enfin  les 
plus  expresses  inhibitions  d'interrompre,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  pût  être ,  le  service  ordinaire,  et  déclara  qu'il 
punirait  quiconque  oserait  s'écarter  de  son  devoir.  A  ces 
actes,  à  ce  langage  despotiques,  le  parlement  répondit 
par  la  démission  de  cent  quatre-vingt-quinze  de  ses 
membres,  et  tout  le  peuple  de  Paris  ,  qui  ne  voyait  dans 
le  parlement  que  l'ennemi  des  impôts,  par  une  explosion 
de  murmures  eJ  une  irritation  extrême  ,  prélude  d'un 
attentai  parricide.  François  Damiens ,  originaire  d'un 
village  près  d'Arras ,  égaré  par  le  vertige  d'une  imagina- 
tion ardente  et  sombre  qui  se  troubla  d'un  fanatisme 
bai  -baro  dans  l'agitation  universelle,  se  rendit  à  Versailles 
le  5  janvier  1757  ,  el  frappa  le  roi  d'un  coup  de  couteau 
au  moment  où  il  montait  en  carrosse.  Le  coup  ne  fut  |>a> 
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mortel;  et  il  paraît  qu'en  effet  l'assassin  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  tuer  le  roi,  mais  seulement,  comme  il  le 
soutînt  dans  ses  interrogatoires,  de  l'avertir  de  mieux 
gouverner.  Il  fut  jugé  par  le  petit  nombre  de  magistrats 
de  la  grand'chambre  qui  n'avaient  pas  donné  leur  démis- 
sion, auxquels  s'adjoignirent  les  princes  et  les  pairs  pour 
rendre  le  jugement  plus  solennel  et  plus  authentique.  Il 
fut  reconnu  qu'il  avait  agi  sans  instigateur  direct  et  sans 
complices.  «  Les  seuls  complices  de  ces  monstres  sont 
ordinairement ,  dit  Voltaire ,  des  fanatiques  dont  les  cer- 
velles échauffées  allument ,  sans  le  savoir ,  un  feu  qui  va 
embraser  des  esprits  faibles  ,  insensés  et  atroces.  Quel- 
ques mots  dits  au  hasard  suffisent  à  cet  embrasement. 
Damiens  agit  dans  la  même  illusion  que  Ravaillac,  et 
mourut  dans  les  mêmes  supplices.  »  (28  mars  1757). 

Le  crime  où  s'était  porté  ce  scélérat  fit  une  révolution 
soudaine  dans  les  esprits.  Les  plus  opiniâtres  même 
s'effrayèrent  du  funeste  résultat  de  leurs  querelles.  Us 
rentrèrent  en  eux-mêmes,  et  le  roi,  jetant  un  voile  sur 
le  passé  ,  rappela  quelques  prélats  qu'un  zélé  outré  pour 
la  bulle  avait  fait  confiner  dans  leurs  diocèses ,  rétablit 
le  parlement  dans  ses  fonctions  (1  septembre),  enjoignit 
de  nouveau  le  silence  aux  deux  parties  sur  les  matières 
controversées  ,  et  vit  enfin  cesser  ces  disputes  déplorables 
qui  avaient  failli  terminer  son  règne  et  sa  vie  par  un  tra- 
gique dénouement. 

Tous  ces  orages  théologiques  crevèrent  finalement  sur 
les  Jésuites  ,  qu'on  accusait  d'en  être  les  premiers  auteurs. 
Dès  son  origine ,  cette  société ,  pour  son  esprit  domina- 
teur ,  s'était  fait  partout ,  et  surtout  en  France ,  de  violens 
ennemis.  La  longue  querelle  de  la  constitution  et  les  vex- 
ations, les  persécutions,  les  coups  d'état  qui  l'avaient 
accompagnée ,  avaient  redoublé  l'animosité  publique  contre 
la  compagnie  de  Jésus.  Le  complot  où,  vers  le  même  temps, 
les  jésuites  furent  impliqués  en  Portugal ,  et  leur  expul- 
sion de  ce  royaume ,  mirent ,  pour  ainsi  dire ,  le  feu  aux 
poudres,  et  toutes  les  haines  firent  explosion.  Parlemen- 
taires ,  Jansénistes,   Philosophes  demandèrent  à  grands 
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cris  la  destruction  d'un  ordre  qui ,  disaient-ils,  enchaînait 
le  monde  et  menaçait  les  rois.  Dans  ces  circonstances,  il 
fournit  lui-même  l'occasion  et  les  moyens  de  le  frapper  et 
de  le  perdre.  Depuis  long-temps,  on  accusait  les  jésuites 
de  faire  servir  les  missions  à  leur  profit  plus  qu'à  la  pro- 
pagation de  la  foi  et  de  couvrir  de  ce  voile  les  spéculations 
d'un  commerce  immense  dont  le  produit  leur  soudoyait 
des  créatures  et  soutenait  leur  crédit  dans  les  cours.  Que 
tel  fût  ou  non  l'emploi  de  leurs  richesses,  il  est  certain 
qu'il  faisaient  le  négoce  et  en  liraient  de  grands  bénéfices. 
Un  jésuite  français,  le  P.  Lavalette,  visiteur  général  et 
préfet  apostolique  des  missions  établies  dans  les  Antilles , 
avait  fondé  à  la  Martinique  une  grande  maison  de  com- 
merce et  de  banque.  Long-temps  prospère  ,  elle  fut  tout- 
à-coup  ruinée  par  la  perte  de  la  plupart  de  ses  vaisseaux, 
lorsqu'en  1755,  par  une  soudaine  et  barbare  agression , 
les  Anglais  se  saisirent  de  tous  les  bâtimens  que  la  France 
avait  sur  les  mers.  Abandonné  de  son  ordre  dans  son  mal- 
heur, le  P.  Lavalette  déclara  une  faillite  de  plus  de  trois 
millions.  Elle  entraîna  celle  de  deux  négocians  de  Marseille 
qui  s'y  trouvèrent  compris  pour  une  somme  considéra- 
ble. Les  jésuites  commirent  l'inconcevable  faute  de  refu- 
ser avec  ces  négocians  un  accommodement  amiable  et  de 
se  laisser  mettre  en  cause  devant  le  parlement  de  Paris. 
Ils  prétendirent  que  le  tort  du  P.  Lavalette  était  person- 
nel et  que  la  société  n'en  devait  pas  être  solidaire.  On  leur 
répondait  que ,  d'après  leurs  constitutions,  tout  pouvoir 
appartenant  au  général,  le  P.  Lavalette  ne  pouvait  en 
être  regardé  que  comme  l'agent  et  le  délégué.  Ils  répli- 


quaient que  ce  religieux  avait  au  contraire 


transgressé 


leurs  constitutions  qui  lui  interdisaient  le  commerce  et  d'a- 
près lesquelles  ils  offraient  de  prouver  d'ailleurs  que  la 
société  en  général  et  collectivement  ne  possédait  rien  ; 
que  les  biens  étaient  la  propriété  de  chaque  maison  en 
particulier,  et  qu'elles  n'étaient  point  responsables  les 
unes  pour  les  autres.  On  les  prit  au  piège  où  ils  s'enlaçaient 
eux-mêmes,  et,  sans  considérer  que  leurs  constitutions 
seraient  examinées  moins  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'a- 
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gissait  que  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  esprit ,  ils  les 
soumirent  à  leurs  ennemis  les  plus  déclarés. 

La  conclusion  de  cet  examen  ne  pouvait  être  douteuse. 
Condamnés  d'abord  sur  le  point  de  la  solidarité  ,  ils  furent 
tenus  de  satisfaire  les  créanciers  du  P.  Lavaletle  et  trou- 
vèrent aussitôt  d'abondantes  ressources  dont  l'usage 
prompt  et  volontaire  leur  eût  évité  ce  scandaleux  procès. 
Cette  tardive  satisfaction  fut  inutile  et  n'étouffa  point  le 
cri  de  guerre  jeté  de  toutes  parts  contre  leur  ordre.  Ses 
constitutions  étaient  successivement  citées  à  la  barre  de 
tous  les  Parlemens,  et  les  Chauvelin,  les  Monclai* ,  les 
la  Chalotais,  en  d'éloquens  réquisitoires,  «  dévoilaient 
le  tableau  admirable  et  effrayant  à  la  fois  d'un  ordre  dont 
tous  les  membres,  faisant  abnégation  de  leur  individualité 
et  ne  vivant  que  pour  le  corps,  étaient  unis  entr'eux 
comme  un  seul  homme;  d'un  ordre  passivement,  aveu- 
glément soumis  à  un  général  étranger,  milice  à  la  fois 
ardente  et  disciplinée  ,  puissante  de  fanatisme ,  de  dé- 
vouement et  d'obéissance  ;  d'un  ordre  que  ,  des  pieds  du 
trône  pontifical,  un  chef  absolu  faisait  à  son  gré  parler , 
prêcher,  agir,  combattre  d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre  ; 
d'un  ordre  qui ,  par  des  ramifications  cachées ,  s'insinuait , 
pénétrait  partout ,  saisissait  le  secret  des  cabinets  et  des 
consciences  ;  d'un  ordre  enfin  qui ,  formant  un  état  dans 
l'état,  ne  devait  plus  y  être  toléré.  »  Le  procès  du  jésui- 
tisme s'instruisait  en  même  temps  devant  l'opinion  publi- 
que dans  une  foule  de  brochures  émanées  du  jansénisme 
et  du  philosophisme.  Enfin  «  le  duc  de  Choiseul  et  la 
marquise  de  Pompadour  fomentaient  la  haîne  contre  les 
jésuites.  La  funeste  guerre  de  sept  ans  n'était  point  ter- 
minée ;  une  discussion  qui  détournait  les  esprits  du 
tableau  de  tant  de  désastres  se  présentait  fort  à  propos. 
La  marquise  qui ,  en  combattant  le  roi  de  Prusse  ,  n'avait 
pu  justifier  ses  prétentions  à  l'énergie  du  caractère  ,  était 
impatiente  de  montrer  ,  en  détruisant  les  jésuites,  qu'elle 
savait  frapper  un  coup  d'état.  Le  duc  de  Choiseul  n'était 
pas  moins  jaloux  du  même  honneur.  Les  biens  des  moines 
pouvaient  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  et  dispenser 
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de  recourir  à  des  réformes  qui  attristeraient  le  roi  ('1 
révolteraient  la  cour.  Flatter  à  la  fois  deux  partis  puissans  > 
les  philosophes  et  les  jansénistes,  était  un  grand  moyen  dé 
popularité.  Mais  Louis  XV  craignait  l'un  et  l'autre  de  ces 
partis.  Le  cardinal  de  Fleuri  lui  avait  constamment  répété 
que,  si  les  jésuites  sont  des  mauvais  maîtres,  on  peut  en 
faire  d'utiles  instrumens.  Des  scrupules  el  des  terreurs 
qu'il  conservait  au  milieu  de  ses  déhauches ,  sa  politique 
et  peut-être  sa  faiblesse  ,  lui  inspiraient  de  la  répugnance 
pour  une  mesure  dont  l'incrédulité  se  promettait  mille 
avantages  et  qui  accroîtrait  l'orgueil  des  Parlemens.  Le 
duc  et  la  marquise  consentirent  à  des  délais  pour  ne  pas 
effaroucher  le  monarque.  »  (M.  Lacretelle,  Histoire  du 
18me.  siècle).  Par  une  déclaration  royale  du  2  août  1761 , 
une  commission  fut  nommée  pour  reviser  les  pièces  du 
procès.  Vers  la  fin  de  la  même  année  ,  et  sur  la  demande 
des  commissaires,  une  assemblée  extraordinaire  d'évêques 
fut  consultée  sur  les  motifs  d'abolir  ou  de  conserver  les 
jésuites.  Presque  tout  ces  prélats  se  prononcèrent  pour  le 
maintien  de  la  compagnie ,  et  la  commission  conclut  à  la  né- 
cessité ,  non  de  la  supprimer  ,  comme  le  voulaient  les  Parle- 
mens, mais  seulement  de  modifier  son  existence.  La  hauteur 
du  général  Ricci  qui  repoussa,  dit-on,  tout  projet  d'accom- 
modement par  cette  réponse  lacédémonienne ,  sint  ut 
sunt ,  ant  non  sint ,  qui/s  soient  ce  qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne  soient 
pas,  fixa  les  irrésolutions  du  roi.  Quand  ce  prince  balan- 
çait encore  et  négociait  avec  la  cour  de  Rome ,  le  Parlement 
de  Paris  avait ,  par  un  arrêt  du  6  août  1762,  condamné 
l'institut  des  jésuites  ,  sécularisé  ces  religieux  el  ordonnéla 
vente  de  leurs  biens.  La  plupart  des  autres  cours  souveraines 
du  royaume  avaient  successivement  rendu  des  arrêts  sem- 
blables. Le  jansénisme  parlementaire  agrava  par  d'odieuses 
persécutions  le  malheur  de  la  société  proscrite.  Louis  XV 
fit  cesser  ces  vexations,  mais  en  même  temps  confirma  la 
suppression  des  jésuites  par  son  édit  du  26  novembre 
1764,  où  il  déclarait  que  l'ordre  n'existerait  plus  dans  le 
royaume,  et  permettait  néanmoins  à  ceux  qui  le  compo- 
saient d'v  vivre  en  particuliers.  Lu  1773,  un  bref  du  pape 
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Clément  XIV   prononça  l'abolition   de  la  compagnie  de 
Jésus  par  touie  la  chrétienté. 

Ainsi  finit  cette  société  fameuse  qui ,  durant  deux  siè- 
cles ,  fut  militante  et  dominante  dans  tout  l'univers  catho- 
lique. «  Les  Parlemens ,  dit  Voltaire  ,  ne  l'ont  condamnée 
que  sur  quelques  règles  de  son  institut  que  le  roi  pouvait 
réformer ,  sur  des  maximes  horribles  ,  il  est  vrai ,  mais 
méprisées  ,  publiées  pour  la  plupart  par  des  jésuites  étran- 
gers, et  désavouées  depuis  par  les  jésuites  français.  Il  y  a 
toujours  dans  les  grandes  affaires  un  prétexte  qu'on  met 
en  avant  et  une  cause  véritable  qu'on  dissimule.  Le  pré- 
texte de  la  punition  des  jésuites  était  le  danger  prétendu 
de  leurs  mauvais  livres  que  personne  ne  lit;  la  cause  était 
le  crédit  dont  ils  avaient  long-temps  abusé,  »  Ils  eurent 
le  sort  finalement  réservé  à  tout  pouvoir  qui  excède  ses 
bornes  naturelles  et  légitimes.  Ils  furent  emportés  par 
cette  réaction  tôt  ou  tard  inévitable  de  la  liberté  contre  le 
despotisme,  quel  qu'il  soit.  On  a  vanté  la  grandeur  de 
leur  institut  et  le  génie  de  ses  fondateurs  ;  leurs  établisse- 
mens  au  Paraguay  ont  forcé  l'admiration  même  de  leurs 
ennemis;  qu'ils  aient  été  de  zélés  missionnaires  et  d'habiles 
instituteurs,  on  ne  peut  le  méconnaître  ;  malgré  la  morale 
complaisante  et  relâchée  de  leurs  casuisies ,  il  est  certain 
que  nul  ordre  n'eut  en  général  des  mceurs  plus  pures  et 
une  vie  plus  exemplaire.  La  véridique  histoire  n'envie 
point  ces  éloges  à  leur  oraison  funèbre.  Mais  ,  en  rendant 
hommage  à  ce  qu'ils  eurent  d'estimable ,  d'utile  et  même 
de  grand  ,  elle  leur  reproche  d'avoir  corrompu  tous  ces 
mérites  par  l'ambition  et  par  l'intrigue,  de  s'être  mêlés 
aux  passions  et  aux  intérêts  du  siècle,  d'avoir,  hantant 
les  cours ,  assiégeant  les  trônes ,  circonvenant  les  cons- 
ciences royales,  convoité  et  jusqu'à  un  certain  point  réa- 
lisé la  monarchie  universelle.  Ayant  l'enseignement,  les 
missions ,  la  prédication  ,  la  confession  pour  moyens  et  la 
domination  pour  but,  ils  ont  voulu  régir  le  monde  :  voilà 
pourquoi  le  monde  s'est  levé  contr'eux  et  a  brisé  leur 
sceptre  monastique. 

f/année  qui  suivit  l'abolition  des  jésuites ,  mourut  /cj 
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marquise  de  Pompadour ,  dont  la  sanlé  déclinait  depuis 
long-temps.  Environnée  sur  son  lit  de  mort  de  tout  l'ap- 
pareil  du  crédit  e(  du  pouvoir,  distribuant,  au  bord  de  sa 
tombe,  les  emplois  et  les  honneurs,  richement  parée  pour 
paraître  toujours  souveraine,  cachant  sous  le  fard  le  mal 
qui  la  consumait,  elle  régna  jusqu'au  dernier  soupir. 
Après  tant  de  scandales,  elle  expira  dans  les  bras  de  la 
religion ,  avec  une  fermeté  moitié  chrétienne  et  moitié 
philosophique.  Louis  la  vit  sans  émotion  porter  au  cer- 
cueil, et  l'oublia.  Les  gens  de  lettres  et  les  artistes  la 
regrettèrent.  Le  peuple  et  l'armée ,  qui  imputaient  à  sa 
funeste  influence  les  calamités  de  la  dernière  guerre,  se 
félicitèrent  d'être  délivrés  de  sa  honteuse  domination,  et 
l'ambition  impatiente  du  duc  de  Choiseul,  son  protégé, 
hérita  de  sa  toute-puissance. 

Cet  homme  d'état,  brillant,  hardi,  fécond  en  moyens, 
prompt  à  exécuter,  plaisait  à  l'indolent  Louis  XV  par  son 
habileté  à  lui  sauver  les  épines  de  toutes  les  affaires  et  à 
ne  lui  en  montrer  que  le  côté  facile.  Déjà,  du  temps  delà 
favorite ,  il  avait  éié  l'homme  influent  du  ministère  et 
le  moteur  principal  de  la  politique  intérieure  et  extérieure. 
Au  dedans,  il  avait  puissamment  coopéréàla  ruine  desjé- 
suiîes;  au  dehors  ,  il  avait  ménagé  \e  pacte  de  famille.  Au 
lieu  d'ébranler  son  crédit ,  la  mort  de  madame  de  Pompa- 
dour le  confirma  en  le  faisant  dériver  uniquement  de  la 
confiance  royale.  Son  ministère  eut  un  certain  éclat  qui 
le  rendit  agréable  à  la  nation.  La  révolution  opérée  dans  la 
lactique  par  Frédéric  lï  lit  sentir  au  duc  de  Choiseul  la 
nécessité  de  changer  l'organisation  de  l'armée.  Il  y  intro- 
duisit d'uïiles  réformes  et  mit  surtout  sur  un  excellent 
pied  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  qui  ont  joué 
depuis  un  rôle  si  brillant  dans  toutes  nos  guerres.  Cher- 
chant à  consoler  la  F  tance  de  la  perle  du  Canada  et  de  la 
cession  de  la  Louisiane,  il  s'attacha  à  faire  fleurir  nos 
possessions  «les  Antilles  ,  leur  choisit  des  gouverneurs  ha- 
biles et  inlègres,  et  répara  avec  tant  d'activité  la  marine 
nécessaire  a  la  protection  des  colonies,  qu'en  moins  de 
sept  ans  nos  forces  maritimes,  naguère  anéanties,  s'ele- 


ne  mx-nrniF.MF  siècle.  179 

aèrent  à  soixante  quatre  vaisseaux  de  ligne  el  à  cinquante 
frégates  ou  corvettes.  Il  iit  une  fastueuse  et  désastreuse 
tentative  de  colonisation  en  Guyane;  il  réussit  mieux  à 
rendre  quelque  activité  au  commerce  français  dans  les 
Indesorientales.  EnEurope,  sa  poîitiqueeut  delà  vigueur 
et  nous  reconquit  une  partie  de  la  considération  que  la 
malheureuse  guerre  de  sept  ans  nous  avait  ôtée.  Sans  doute 
ce  fut  un  acte  facile  de  fermeté  que  l'occupation  d'Avignon 
et  du  comtat  Venaissin  en  réponse  aux  anathêmes  dont  Clé- 
ment XIII  avait  frappé  Ferdinand  de  Bourbon  ,  duc  de 
Parme  [Voyez  ci-dessus  chapitre  II).   Mais  ce   fut   une 
entreprise  plus  hasardeuse  et  plus  importante  que  la  con- 
quête de  la  Corse  et  la  réunion  de  cette  île  à  la  France , 
malgré   l'Angleterre   [Voyez    pareillement    chapitre    II). 
Choiseul  affectait  de  ne  pas  craindre  cette  puissance ,  et , 
voyant  germer  l'insurrection  américaine ,  qu'il  fomentait 
sourdement  par  ses  émissaires,  il  se  tenait  prêt  à  l'appuyer 
des  flottes  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Attentif  aux  perfi- 
des manœuvres  de  l'impératrice  Catherine  II  contre  l'in- 
dépendance de  la  Pologne,  il  s'attachait  à  traverser  les 
projets  de  cette  princesse  ambitieuse  et  poussait  la  Tur- 
quie à  lui  déclarer  la  guerre.  Il  se  préparait  à  soutenir 
plus    directement  les  confédérés  polonais  et  à  leur  en- 
voyer un  corps  de  troupes  françaises ,  lorsqu'il  succomba 
lui-même  dans  la  guerre  que  lui  faisaient  des  ennemis  de 
cour.  C'était  le  duc  d'Aiguillon,  dontla conduite  tyrannique 
dans  son  gouvernement  de  Bretagne  avait  excité  les  justes 
plaintes  de  la  province  et  de  son  parlement ,  et  dont  la 
vengeance  ,  d'accord  avec  celle  des  jésuites  qu'il  favori- 
sait,  avait  suscité  au  procureur-général  la  CbaloSais  et  à 
d'autres  magistrats  respectés  une   odieuse   persécution. 
C'était  le  chancelier  Maupeou ,  un  de  ces  hommes  bilieux , 
au  corps  faible  et  valétudinaire,   à  la  volonté   forte  et 
opiniâtre  ,  caractère  audacieux,  âme  basse  et  corrompue, 
brûlant  d'exercer  une   influence  dominante  ,   profondé- 
ment irrité  contre  le  parlement  de  Paris  pour  des  griefs 
personnels  et  nourrissant  des  projets  de  subversion  contre 
cette  compagnie  et  toutes  les  autres  cours  souveraines  du 
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royaume  qui  réclamaient  sur  des  impôts,  établis  du- 
rant la  guerre  et  conservés  depuis  la  paix,  avec  une 
chaleur  que  la  cour  appelait  séditieuse.  C'était  l'abbé 
Terrayt  contrôleur-général  ■>  financier  sans  scrupules  et 
sans  pitié  ,  bravant  la  haine  publique  ,  prêt  à  toutes  les 
violences  fiscales,  et  préconisant  les  coups  d'étal  (1).  Ce 
triumvirat  fondait  l'espoir  de  son  triomphe  sur  la  nouvelle 
favorite  qui  avait  remplacé  madame  de  Pompadour.  Pour 
consommer  son  ignominie,  Louis  XV  avait  ravalé  aux 
embrassemens  d'une  prostituée  sa  lubricité  sexagénaire , 
et ,  sous  le  nom  de  comtesse  Du  Barry ,  l'infâme  idole 
de  ses  débauches  avait  été  présentée  aux  adorations  de  la 
cour.  Le  duc  de  Choiseul,  soit  fierté  naturelle,  soit 
déférence  pour  l'opinion  publique  qu'il  avait  toujours 
caressée  et  qui  se  déclarait  avec  force  contre  le  choix 
honteux  du  monarque,  n'avait  point  caché  son  dédain 
pour  l'indigne  objet  de  la  prédilection  royale  ,  et ,  reje- 
tant les  prévenances  de  la  favorite  qui,  n'osant  croire 
d'abord  à  la  durée  de  son  empire  ,  avait  recherché  l'appui 
du  ministre  dirigeant ,  il  l'avait  rangée  du  parti  de  ses 
ennemis.  Mais  ,  se  croyant  considéré  par  le  roi  comme 
un  homme  nécessaire  pour  surveiller  l'Angleterre  et  la 
Russie,  entretenir  l'amitié  de  l'Autriche,  la  docilité  de 
l'Espagne,  et  suffire  à  la  crise  politique  dont  l'Europe 
était  menacée;  ayant  conclu  le  mariage  du  dauphin  a\ec 
l'archiduchesse  Marie-Antoinette ,  ce  qui  semblait  ,  en 
quelque  sorte  ,  fonder  son  crédit  pour  un  nouveau  règne; 
se  reposant  enfin  sur  le  suffrage  chaque  jour  plus  déclaré 
des  grands  qu'il  honorait ,  des  parlemens  qu'il  ménageait, 
des  gens  de  lettres  qu'il  protégeait ,  et  de  la  partie  la  plus 
recommandable  du  public  qui  voyait  en  lui  le  gardien  de 
l'honneur  national ,  il  s'estimait  inébranlable  aux  atta- 
ques d'une  femme  qu'un  caprice  avait  élevée  ,  qu'un 
caprice  pouvait  précipiter.  Il  se  trompa  :  la  courtisane 
l'emporta  sur  le  ministre;  et,  cédant  aux  instances  de  la 

(l)  "  Le  peuple  n'était,  aux  yeux  de  ce  contrôleur-général ,  qu'une  éponge 
qu'il  faillit  preMurer.  Son  Aine  était  de  bronze  devant  l<;  tableau  du  besoin  et 
Je  lu  mi  fie  ,  etc.  (  Mctuoiici  tla  fabbù  Gcorgcl. 
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syrène  qui  subjuguait  sa  vieillesse  avilie ,  craignant  d'ail- 
leurs de  voir  les  trésors  qui  payaient  ses  plaisirs  absorbés 
par  la  guerre  maritime  qu'on  accusait  le  duc  de  méditer  , 
insouciant  de  la  gloire  de  sa  couronne,  et  n'ambitionnant 
plus  que  d'aeliever  en  paix  ses  jours  déshonorés,  Louis  XV, 
le  24  décembre  1770,  disgracia  le  duc  de  Choiseul  et 
l'exila  à  Cbanteloup. 

Quelques  mois  avant  sa  chute  s'était  ranimé  un  différend 
deux  fois  suspendu  et  deux  fois  renaissant  entre  le  duc 
d'Aiguillon  et  le  parlement  de  Bretagne.  Le  procès  intenté 
au  duc  par  cette  cour  souveraine  pour  vexations  et  abus 
de  pouvoir ,  fut ,  par  ordre  du  roi ,  vu  que  l'inculpé  était 
pair  de  France ,  déféré  à  la  cour  des  pairs  séante  au  par- 
lement de  Paris.  Cette  évocation  était  un  piège  tendu  au 
parlement  par  le  chancelier  Maupeou.  En  appelant  cette 
compagnie  à  juger  un  de  ses  plus  dangereux  ennemis,  il 
espérait  qu'elle  se  laisserait  emporter  à  la  passion  et  se 
compromettrait  par  quelque  imprudence.  A  l'occasion 
des  excès  reprochés  au  gouverneur  de  la  Bretagne ,  cer- 
tains   orateurs   censurèrent  les   ordres    mêmes   d'après 
lesquels  il  prétendait  avoir  agi.  Aussitôt  on  effraya  le  roi 
sur  les  suites  d'une  discussion  qui  pouvait  conduire  à  lui 
demander  compte  de  son  gouvernement.  Il  signifia ,  par 
l'organe  de  son  chancelier,  qu'il  lui  plaisait  de  ne  plus 
entendre  parler  de  ce  procès  ,  et  fit  défense  au  parlement 
de  s'en  occuper.  Les  magistrats  irrités  désobéirent ,  et , 
le  2  juillet  1770 ,  un  arrêt  déclara  le  duc  d'Aiguillon 
prévenu  de  faits  qui  entachaient  san  honneur,  et  suspendu 
de  la  pairie  jusqu'à  son  jugement.  Le  roi ,  par  un  arrêt 
contraire  ,  ordonna  au  duc  d'Aiguillon  de  continuer  ses 
fonctions  de  pair  ,  et  répondit  à  de  nouvelles  remontran- 
ces de  la  Compagnie  en  allant  lui-même  ,  étrange  oubli 
de  sa  dignité!  arracher  du  greffe  du   parlement  toute  la 
procédure  de  l'affaire  de  Bretagne.  Un  lit  de  justice  tenu 
à  Versailles  (7  décembre)  fut  doublement  mortifiant  pour 
les    magistrats  par  la   présence  du  duc  d'Aiguillon  qui 
siégeait  au  rang  des  pairs,  et  par  la  lecture  d'un  édit  qui 
défendait  au  parlement  de  Paris  d'employer  les  termes 


182  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

séditieux  iï  unité,  d'indivisibilité,   de  classes,  en  parlant 
des  autres  parlemeus  avec  lesquels  il  prétendait  ne  former 
qu'un  tout  en  plusieurs  parties  ;  lui  interdisait,  en  outre, 
de  leur  envoyer  des  mémoires  dont  ou  pourrait  induire 
enlr'eux  une  association  ;  enfin  ,  de  cesser  le  service  et  de 
donner  des  démissions  en    corps;  le  tout,   sous  peine 
d'être  cassé.  Les  magistrats  n'en  déclarèrent  pas  moins 
dès  le  lendemain  que,  dans  leur  douleur  profonde,  ils 
n'avaient  point  l'esprit  assez  libre  pour  décider  des  biens ,  de 
la  vie  et  de  l'honneur  des  sujets  du  roi ,  et  suspendirent 
leurs  fonctions.  Maupeou  voyait  avec  joie  la  Compagnie 
provoquer  ainsi  son  abolition.  Mais  le  duc  de  Choiseul  le 
contenait  encore.  Bientôt ,  délivré  du  frein  parla  disgrâce 
de  ce  ministre ,  il  frappe  inopinément  le  coup  décisif. 
Dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  1771  ,  deux  mousque- 
taires sont  expédiés  au  domicile  de  tous  les  membres  du 
parlement  pour  les  sommer,  au  nom  du  roi,  de  reprendre 
leurs  fonctions ,  et  de  signer  leur  consentement  ou  leur 
refus  par  ces  seuls  mots  :  oui  ou  non.  Signer  l'un  ,  c'est 
se  soumettre  ;  signer  l'autre  ,  c'est  renoncer,  en  quelque 
sorte,  à  leurs  charges,    et  se  dissoudre  d'eux-mêmes. 
Quaranle  seulement ,  dans  la  première  surprise  d'un  .si 
brusque  réveil,  signent  un  oui  qu'ils  rétractent  le  lende- 
main. Le   chancelier  se  hâte  d'interpréter  le  refus  des 
magistrats  comme  une  abdication,  et,  dès  la  nuit  sui- 
vante ,  il  leur  fait  signifier  par  des  huissiers  la  confisca- 
tion de  leurs  charges,  et  leur  exil  par  des  mousquetaires. 
En  brisant  ainsi  la  magistrature  ,  Maupeou  n'avait  ,  au 
fonds,    pour   but   que  d'affranchir    l'auloriié  royale   et 
ministérielle  du  frein  parlementaire.  Mais  il  colorait  celte 
mesure  despotique  de   spécieux   prétextes  de    publique 
utilité.  A  la  cour  il  représentait  l'avantage  de  n'avoir  plus 
à  craindre  le  contrôle  incommode  d'un  corps  qui  ne  ces- 
sai! d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  Aussi  les 
courtisans  disaient-ils  tout  haut  qu'il  avait  relire  le  sceptre 
du  greffe  du  parlement  pour  le  remettre  entre  Les  mains 
du  monarque.  Aux  philosophes  il  rappelait  qu'ils  s'étaient 
Êouveul  élevés  contre  la  vénalité  des  charges  et  les  dé- 
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fauts  de  la  législation  existante ,  et  il  leur  promettait 
l'administration  gratuite  de  la  justice  et  un  nouveau  code 
de  procédure  civile  et  criminelle.  Au  peuple  il  annonçait 
la  réduction  de  l'immense  ressort  du  parlement  de  Paris, 
qui  s'étendait  jusqu'en  Artois  ,  en  Champagne ,  en  Au- 
vergne et  eu  Poitou  ,  et  l'établissement  de  six  nouvelles 
cours  souveraines  qui  dispenseraient  le  peuple  de  leur 
ressort  d'aller  chercher  au  loin  une  justice  lente  et  rui- 
neuse. Cet  établissement  ne  se  fit  pas  attendre.  Un  édit 
royal  créa  les  six  nouvelles  cours ,  sous  le  nom  de  Conseils 
supérieurs ,  dans  les  villes  d'Arras ,  Blois,  Châlons-sur- 
Marne  ,  Clermont,  Lyon  et  Poitiers,  où  la  justice  serait 
rendue  aux  frais  du  souverain.  Enfin ,  dans  un  lit  de 
justice  tenu  le  15  avril ,  le  roi  fit  lire  trois  édits ,  dont 
l'un  cassait  l'ancien  parlement ,  l'autre  supprimait  la 
cour  des  aides  ,  qui  seule  avait  porté  des  remontrances 
au  pied  du  trône  touchant  l'exil  de  la  magistrature ,  et  le 
troisième  créait  un  nouveau  parlement  que  le  chancelier 
avait  recomposé  ,  non  sans  peine ,  de  membres  du  grand 
conseil,  d'avocats  et  de  jurisconsultes,  dont  plusieurs  ne 
jouissaient  pas  dans  le  public  de  toute  l'estime  nécessaire 
à  des  magistrats.  Ils  se  recrutèrent  insensiblement  de 
quelques  personnes  plus  recommaudables.  Mais  ce  parle- 
ment, ouvrage  du  despotisme,  ne  put  effacer  le  vice  de 
son  origine,  et  l'opinion,  comme  pour  déclarer  qu'il 
n'aurait  jamais  rien  de  national ,  le  stigmatisa  du  nom  de 
son  auteur  :  on  l'appela  le  parlement  Maupeou. 

Le  chancelier  ne  borna  point  son  attaque  à  la  magistra- 
ture de  Paris.  Avant  la  fin  de  l'année  ,  tous  lesparlemens 
de  province  furent  supprimés  et  recomposés.  Maupeou 
avait  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  pour  tenir 
ces  corps  désunis.  Il  avait  gagné  les  uns  par  ses  insinua- 
tions ,  intimidé  les  autres  par  ses  menaces.  Tous  avaient 
fini  par  enregistrer  successivement  l'édit  de  leur  suppres- 
sion et  du  remboursement  de  leurs  offices,  et  l'édit  qui 
les  reconstituait  avec  gages  et  appointemens.  A  la  rentrée 
de  novembre  1771  ,  le  nouvel  ordre  judiciaire  fut  en 
activité  par  toute  la  France,  et  Maupeou  se  crut  le  sau~ 
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veur  de  la  monarchie,  parce  qu'il  avait  étouffé  la  voix 
libre  et  importune  des  parlemens. 

Tandis  que  le  chancelier  violentait  la  magistrature  ,  le 
contrôleur-général  ne  maniait  pas  moins  rudement  les 
finances.  Il  avait  trouvé,  en  entrant  au  ministère,  un 
déficit  considérable  et  menaçant.  Une  réduction  dans  la 
dépense  lui  parut ,  avec  raison  ,  nécessaire.  Mais,  au  lieu 
de  s'attaquer  au  luxe  effréné  de  la  cour,  il  s'attaqua  aux 
créanciers  de  l'état.  Il  suspendit  en  1770  le  paiement 
des  billets  des  fermes ,  réduisit  les  rentes  perpétuelles  , 
les  unes  d'un  cinquième  ,  les  autres  d'un  quart  ou  de 
moitié.  Il  frappa  du  même  coup  les  rentes  viagères  et  les 
pensions.  Le  remboursement  des  charges  de  judicature 
lui  fournit  un  prétexte  pour  augmenter  les  tailles;  en 
sorte  que,  dit  M.  Lacretelle ,  l'état  paya  fort  chérie 
bienfait  annoncé  de  la  justice  gratuite.  Par  cet  accroisse- 
ment d'impôt ,  par  la  banqueroute  partielle  des  réduc- 
tions et  par  une  multitude  d'édits  bursaux  qui  se  succé- 
daient avec  une  prodigieuse  rapidité  ,  on  diminua  la  dette 
constituée  d'environ  treize  millions  d'intérêt;  on  augmenta 
de  vingt  millions  la  recette  générale,  et  le  déficit  fut 
encore  de  vingt-cinq  millions.  Les  impôts,  au  commence- 
ment de  ce  règne ,  ne  s'élevaient  guère  qu'à  cent  vingt 
millions ,  et  déjà  paraissaient  intolérables.  Us  s'élevaient 
en  1771  à  la  somme  énorme  pour  ce  temps,  et  encore 
insuffisante ,  de  trois  cent  soixante-quinze  millions ,  dont 
le  poids  portait  presque  uniquement  sur  le  peuple  ,  et 
était  encore  agravé  par  les  dîmes  du  clergé  et  les  droits 
seigneuriaux. 

Misérable  au  dedans,  la  France  était  méprisée  au 
dehors.  Elle  semblait  n'avoir  plus  aucun  poids  dans  la 
balance  de  l'Europe  ,  et  avoir  perdu  son  existence  poli- 
tique avec  le  duc  de  Choiseul ,  remplacé  par  le  duc 
d'Aiguillon ,  personnage  absolument  étranger  à  la  carrière 
diplomatique,  et  qui  n'avait  ni  cette  pénétration  d'esprit 
ni  ces  connaissances  étendues  qui  peuvent  suppléer  au 
défaut  d'expérience.  Frédéric,  Joseph  et  Catherine  se 
nartageaient  la  Pologne.  Louis  XY,  sultan  abâtardi ,   L#fl 
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laissait  faire ,  et ,  dans  sa  lâche  indolence  ,  oubliait  qu'il 
portait  l'épée  de  Louis  XIV  et  qu'il  avait  été  le  vainqueur 
de  Fontenoy.  L'iniquité  consommée ,  il  se  contenta  de 
dire  :  Si  Choiseul  eût  été  ici ,  le  partage  ri  aurait  pas  eu  lieu; 
et  il  continua  sa  vie  de  sérail  à  l'ombre  des  tristes  tro- 
phées que  lui  avaient  faits  Terray  aux  dépens  des  rentiers 
et  du  peuple  taillable,  Maupeouaux  dépens  des  parlemens. 

Au  milieu  de  ses  excès ,  le  ver  rongeur  de  la  volupté , 
l'ennui  le  consumait.  Quelquefois  les  terreurs  de  l'autre 
monde  venaient  l'agiter.  Il  cherchait  à  se  rassurer  par  des 
pratiques  religieuses  qui  étaient  pour  lui  toute  la  religion  ; 
puis ,  vaincu  par  la  force  de  l'habitude  ,  il  se  replongeait 
dans  ses  désordres.  Je  tire  un  voile  sur  les  scènes  abjectes 
de  sa  vieillesse  dissolue  :  elles  blesseraient  la  pudeur  de 
l'histoire.  J'ai  hâte  de  sortir  de  cette  fange  où  Louis  XV 
finit  ses  jours  (10  mai  1774),  et  dont  toutes  les  vertus 
de  son  petit-fils  n'ont  pu  laverie  trône. 

Louis  XV  était  né  cependant  avec  des  qualités  heureuses 
qui  pouvaient  en  faire  un  roi  distingué.  Sans  parler  de 
ces  avantages  extérieurs  qui  préviennent  toujours  favora- 
blement les  peuples  et  les  disposent  au  respect  et  à 
l'obéissance,  il  avait  reçu  de  la  nature  ce  qui  fait  en 
général  les  bons  gouvernemens ,  un  jugement  sain  et  un 
esprit  juste.  Mais  ,  tenu  par  le  cardinal  de  Fleuri  dans 
l'éloignement  et  dans  l'ignorance  des  affaires ,  il  ne  put  y 
forcer  sa  paresse  après  la  mort  de  ce  ministre ,  et ,  la 
débauche  où  il  tomba  achevant  de  lui  ôter  toute  énergie  , 
il  devint  entièrement  incapable  des  soins  du  trône.  Né 
dans  un  siècle  de  dépravation  ,  témoin ,  dans  son  adoles- 
cence, de  la  grande  immoralité  du  système  et  de  la  dé- 
gradation de  toutes  les  âmes  enivrées  de  l'amour  de  l'or  ; 
corrompu  par  des  familiers  sans  principes,  corrupteur  à 
son  tour ,  voyant  partout  l'honneur  enseveli ,  la  pudeur 
étouffée,  l'intrigue  triomphante  et  le  vice  étalé;  l'étalant, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  le  couronnant  lui-même  en  la  per- 
sonne de  ses  favorites ,  il  eut  le  malheur  de  ne  croire  ni 
à  la  probité  ni  à  la  vertu.  Dans  cette  disposition  funeste , 
U  lui  parut  que  son  siècle  était  frappé  d'un  mal  sans  re- 
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mède,  et,  s'épargnant  le  travail  d'une  lutte  impuissante* 
il  se  réfugia  dans   l'égoïsme  et  l'insensibilité.  Au  mal 
moral  de  cette  époque  de  dissolution  se  joignait  la  plaie 
matérielle  de  la  misère  publique  et  du  délabrement  des 
finances  ,  et  Louis  ,  dans  son  apathie  insouciante  ,  aimait 
mieux   la  laisser   s'envenimer   que  d'imposer,    pour  la 
guérir,  des  efforts  à  son  indolence,  des  sacrifices  à  son 
luxe  et  à  ses  plaisirs.  Il  rendit  la  royauté  méprisable  par 
ses  scandales,   odieuse  par  ses  dilapidations  dévorantes 
et  par  les  coups  d'état  d'un  despotisme  sans  gloire  et  sans 
prestiges.  Au  bout  de  la  route  où  était  engagée  la  monar- 
chie ,   sa  sagacité  naturelle  lui   montrait  l'abîme ,  et , 
fainéant ,  libertin ,  prodigue  ,  il  ne  lui  venait  pas  même  à 
la  pensée  d'essayer  ce  que  pourraient  l'activité,  la  mora- 
lité ,  l'économie ,  pour  retenir  le  char  de  l'état  sur  la 
pente  où  il  se  précipitait.  Un  symptôme  grave  frappait 
ses  yeux  :  c'était  cet  esprit  novateur  qui ,  sous  le  nom  de 
philosophie  ,  pénétrait  partout  et  ébranlait  le  vieil  édifice 
social  ;  c'était   ce  mouvement   qui ,    soulevant  le  siècle 
contre  des  abus  invétérés  dans  l'état  et  dans  l'Eglise, 
paraissait  ne  point  connaître  de  règle,  et  devoir,  selon  la 
coutume  des  réactions  ,  passer  jusqu'à  la  dernière  licence. 
Un  prince  sage,  vigilant  et  ferme  eût  pris  en  main  la 
réforme  pour  s'en  rendre  maître.  Mais  cette  tâche  excé- 
dait les  forces  de  Louis  XV.  Par  fois,  s' éveillant  de  sa 
léthargie,  il  prêtait  une  oreille  inquiète   au  murmure 
lointain  de  l'orage;  puis,  calculant   la   distance,   il   se 
rassurait,  pensait  que  le  péril  était  pour  son  successeur, 
et  retombait  dans  son  sommeil. 

Ce  prince  tant  haï  dans  sa  vieillesse ,  nous  l'avons  vu 
presque  adoré  sous  le  doux  nom  de  Bien-Aimé.  Cet  esclave 
de  la  Du  Barry,  il  a  été  l'idole  de  la  France;  le  héros  de 
Fontenoy  a  paru  ressusciter  Louis-lc-Grand ,  et  l'enthou- 
siasme français,  toujours  prêt  a  dégénérer  en  adulation, 
l'a  célébré  dans  mille  chants  de  triomphe  et  lui  a  dressé 
des   sl;ihH's    (1).    Toute  cette  gloire  s'est  promptement 

(l)  Des  Statues  forent  élevées  à  Louis  XV  ,  à  Paris  ,  à  Bordeaux  ,  à  Rennes  , 
à  Valenciennes  cl  à  Nancy. 
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flétrie  au  souffle  impur  de  la  volupté,  sans  parler  d'au- 
tres turpitudes  par  lesquelles  Louis  XV  a  dégradé  son 
caractère  de  roi,  de  ses  viles  et  criminelles  spéculations 
sur  les  grains,  de  cette  police  privée  dont  il  était  comme 
le  chef,  honteuse  inquisition  née  de  ses  défiances  ,  et  qui, 
par  la  violation  du  sceau  des  lettres  ,  lui  livrait  les  secrets 
des  familles.  Mais  il  est  une  vertu  qui  honorera  à  jamais 
Louis  XV  ,  c'est  l'humanité  :  il  est  un  jour  de  sa  vie  qui 
brillera  dans  l'histoire  d'un  éclat  immortel  et  pur  ;  c'est 
le  jour  où,  un  feu  plus  dévorant  que  le  feu  grégeois  lui- 
même  lui  étant  révélé  ,  il  en  acheta  le  secret  pour  l'étouf- 
fer, et  refusa  d'ajouter  cet  agent  terrible  aux  meurtrières 
inventions  que  les  hommes  ont  multipliées  pour  se  dé- 
truire.  Que  si,  laissant  à  part  les  scandales  de  sa  vie 
privée  et  les  désordres  de  sa  cour ,  on  cherche  dans  son 
règne  quelques  établissemens  et  réglemens  utiles,  on  ne 
l'en  trouvera  pas  entièrement  dépourvu.  Louis  XV,  par 
une  généreuse  émulation  ,  considérant  «  que  si  son  bi- 
saïeul Louis  XIV  avait  fait  construire  l'hôtel  des  Invalides 
pour  être  le  terme  honorable  où  viendraient  finir  paisi- 
blement leurs  jours  ceux  qui  auraient  vieilli  dans  la  pro- 
fession des  armes,  il  ne  pouvait  mieux  seconder  ses  vues 
qu'en  fondant  une  Ecole  où  la  jeune  noblesse  pût  appren- 
dre les  principes  de  l'art  de  la  guerre  »  (édit  de  1751) , 
fonda  l'Ecole  Militaire  où  cinq  cents  jeunes  gentilshommes 
orphelins  ou  pauvres  devaient  être  entretenus  et  élevés 
aux  frais  de  l'état.  Cet  établissement  avait  pour  but  de 
soutenir  en  France  l'esprit  militaire,  qui  s'était  affaibli 
sensiblement  dans  la  mollesse  des  mœurs  publiques.  La 
même  pensée  avait  dicté  l'édit  de  1750,  portant  création 
d'une  noblesse  militaire  «  qui  pût  s'acquérir  de  droit  par 
les  armes,  sans  lettres  particulières  d'annoblissement.  » 
Mais  cet  édit  favorisait  les  gens  de  guerre  aux  dépens  du 
peuple  ,  en  multipliant  le  nombre  des  personnes  exemptes 
de  la  taille.  Les  chemins  avaient  été  fort  négligés  sous 
Louis  XIV.  Le  régent  donna  un  soin  particulier  à  cette 
branche  importante  de  l'administration  intérieure.  Louis 
XV  suivit  son  exemple,  et  de  grandes  et  belles  roules 
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ouvrirent  au  commerce  des  cominunicatins  faciles.  Sous 
ce  règne,  l'agriculture  reçut  de  la  doctrine  des  Econo- 
mistes, toute  hasardeuse  qu'elle  était  avec  ses  principes 
de  liberté  illimitée ,  une  impulsion  salutaire  ,  à  laquelle 
concourut  l'esprit  public  plus  encore  que  la  protection  du 
gouvernement.  «  On  étudia  de  toutes  parts  les  procédés 
agricoles  de  l'Angleterre ,  de  la  Hollande  et  des  Pays- 
Bas.  Des  hommes  de  cour  tinrent  à  honneur  de  connahre 
et  même  d'essayer  l'économie  rurale.  Les  seigneurs  de 
village  voulurent  être  pour  leurs  paysans  des  pères  de 
famille.  Le  laboureur  opprimé  trouva  dans  tous  les  rangs 
de  nombreux  patrons.  Les  écrivains  et  les  magistrats  ne 
cessèrent  de  déplorer  le  fardeau  sous  lequel  il  était  acca- 
blé ,  et  les  remontrances  des  parlemens  allèrent  plus  loin 
encore  que  les  représentations  des  philosophes.  Il  se  for- 
mait dans  plusieurs  villes  des  sociétés  d'agriculture...  On 
défrichait  des  landes  ,  on  desséchait  des  marais.  Les 
prairies  devenaient  plus  productives  ;  on  s'occupait  de  la 
multiplication  du  bétail.  La  France  s'enrichissait  d'arbres 
et  de  plantes  exotiques.  On  eût  rougi  de  ne  pas  aimer  les 
champs,  etc.  »  [M.  Lacretelle,  Histoire  du  dix-huitième 
siècle).  Cette  espèce  d'enthousiasme  de  la  vie  agricole  et 
les  instances  des  économistes  provoquèrent  l'édit  de  1764, 
qui  permettait  la  libre  circulation  des  grains  d'une  pro- 
vince à  l'autre  ,  et ,  bientôt  après ,  celui  de  1765  ,  qui 
autorisait  leur  exportation  hors  du  royaume,  toutes  les 
fois  qu'ils  n'excéderaient  pas  un  certain  taux.  Mais  la 
cupidité  des  monopoleurs  les  ayant  fait  renchérir  d'une 
manière  alarmante  ,  on  revint  aux  anciens  principes ,  et 
l'exportation  fut  interdite  en  17"î  j. 

Une  des  ordonnances  les  plus  mémorables  de  Louis  XV 
est  celle  de  1749  ,  qui ,  obviant  aux  inconvéniens  qui 
résultaient  «  de  la  multiplication  des  gens  de  main-morte 
et  de  la  facilité  qu'ils  trouvaient  à  acquérir  des  fonds 
naturellement  destinés  à  la  subsistance  et  à  la  conserva- 
tion des  familles,  »  défendit  tout  nouvel  établissement  de 
chapitres,  collège»,  séminaires,  communautés  religieuses 
et  hôpitaux  ,  sans  l'expresse  permission  du  gouvernement 
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On  a  aussi  loué  ses  ordonnances  sur  les  testamens,  sur  les 
hypothèques,  sur  les  traitcmens  des  curés  ,  sur  les  regis- 
tres haptistaires.  Mais  on  regrette  de  trouver  dans  la 
législation  comparativement  lihérale  du  dix  -  huitième 
siècle  le  barbare  édit  du  15  décembre  1758,  où,  se  plai- 
gnant qu'un  grand  nombre  de  colons  revenus  dans  le 
royaume  y  gardent  des  esclaves  nègres  au  préjudice  des 
colonies,  le  législateur  ordonne  que  les  colons  qui  vou- 
dront emmener  ou  envoyer  des  esclaves  en  France  pour 
y  apprendre  quelque  métier ,  devront  en  obtenir  la 
permission  du  gouverneur  des  îles,  et  ne  les  retiendront 
que  trois  ans  sur  le  continent ,  passé  lequel  terme  ces 
esclaves  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne  et 
renvoyés  aux  colonies. 

L'établissement  de  l'Ecole  vétérinaire  et  de4'Ecole  de 
chirurgie  appartient  au  règne  de  Louis  XV.  Ce  prince 
fonda  en  1748  la  manufacture  royale  de  porcelaine.  Assez 
indifférent  à  la  prospérité  des  lettres ,  qui  lui  semblaient 
d'ailleurs  profanées  par  la  trop  grande  multitude  des 
écrivains  ,  il  aimait  la  géographie ,  l'astronomie  ,  la  mé- 
canique et  l'histoire  naturelle.  On  a  de  lui  un  peut  traité 
sur  les  rivières  de  France.  Il  envoya  de  célèbres  astro- 
nomes au  pôle  arctique  et  sous  l'équaîeur  pour  déterminer 
la  figure  de  la  terre.  Les  mécaniciens  habiles  furent 
encouragés  par  sa  munificence ,  et  le  jardin  des  plantes 
lui  dut  des  accroissemens  et  des  embellissemens  considé- 
rables. Mais  ,  en  général ,  ou  peut  dire  qu'il  n'eut  qu'une 
faible  part  aux  progrès  remarquables  de  l'esprit  humain 
durant  son  règne.  Les  lettres  y  fleurirent  ;  les  sciences 
agrandirent  leur  domaine  ;  les  arts  de  luxe  conservèrent 
leur  éclat ,  et  les  arts  nécessaires  furent  avancés  par 
d'heureuses  découvertes  ou  d'utiles  perfectionnemens. 
Mais  Louis  XV  n'eut  point  la  gloire  de  marcher,  comme 
son  bisaïeul ,  à  la  tête  du  mouvement  intellectuel  de  son 
époque  (  1  ) ,  mouvement,  il  faut  le  dire,  souvent  désor- 

(i  )  Llustoire  de  ce  mouvement,  que  les  limites  de  cet  ouvrage  ne  me  per- 
mettent pas  d'exposer  ici ,  trouvera  sa  place  dans  un  Tableau  des  révolutions 
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donné,  et  qui  avait  moins  besoin  d'encouragement  que 
de  direction.  Ce  n'était  point  à  un  prince  faible,  paresseux 
et  dissolu  qu'il  pouvait  être  donné  de  s'en  faire  le  guide  et 
le  modérateur. 

SECTION  VI. 

Règne  de  Louis  XVI  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique.  (1774-83.) 

Je  sors  d'une  atmosphère  impure  ;  j'ai  besoin  de  respi- 
rer un  air  meilleur.  J'ai  vu  trop  long-temps  la  royauté  de 
France  dégradée  par  la  débauche  et  par  le  vice  ;  j'ai 
besoin  de  la  voir  réhabilitée  par  la  sainteté  des  mœurs  et 
par  la  vertu  ;  de  voir  aux  honteux  scandales,  aux  prodi- 
galités ruineuses ,  au  vil  égoïsme  de  Louis  XV  ,  succéder 
l'austère  décence  ,  l'exacte  économie  ,  la  bienfaisante 
philanthropie  de  Louis  XVI,  et  l'éclat  adullèredes  Pompa- 
dour  et  des  Du  Barry  effacé  par  la  royale  beauté  de  Marie- 
Antoinette.  Mais  déjà  une  triste  pensée  me  préoccupe  : 
c'est  que  le  torrent  de  tant  d'abus,  de  désordres,  de 
prostitutions ,  a  miné  le  trône  et  creusé  l'abîme  où  le 
jeune  roi,  où  sa  noble  compagne  doivent  être  engloutis. 
C'est  que  le  jour  de  l'expiation  approche,  et  que  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette ,  victimes  innocentes,  sont  marquées 
pour  le  sacrifice. 

Louis  XVI  arrivait  à  la  royauté  dans  des  circonstances 
difficiles;  il  eut  le  malheur  de  s'y  trouver  inférieur.  Son 
esprit  avait  de  la  netteté  et  de  la  pénétration;  son  appli- 
cation ,  sa  mémoire  précise  et  merveilleuse  ,  des  connais- 
sances assez  variées  semblaient  devoir  le  rendre  propre 
aux  affaires.  A  la  piété  d'un  chrétien  il  joignait  la  tolérance 
d'un  philosophe.  Le  soulagement  du  peuple  était  le  vœu 
le  plus  cher  de  son  âme  sensible  et  humaine,  et  ses 
premiers  ac.es  lurent  des  bienfaits.  Ce  fut  par  l'exemption 
du  droit  (ht  joyeux  avènement,   par  l'affranchissemenl  des 

inteltectuitteê  de  l'Europe,  quand  des  études  moins  incomplètes  m'auront 
préparée  essayer  «e  «ujel  difficile. 
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serfs  dans  les  terres  domaniales,  par  l'abrogation  de  la 
loi  rigoureuse  qui  rendait  les  taillables  solidaires  pour  le 
paiement  de  l'impôt,  par  l'abolition  de  la  question  prépa- 
ratoire, qu'il  annonça  son  règne  à  la  France.  Sa  sévère 
probité  lui  a  mérité  le  litre  du  plus  honnête  homme  de 
son  royaume.  Mais  la  qualité  la  plus  nécessaire  aux  rois 
dans  les  momens  de  crise,  la  fermeté,  lui  a  manqué. 
Diriger  les  réformes  devenues  inévitables,  enchaîner  à  la 
fois  la  résistance  de  leurs  adversaires  et  la  fougue  de  leurs 
partisans,  faire  descendre  la  liberté  du  trône,  mais  en 
modérateur  et  en  maître,  cette  tâche  excédait  la  portée 
d'un  roi  jeune  et  sans  expérience,  naturellement  timide  , 
irrésolu,  et  ne  sachant  pas  vouloir.  Egalement  impuis- 
sant à  refouler  ou  à  conduire  la  révolution  qui  s'avançait, 
incapable  d'en  être  le  vainqueur  ou  le  chef,  il  n'eut  de 
force  que  pour  en  être  le  martyr. 

Roi  à  vingt  ans,  il  se  chercha  un  guide  ,  et  son  choix  se 
fixa  malheureusement  sur  le  vieux  comte  de  Maurepas , 
qui ,  à  peine  adolescent  »  avait  commencé  sa  carrière 
ministérielle  la  dernière  année  du  règne  de  Louis  XIV , 
et  l'avait  poussée  sous  Louis  XV  jusqu'en  1649  ,  où  ayant, 
par  une  épigramme  imprudente ,  encouru  la  colère  de 
madame  de  Pompadour ,  il  avait  été  congédié.  Rentré 
dans  le  ministère  à  soixante-quinze  ans,  au  lieu  de  la 
gravité  de  cet  âge ,  il  y  apporta  l'incurable  légèreté  d'un 
caractère  insouciant  et  frivole ,  que  n'avaient  pu  mûrir  la 
disgrâce  et  les  années.  Il  est  resté  une  telle  opinion  de  sa 
futilité ,  qu'on  a  prétendu  que  le  garde-des-sceaux  Miro- 
ménil ,  qu'il  mit  à  la  place  de  Maupeou ,  avait  obtenu  son 
estime  pour  avoir  joué  très-plaisamment  les  Crispins  sur 
un  théâtre  de  société.  Un  choix  plus  sérieux  et  plus 
honorable  ,  mais  qui  lui  fut  imposé  par  la  voix  publique 
et  qu'il  travailla  trop  bien  à  rendre  inutile  ,  fut  celui  de 
lurgot,  qui  remplaça  l'abbé  Terray.  Turgot  avait  montré 
les  talens  de  l'administrateur  et  les  vertus  de  l'homme  de 
bien  dans  l'intendance  de  Limoges.  Les  philosophes,  dont 
il  était  l'ami  judicieux  et  réservé,  les  économistes,  dont 
il  partageait  les  principes  en  les  modifiant ,  tous  ceux  qui 
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désiraient  la  réforme  des  abus  et  un  gouvernement  plus 
équitable,  appelaient  Turgot  au  ministère  et  plaçaieul 
en  lui  de  grandes  espérances.  Maurepas  les  rendit  vaines 
en  proposant  le  rappel  du  parlement.  Cette  compagnie 
n'avait  eu  dans  l'origine  que  des  attributions  purement 
judiciaires.  Mais,  depuis  ,  à  la  faveur  de  diverses  circons- 
tances, elle  avait  conquis  une  sorte  d'existence  politique, 
et ,  les  états-généraux  ayant  cessé  d'être  convoqués  ,  elle 
avait  eu  la  prétention  de  suppléer  à  ces  comices  de  la 
France.  Dans  le  fonds,  elle  n'en  était  qu'un  très-impar- 
fait simulacre.  Une  aristocratie  de  robe,  avec  ses  intérêts 
de  corps,  ses   préjugés,  ses  privilèges,   n'avait,  de  sa 
nature ,   rien  de  populaire  et  de  national.  Sans  doute  , 
pour  se  faire  valoir,  elle  affectait  d'être  la  gardienne  des 
droits  du  peuple,  et  maintenait  une  ombre  de  liberté 
retranchée  dans  les  formalités  de  l'enregistrement  et  ar- 
mée du  beau  langage  des  remontrances.  Elle  était  ainsi , 
jusqu'à  un  certain  point ,  le  palliatif  de  l'arbitraire,  mais 
elle  n'en  fut  jamais  le  frein.  Utile,  quoique  faible  entrave 
sous  un  gouvernement  absolu ,  elle  devenait  obstacle  par 
son  esprit  personnel,  par  son  attachement  à  ses  usages 
et  à  ses  prérogatives,  sous  un  gouvernement  qui  voulait 
être  libéral  et  réformateur.  Sa  destruction  par  Maupeou, 
dans  des  vues  de  despotisme,  avait  été  un  coup  d'état 
odieux  (  1  )  ;  mais  elle  était  un  fait  heureux  dans  la  con- 
joncture du  nouveau  règne.  Le  chancelier  avait  fait  place 
nette,  il  fallait  en  profiter,  et,  sur  le  terrain  qu'il  avait 
préparé  pour  l'édifice  du  pouvoir  absolu  ,  bâtir  celui  de 
la  liberté. 


(i)  «  Depuis  que  1  on  avait  cessé  de  convoquer  les  États-Généraux  ,  la  nation 
s'était  accoutumée  à  considérer  les  Parlemens  comme  les  seuls  protecteurs  de 
la  liberté  publique  :  leur  résistance  poussait  sans  cesse  le  gouvernement  à 
prendre  contre  eus  d<>  mesures  violentes,  et  cette  opposition  toujours  con- 
el  le  renouvelant  toujours  était  plus  funeste  à  l'État  que  si  elle  eût  elé 
régulièrement  constituée,  bes  exils  des  Parlemens  se  terminaient  quelquefois 
pair  des  concessions  honteuses  de  la  Cour,  qui  donnaient  à  leur  rentrée  toutes 
les  vanités  du  triomphe  :  mais  lorsqu'enlin  ils  succombèrent  vaincus  ;q>rés  une 
longue  bute  .  leur  défaite  ne  tourna  pas  même  an  profit  du  gouvernement .  et 
fut  considérée  comme  on  abus  de  la  force  et  un  acte  de  despotisme.  »  [H> 
Mahuel  de  f  histoire  mâderne.  ) 
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Depuis  long-temps,  dans  les  livres  el  dans  les  cercles, 
<le  grands  projets  se  discutaient  ,  qu'on  espérait  voir  enfin 
réalisés  :  «  La  liberté  illimitée  du  commerce  amenée  gra- 
duellement; la  suppression  des  droits  les  plus  onéreux 
sur  les  consommations ,  et  surtout  sur  la  gabelle  ;  l'aboli- 
tion des  corvées;  celle  des  usages  les  plus  tyranniques 
nés  de  la  féodalité  ;  les  deux  vingtièmes  et  les  tailles 
convertis  en  un  impôt  territorial  qui  assujélirait  la  noblesse 
et  le  clergé  aux  charges  commuues;  l'égale  répartition  de 
l'impôt  assurée  par  le  cadastre  général  des  terres  du 
royaume;  la  liberté  de  conscience;  le  rappel  des  proles- 
tans;  la  suppression  de  la  plupart  des  monastères,  en 
conservant  aux  moines  les  droits  de  propriétaires  usu- 
fruitiers ;  le  racbat  des  rentes  féodales ,  combiné  avec  le 
respect  pour  la  propriété;  l'abolition  de  la  torture  ;  un 
code  criminel  moins  effrayant  pour  les  accusés  ;  un  seul 
code  civil  substitué  aux  dispositions  incohérentes  du  droit 
coutumier  mêlé  avec  le  droit  romain;  l'uniformité  des 
poids  et  des  mesures  ;  la  suppression  des  jurandes  et  maî- 
trises, et  de  toutes  les  entraves  apportées  à  l'industrie; 
tout  ce  qui  rendait  les  provinces  françaises  étrangères 
l'une  à  l'autre,  et  quelquefois  ennemies,  modifié  ou 
écarté  ;  des  administrations  provinciales  composées  de 
grands  propriétaires  ;  la  pensée  rendue  aussi  libre  que 
l'industrie;  un  nouveau  sysïème  d'instruction  publique 
où  tous  les  vieux  préjugés  seraient  combattus  ;  l'autorité 
civile  rendue  indépendante  du  pouvoir  ecclésiastique.  » 
(M.  Lacrelelle.)  L'exécuiion  de  ces  projets,  presque  tous 
dirigés  contre  les  privilèges,. entrait  dans  le  plan  d'admi- 
nistration du  contrôleur-général.  Mais  c'était  préparer  à 
leur  accomplissement  des  difficultés  sans  nombre  que  de 
rappeler  des  magistrats  qui ,  faisant  eux-mêmes  partie 
des  classes  privilégiées  ,  se  trouveraient  naturellement  les 
organes  de  leurs  réclamations  et  les  instrumens  de  leur 
résistance.  Turgot  trouvait  encore  d'autres  obstacles  au 
succès  de  ses  desseins  dans  leur  trop  grande  étendue  qui 
effrayait  beaucoup  d'esprits  timides  ;  dans  les  irrésolutions 
/de  Louis  XVI ,  qui  hésitait  à  engager  un  long  combat 

J3, 
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contre  le  clergé,  les  nobles  et  les  parlemens;  dans  la 
sourde  opposition  de  Maurepas ,  dont  la  fulilc  vieillesse 
reculail  devant  l'œuvre  grave  et  hardie  de  la  réforme  ,  et, 
par  dej  objections  captieuses ,  nourrissait  l'indécision  du 
jeune  monarque. 

La  haine  des  privilégiés ,  pour  perdre  Turgot ,  ne 
craignit  pas  de  recourir  à  des  manœuvres  séditieuses.  Le 
contrôleur-général,  en  arrivant  au  ministère,  s'était  hâté 
de  rétablir  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Sous  ce  prétexte ,  des  rassemblemens  tu- 
multueux ,  soudoyés  par  des  personnages  influens  ,  se 
formèrent  en  différentes  provinces ,  et ,  feignant  de  redou- 
ter la  disette,  troublèrent  la  France  de  leurs  fureurs 
mercenaires  et  insensées.  Des  hordes  vagabondes  ,  pillant 
les  marchés  ,  brûlant  les  granges ,  détruisant  les  moulins , 
s'avancèrent  jusqu'à  Versailles  ,  où  le  roi ,  cédant  à  leurs 
vociférations  et  croyant  à  leurs  besoins,  eut  la  faiblesse 
de  paraître  sur  un  balcon  du  château  et  de  leur  promettre 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain.  Turgot  éclaira  sa  sensi- 
bilité et  releva  son  énergie.  L'ordre  fut  donné  de  dissiper 
ces  brigands  par  la  force.  Quelques  exécutions  et  un 
décret  d'amnistie  qui  les  suivit  de  près  mirent  prompte- 
ment  fin  à  cet  essai  de  troubles.  L'influence  de  Turgot 
s'en  accrut  auprès  du  jeune  roi ,  qui  le  voyait  également 
zélé  pour  le  soulagement  du  peuple  et  pour  la  défense  du 
tronc.  Vers  ce  temps-là  ,  le  contrôleur-général  lit  entrer 
dans  le  ministère  le  sage  Malesherbes ,  à  qui  l'unissait  une 
étroite  amilié  et  un  rapport  heureux  de  lumières  et  de 
vertus.  Ces  deux  hommes  tendaient  ensemble  au  noble 
but  du  bien  public  ,  et  leurs  mains  pures,  fermes  et  "pru- 
dentes étaient  dignes  d'entreprendre  la  rélorme  de  l'état. 
C'était  aussi  un  réformateur  que  le  comte  de  St. -Germain, 
qui,  après  la  mort  du  comte  du  Mu  y  ,  fut  appelé  au 
département  de  la  guerre  ,  mais  un  réformateur  téméraire 
et  qui  marqua  son  administration  par  les  plus  funestes 
mesures.  Maurepas  l'avait  designé  au  roi  (1775),  comme 
pour  le  dégoûter  des  novateurs.  Esprit  inquiet  et  bizarre, 
ajanl  quitté  jadis  le  froc  pour  l'épée,  et,  après  un  duel, 
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le  service  de  France  pour  celui  de  l'Autriche  et  ensuite  de 
la  Bavière  ,  rappelé  par  le  maréchal  de  Saxe  qui  estimait 
ses  connaissances  en  tactique,  s'élant  expatrié  de  nou- 
veau durant  la  guerre  de  sept  ans  par  suite  de  quelques 
démêlés  avec  le  maréchal  de  Broglie  sous  qui  il  com- 
mandait un  corps  d'armée  ,  accueilli  en  Danemarck  où  il 
fut  chargé  de  réorganiser  l'état  militaire  ,  il  était  rentré 
en  France  après  la  mort  de  Louis  XV ,  et ,  dans  un  village 
de  la  Franche-Comté ,  il  mêlait ,  à  des  rêveries  mystiques, 
des  mémoires  qu'il  rédigeait  sur  l'armée  et  qu'il  envoyait 
à  la  cour.  Il  préconisait  l'économie  et  la  discipline,  deux 
choses  également  nécessaires  dans  le  délabrement  des 
finances  et  dans  le  relâchement  que  l'esprit  militaire  avait 
souffert  sous  le  dernier  règne.  Devenu  ministre  ,  il  fut 
économe  aux  dépens  de  la  splendeur  du  trône  ,  et  sévère 
aux  dépens  de  l'honneur  français.  Plusieurs  corps  de  la 
maison  militaire  du  roi  furent  supprimés,  retranchement 
que  firent  regretter  dès-lors  la  renommée  de  leur  bra- 
voure ,  et ,  plus  tard  ,  les  périls  du  monarque.  Le  régime 
germanique  fut  introduit  dans  l'armée  ,  et  le  soldat  fran- 
çais, généreux  et  fier,  s'indigna  de  cette  importation 
tudesque,  et  surtout  de  l'ordonnance  qui  punissait  des 
coups  de  plat  de  sabre  les  fautes  contre  la  discipline. 

Tandis  que  les  mesures  brutales  du  comte  de  St. -Ger- 
main irritaient  la  noblesse  et  l'armée,  Turgot  portait  au 
parlement  six  édits ,  prémices  des  sages  et  populaires 
réformes  qu'il  méditait.  Un  de  ces  édits  supprimait  les 
corvées  pour  les  grandes  routes  ,  et  les  remplaçait  par 
une  contribution  dont  aucune  classe  n'était  exemple. 
Trois  autres  étaient  relatifs  aux  jurandes  et  communautés 
de  commerce  ,  qu'ils  déclaraient  abolies  ,  et  deux  autres 
à  l'administration  particulière  de  la  ville  de  Paris.  Alors, 
comme  si  ces  édits  inspirés  par  un  esprit  libéral  eussent 
été  la  subversion  de  l'état,  un  cri  d'alarme  partit  du 
parlement  et  fut  répété  par  tous  les  corps  privilégiés.  A 
les  entendre,  on  se  perdait  par  le  système  de  liberté 
qu'un  ministre  imprudent  voulait  introduire.  Le  parle- 
ment n'enregistra  qu'un  seul  de  tous  les  édits  proposés  t 
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e(  s'éleva  avec  violence  contre  les  autres  et  contre  les 
innovations  futures.  Les  magistrats,  les  nobles,  les  prê- 
tais ,  les  gens  de  cour ,  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
les  mécontent  de  toutes  les  classes  se  liguèrent  pour  re- 
pousser la  réforme.  Un  lit  de  justice  ,  à  défaut  du  parle- 
ment ,  enregistra  les  cinq  édits  qu'avait  rejetés  la  magis- 
trature ;  et  les  économistes,  croyant  avoir  triomphé  et 
entrer  dans  une  ère  nouvelle  marquée  pour  le  bonheur 
du  genre  humain  ,  célébrèrent  cette  solennité  sous  le  nom 
de  Ht  de  bienfaisance.  Mais  leurs  adversaires  redoublaient 
d'efforts  pour  entraver  leurs  projets  philanthropiques, 
et ,  circonvenant  ,  obsédant  le  faible  monarque  ,  lui 
prédisant  un  sinistre  avenir  s'il  persistait  à  suivre  les 
novateurs,  ils  parvinrent  à  ébranler  ses  résolutions.  Le 
roi  aimait  Turgot,  parce  que  Turgot  aimait  le  peuple. 
Cependant  il  n'eut  pas  la  force  de  le  soutenir  contre  le 
déchaînement  de  la  ligue  anti-réformatrice.  Après  avoir 
long-temps  reculé  devant  une  démarche  que  son  cœur 
désavouait ,  il  lui  fit  demander  sa  démission.  Déjà  Males- 
herbes ,  cédant  aux  dégoûts  du  ministère  ,  venait  de 
donner  la  sienne.  Ainsi,  dans  cette  première  lutte  entre 
l'ancien  esprit  et  le  nouveau ,  les  hommes  du  passé  res- 
tèrent maîtres  du  champ  de  bataille.  Funeste  vicloire! 
Us  n'avaient  pas  permis  à  deux  sages  ministres  d'un  roi 
bienfaisant  d'élaguer  les  branches  parasites  de  l'arbre 
aristocratique  :  leur  résistance  aiguisait  la  hache  popu- 
laire qui  devait  le  couper  dans  ses  racines. 

Le  vieux  Maurepas  n'avait  point  contrarié  hautement 
ses  deux  collègues  ,  mais  il  les  avait  secrètement  traver- 
sés,  et  ses  sourdes  intrigues  n'étaient  point  étrangères  à 
leur  disgrâce.  S'il  différa  celle  du  comte  de  St. -Germain  , 
qui  ne  fut  remplacé  que  six  mois  plus  tard  par  le  'prime 
de  Monlbareij ,  ce  fut  sans  doute  pour  achever  de  décrier 
les  réformateurs.  Quant  aux  opérai  ions  de  Turgot ,  il 
laissa  le  nouveau  contrôleur-général  ,  de  Chigny ,  les 
modifier  par  des  arrêts  du  conseil,  et  finalement  les  abolir. 
Un  édil  fut  rendu  pour  le  rétablissement  des  jurandes  et 
maîtrises;  celui  qui  remplaçait  les  corvées  par  une  cou- 


BU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE.  197 

tribut  ion  pécuniaire  fut  révoque  :  déplorable  palinodie 
par  laquelle  la  royauté  s'humiliait  devant  les  privilèges  , 
et  donnait  aux  partis,  dans  le  spectacle  de  ses  contradic- 
tions, le  secret  de  sa  faiblesse.  Clugny  mourut  (octo- 
bre 1776)  après  quelques  mois  d'un  ministère  misérable, 
qui ,  à  la  violence  près ,  retraçait  celui  de  l'abbé  Terray. 
Par  une  singulière  inconséquence  dans  un  ministre  qui 
prétendait  maiateuir  les  vieux  principes  de  la  monarchie, 
Maurepas  lui  donna  pour  successeur  le  républicain  Necker 
et  ranima  l'esprit  libéral  que  naguères,  en  éloignant 
Turgot  et  Malesherbes,  il  avait  paru  vouloir  étouffer. 

Necker  était  originaire  de  Genève,  mais  dès  long-temps 
établi  en  France ,  où  il  s'était  enrichi  par  le  commerce 
et  par  la  banque.  Une  maison  opulente  où  il  rassemblait 
une  société  distinguée,  des  goûts  nobles,  des  mœurs 
graves ,  lui  avaient  acquis  une  grande  considération ,  et 
quelques  écrits  sur  les  finances  lui  avaient  fait  une  répu- 
tation d'homme  d'état.  Soit  conviction  réelle,  soit  calcul 
d'une  ambition  adroite  et  prévoyante ,  il  s'était  déclaré 
contre  les  économistes.  Son  opposition  à  une  secle  alors 
en  disgrâce,  l'empire  qu'il  exerçait  sur  les  commerçans 
et  les  capitalistes  dont  on  avait  besoin  pour  fonder  le 
crédit  public  ,  l'espérance  de  trouver  à-la-fois  en  lui  un 
administrateur  habile  initié  à  tous  les  secrets  de  la  finance 
et  une  créature  soumise  qui  ne  pourrait  se  soutenir  à  la 
cour  que  parle  premier  auteur  de  sa  fortune,  une  cer- 
taine condescendance  pour  l'opinion  qui  portait  haut  le 
mérite  de  Necker,  le  désir  enfin  d'attirer  sur  soi-même  un 
reflet  delà  popularité  du  Genevois,  déterminèrent  le  choix 
de  Maurepas  en  sa  faveur.  Pour  préparer  les  esprits  à  son 
ministère,  on  parut  le  subordonner,  sous  le  nom  de 
directeur  du  trésor  ,  à  un  fantôme  de  contrôleur-général, 
Taboureau  ,  ex-intendant  de  Valenciennes.  Bientôt  le 
fantôme  disparut ,  et  le  vrai  ministre  resta.  Necker  était 
protestant  ;  le  titre  et  les  fonctions  de  contrôleur-général 
exigeant  un  serment  de  catholicité  ,  il  n'eut  que  le  titre 
de  directeur-général  des  finances.  Avec  plus  d'ostentation 
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peut-èlrc  que  de  générosité  ,  il  refusa  les  émolumens  de 
sa  place. 

Necker  a  trouvé  beaucoup  de  partisans  et  beaucoup  de 
détracteurs.  Les  uns  l'ont  exalté  comme  un  nouveau 
Colbert  ;  les  autres  l'ont ,  peu  s'en  faut ,  représenté  comme 
un  second  Law.  J'incline  à  croire  avec  ceux-ci  qu'il  ne 
fut  pas  exempt  de  charlatanisme,  et  que  l'engouement 
public  a  d'abord  trop  élevé  sa  renommée.  Mais  on  ne 
peut  classer  parmi  les  hommes  ordinaires  celui  qui  a  su , 
durant  cinq  années,  suffire  aux  besoins  de  l'a  position  la 
plus  difficile,  Il  avait  à  combler  le  déficit  que  Turgot 
avait  faiblement  réduit  dans  sa  trop  courte  administra- 
tion (1),  et  qui,  sous  Gîugny ,  s'était  augmenté  de 
nouveau  ;  il  avait  à  préparer  les  fonds  d'une  guerre  à 
laquelle  l'insurrection  d'Amérique  semblait  inviter  contre 
les  Anglais  ;  il  avait  à  lutter  contre  une  cour  depuis 
long-temps  étrangère  aux  idées  d'ordre  et  d'économie, 
et  récemment  victorieuse  de  Turgot ,  qui  avait  prétendu 
les  faire  prévaloir  ;  il  avait  à  ménager ,  et  l'apathie  routi- 
nière du  vieux  ministre  qui  ne  voulait  charger  sa  caducité 
d'aucune  innovation  hasardeuse,  et  le  caractère  timide 
du  jeune  roi  qui  aimait  le  bien  avec  passion  ,  mais  n'osait 
l'entreprendre  avec  énergie.  Dans  cette  situation  ,  Necker 
se  sentait  pressé  entre  deux  écueils.  Il  fallait  de  l'argent  ; 
le  chercher  dans  un  accroissement  d'impôt ,  c'était  dé- 
mentir ses  promesses  d'économie  et  provoquer  la  guerre 
avec  les  parlemens  ;  limiter  les  dépenses  ,  c'était  soulever 

(l)  «  Lorsque  M. Turbot  fui  chargé  de  l'administration  des  finances,  il  ordonna 
Ja  rédaction  d'un  tableau  méthodique  et  circonstancié,  qui  contint  les  plus  grands 
détails  sur  chaque  partie  de  recelte  et  de  dépense. II  présenta  pour  l'année  177;. 
une  somme  de  dépenses  qui  surpassait  de  vingt-deux  millions  trois  cent  sept  mille 
cent  vingt-six  livres  celle  des  recettes  ,  tandis  que  les  anticipations  étaient  déjà 
portées  à  soixante  dix-huit  millions  deux  cents  cinquante  mille  livres  ,  et  qu'il 
existait  de  plus  dans  chaque  département  une  dette  exigible  arriérée  tres-con- 
eidérahle.-.  La  nécessité  de  payer  des  sommes  considérable*  sur  celle  dette  , 
tant  paréqnité  envers  ceus  qui  attendaient  la  rentrée  de  leurs  fonds ,  qu'afin 
de  ranimer  la  confiance  ,  de  relever  le  crédit  national  et  de  faire  baisser  lin- 
térèt  d<    i  argent  ,  lui  parut  indispensable.  »  (  Mémoires  sur  la  vie  dv  Turbot,  ) 

Ce  lui  ce  paii-nu  nt  de  l'arriéré  qui  l'empêcha  de  réduire  davantage  1«  défiçi) 
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les  courtisans.  Le  directeur  du  trésor,  n'osant  appliquer 
à  la  plaie  des  finances  le  remède  souverain  de  l'égalité  des 
charges  entre  toutes  les  classes ,  n'eut  de  ressource  que 
d'améliorer  les  recettes  en  diminuant  les  frais  de  per- 
ception. A  ce  moyen  louable,  mais  insuffisant,  il  fin 
obligé  d'ajouter  une  multitude  de  petites  combinaisons  et 
d'expédiens  minutieux  pour  suppléer  au  grand  moyen 
qu'avaient  essayé  les  économistes,  et  qui  avait  irrité 
contr' eux  les  privilégiés.  Quoiqu'il  en  soit,  par  l'habileté 
et  la  hardiesse  de  ses  démarches  financières ,  il  parvint  à 
relever  la  confiance  publique,  à  remonter  la  machine  du 
crédit ,  et  la  France  put  faire  face  aux  besoins  du  présent 
par  des  emprunts.  «  Ils  furent  remplis  avec  une  prompti- 
tude qui  devait  paraître  un  phénomène  six  ans  après  une 
violation  ouverte  de  la  foi  publique.  A  l'imitation  d'un 
moyen  employé  en  Angleterre  ,  pour  attester  la  puissance 
du  crédit ,  cinq  ou  six  maisons  de  banque  prenaient 
d'abord  toutes  les  actions  d'un  nouvel  emprunt ,  et ,  les 
faisant  désirer  avec  art  à  la  masse  des  capitalistes ,  ne  les 
cédaient  qu'avec  un  bénéfice  assez  considérable.  Des 
philosophes  ,  et  même  des  hommes  d'état ,  s'affligeaient 
des  expédiens  qu'une  nécessité  cruelle  avait  suggérés  à 
Necker  pour  éveiller  la  cupidité  des  prêteurs;  une  grande 
partie  de  ces  emprunts  se  constituait  en  rentes  viagères. 
Outre  que  ce  mode  paraissait  le  plus  onéreux  pour  l'état  , 
on  le  trouvait  bien  opposé  à  la  doctrine  d'un  administra- 
teur qui  faisait  profession  d'établir  une  alliance  étroite 
entre  les  finances  et  la  morale.  »  (M.  Lacrelelle). 

Dans  ces  circonstances  éclata  la  guerre  maritime  qui 
releva  l'honneur  du  pavillon  français,  mais  combla  les 
embarras  du  trésor*  Quelques  impôts,  arbitrairement 
établis  par  les  Anglais  dans  leurs  colonies  d'Amérique  , 
les  avaient  soulevées  contre  la  métropole  (Voyez  l'HisL 
des  Etats-Unis).  De  la  province  de  Massachuset  l'insur- 
rection s'était  successivement  étendue  à  toutes  les  autres. 
En  1776,  elles  avaient  déclaré  leur  indépendance,  et, 
£ràce  à  Washington ,  malgré  l'infériorité  de  leurs  forces 
et  l'inexpérience  de  leurs  milices,  elles  n'avaient  point 
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succombé  dans  une  lutte  inégale  contre  les  soldats  plus 
aguerris  de  l'Angleterre.  Quelques  heureux  exploits 
avaient  même  signalé  leurs  armes  au  début  des  hostilités, 
et ,  si  la  suite  de  la  guerre  leur  avait  été  moins  favorable, 
la  prudence  et  la  fermeté  du  généralissime  avaient  réparé 
leurs  revers.  Cependant  le  cri  de  l'insurrection  améri- 
caine retentissait  en  France  et  remuait  une  nation  vive  et 
généreuse.  La  guerre  en  faveur  des  insurgés  était  le  vœu 
de  tous  les  cœurs.  Les  philosophes  voyaient  dans  l'Amé- 
rique une  terre  vierge  où,  libres  des  entraves  d'une 
société  vieillie ,  leurs  principes  trouveraient  une  facile 
application  ;  les  négocians  se  promettaient  des  avantages 
commerciaux  immenses  de  l'émancipation  des  colonies 
anglaises;  les  gens  de  guerre  aspiraient  à  couvrir  des 
palmes  de  la  victoire  et  de  la  liberté  les  cicatrices  hon- 
teuses de  la  guerre  de  sept  ans.  L'arrivée  de  l'illustre 
Franchlin ,  envoyé  par  le  congrès  de  Philadelphie  pour 
solliciter  les,  secours  de  la  France ,  redoubla  l'enthou- 
siasme pour  la  cause  américaine.  A  la  noble  physionomie, 
au  langage  simple  et  solide  de  cet  homme  respectable  ,. 
on  crut  reconnaître  un  sage  de  l'antiquité.  Sa  dignité 
personnelle ,  ses  vertus ,  sa  renommée ,  furent  de  puis- 
santes négociatrices  auprès  d'un  peuple  prompt  à  se  pas- 
sionner et  à  admirer. 

Tandis  que  le  ministère  hésitait  encore  ou  attendait 
l'instant  de  se  déclarer,  des  particuliers  avaient  fait  passer 
des  armes  aux  insurgés  ;  de  jeunes  officiers  ,  La  Fayette 
à  leur  tête  ,  avaient  franchi  les  mers  et  mis  leur  courage 
et  leurs  talens  au  service  de  l'indépendance  américaine. 
La  cour  de  Versailles  la  reconnut  au  commencement 
de  1778,  et  conclut,  un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ce  traité  avec 
les  insurgés  était  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne, 
guerre  iinpolitique ,  qui,  empirant  le  fâcheux  état  de 
nos  finances  obérées,  et  familiarisant  les  Français  avec 
les  idées  républicaines  ,  semait  dans  une  monarchie  déjà 
en  proie  à  l'espril  de  réforme  et  de  changement  ,  de  nou- 
veaux germes  de  révolu  (ion.  Je  me  bornerai  à  indiquer 
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ici  les  principaux  événemens  de  cette  guerre  que  j'expose 
ailleurs  avec  plus  de  développement. 

Notre  marine  renaissante  débuta  par  le  brillant  combat 
d'Ouessant  (27  juillet  1778),  où,  sous  â'OrvilUers, 
Duchaffaul ,  Guichen ,  Lamolhe-Piquct ,  noms  célèbres 
dans  ses  fastes,  elle  tint  ferme  contre  la  marine  anglaise, 
lière  d'un  siècle  de  triomplies,  et  balança  la  victoire.  Une 
escadre  de  douze  vaisseaux,  commandée  par  le  comte 
d'Estaing ,  parut  avec  moins  d'éclat  sur  les  rivages  de 
l'Amérique ,  et ,  après  avoir  faiblement  secondé  une 
expédition  de  Wasbington  sur  Rhode-Island ,  et  écboué 
dans  un  assaut  imprudent  et  meurtrier  que  d'Estaing 
livra  aux  Anglais  dans  l'île  de  Ste. -Lucie  ,  se  dirigea  vers 
la  Martinique  pour  y  attendre  des  renforts.  L'année  sui- 
vante, l'Espagne,  à  notre  exemple  et  à  notre  sollicitation, 
embrassa  la  cause  des  insurgés  ,  et  joignit  ses  arméniens 
à  ceux  de  la  France.  Au  mois  d'août,  la  flotte  combinée, 
forte  de  soixante-six  vaisseaux  de  ligne  et  d'une  multitude 
de  frégates  et  de  petits  bâtimens ,  entra  dans  la  Manche 
et  menaça  l'Angleterre  d'un  formidable  débarquement. 
Mais  une  tempête  furieuse  la  repoussa  vers  les  côtes  de 
France,  et  fit  avorter  l'invasion  projetée.  Aux  Antilles, 
le  comte  d'Estaing  s'empara  des  îles  de  St. -Vincent  et  de 
la  Grenade.  De  là,  il  fit  voile  pour  la  Géorgie,  déploya 
une  héroïque  mais  inutile  valeur  au  siège  de  Savanah ,  et 
ramena  son  escadre ,  partie  aux  Antilles ,  partie  en  Eu- 
rope ,  où  l'opinion  publique  lui  pardonna  un  revers  qu'il 
avait  honoré  par  son  intrépide  courage.  L'année  1780  ne 
commença  pas  plus  heureusement  pour  les  alliés  que  la 
précédente  n'avait  fini.  L'amiral  anglais  Rodney ,  en  se 
portant  aux  Antilles ,  battit  une  escadre  espagnole  et  jeta 
des  secours  dans  Gibraltar,  Mais  il  trouva  dans  les  mers 
des  Antilles  un  adversaire  redoutable,  le  comte  de  Gui- 
chen, dont  le  pavillon,  dans  trois  combats  glorieux, 
parut  avoir  la  supériorité.  L'arrivée  d'une  nombreuse 
escadre  espagnole  semblait  promettre  aux  Français  de 
nouveaux  avantages.  Mais  la  mésintelligence  des  deux 
amiraux  et  les  maladies  qui  désolèrent  leurs  équipages  les 
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empêchèrent  de  rien  entreprendre.  Six  mille  Français ,. 
débarqués  à  Rhode-Island  sous  Rochambeau,  y  furent 
bloqués  par  une  escadre  anglaise ,  et  forcés  à  la  même 
inaction. 

Jusqu'alors ,  la  guerre  répondait  mal  aux  grandes  es- 
pérances qu'on  en  avait  conçues  et  aux  dépenses  énormes 
qu'elle  nécessitait.  Necker  la  soutenait  par  les  ressources, 
du  crédit  ;  mais  ce  crédit  avait  besoin  lui-même  d'être 
soutenu  par  des  victoires.  Le  directeur  des  finances  attri- 
buait le  peu  de  succès  de  nos  arméniens  au  défaut  d'éner- 
gie des  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre ,  Sartine 
et  Montbarey.  Il  fit  suggérer  à  la  reine  de  les  remplacer 
par  les  marquis  de  Castries  et  de  Ségur ,  deux  hommes 
également  recommandables  par  leurs  vertus  civiles  et  par 
leurs  talens  militaires.  Tandis  que,  sous  leurs  auspices, 
la  guerre  prenait  une  activité  nouvelle,  et  que  le  bailli  de 
Suffren  partait  pour  les  Indes  orientales  où  il  allait  se 
signaler  par  de  brillans  exploits  ,  le  comte  de  Grasse,  pour 
l'Amérique  où  d'avance  il  allait  couvrir  de  la  gloire  d'une 
belle  campagne  la  honte  de  sa  défaite  future  ;  tandis  que 
le  marquis  de  Bouille  s'emparait  des  îles  de  Tahago  ,  de 
St.-Euslache  et  de  St. -Christophe,  que  Washington, 
Lafayette  et  Rochambeau  faisaient  capituler  Cornwallis  et 
8,000  Anglais  dans  Yorck-Town,  que  les  Espagnols  sou- 
mettaient la  Floride  occidentale,  que  le  comte  de Kersainl 
reprenait  les  colonies  hollandaises  deDémérari,  Essequibo 
et  Surinam  dont  les  Anglais ,  mécontens  des  états-géné- 
raux, s'étaient  rendus  maîtres  par  une  soudaine  invasion , 
qu'enfin  la  fortune  des  alliés  prenait  de  tous  côtés  une 
face  riante,  Necker  tomba,  comme  était  tombé  Turgol , 
victime  des  cabales  de  cour,  de  la  perfide  jalousie  de 
Maurepas  et  de  la  faiblesse  du  monarque.  Le  premier  mi- 
nistre ,  malade  au  moment  où  avaient  été  nommés  les 
nouveaux  secrétaires  d'étal  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
n'avait  point  élé  consulté  sur  ce  changement.  11  ne  par- 
donnait point  au  directeur  des  finances,  sa  créature, 
d'avoir  agi  avec  tanl  d'indépendance,  et  n'attendait 
qu'une   occasion   de  se  >engcr.   Elle  lui  fut  fournie   par 
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Necker  lui-même.  Une  démarche ,  que  celui-ci  croyait 
propre  sans  doute  à  glorifier  et  à  consolider  son  pouvoir, 
bâta  sa  chute.  «  Quand  Necker  (  dit  M.  Lacretellc,  qu'il 
nous  est  aussi  agréable  que  nécessaire  de  citer  souvent) , 
vit  installer  au  ministère  deux  hommes  chers  à  l'armée, 
à  la  nation,  à  la  reine  et  à  la  cour  ,  il  crut  pouvoir  sortir 
du  rôle  circonspect  d'un  économe  et  développer  les  plans 
hardis  d'un  homme  d'état.  Il  lui  tardait  de  proclamer  avec 
orgueil  les  succès  de  son  administration  ,  afin  de  les  éten- 
dre et  de  les  assurer.  Il  espérait  jouir  de  l'autorité  d'un 
ministre  principal ,  lorsqu'on  verrait  en  lui  un  ministre 
indispensable.  Cette  ambition  ,  qu'un  amour  sincère  du 
bien  public  légitimait  à  ses  yeux ,  lui  fit  désirer  la  publi- 
cation d'un  compte  qu'il  avait  rendu  au  roi  au  mois  de 
janvier  1781.  Le  monarque  consentit  à  donner  cette  sa- 
tisfaction à  un   administrateur  qui   soutenait  avec  une 
confiance  intrépide  le  fardeau  des  finances...  Le  résultat 
des  opérations  de  Necker  ,  depuis  quatre  années,  tel  qu'il 
le  présentait,  confondait  l'imagination.  Suivant  lui,  le 
déficit  annuel  du  trésorroyal,  estimé  à  plus  de27,000,000, 
avait  été  comblé  ;  et  l'état ,  après  avoir  ouvert  d'énormes 
emprunts  sans  créer  de  uouveaux  impôts,  voyait  ses  re- 
cettes excéder  ses  charges  de  10,000,000.  Pour  expli- 
quer un  tel  résultat ,  il  présentait  beaucoup  de  bonifica- 
tions   partielles  ,    de   réformes  insensibles  ,    de    petites 
économies  ;   il  vantait  la  dextérité  et  le  bonheur  de  ses 
emprunts,   enfin  les  effets  qu'il  avait  obtenus  de  l'ordre, 
de  la  bonne  foi  et  du  respect  pour  l'opinion  publique.  La 
somme  totale  de  toutes  ces  ressources  de  genres  si  divers, 
si   minutieux  ou  si  vagues,    échappait  à  l'habileté  des 
calculateurs.   »   S'il  est  permis  de  supposer,   avec   les 
ennemis  de  Necker,  que  dans  son  compte-rendu  il  y  a 
plus  d'une  illusion ,  que  plus  d'une  fois  l'hypothèse  y  est 
transformée  en  certitude,  et  que,  tout   honnête  homme 
qu'il  était ,  il  a  pu  prêter  un  corps  à  des  ombres  dans  le 
labyrinthe  obscur  de  la  comptabilité  de  cette  époque; 
s'il  est  difficile  de  croire  qu'ayant  trouvé  les  finances  grè- 
ves d'un  déficit  annuel  de  27i,000,000,  et   ayant  ,  par 
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ses  emprunts  de  guerre  ,  augmenté  la  dette  publique  d'un 
capital  de  530,000,000  produisant  45,000,000  de 
rente,  il  ait  en  quatre  années ,  sans  taxe  nouvelle  et  par 
la  seule  puissance  de  ses  mesures  économiques ,  rétabli 
l'équilibre  et  laissé  la  balance  exacte  entre  la  recette  et 
la  dépense,  il  est  cependant  certain  que  ,  par  l'extinction 
nécessaire  d'une  partie  des  créances  viagères,  par  le 
remboursement  de  quelques  autres,  la  réduction  du  nom- 
bre des  régies  et  des  bénéfices  des  régisseurs,  la  diminu- 
tion des  fermiers-généraux  et  des  intérêts  de  leurs  fonds, 
la  suppression  des  receveurs-généraux,  l'augmentation 
des  baux  de  quelques  administrations,  la  réforme  dans 
les  loteries,  les  dons  gratuits  du  clergé,  l'abolition  d'un 
nombre  assez  considérable  de  charges  inutiles ,  une 
grande  réduction  sur  l'article  des  dépenses  imprévues,  etc, 
il  dut  notablement' améliorer  les  revenus.  Son  tort  fut  de 
s'exagérera  lui-même  et  d'exagérer  aux  autres  les  résul- 
tats de  sa  gestion  ,  de  les  étaler  dans  son  compte  rendu 
avec  un  faste  intolérable  et  une  orgueilleuse  emphase  en 
style  d'amplification.  Le  ton  solennel  et  ambitieux  de 
cette  pièce  de  finances  parut  à  beaucoup  de  personnes  le 
jargon  d'un  charlatan.  Beaucoup  d'autres  furent  choquées 
d'y  voirie  ministre  tout  rapporter  à  lui  et  paraître  pres- 
que oublier  que,  dans  le  bien  qui  s'était  fait,  le  roi  devait 
entrer  pour  quelque  chose.  D'autres  regardèrent  comme 
une  nouveauté  fâcheuse  cette  publication  des  actes  du 
gouvernement,  ce  compte  rendu  par  l'autorité  àl'opinion. 
Déjà,  parla  réforme  d'un  ccriain  nombre  de  charges  et 
offices  de  cour  ,  Necker  avait  déplu  aux  courtisans.  Ra- 
mené par  la  force  des  choses  et  par  la  raison  au  principe 
des  économistes,  qu'en  matière  d'impôts  il  ne  devait  point 
y  avoir  de  privilèges,  il  avait,  dans  son  compte  rendu, 
tâté  les  esprits  sur  ce  point  délicat ,  et  insinué  ,  en  termes 
voilés,  que  le  gouvernement  se  dirigeait  toujours  vers  une 
égale  répartition  des  charges  publiques.  Par  là,  sans  se 
réconcilier  les  économistes,  dont  il  avait  aiïeclé  de  con- 
damner généralement  la  théorie  en  s'en  rapprochant  sur 
un  point ,  il  avait  jeté  l'alarme  parmi  les  privilégiés.  Le 
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vieux  Maurepas   soutenait  secrètement  les   ennemis  du 
directeur  des  finances.  Il  laissait  circuler  des  libelles  que 
sou  autorité  eut  pu  prévenir,   et  que  ses  railleries  sem- 
blaient favoriser.  Un  mémoire  que  Necker  avait  composé 
eu   1778  pour  le  roi  seul   sur  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales,   tomba ,  de  proche  en  proche,  dans 
des  mains  qui ,   pour  soulever  les  parlemens  et  les  inten- 
dans  contre  son  auteur,  livrèrent  à  la  publicité  une  pièce 
évidemment  destinée  à  rester  secrète.  Assailli  par  des 
haines  perfides,   Necker,  dont  on  se  faisait  un  système 
de  contrarier  les  plans  dans  le  conseil ,  demanda  à  y  être 
admis  pour  les  défendre.  On  le  refusa;  il  donna  sa  dé- 
mission (25  mai  1781).  Inflexible  aux  représentations 
de  ses  amis  qui  lui  conseillaient  de  supporter  la  mauvaise 
volonté  d'un  ministre  octogénaire  qui  ne  le  gênerait  pas 
long-temps,  aux  instances  mêmes  de  la  reine  qui  le  sol- 
licita de  ne  point  quitter  le  ministère ,  il  ne  sut  pas  faire 
taire  son  orgueil  et  attendre.  Six  mois  de  patience  lui 
auraient  valu  sans  doute  l'héritage   de    Maurepas    qui 
mourut  le  21  novembre  de  la  même  année ,    vieillard 
égoïste  et  frivole ,  qui  sacrifia  à  l'intérêt  de  son  existence 
ministérielle  l'avenir  du  roi  et  de  la  monarchie  en  faisant 
échouer  les  deux  hommes  les  plus  capables  de  prévenir 
la  révolution  par  la  réforme  ,  à  une  époque  où  la  royauté 
pouvait  encore  diriger  le   mouvement  et  céder  sans  se 
précipiter.   La  première  victime  des  ombrages  du  vieux 
ministre,   Turgot  l'avait  précédé  dans  la  tombe  (mars 
1781),    perte  irréparable  pour  Louis  XVI  et  pour  la 
France  dans  les  jours  de  crise  qui  se  préparaient.   Le 
peuple,  dont  il  avait  voulu  être  le  bienfaiteur  ,  fut  moins 
touché  de  cette  mort  que  de  la  disgrâce  de  Necker,  dont 
le  compte  rendu  avait  flatté  la  vanité.  Le  directeur  des 
finances  avait ,  du  reste,  des  droits  légitimes  à  la  recon- 
naissance publique.  On  ne  pouvait   lui  imputer  les  em- 
prunts occasionnés  par  une  guerre  qu'il  avait  blâmée , 
et ,  cette  guerre  une  fois  déclarée ,   c'était  à  lui  qu'on 
devait   de  l'avoir  soutenue  par  une  ressource  ruineuse 
sans  doute ,  mais  nécessaire.  11  avait  rétabli  le  crédit  et 
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amélioré  la  comptabilité.  C'était  sur  sa  proposition  que 
le  monarque,  toujours  prompt  à  saisir  les  occasions  of- 
fertes à  sa  bienfaisance,  avait  aboli  le  droit  de  main-morte 
dans  ses  domaines.  Sous  son  administration ,  le  fardeau 
de  la  taille  avait  été  allégé  et  mis  par  une  déclaration  pré- 
cise à  l'abri  des  extensions  arbitraires.  Sa  philanthropie , 
secondant  l'humanité  du  roi,  avait  introduit  les  premières 
réformes  dans  le  régime  des  hôpitaux  où  régnaient  des 
abus  meurtriers.  Il  avait  créé,  par  forme  d'essai ,  des  ad- 
ministrations provinciales  dans  le  Berry  et  le  Rouergue  , 
et  l'on  fondait  de  grandes  espérances  de  bien  public  sur 
l'application  successive  de  ce  régime  à  toute  la  France. 
Le  renvoi  de  Necker  causa  donc,  en  général ,  un  profond 
regret,  que  parurent  justifier  immédiatement  de  nou- 
veaux impôts  établis  par  son  successeur  Joly  de  Fleury. 

La  campagne  de  1781  ,  pour  laquelle  le  directeur  des 
finances  avait  préparé ,  avant  sa  disgrâce  ,  les  fonds  néces- 
saires, sans  être  décisive  avait  été  brillante.  Celle  de 
1782  fut  moins  heureuse.  Le  12  avril,  le  comte  de 
Grasse,  après  douze  heures  d'une  lutte  furieuse  ,  perdit , 
au  combat  des  Saintes ,  5,000  marins,  8  vaisseaux  et  la 
liberté.  Les  boulets  enflammés  de  Gibraltar  détruisirent 
ces  formidables  batteries  flottantes  que  les  Français  et  les 
Espagnols  avaient  élevées  contre  cette  place ,  et  45 
vaisseaux  des  deux  nations  ne  purent  empêcher  l'amiral 
Howe  d'y  introduire  des  renforts  et  des  munitions.  A  la 
vérité,  ces  revers  furent  compensés  par  une  expédition 
de  Lapeyrouse  qui  ruina  les  établissemens  anglais  de  la 
baie  d'IIudson,  par  les  succès  de  Washington  et  de  Uo- 
chambeau  en  Amérique  ,  et  par  les  glorieux  exploits  du 
bailli  de  Suffren  aux  Indes  orientales.  (  Voyez  Vllisloire  de 
Vïnde.  )  Quoique  l'Angleterre  eût  soutenu  avec  une  mer- 
veilleuse vigueur  une  guerre  où  le  nombre  de  ses  enne- 
mis était  allé  toujours  croissant ,  elle  sentit  qu'elle  s'épui- 
sait en  efforts  inutiles  pour  disputer  aux  Américains  leur 
indépendance  désormais  assurée.  Un  changement  de 
ministère  amena  en  1782  un  changement  de  système.  Les 
nouveaux  ministres  entamèrent  immédiatement  des  négo- 
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dations  pour  la  paix  ;  les  préliminaires  en  furent  signés 
dès  le  &0  janvier  1783  et  convertis,  le  5  septembre  sui- 
vant ,  eu  traité  définitif.  Les  Etals-Unis  furent  reconnus 
comme  puissance  indépendante.  Quant  à  la  France,  elle 
ue  tira  que  peu  de  fruit  de  ses  victoires.  Fidèle  à  sa  gêné* 
rosité  accoutumée,  et  satisfaite  de  stipuler  pour  ses  alliés» 
elle  parut  ne  pas  songer  que  leur  triomphe  ,  lui  coûtant 
un  milliard ,  mettait  le  comble  au  désordre  de  ses  finances 
et  au  péril  de  la  monarchie. 

J'interromps  ici  le  règne  de  Louis  XVI.  Je  m'arrête  au 
milieu  de  son  cours ,  en  son  point  le  plus  éclatant ,  sous 
les  lauriers  de  nos  marins.  La  gloire  vient,  pour  la  der- 
nière fois ,  d'éclairer  l'horizon  de  la  vieille  France.  Ses 
rayons  brillent  sur  des  précipices.  Dix  années  encore,  et 
la  tourmente,  qui  déjà  gronde  sourdement,  va  briser  le 
trône,  et  Louis  va  montera  l'échafaud. 
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CHAPITRE   IV. 


ANGLETERRE.  (  1714-83.  )  (1) 

Anne  ,  la  bonne  reine ,  étant  morte ,  George  I  fut  pro- 
clamé sans  opposition.  Il  jura  de  respecter  et  de  maintenir 
les  lois  et  la  constitution  d'Angleterre ,  s'engagea  (  pro- 
messe mal  remplie  par  ce  prince  et  par  ses  successeurs  )  à 
ne  jamais  entraîner  le  royaume  dans  les  guerres  qu'occa- 
sionnerait la  défense  de  ses  possessions  d'outre-mer ,  et 
promit  de  ne  choisir  ses  ministres  et  ses  conseillers  que 
parmi  les  sujets  britanniques. 

(l)  Nous  ne  traiterons  dans  ce  chapitre  que  l'histoire  intérieure  de  l'Angle- 
terre ,  l'histoire  extérieure  se  trouvant  mêlée  à  celle  des  autres  États. 
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La  maturité  de  son  Age  (  54  ans) ,  son  expérience  ,  son 
aptitude  et  son  application  aux  affaires  ,  ses  alliances  nom- 
breuses, la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  tout  sem- 
blait concourir  à  lui  assurer  un  règne  beureux  et  pai- 
sible. Mais  son  aversion  pour  les  tory  s  et  son  attacbement 
exclusif  pour  la  faction  des  Whigs  auxquels  il  livra  tout 
le  gouvernement,  firent  beaucoup  de  mécontens  ,  et  il  ne 
tarda  pas  à  s'élever  de  dangereux  tumultes  en  plusieurs 
parties  du  royaume.  Le  prétendant ,  qu'on  appelait  le  che- 
valier de  St.-Georgcs,  essaya  d'en  profiter  :  il  publia  un 
manifeste  où  il  se  plaignait  que ,  contrairement  à  la  loi 
fondamentale  du  droit  héréditaire ,  on  eût  proclamé  un 
prince  étranger.  En  de  telles  circonstances ,  le  roi  avait 
besoin  d'un  parlemeut  dévoué.  Il  en  convoqua  un  nouveau 
dont  l'influence  de  la  cour  dirigea  l'élection.  Son  premier 
acte  fut  d'assurer  la  liste  civile  du  roi,  qui  fut  fixée  à 
700,000  livres  sterling.  La  proclamation  par  laquelle 
Georges  avait  convoqué  un  nouveau  parlement  était  dans 
une  forme  inouie  jusqu'alors.  Il  avait  affecté  de  s'y 
plaindre  des  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  étaient  mal 
affectionnés  à  l'ordre  de  succession  actuel,  et  il  avait 
exprimé  l'espérance  et  le  vœu  de  voir  les  électeurs  porter 
leurs  suffrages  sur  des  personnes  capables  de  renudier 
aux  désordres  présens  et  particulièrement  attachées  à  la 
succession  prolestante.  Quelques  députés  osèrent  blâmer 
celte  proclamation.  Sir  Guillaume  Windham  déclara 
qu'elle  était  insoutenable,  sans  exemple  et  d'une  consé- 
quence dangereuse  pour  l'essence  même  des  parlemens. 
Accueilli  par  les  cris,  à  la  Tour,  à  la  Tour ,  il  eut  ordre 
de  sortir;  129  membres  l'accompagnèrent.  Les  autres 
volèrent  pour  qu'il  fût  réprimandé  par  l'orateur  ,  comme 
avant  fait  un  usage  impardonnable  de  la  liberté  de 
parler. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  violences  auxquelles 
allait  se  porter  la  faction  dominante.  Cherchant  un  pré- 
texte à  poursuivie  les  anciens  ministres,-  elle  chargea  un 
comité  secret  d'examiner  les  négociations  conclues  vers 
la  lin  du  dernier  règne.  En  Vertu  du  rapport  de  ce  co- 
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mité,  son  président  ,  Robert  Watpole,  accusa  l'un  des 
négociateurs ,  le  lord  Bolingbroîié ,  de  haute  trahison, 
d'autres  grands  trimes  et  d'insiijne  mauvaise  conduite.  Quel- 
ques membres  s'opposmU  à  cette  accusalion,  le  lord 
ingsby  se  leva  aussitôt  et  dit  :  «  Le  digne  président  a 
accusé  la  main,  e!  moi  j'accuse  la  lé(e;  il  a  accusé  le 
clerc,  el  moi  j'accuse  le  juge;  il  a  accusé  l'écolier,  et 
moi  le  maître  :  j'accuse  Robert  Harïey ,  comte  d'Oxford. 
dé  haute  trahison  ,  e(  d'autres  crimes  et  insignes  malver- 
sations. »  En  vain  le  frère  d'Oxford  représente  que  ce 
ministre  n'a  rien  fait  que  par  ordre  de  la  reine;  qu'après 
tout,  la  paix  d'Uîrecht  est  avantageuse,  et  que  deux 
parlemens  l'ont  approuvée  comme  telle.  Son  jugement 
est  déféré  à  la  chambre-haute  ,  et  lui-même  est,  conduit  à 
la  Tour  ,  quoique  souffrant  d'une  maladie  douloureuse. 
Une  semblable  accusation  fut  inten-ée  au  duc  d'Ormond 
et  au  comte  de  Strafford.  Bolingbroke,  prévoyant  l'orage  qui 
le  menaçait ,  avait  échappé  par  un  exil  volontaire  à  la 
persécution.  Ormond  suivit  cet  exemple  et  se  retira  sur  le 
continent.  Le  bill  â'attainder  passa  contre  les  deux  contu- 
maces ,  et  leurs  noms  furent  rayés  de  la  liste  des  pairs. 

Le  gouvernement  réaclionnaire  des  Whigs  irritait  le 
mécontentement  chaque  jour  croissant  en  Angleterre. 
Déjà  Londres  et  Westminster  avaient  été  le  théâtre  de 
fréquens  tumultes.  La  population  avait  poussé  l'insolence 
jusqu'à  insulter  ceux  qui  célébraient  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  roi  Georges,  jusqu'à  brûler  à  Smitkfîeld  une 
image  de  Guillaume  111.  Le  comte  d'Oxford  avait  été  ac- 
compagné à  la  Tour  par  un  prodigieux  concours  de  peu- 
ple qui  maudissait  ses  persécuteurs.  Dans  le  comté  de 
Siraiïord  et  en  d'aurres  provinces,  il  y  avait  eu  des  mou- 
vemens  contre  les  Whigs.  Les  communes  présentèrent 
une  adresse  au  roi  pour  solliciter  des  mesures  vigoureu- 
ses contre  les  perturbateurs.  Elles  préparèrent  un  bill 
portant  que,  si  douze  personnes,  illégitimement  assem- 
blées, demeuraient  ensemble  une  heure  après  la  somma- 
tion légale  de  se  séparer,  elles  seraient  jugées  coupables 
de  félonie.  Le  roi ,  s'étant  rendu  à  la  chambre   pour  ap- 

14. 
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prouver  ce  bill  el  quelques  autres,  déclara  qu'il  y  avait 
commencement  de  rébellion  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
que  le  pays,  par  suite  des  intrigues  des  jacobites  ,  était 
menacé  d'une  invasion  de  la  part  de  l'étranger.  Aussitôt 
il  fut  armé  du  pouvoir  de  suspendre  l'acte  dy  Habeas  corpus 
et  d'arrêter  les  personnes  suspectes.  On  promit  100,000 
Ihres  sterling  à  quiconque  livrerait  le  prétendant  mort 
ou  vif.  On  mit  la  Hotte  sur  le  pied  de  guerre ,  et  des  ordres 
furent  donnés  pour  la  levée  de  vingt  nouveaux  régimens. 
Comme  on  redoutait  principalement  les  dispositions  de 
l'Ecosse ,  on  passa  une  loi  par  laquelle  tout  tenancier ,  qui 
demeurerait  en  paix  ,  tandis  que  son  seigneur  s'armerait 
pour  le  prétendant,  serait  revêtu  de  la  propriété  des  ter- 
res qu'il  tenait  à  rente.  Une  clause  de  la  même  loi  en- 
joignait aux  personnes  suspectes  de  donner  caution ,  sous 
peine  d'être  chargées  de  rébellion.  En  vertu  de  cette  dis- 
position ,  tous  les  chefs  des  clans  jacobites  et  les  autres 
personnes  dont  on  se  défiait  furent  cités  à  Edimbourg,  et 
tous  ceux  qui  firent  défaut  furent  déclarés  rebelles. 

L'insurrection  fermentait ,  et  ces  mesures  étaient  plus 
propres  à  précipiter  l'explosion  qu'à  la  prévenir.  Les 
torys,  exclus  du  gouvernement  et  de  la  législation,  ex- 
posés aux  violences  d'une  faction  odieuse,  se  laissaient 
aller  à  des  projets  de  révolution.  Plusieurs  d'entr'eux 
étaient  en  correspondance  avec  les  jacobites  du  dedans  et 
du  dehors.  Le  ressentiment  d'une  injuste  condamnation 
avait  rangé  Ormond  et  Bolingbroke  du  partidu  prétendant. 
Appelé  par  les  vœux  d'une  grande  partie  de  l'Angleterre, 
assuré  des  secours  de  Louis  XIV  ,  ce  prince  pouvait  se 
flatter,  avec  quelque  vraisemblance,  d'une  heureuse  et 
prochaine  restauration.  Mais  la  mort  de  Louis  XIV  lui 
enleva  tout-à-coup  ces  belles  espérances.  Le  régent ,  Phi- 
lippe d'Orléans ,  se  lia  à  la  maison  d'Hanovre.  Les  jaco- 
biies  durent  renoncera  l'appui  de  la  France.  Toutefois  , 
se  croyant  trop  compromis  pour  ne  pas  aller  jusqu'à  la 
révolte  ouverte,  ils  se  soulevèrent  dans  les  montagnes 
d'Ecosse  sous  la  conduite  du  comte  de  Marr ,  au  nombre 
de  10,000   hommes,    et   proclamèrent   Jacques    ïlï.  Les 
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comtés  septentrionaux  de  l'Angleterre  suivirent  cet  exem- 
ple. Le  prétendant,  prince  de  peu  de  résolution,  après 
avoir  promené  lentement  ses  incertitudes  sur  deux  cents 
lieues  de  rivages  français  ,  tandis  que  de  l'autre  coté  du 
détroit  on  s'égorgeait  pour  lui,  s'embarqua  enfin  pour 
l'Ecosse;  mais,  à  son  arrivée  ,  il  trouva  ses  partisans  af- 
faiblis et  découragés  par  les  journées  de  Preston  et  de 
Dumblaim*.  Au  lieu  de  les  ranimer  par  des  mesures  acti- 
ves et  énergiques,  il  consuma  six  semaines  en  vaines  pa- 
rades ;  puis ,  se  rembarqua  brusquement  sans  avoir 
combattu,  sans  même  avoir  vu  l'ennemi,  n'emportant 
de  sa  royauté  épliémère  que  le  souvenir  de  s'être  fait 
servir  à  table  par  des  bommes  à  genou  et  d'avoir  donné 
lui-même  des  soins  puérils  aux  apprêts  de  son  couronne- 
ment :  après  quoi,  ayant  furtivement  traversé  la  France 
et  demandé,  en  passant,  V  aumône  au  prince  de  Cellamare, 
il  alla  se  cacher  dans  Avignon.  La  victoire  des  wighs 
avait  été  facile ,  et  n'en  fut  pas  moins  implacable.  Un 
grand  nombre  d'insurgés  furent  pendus,  écartelés  ,  déca- 
pités ,  et  1,000  ,  à  titre  de  grâce,  furent  condamnés  à  la 
déportation. 

Ces  rigueurs  barbares  irritèrent  le  mécontentement , 
au  lieu  de  l'éteindre.  Le  parlement  actuel  était  soumis 
aux  ministres:  mais  de  nouvelles  élections,  faites  sous 
l'influence  du  chagrin  national,  pouvaient  tout  changer 
et  exposer  le  parti  dominant  à  de  terribles  représailles. 
Pour  s'assurer  contre  ce  péril ,  le  ministère  entreprit 
d'annuler  l'acte  qui  établissait  des  parlemens  triennaux , 
et  d'étendre  leur  durée  à  sept  ans  par  un  nouveau  bill. 
Un  pair  (le  duc  de  Devonshire)  représenta  dans  la  cham- 
bre-haute que  les  élections  rendues  trop  fréquentes  par 
la  triennalité  entretenaient  les  discordes  des  partis,  nou- 
rissaient  des  haines  dans  les  familles,  entraînaient  des 
dépenses  ruineuses  et  favorisaient  les  intrigues  et  la  mal- 
veillance des  princes  étrangers.  D'autres  lords  défendi- 
rent la  triennalité  comme  loi  fondamentale  du  royaume 
et  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté.  La  septennalité  n' en 
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fut  pas  moins  admise  par  les  deux  chambres  ,  à  la  grande 
majorité  des  voix. 

Ensuite,  le  roi ,  ayant  fait  annuler  la  clause  de  la  cons- 
titution ,  qui  lui  ôSait  la  liberté  de  sortir  de  ses  états  bri- 
tanniques, alla  visiter  ses  possessions  d'Allemagne  (juil- 
let 1716.)  11  avait  acheté,  comme  électeur  d'Hanovre, 
les  duchés  de  llremeu  et  de  Verden ,  dont  le  roi  de  Suède  , 
Charles  XII ,  avait  été  dépouillé  par  ses  ennemis  durant 
sou  absence.  Ce  prince  ,  de  retour  dans  ses  états,  réclama 
vainement  la  restitution  des  deux  duchés.  Dans  son  res- 
sentiment ,  il  résolut ,  à  l'instigation  du  baron  de  Goertz  , 
son  principal  ministre,  de  tenter  une  invasion  en  Angle- 
terre pour  rétablir  le  prétendant.  Le  concours  de  la  Rus- 
sie et  de  l'Espagne  ,  les  intrigues  de  Goertz  en  Hollande 
et  en  Angleterre,  la  multitude  de  mécontens  prêts  à 
seconder  l'entreprise  ,  semblaient  en  promettre  le  succès. 
Georges  opposa  au  péril  l'alliance  de  la  France  et  de  la 
Hollande  et  de  promptes  et  énergiques  mesures.  A  la 
nouvelle  de  ce  qui  se  trame  contre  lui ,  il  se  hâte  de  re- 
tourner à  Londres  (janvier  1717).  Il  fait  arrêter  le  comte 
de  Gillemburg,  ambassadeur  suédois  en  Angleterre;  en 
même  temps,  sur  sa  demande,  les  états-généraux  font 
arrêter  le  baron  de  Goertz.  On  trouve  dans  ses  papiers  la 
preuve  du  complot.  Georges  en  profite  pour  obtenir  du 
parlement  un  subside  extraordinaire,  sous  prétexte  de 
se  garantir  des  entreprises  de  la  Suède.  Enfin,  la  mort 
inopinée  de  Charles  XII,  tué  au, siège  de  Fridericshall , 
le  délivre  de  tout  danger  de  ce  côié  ,  et  les  duchés  de 
Bremen  et  de  Verden  demeurent  à  la  maison  d'Hanovre, 
acquisi'.ion  que  l'Angleterre  paya  chèrement  par  les  liai- 
sons dispendieuses  où  elle  l'entraîna  avec  le  continent. 

Le  roi  était  en  possession  de  ces  duchés ,  mais  il  n'en 
avait  pas  encore  reçu  l'investiture  de  l'empereur.  Aussi, 
se  montra-i-il  l'allié  zélé  de  Charles  VI  dans  la  guerre 
qu'Albéroni  suscita  la  même  année  entre  ce  prince  et 
l'Espagne.  Philippe  V  ayant  refusé  d'accéder  au  traité  de 
laquadruple  alliance,  conclu  entre  l'empereur,  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  pour  maintenir  la  tranquillité 
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de  l'Europe  et  régler  les  intérêts  des  Espagnols  et  des 
Impériaux  en  Italie ,  Georges  équipa  une  puissante  eseadre 
qui,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Byng,,  déiruisii  la  flotte 
ripigjnolfi  sur  les  eûtes  de  Sicile  (1718).  L'aanée  sui- 
vante, Albéroni  prépara  une  expédition  en  faveur  du 
prétendant ,  ordinaire  épouvanlail  dont  les  ennemis  de 
l'Angleterre  menaçaient  la  dynastie  nouvelle.  L'armement 
consistait  en  dix  vaisseaux  de  guerre  et  quaulité  de  bûti- 
mens  de  transport,  avec  0,000  hommes  de  troupes 
régulières  et  des  armes  pour  12,000.  Mais  cette  flotte  lut 
dispersée  à  la  hauteur  du  cap  Finistère  par  une  violente 
tempête  ;  deux  frégates  seulement  abordèrent  en  Ecosse , 
où  elles  débarquèrent  500  Espagnols,  qui,  joints,  puis 
abandonnés  par  quelques  montagnards ,  furent  prompte- 
ment  faits  prisonniers.  Dans  le  même  temps,  les  Impé- 
riaux triomphaient  en  Sicile  par  la  coopération  de  la 
marine  anglaise,  et  Philippe  V,  cédant  à  l'ascendant 
de  ses  ennemis,  adhérait  à  la  quadruple-alliance,  et  ren- 
voyait l'ambitieux  et  téméraire  ministre  qui  l'avait  engagé 
dans  cette  guerre. 

Alhéroni,  par  ses  folles  entreprises,  Law,  par  son  sys- 
tème extravagant ,  venaient  de  ruiner  l'Espagne  et  la 
France.  A  son  tour,  l'Angleterre  fut  bouleversée  par  les 
projets  de  Blunt,  La  dette  nationale  s'élevait  à  plus  de 
14,000,000  de  livres  sterling.  La  banque  et  la  compagnie 
de  la  mer  du  sud  présentaient  à  F  envi  des  plans  d'amor- 
tissement et  offraient  de  se  charger  de  l'opération.  La 
compagnie,  par  l'organe  de  Blunt,  son  directeur,  fit 
des  propositions  si  avantageuses  qu'elle  obtint  la  préfé- 
rence. En  vain  quelques  hommes  sages  de  la  chambre 
des  lords  représentèrent  que  ce  système ,  calqué  sur 
celui  de  Law,  produirait  la  même  crise  et  la  même  catas- 
trophe. On  s'y  attacha  avec  une  ardeur  qui  dégénéra  en 
une  espèce  de  délire.  Les  promesses  fallacieuses  des  di- 
recteurs delà  compagnie  et  de  leurs  agens  mercenaires, 
les  manœuvres  infâmes  de  l'agiotage,  l'avidité  et  la  cré- 
dulité publiques  élevèrent  rapidement  les  actions  de  100 
jusqu'à  1,000  livres.  Toute  la  nation  ,  sans  distinction  de 
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parti,  de  culte,  de  profession,  de  sexe,  s'abandonna  à 
cette  frénésie.  Elle  semblait  avoir  tout  oublié  pour  le 
projet  deBlunt  ou  pour  d'autres  spéculations  que  chaque 
jour  voyait  éclore ,  brillantes  et  frêles  bulles  de  savon , 
nom  sous  lequel  on  désigna  ces  chimères  de  la  cupidité 
trompée.  La  première  noblesse  du  royaume  n'était  pas 
exempte  de  ce  honteux  vertige.  Le  prince  de  Galles  était 
nommé  gouverneur  d'une  compagnie  du  cuivre  Gallois. 
Le  duc  de  Chandos  paraissait  à  la  tête  de  celle  des  bâti- 
mens  d'Yorck;  Le  duc  de  Bridgewater  présidait  celle  des 
constructions  de  Londres  et  de  Westminster,  On  compta 
environ  cent  projets  pareils ,  qui  ruinèrent  une  multitude 
de  dupes.  Les  sommes  qu'on  se  proposait  de  lever  par 
ces  expédiens  montaient  à  300,000,000  sterling,  ce  qui 
excédait  la  valeur  de  toutes  les  terres  du  pays  (1).  La 
compagnie  de  la  mer  du  sud ,  dont  le  système  avait  donné 
Je  signal  de  tant  de  folies,  fascinait  surtout  les  esprits.  Le 
prestige  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Vers  le  mois  de 
septembre  1720,  ses  actionnaires  commencèrent  à  en- 
trevoir qu'ils  s'abusaient  dans  leurs  espérances.  Delà  des- 
Tentes  précipitées,  la  chute  rapide  des  actions,  et  le  nau- 
frage d'un  nombre  iufiui  de  familles  dans  ce  reflux  impé- 
tueux d'un  crédit  factice  et  mensonger.  Georges  était 
alors  en  Allemagne.  Rappelé  par  les  cris  de  détresse  de 
l'Angleterre  aux  abois,  il  se  hâta  de  revenir,  et,  de 
concert  avec  le  parlement,  prit  des  mesures  vigoureuses 
et  efficaces  pour  remédier  au  désordre.  Une  enquête  fut 
ordonnée  contre  les  principaux  moteurs  de  l'agiotage;  on 
confisqua  les  biens  des  directeurs  de  la  compagnie;  on 
avisa  aux  moyens  d'indemniser,  au  moins  en  partie,  les 
créanciers  ;  enfin  ,  de  sages  combinaisons  financières  ra- 

(  i  )  Celte  manie  de  tout  risquer  en  spéculations  fut  portée  jusqu'au  plus 
grossier  aveuglement.  Un  obscur  faiseur  Je  projets  prétendait  en  avoir  formé 
un  très-avantageux  ,  que  cependant  il  n'expliquait  pas.  Il  invita  le  publie  à 
souscrire  ,  promettant  que  dans  un  mois  il  divulguerait  son  plan.  Bnméme  temps 
il  déclara  que  toute  personne  qui  paierait  deux  guinéea  serait  inscrite  pour  une 
6ouscriplion  décent  livres  qui,  chaque  année  ,  produirait  la  même  somme.  En 
une  matinée,  cet  .aventurier  reçut  deux  mille  guinées ,  avec  lesquelles  il  partit 
l'après-midi- 
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nîmèreut  le  crédit  public  et  dissipèrent  la  crise  qui  avait 
menacé  l'Angleterre  d'un  effroyable  bouleversement. 

Dans  l'effervescence  délirante  de  toutes  les  télés,  le 
hixe  et  la  corruption  avaient  été  poussés  aux  derniers 
excès.  Les  agioteurs,  enivrés  de  leur  opulence  imaginaire, 
s'étaient  livrés  à  une  licence  effrénée.  Leurs  débauches 
monstrueuses,  leur  scaudaleuse  impiété,  avaient  insulté 
aux  mœurs  et  à  la  religion.  Le  comte  de  Notlingham 
ayant  exhorté  la  chambre  des  lords  à  réprimer  ce  débor- 
dement d'immoralité  et  d'athéisme ,  on  dressa  un  bill 
contre  le  blasphème  et  la  profanation  (1721).  Mais 
comme  il  contenait  plusieurs  articles  qui  semblaient  res- 
treindre la  liberté  accordée  par  des  lois  récentes  aux 
non-conformistes ,  il  éprouva  une  violente  opposition  ,  et 
finalement  il  fut  rejeté. 

Une  pétition  des  quakers  fut  aussi  l'occasion  de  quel- 
ques débats  dans  le  parlement.  Non-contens  d'avoir 
obtenu  ,  sous  le  roi  Guillaume  ,  que  leur  affirmation 
solennelle  tînt  lieu  de  serment  en  justice ,  ils  demandèrent 
qu'on  en  retrancbât  ces  mots  :  en  pre'sence  du  Dieu  tout- 
puissant.  Les  communes ,  indulgentes  à  leur  scrupule , 
dressèrent  un  bill  conforme  à  leur  requête.  Il  fut  vive- 
ment combattu  à  la  chambre  des  lords  par  l'archevêque 
d'Yorck  et  par  plusieurs  autres  pairs.  Le  clergé  de  Lon- 
dres présenta  une  pétition  pour  se  plaindre  qu'une  législa- 
tion chrétienne  accordât  une  si  singulière  condescendance 
à  des  gens  qui  étaient  à  peine  chrétiens ,  tandis  qu'elle 
imposait  aux  vrais  fidèles  des  formules  si  rigoureuses  de 
serment.  Cette  pétition  fut  repoussée  comme  un  libelle 
séditieux  ,  et  le  privilège  des  quakers  confirmé. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  ce  parlement  si  complaisant 
aux  ordres  de  la  cour,  et  qui  fit  place  (1722)  à  une 
assemblée  non  moins  docile.  Le  roi,  en  l'installant  ,  lui 
dénonça  une  prétendue  conspiration  nouvellement  décou- 
verte contre  son  gouvernement.  Malgré  le  peu  de  certi- 
tude et  l'invraisemblance  même  du  complot  ,  on  prit 
l'alarme  ,  comme  si  la  subversiou  du  royaume  eût  été 
imminente.  Un  manifeste  absurde,  attribué  au  prétendant, 
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et  qui ,  selon  toute  apparence,  n'était  qu'une  imposture 
ministérielle  pour  échauffer  encore  les  esprits  ,  acheva  de 
soulever  les  passions  politiques.  Plusieurs  personnes  , 
eutr'autres  l'illustre  et  vertueux  Alterbury  ,  évêque  de 
Rochcster ,  furent  emprisonnées  comme  coupables  de 
haute-trahison.  L'acte  d'JIabeas  corpus  fut  suspendu  pour 
une  année  entière.  On  frappa  les  biens  des  papistes  de 
contributions  extraordinaires.  Un  jeune  homme,  nommé 
Layer,  fut  décapi;é  à  Tyburn,  sous  prétexte  d'avoir  en- 
rôlé pour  le  service  du  prétendant ,  dans  le  dessein  d'ex- 
citer une  rébellion.  Il  est  probable  que  le  complot ,  s'il 
n'élait  pas  tout-à-fail  imaginaire,  n'existait  du  moins 
qu'en  germe  et  n'avait  pris  aucune  forme  régulière  :  car 
que  les  conspirateurs  se  fussent  adressés ,  comme  on  les 
en  accusait ,  au  régent  de  France,  dont  les  liaisons  avec 
le  roi  Georges  étaient  si  connues ,  c'est  ce  que  le  bon 
sens  ne  peut  admettre.  Cependant  la  chambre  des  com- 
munes proclama  qu'il  avait  été  formé  une  détestable  et 
horrible  conspirai  ion  pour  mettre  une  main  violente  sur 
la  personne  sacrée  de  sa  Majesté  et  sur  celle  du  prince 
de  Galles ,  pour  renverser  le  gouvernement  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  et  placer  un  papiste  sur  le  trône.  À  la  vérité,  les 
preuves  manquaient  contre  les  accusés.  La  chambre  n'en 
condamna  pas  moins  quelques-uns  à  une  prison  perpé- 
tuelle. Quant  à  l'évêque  de  Rochcster,  il  fut  dépouillé  de 
son  éveché,  déclaré  indigne  et  incapable  de  posséder 
jamais  aucun  office  ,  et  banni  du  royaume  ,  avec  défense 
d'y  rentrer,  sous  peine  de  mort.  Il  se  relira  en  France, 
où  une  honorable  hospitalité  adoucit  son  exil  et  récom- 
pensa ses  vertus. 

Quelques  années  après  (  1725) ,  un  procès  d'une  justice 
plus  évidente  fut  intenté  au  chancelier  Maccksfeïd  pour 
des  malversations  noloires.  Convaincu  de  vénalité  el  de 
brigandage  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  il  fut  con- 
damné à  une  amende  de  30,000  livres  sterling,  et  à 
demeurer  en  prison  jusqu'au  paiement, 

En  ce  temps-là,  les  intérêts  de,  Georges  comme  élec- 
teur de    Hanovre  l'appelèrent  encore  sur  le  continent. 
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Jusque-là  sa  politique  avait  été  de  ménager  l'empereur 
pour  ne  point  exposer  ses  états  d'Allemagne,  et  pour 
obtenir  l'investiture  des  duchés  de  Brcmen  et  de  Verden. 
Mais  le  retard  de  cette  investiture  tant  désirée,  rétablis- 
sement de  la  compagnie  d'Oslende  et  le  rapprochement 
de  l'Autriche  et  de  l'Espagne  par  le  traité  de  Vienne, 
l'alarmèrent  sur  les  intentions  de  l'empereur.  Craignant 
pour  ses  possessions  germaniques  ,  il  conclut  à  Hanovre 
nue  alliance  défensive  avec  la  France  ci  la  Prusse  ,  et 
revint  éprouver  de  nouveau  la  docilité  des  chambres  ,  eu 
leur  faisant  conGrmer  cette  alliance  à  laquelle  l'Angleterre 
n'avait  pas  un  intérêt  direct.  Mais  on  avait  eu  soin  d'insé- 
rer dans  le  traité  des  articles  relatifs  au  commerce  et  à  la 
religion  prolestante.  On  fit  entendre  au  peuple  que  les 
Impériaux  avaient  des  engagemens  secrets  avec  les  Espa- 
gnols pour  les  aider  à  reconquérir  Gibraltar  et  Porl-Mahon . 
On  fit  retentir  ces  grands  mois,  tant  répélés  depuis  et 
devenus  si  ridicules  par  l'abus  qu'en  fit  le  ministère , 
machinations  de  gens  malintentionnés,  complots  du  préten- 
dant papiste,  intérêts  des  prolesians ,  balance  du  pouvoir , 
liberté  et  sûreté  du  royaume  :  expressions,  dit  rûislorien 
Smollett ,  qui,  semblables  à  des  sons  cabalistiques,  ont 
fasciné  la  nation  et  l'ont  entraînée  pour  les  affaires  du 
continent  dans  les  liaisons  les  plus  dangereuses.  Une 
adresse  des  deux  chambres  au  roi  pour  approuver  le  traité 
de  Hanovre  ,  des  subsides  extraordinaires  volés  pour  le 
soutenir  contre  les  entreprises  de  l'Autriche  et  de  l'Espa- 
gne ,  attestèrent  l'influence  toujours  croissante  de  la  cour 
sur  le  parlement  (  1726  ). 

Trois  escadres  anglaises  furent  mises  en  mer,  l'une 
pour  bloquer  les  ports  de  la  Russie  ,  qui  avait  accédé  au 
traité  de  Vienne  et  qui  faisait  quelques  arméniens  mari- 
times; l'autre,  pour  observer  les  côtes  d'Espagne,  où  elle 
se  borna ,  du  reste ,  à  une  croisière  inoiïènsive  :  la  troi- 
sième ,  pour  saisir  les  galions  espagnols  dans  les  Indes 
occidentales ,  véritable  projet  de  piraterie  ,  qui  n'eut 
aucun  succès  et  méritait  ce  dénouement. 

Cependant  le  rci  d'Espagne  répondant  à  ces  démons- 
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trations  hostiles  par  des  préparatifs  de  guerre ,  Georges ,. 
dans  une  harangue  étudiée  ,  représente  avec  exagération 
au  parlement  que  l'alliance  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne 
constitue  une  puissance  menaçante  pour  les  autres  étals  ; 
que  les  projets  des  deux  couronnes  mettent  en  péril  les 
intérêts  du  commerce  anglais  et  la  religion  protestante  ; 
qu'il  faut  ou  abandonner  Gibraltar  et  Mahon ,  et  acquies- 
cer au  maintien  de  la  compagnie  d'Ostende  ,  ou  défendre 
vigoureusement  des  droits  inviolables  contre  la  conspira- 
tion austro-espagnole.  Aussitôt  les  deux  chambres  lui 
accordent  une  levée  de  quarante-six  mille  hommes  et  une 
taxe  de  quatre  shellings  par  livre  sur  les  terres  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires. 

La  harangue  de  Georges  choqua  vivement  l'empereur. 
Le  ministre  d'Autriche  à  Londres  eut  ordre  de  présenter 
une  remontrance  où  on  reprochait  au  discours  du  trône 
d'avoir  allégué  comme  certains  des  faits  ou  tronqués,  ou 
mal  rendus ,  ou  destitués  de  fondement ,  injure  dont 
l'empereur  demandait  réparation.  Le  parlement  se  récria 
contre  l'insolence  de  ce  mémoire  ;  le  ministre  fut  renvoyé 
du  royaume;  les  deux  monarques  s'attaquèrent  à  la  diète 
de  Ratisbonne  par  des  écrits  pleins  de  violence  et  d'amer- 
tume. Tout  annonçait  la  guerre.  Georges  se  fortifia  contre 
l'orage  par  des  traités  avec  la  France ,  la  Suède ,  le 
Danemarck,  le  prince  de  Hesse-Cassel.  Mais,  dit  Smollett, 
le  roi  de  France  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  un 
allié  précaire  ;  quant  aux  rois  de  Suède  et  de  Danemarck 
et  au  prince  de  Gassel ,  ils  vendaient  chèrement  leurs 
secours.  Ainsi  la  défense  de  l'électorat  d'Hanovre  ,  dont 
les  artifices  du  ministère  avaient  fait  une  querelle  britan- 
nique, était  à  la  charge  de  l'Angleterre. 

Non-content  d'obtenir  des  subsides  pour  soutenir  ces 
traités  dispendieux,  Georges  ,  par  l'organe  du  secrétaire 
de  la  trésorerie,  demanda  aux  chambres  le  pouvoir  d'ap- 
pliquer les  sommes  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  fournir 
aux  dépenses  et  remplir  les  engagemens  contractés  ou 
qui  pourraient  l'être  avant  la  lin  de  l'année.  Maître 
jusque-là  de  l'emploi  des  subsides,  le  parlement,  avec 
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une  servile  condescendance,  se  désista  de  ce  droit  dont 
il  avait  été  si  jaloux  ,  et  en  investit  la  couronne  (1727). 

Cependant  les  Espagnols  avaient  mis  le  siège  devant 
Gibraltar.  Tandis  que,  bien  munie  et  bien  défendue,  la 
place  résistait  sans  peine  à  leurs  attaques  mal  dirigées , 
la  France,  dont  le  prudent  Fleuri  venait  de  prendre  le 
gouvernement ,  s'entremit  pour  étouffer  cette  guerre  en 
sa  naissance  et  prévenir  un  embrasement  général.  Son 
heureuse  médiation  disposa  les  esprits  à  la  paix.  On 
stipula ,  par  les  préliminaires  de  Paris ,  la  cessation  im- 
médiate des  hostilités  ,  la  suspension  de  la  compagnie 
d'Ostende  pour  sept  ans,  et  la  prochaine  tenue  d'un 
congrès  où  toutes  les  affaires  seraient  terminées.  Georges  I 
u'en  vit  pas  la  conclusion  définitive.  Etant  retourné  en 
Allemagne,  il  fut  attaqué  à  Osnabruck  d'une  paralysie, 
que  suivit  promptement  la  mort  (22  juin  1727). 

Ce  prince  avait  apporté  sur  le  trône  d'Angleterre  la- 
réputation  d'un  sage  politique  ,  d'un  négociateur  habile. 
Il  ne  démentit  pas  ces  qualités,  mais  il  les  ternit  par  un 
gouvernement  coutraire  aux  principes  et  aux  intérêts  de 
sa  nation.  Dans  un  pays  libre,  il  eut  l'art  funeste  de  se 
rendre  presque  absolu  par  un  système  de  corruption, 
plus  dangereux  pour  la  liberté  anglaise  que  n'auraient  été 
les  violences  du  despotisme.  Il  fut  aimé  de  ses  peuples 
d'Allemagne  comme  Guillaume  III  des  Hollandais;  mais 
l'influence  qu'il  prit  et  dont  il  abusa  sur  les  parlemens  lui 
ôta  l'affection  des  Anglais.  Il  eut  pour  successeur  son  fils 
Georges  II,  avec  lequel  il  était  en  mésintelligence  et  qu'il 
avait  toujours  tenu  éloigné  du  gouvernement. 

A  l'avènement  du  nouveau  prince,  cinquante  millions 
deux  cent  soixante  mille  livres  sterling  de  dette  publique, 
un  labyrinthe  de  traités  et  de  conventions  où  le  royaume 
était  embarrassé  et  qui  l'obligeaient  de  payer  des  subven- 
tions continentales  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  les 
siens,  la  dissipation  de  la  richesse  nationale  en  des  guerres 
sans  nécessité  et  en  des  expéditions  infructueuses ,  des 
atteintes  dangereuses  portées  à  la  constitution  par  l'aboli- 
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lion    (les  parlemens    triennaux,    par  de  fréquentes  sus- 
pensions de  Yhabeas  corpus  sur  des  prétextes  frivoles,  par 
les  votes  de   crédit ,    par  la  mise   sur  pied    de  troupes 
nombreuses ,  et  surtout  par  l'établissement  d'un  système 
corrupteur  qui  tendait  à  faire  du  parlement  anglais  le 
docile  instrument  des  volontés  de  la  cour,  rendaient  un 
changement  d'administration  désirable.  Il  n'eut  pas  lieu. 
Walpoïe,  qui  avait  joui  de  toute  la  faveur  de  Georges  I , 
et  qui  avait  eu  la  principale  influence  dans  son  gouverne- 
ment ,  n'eut  ni  moins  de  faveur  ni  moins  d'influence  sous 
Georges  II.    D'une  origine   obscure   il  s'était  élevé  au 
ministère  par  son  zèle  pour  la  maison  d'Hanovre.   Son 
éloquence  facile  et  spécieuse  lui  avait  acquis  un  grand 
crédit  dans  la  chambre  des  communes.  Très-versé  dans 
les  mystères  de  l'agiotage,  il  avait  d'étroites  liaisons  avec 
les  corporations  de  finances  ,  dont  l'importance  croissait 
chaque  jour  avec  la  soif  du  gain,  répandue  dans  la  nation. 
La  voyant  uniquement  possédée  du  désir  de  s'enrichir  , 
il  fit  de  l'argent  le  ressort  de  son  administration  (1),  et 
cela,  sans  déguisement  et  sans  pudeur.  La  majorité  du 
parlement  fut  ouvertement  à  sa  solde.  Corrompre  et  être 
corrompu  ne  fut  plus  une  infamie,  tant  il  y  eut  d'infâmes! 
Cependant  il  restait  encore  quelques  âmes  généreuses, 
et  si ,  dans  les  communes ,  le  parti  de  la  cour  dominait  ,  le 
parti  de  la  pairie  livrait  encore  quelques  combats  en  fa- 
veur des  libertés  publiques.  Mais  vainement  il  blâmait  les 
alliances  continentales,   la  profusion  des  trésors  anglais 
pour  d'auîres  intérêts  que  ceux  de  la  nation,  l'entretien 
de   troupes   éirangères  qui    menaçaient,    selon   lui,   la 
liberté  britannique.  Ses  protestations  étaient  impuissantes 


(  1  )  (f  Opposer  à  la  fureur  fies  parti?  et  à  l'orgueil  des  vertus  publiques  les 
jouissances  de  la  cupidité,  asseoir  la  prérogative  royale  sur  ses  largesses,  as- 
souplir les  ressorts  aigres  et  bfuyansde  la  constitution  ,  calmer  enfin  les  discordes 
par  la  corruption ,  de  nièjue  que  les  douleurs  physiques  sont  amorties  parla 
gangrène,  telle  lut  l'œuvre  profonde  de  liol>ert  Walpole,  tel  fut  l'artifice  qui 
pi  ij'i  i  ce  jour  a  maintenu  la  maison  d'Hanovre  sur  un  trône  orageux.  »  (Le.» 
monter  .  Histoire  de  la  Régence).  Walpole  disait  qu'il  connaissait  le;  prix  de 
chaque  Anglais  ,  pareequ  il  n'y  on  avait  point  qu'il  n'eût  marchandé  ou  corrompu. 
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contre  la  majorité  vendue  au  ministère;  et,  presque 
certain  de  succomber,  il  ne  combattait  que  pour  signaler 
son  honorable  résistance. 

Le  congrès,  qui  devait  terminer  l'œuvre  commencée 
par  les  préliminaires  de  Paris ,  s'était  ouvert  à  Soissons. 
Mais  des  difficultés  imprévues  en  avaient  entravé  les  opé- 
rations. En  même  temps,  la  saisie  de  quelques  vaisseaux 
marchands  anglais  par  les  Espagnols,  sous  prétexte  de 
contrebande,  avait  vivement  ému  la  nation  et  le  parle- 
ment. On  craignit  une  rupture  nouvelle.  D'heureuses 
négociations  la  prévinrent ,  et  le  traité  de  Séville  rappro- 
cha l'Espagne  et  l'Angleterre.  Moyennant  les  avantages 
qu'obtint  cette  dernière  puissance  ,  elle  s'engagea  à  pro- 
léger ,  le  cas  échéant ,  la  succession  de  don  Carlos  aux 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ,  dont,  en  effet,  bientôt 
après  ,  une  iloile  anglaise  concourut  à  le  mettre  en 
possession. 

Durant  quelques  années ,  l'histoire  d'Angleterre  offre 
peu  d'événemens  notables.  Le  plus  digne  de  remarque 
est  l'affaire  de  la  corporation  charitable ,  compagnie  formée 
en  1707  dans  le  but  de  prêter  aux  pauvres ,  à  un  intérêt 
légal ,  sur  de  faibles  gages  ,  et  aux  riches  sur  de  bonnes 
hypothèques.  Son  capital,  d'abord  de  50,000  livres  ster- 
ling, s'était,  par  des  souscriptions  graduelles,  élevé 
jusqu'à  600,000.  Tout-à-coup,  au  mois  d'octohre  1752, 
le  caissier  Robinson  et  le  garde-magasin  Thompson  dispa- 
rurent, laissant  un  déficit  de  plus  de  500,000  livres.  Un 
comité  secret,  nommé  par  le  parlement  sur  la  demande 
des  intéressés,  constata  que  les  fugitifs  avaient  agi  de 
concert  avec  quelques  directeurs  pour  tromper  les  pro- 
priétaires. Plusieurs  membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes se  trouvèrent  complices  de  ces  infâmes  pratiques.  Ils 
furent  chassés  du  parlement ,  ainsi  que  quatre  autres 
députés  ;  les  trois  premiers,  avocats  de  la  couronne,  pour 
la  vente  frauduleuse  des  biens  confisqués  sur  le  comte 
jacobile  Derwent-Waler ,  et  le  quatrième  pour  crime  de 
faux.  Tels  étaient  les  fruits  de  la  corruption  qui  régnait 
partout,  et  par  laquelle  gouvernait  Walpole. 
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Ce  ministre  tout-puissant  ne  le  fut  point  assez  pour 
surmonter  le  déchaînement  qu'excita  (  1755)  son  projet 
du  bill  àeY  excise.  Afin  de  remédier  à  la  fraude  dans  la  vente 
du  tabac,  il  imposait  aux  marchands,  au  lieu  des  droits 
d'entrée  en  usage,  l'obligation  de  déposer  leur  tabac  dans 
des  magasins  surveillés  par  des  officiers  de  la  couronne  , 
et  dont  il  ne  sortirait  qu'en  payant  un  droit  de  quatre 
pences  par  livre  sterling.  L'opposition  se  récria  contre 
une  telle  mesure  qui ,  sans  empêcher  la  fraude ,  ruinerait 
les  négocians  et  grèverait  le  trésor  de  l'entretien  d'une 
multitude  d'officiers  d'excisé  et  de  garde- magasins , 
tyrans  du  commerce  et  gagés  du  ministère  ,  dont  leur 
nombre  et  leur  dépendance  augmenterait  encore  l'in- 
fluence dans  les  élections  (  1).  Cette  résistance  parlemen- 
taire qui  prit  un  degré  de  véhémence  inusité ,  mais 
surtout  les  attroupemens  tumultueux  et  menaçans  de  la 
populace  autour  de  la  salle  du  parlement,  forcèrent 
Walpole  d'abandonner  le  bill.  La  chute  en  fut  célébrée 
par  des  réjouissances  publiques  à  Londres  et  à  Westmins- 
1er;  on  y  brûla  même  le  ministre  en  effigie. 

Encouragée  par  sa  victoire,  l'opposition  ,  l'année  sui- 
vante, demanda  la  révocation  de  l'acte  qui  établissait  la 
septennalité  du  parlement.  D'énergiques  et  éloquens  ora- 
teurs tonnèrent  contre  cette  innovation  favorable  à  la 
tyrannie.  Un  d'entr'eux,  Guillaume  Windham,  par  la 
force  et  la  hardiesse  de  ses  paroles,  mérita  le  titre  d'ora- 
teur sans  pair ,  de  Breton  incorruptible  et  de  patriote 
inébranlable.  Mais  l'ascendant  de  Walpole  l'emporta,  et 
la  septennalité  fut  maintenue. 

Plus  Walpole  bravait  l'opinion  patriote ,  plus  il  encou- 
rait la  haine  populaire.  Chaque  jour  d'amères  satires , 
ouvrages  des  plumes  les  plus  habiles,  flétrissaient  la 
conduite  publique  et  les  mœurs  privées  du  ministre.  Mal 


(  i  )  a  Si  celte  icnlalive  de  Walpole  avait  réussi ,  dit  Frédéric  II  (Histoire  de 
Mon  Temps) ,  les  sommes  que  cet  impôt  devait  rapporter  auraient  sufli  pour 
rendre  l'autorité  du  roi  despotique.  La  Dation  le  sentit;  elle  se  cabra.  Dei  mem- 
bres du  parlement  dirent  à  Walpole  qu'il  les  payait  pour  le  courant  des  sottise* 
ordinaires  ,  mail  que  celle-là  était  au-dessus  de  toute  corruption.  « 
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défendu  par  des  gazeliers  soudoyés,  pamphlétaires  sans 
talent  et  sans  crédit ,  voulant  et  n'osant  détruire  la  liberté 
de  la  presse,  il  l'attaqua  indirectement  dans  celle  du 
théâtre  dont  il  n'avait  pas  moins  à  se  plaindre.  11  fit 
passer  un  bill  qui  diminuait  le  nombre  des  spectacles ,  et 
soumettait  les  ouvrages  dramatiques  à  la  censure  préalable 
du  lord  chambellan  (  1757  ). 

Par  le  traité  d'Utrecht  et  plus  récemment  par  le  traité 
de  Séville,  les  Anglais  avaient  obtenu  la  faculté  d'envoyer 
tous  les  ans  dans  l'Amérique  espagnole  un  vaisseau 
chargé  de  marchandises.  Ils  abusèrent  de  cette  permis- 
sion, et  ce  vaisseau,  véritable  entrepôt  d'un  grand  nombre 
d'autres  qui  le  suivaient  et  renouvelaient  incessamment 
sa  cargaison ,  ne  fut  que  l'agent  d'une  vaste  contrebande. 
Pour  la  réprimer ,  le  roi  d'Espagne  établit  des  vaisseaux 
gardes-côtes,  dont  la  surveillance  fut  plus  d'une  fois 
accompagnée  de  rigueurs  vexatoires  et  même  de  dépré- 
dations et  de  violences.  Les  négocians  anglais  se  plaignirent 
au  parlement  de  ces  excès  ;  la  nation  partageait  leurs 
ressentimens  et  criait  vengeance  ;  mais  Walpole  craiguait 
la  guerre  ,  comme  devant  absorber  les  fonds  que,  durant 
la  paix ,  il  employait  à  maintenir  son  système  de  domi- 
nation corruptrice  ,  et  nécessiter  des  taxes  nouvelles  ,  qui 
mettraient  le  comble  à  la  haine  publique  contre  sa  per- 
sonne et  son  ministère.  Il  entama  des  négociations  avec 
l'Espagne  dans  le  but  de  prévenir  une  rupture ,  et , 
le  12  février  1759  ,  le  roi  Georges  II ,  en  faisant  l'ouver- 
ture du  parlement ,  annonça  aux  chambres  qu'il  venait 
de  conclure  avec  le  roi  d'Espagne  une  convention  par 
laquelle  S.  M.  catholique  s'engageait  à  payer  95,000  li- 
vres sterling  pour  dédommager  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  convention  portait  en  même  temps  que 
des  plénipotentiaires  seraient  nommés  pour  régler  défini- 
tivement les  contestations  relatives  à  l'Amérique ,  et 
prévenir  de  nouveaux  griefs.  Après  de  longs  et  vifs 
débats ,  le  parlement  approuva  ce  traité.  Mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  rompu.  Le  temps  fixé  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  promise  par  l'Espagne  étant  expiré ,  le  lord 
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Bathurst  fit  une  motion  pour  savoir  si  la  cour  de  Madrid 
avait  satisfait  à  ses  engagemens.  Le  duc  de  Newcaslle , 
avec  la  permission  du  roi ,  déclara  que  ,  sans  donner 
aucune  raison  de  ce  retard  ,  elle  n'avait  point  encore 
acquitté  la  somme  convenue.  La  rupture  alors  fut  ine\i- 
lable,  et  le  ministère,  jugeant  périlleux  de  contrarier 
plus  longtemps  à  ce  sujet  le  vœu  du  peuple ,  donna  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles  contre  les  Espagnols  , 
et  fit  de  grands  arméniens  maritimes.  Ces  démonstrations 
hostiles  lurent  bientôt  suivies  d'une  formelle  déclaration 
de  guerre  (1739). 

Les  Anglais  débutèrent  par  un  coup  d'éclat.  L'amiral 
Vernon  s'empara  de  la  riche  cité  de  Porto-Bello  dans 
l'Amérique  méridionale.  Exaltée  pr.r  ce  succès  ,  la  nation 
se  livra  de  plus  en  plus  à  son  ardeur  belliqueuse.  Le  par- 
lement vo'a  d'abondants  subsides  de  guerre,  et  d'im- 
menses arméniens  couvrirent  les  mers.  Le  principal, 
composé  de  29  vaisseaux  de  ligne ,  fut  dirigé  contre  la 
Nouvelle-Espagne  (1740).  L'amiral  Vernon,  qui  le  com- 
mandai! ,  se  trouva  à  la  tète  de  15,000  marins  et  de 
12,000  hommes  do  débarquement,  c'esl-à-dire  de  la  iloîte 
et  de  l'armée  la  plus  formidable  qui  eût  encore  paru  dans 
les  mers  de  l'Amérique.  Après  bien  des  contrariétés  et 
des  retards,  l'expédition  fit  voile  pour  Car lha gène ,  en- 
trepôt de  toutes  les  marchandises  espagnoles  des 
la  Nouvelle-Espagne,  et  dont  la  prise  aurait  interrompu 
le  commerce  de  la  métropole  avec  cette  colonie.  La  dis- 
corde qui  régnait  entre  l'amiral  et  Weniworth ,  général 
des  troupes  de  terre,  l'inopportunité  et  le  mauvais  succès 
d'un  assaut  où  les  Anglais  perdirent  000  hommes,  la  \io- 
lenee  des  pluies ,  l'influence  meurtrière  du  climat  firent 
abandonner  l'entreprise.  D'un  autre  cô!é  ,  les  amiraux 
Haddock  et  Norris,  chargés  d'agir  directement  ce 
PEspâgité;  ne  répondirent  pas  mieux  à  l'attente  pu- 
blique. 

Les  mécomptes  et  les  désastres  que  les  corsaires  espa- 
gnols lirenl   éprouver  au  commerce  anglais,  eurent  une 

lîidc  influence  sur  l'élection  des  membres  du  parlement 
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qui  fut  renouvelé  à  celte  époque.  Le  parti  de  l'opposition 
>  prévalut,  et  Walpole,  après  avoir  épuisé  vainement 
tous  les  artifices  pour  le  dissoudre,  se  retira  de  la  chambre 
des  communes  (11  février  1742).  Le  lendemain  ,  le  roi 
ajourna  le  parlement  au  1er.  mars.  Dans  l'intervalle , 
Walpole  fui  créé  comte  d'Oxford  et  résigna  tous  ses  em- 
plois. Sa  chute  excita  dans  le  peuple  des  transports  d'al- 
légresse universelle.  Il  semblait  qu'avec  lui  dussent  tom- 
ber tous  les  abus  et  qu'un  changement  d'administration 
dût  réparer  tous  les  malheurs  et  ranimer  le  commerce 
abattu.  Mais,  d'une  part,  la  plupart  des  ennemis  de 
Walpole  l'avaient  attaqué  par  des  motifs  d'intérêt  person- 
nel plutôt  que  par  amour  du  bien  public  ,  et ,  quand  ils 
furent  les  maîtres,  leur  conduite  démentit  promptement 
leur  beau  langage  d'opposition.  D'autre  part,  la  guerre 
contre  l'Espagne  continua  avec  des  succès  variés,  et  di- 
verses expéditions  furent  tentées  infructueusement  dans 
les  Indes  occidentales.  Le  mécontentement  causé  par  ces 
revers  fut  encore  augmenté  par  la  guerre  continentale  où 
engagèrent  le  roi  son  attachement  pour  ses  possessions 
hanovriennes  et  les  conseils  du  lord  Carteret,  ministre 
influent ,  qui  avait  succédé  au  crédit  de  Walpole ,  et 
qui ,  en  tournant  l'attention  des  chambres  et  de  la  nation 
vers  les  aflaires  du  continent  dont  il  avait  une  connais- 
sance particulière,  flattait  le  penchant  de  son  maître  et 
ouvrait  une  large  carrière  à  sa  propre  ambition.  Dès  lors, 
la  guerre  avec  l'Espagne  ne  fut  plus  qu'un  objet  secon- 
daire. 

Celle  dont  l'Allemagne  était  alors  le  théâtre  avait  suivi 
de  près  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI ,  arrivée  en 
1740.  (Voyez  ci-dessus  chap.  m,  sect.  3.)  Voyant  la 
reine  de  Hongrie,  Marie-Thérèse,  prête  à  succomber 
sous  la  ligue  redoutable  formée  contre  elle,  Georges  II, 
alléguant  l'intérêt  de  l'électoral  d'Hanovre ,  dont  la  sû- 
reté dépendait  du  juste  équilibre  de  l'empire  Germani- 
que, se  déclara  pour  celte  princesse  et  contribua  puis- 
samment à  la  tirer  du  péril  où  elle  était.  En  1743,  il 
assista  en  personne  à  la  bataille  de  Dettingen,  où  la  témé- 

15. 
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rite  française   livra    la  victoire    aux    Anglais.    L'année 
suivante,    le  ministère  français,  à  l'aigreur  des  débals 
parlementaires,  aux  cris  de  mécouteutement  que  jetait 
le  peuple  ,  s'imagina  que  l'Angleterre  était  disposée  à  une 
révolution,  et  que  la  présence  du  prétendant  ou  de  son 
fils,  le  prince  Charles-Edouard,  serait  le  signal  d'une  in- 
surrection générale  contre  la  maison  d'Hanovre.  L'armée 
d'Angleterre  occupée  sur  le  continent,  ses  flottes  disper- 
sées sur  les  mers  d'Europe,  d'Asie  et  d'Amérique,  sem- 
blaient laisser  un  libre  champ  à  l'invasion.    Le    prince 
Edouard  ,   digne  par  ses  hautes   qualités  de  vaincre  la 
mauvaise  fortune  attachée  à  sa  famille,  fut   secrètement 
appelé  en  France  et  embarqué  sur  une  nombreuse  escadre 
qui  portait  une  armée  de  15,000  hommes,  commandée 
par  le  comte  de  Saxe.  Mais,  quelque  formidable  et  bien 
combinée  que  fût  l'expédition  ,  elle  échoua  par  l'activité 
avec  laquelle  les  Anglais,    instruits  à  temps  des  desseins 
de  la   France,  rassemblèrent  une  flotte  supérieure,  et 
surtout  par  les  vents  contraires  qui  rejetèrent  la  flotte  du 
prétendant  sur  les  cotes  d'où  elle  était  partie  et  y  brisè- 
rent plusieurs  vaisseaux.  Cette  expédition  fut  le  prétexte 
d'un  bill  qui  prononçait  les  peines  de  haute  trahison  con- 
tre  ceux   qui   entretiendraient   correspondance  avec  les 
iils  du  prétendant ,  et  même ,  par  une  clause  que  la  mi- 
norité du  parlement  repoussa  vainement  comme  barbare, 
contre  la  postérité  des  coupables ,   aussi  long-temps  que 
vivraient  les  princes. 

Tandis  que  les  Français  échouaient  dans  leur  projet 
de  transporter  la  guerre  en  Angleterre,  une  de  leurs 
flottes,  combinée  avec  une  escadre  espagnole,  livrait 
bataille,  sur  les  côtes  de  Provence,  aux  amiraux  Mathews 
et  Lestock ,  ei ,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  main- 
tenait la  victoire  indécise,  action  qui  humilia  l'orgueil 
anglais  et  fit  citer  les  deux  amiraux  devant  une  cour  mar- 
tiale ,  dont  l'étrange  sentence,  dictée  par  la  brigue  et  la 
passion,  acquitta  honorablement  Lestock  qni  n'élaii  pas 
sans  reproche,  et  déclara  Mathews,  qui  avait  combattu 
avec   intrépidité,  incapable  de   servir  à  l'avenir  dans  la 
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marine  royale.  Après  la  bataille  de  Toulon,  les  flottes 
britanniques  n'exécutèrent  aucune  entreprise  de  quelque 
importance  durant  le  cours  de  celle  année.  Mais  l'Angle- 
terre vit  avec  joie  le  retour  du  commodore  Anson ,  qui 
avait  fait  voile,  en  1740,  pour  la  mer  du  sud  avec  une 
petite  escadre  ,  dans  la  vue  d'attaquer  les  établissemens 
espagnols  sur  les  col  es  du  Chili  et  du  Pérou.  Après  une 
navigation  de  plus  de  trois  années,  il  ne  ramenait  qu'un 
seul  vaisseau  de  toute  son  escadre,  mais  chargé  de  ri- 
chesses considérables ,  fruit  du  pillage  de  la  ville  de 
Payla  et  de  la  prise  du  galion  espagnol  qui,  chaque 
année ,  portait  aux  Philippines  le  tribut  des  trésors  du 
Mexique. 

Vers  le  même  temps,  une  intrigue  parlementaire  ren- 
versa le  lord  Carteret.  Mais  il  n'y  eut  point  changement 
de  système.  Les  chambres  continuèrent  d'accorder  libé- 
ralement les  subsides  nécessaires  à  la  guerre  maritime  et 
conîinentale,  et  elle  se  poursuivit  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais.  L'année  1745  fut  malheureuse  pour  les  Anglais 
dans  les  Pays-Bas  ,  où  ils  perdirent  la  célèbre  bataille  de 
Fontenoy.  (  Voy.  le  règne  de  Louis  XV.)  Mais,  sur  merr 
ils  eurent  de  grands  avantages.  L'amiral  Rowley ,  qui 
avait  succédé  à  Math ews,  obtint  une  supériorité  décidée 
dans  la  Méditerranée.  Les  chefs  d'escadre  Barnet  et 
Townshend  firent  de  riches  prises  sur  les  Français  dans 
les  Deux-Indes;  l'amiral  Warren  leur  porîa  un  coup  plus 
sensible  en  s'emparanl  de  Louisbourg  et  de  l'île  du  cap 
Breton.  Mais,  pendant  que  le  pavillon  anglais  triomphait 
au  loin  ,  une  intrépide  et  aventureuse  tentative  du  prince 
Edouard  mettait  en  péril  la  maison  d'Hanovre. 

La  partialité  de  Georges  II  pour  ses  états  d'Allemagne 
excitait  un  vif  mécontentement  en  Angleterre.  Le  surnom 
d'Hanoi  rien  y  était  devenu  l'épithèle  la  plus  odieuse,  et 
dans  les  clubs,  dans  les  repas  de  corporation,  on  ne 
craignait  pas  de  porter  le  toast  :  Point  de  roi  de  Hanovre. 
Cette  disposition  des  esprits,  la  violence  des  débats  par- 
lementaires auxquels  l'Europe  ,  encore  peu  habituée  à 
ces  combats  de  la  tribune  ,  ne  comprenait  pas  que  le  trùne 
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do  Georges  II  pût  résister,  les  lettres  que  les  Sluarts  re- 
cevaient incessamment  de  leurs  adhérons  et  qui,  avec 
l'exagération  familière  aux  partis,  leur  peignaient  la  na.- 
tioo  gémissante  sous  le  sceptre  de  V électeur  et  appelant  ses 
princes  légitimes  à  sa  délivrance,  déterminèrent  Charles- 
Edouard  à  tenter  de  nouveau  les  chances  d'une  restaura- 
tion. Avec  sept  officiers  irlandais  ou  écossais  ,  seuls  confi- 
dens  et  premiers  compagnons  de  son  hardi  projet ,  il 
s'embarqua  sur  une  frégate  fournie  par  l'irlandais  Walsh 
dont  la  famille  s'était  exilée  avec  les  Stuarts,  et  qui  était 
alors  établi  à  Nantes  comme  armateur.  Pour  une  expédi- 
tion où  il  s'agissait  de  la  couronne  de  trois  royaumes ,  le 
prince  emportait  environ  100,000  francs  d'argent,  2,000 
fusils  et  600  sabres.  Ayant  échappé  à  une  croisière  an- 
glaise, il  descendit  sur  la  côte  occidentale  de  l'Ecosse, 
dans  la  petite  île  d'Eriska,  le  18  juillet  1745.  Les  pre- 
miers habitans  auxquels  il  se  déclara  tombèrent  à  ses 
genoux  :  Mais,  que  pouvons-nous  faire?\x\\  dirent-ils.  Nous 
ne  mangeons  que  du  pain  noir ,  nous  sommes  pauvres  et  dé- 
sarmés.— Je  mangerai  de  ce  pain  avec  vous,  répondit  le 
prince;  je  partagerai  votre  pauvreté ,  et  je  vous  apporte  des 
armes.  Bientôt  le  bruit  de  son  arrivée,  de  ses  nobles  sen- 
timens,  de  son  généreux  courage  ,  s'est  répandu  dans  les 
montagnes.  Au  son  des  pibrochs  nationaux,  les  clans 
fidèles  accourent  se  ranger  autour  de  l'héritier  des  Stuaris, 
et  Charles,  à  peine  arrivé  à  Glenfinnin,  compte  1,200 
hommes  sous  son  étendard.  Il  renvoie  en  France  la  frégate 
qui  l'a  porté  aux  rivages  d'Ecosse,  et  annonce  aux  rois 
de  France  et  d'Espagne  que  les  peuples  s'empressent  de 
venir  le  joindre.  Les  deux  rois  lui  répondent  en  le  trai- 
tant de  frère  et  lui  font  passer  quelques  secours.  Jamais 
la  dynastie  d'Hanovre  n'avait  paru  plus  menacée.  Geor- 
ges II  était  alors  sur  le  continent  ;  il  venait  de  perdre  ses 
meilleurs  soldats  à  Fonîenoy;  on  ne  comptait  pas  dans 
toute  l'Angleterre  0,000  hommes  de  troupes  réglées. 
Quelques  compagnies  envoyées  d'Edimbourg  contre  la 
petite  armée  du  prince  sont  entièrement  détruites.  Ce 
premier  succès  donne  une  impulsion  nouvelle  à  l'insur- 
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réel  ion  qui  s'étend  rapidement.  Tandis  que  les  lords  ré- 
gens, eu  l'absence  du  roi  Georges,  dont  ils  pressent  le 
retour,  font  marcher  vers  les  Highlands  ,  sous  le  com- 
mandement de  sir  Johu  Cope,  ce  qu'ils  ont  de  troupes 
disponibles  ,  mettent  le  prétendant  hors  la  loi  et  offrent 
pour  sa  tête  30,000  livres  sterling,  Charles,  à  la  tête  de 
ses  montagnards  dont  il  a  adopté  le  costume  et  les  habi- 
tudes et  qu'il  électrise  par  sa  vivacité ,  par  son  audace , 
par  ces  mots  heureux  qui  transportent  le  soldat,  traverse 
les  pays  de  Badenoch  et  d'Athol ,  s'empare  de  l'impor- 
tante ville  de  Perth  ,  s'y  fait  proclamer  régent  des  trois 
royaumes  pour  son  père  Jacques  III,  et,  de  là,  marche 
sur  Edimbourg  qui  lui  ouvre  ses  portes.  Cependant  John 
Cope,  revenant  sur  ses  pas,  s'avance  pour  le  combattre. 
Charles  vole  à  sa  rencontre,  l'attaque  à  Preston-Pans 
sans  cavalerie  et  sans  artillerie,  déconcerte  sa  science 
militaire  par  une  irruption  impétueuse,  et  ,  sans  perdre 
plus  de  60  hommes,  en  tue  500  à  l'ennemi  et  lui  en  prend 
plus  de  1,000,  avec  ses  bagages,  ses  canons  et  ses  dra- 
peaux. Aux  proclamations  delà  régence  qui  le  dévouaient 
au  poignard  des  assassins,  Charles  avait  répondu  par  des 
mauifestes  où  il  défendait  à  ses  adhérens  d'attenter  aux 
jours  de  Georges  II  et  d'aucun  prince  de  la  maison  de 
Hanovre.  Fidèle  à  cette  politique  généreuse  ,  il  honore 
sa  victoire  en  prodiguant  aux  blessés  anglais  les  soins  de 
l'humanité. 

Le  prince  excitait  un  enthousiasme  général ,  et  qui , 
en  d'autres  temps ,  eût  réuni  autour  de  sa  bannière  ces 
nombreuses  légions  qui  répondaient  à  l'appel  des  Bruce 
et  des  Wallace.  Mais  l'énergie  du  caractère  écossais  n'é- 
tait plus  la  même.  «  La  civilisation  avait  fait  disparaître 
les  mœurs  militaires  ;  il  ne  restait  plus  que  des  opinions 
pour  applaudir  au  courage  des  barbares  montagnards,  au 
lieu  de  les  imiter.  On  ne  fut  pas  avare  de  complimens  et 
de  toasts  publics  au  prince  qui  dormait  sur  la  dure,  qui 
dînait  en  quatre  minutes  et  battait  l'ennemi  en  cinq.  Les 
épigrammes,  les  brocards  et  les  chansons  sai\  riques  pou- 
vaient sur  John  Cope  ;  ia  muse  jacobiîe  était  féconde  en- 
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core  pour  célébrer  Charité  my  darîing  (Charles  mon  mi* 
gnon).  On  multipliait  ses  portraits  sur  les  tabatières,  sur 
les  médaillons,  sur  les  rubans  ;  on  accueillait ,  on  fêtait, 
on  caressait  les  braves  Highlanders;  quelques  bourses 
même  s'ouvrirent  :  mais  le  tambour  battait  en  vain  dans 
les  rues  et  dans  les  carrefours ,  quand  il  précédait  les  re- 
cruteurs jacobites.  La  cornemuse  seule  ne  réveillait  point 
inutilement  les  échos  des  montagnes  :  encore,  en  1715, 
avait-elle  réuni  tout  d'abord  dix  mille  hommes  sous  l'é- 
tendard royaliste  ,  et  le  bruit  de  la  victoire  de  Preston  ne 
put  guères  donner  à  Charles  que  la  moitié  de  ce  nombre.  » 
(A.  Pichot,  Hist.  de  Charles-Edouard.)  Cependant  les 
premiers  succès  des  jacobites  avaient  tellement  alarmé 
Georges  II  qui,  à  la  nouvelle  du  péril  dont  son  trône 
était  menacé ,  s'était  hâté  de  repasser  la  mer ,  que ,  ne  se 
croyant  pas  en  état  de  résister  avec  les  milices  anglaises, 
il  avait  fait  venir  6,000  hommes  de  ses  troupes  de  Flan- 
dre et  un  pareil  nombre  de  Hollandais.  Après  la  victoire 
de  Preston,  la  première  idée  de  Charles-Edouard  avait 
été  de  suppléer  par  l'audace  et  l'activité  à  la  faiblesse  de 
son  armée  et  de  marcher  sur  Londres,  comme  il  avait 
marché  sur  Edimbourg.  Les  conseils  d'une  prudence  ti- 
mide avaient  arrêté  son  élan.  On  l'avait  détourné  d'une 
tentative  trop  hasardeuse  avant  l'arrivée  des  renforts 
qu'on  lui  promettait.  Lorsqu'après  six  semaines  d'attente 
ces  renforts  n'eurent  porté  son  armée  qu'à  G, 000  hom- 
mes, il  se  repentit  amèrement  d'avoir  laissé  au  gouverne- 
ment de  Georges  le  loisir  de  revenir  de  sa  surprise  et  de 
sa  terreur.  Il  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  première 
résolution,  eî ,  en  traînas  t  les  chefs  indécis,  il  se  mit  en 
marche  au  commencement  de  novembre ,  après  avoir 
adressé  au  peuple  anglais  un  manifeste  où  il  annonçai! 
l'intenlion  de  fermer  les  plaies  de  l'état  par  la  liberlé,  par 
la  tolérance  et  par  des  lois  convenables  votées  dans  un 
parlement  libre.  Il  fut  bientôt  maître  de  Carlile,  de  Man- 
chester, et,  (rompant  par  Une  marche  hardie  le  duc  de 
Cumber/and  qui  le  cherchait  pour  h»  combattre»  il  s'a- 
vança jusqu'à  Derby  (4  décembre J.   L'ellroi  lut  graud  à 
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Londres.  Les  boutiques,  la  banque  même  y  furent  fer- 
mées. Georges  fit  tenir  prêts  ses  yachts  au  quai  de  la 
Tour,  y  cacha  ses  trésors  et  disposa  tout  afin  de  pouvoir, 
à  la  première  nouvelle  ,  mettre  à  la  voile  pour  la  Hol- 
lande; car  la  renommée,  qui  se  plaît  à  exagérer,  pu- 
bliait que  15,000  hommes  avaient  joint  te  prétendant  et 
que  10,000  Français  étaient  débarqués.  Dans  la  réalité, 
Charles  n'avait  fait  que  peu  de  recrues  eu  Angleterre  ; 
une  expédition  française  ,  préparée  à  Dunkerque  et  à  Os- 
tende,  et  que  le  duc  de  Richelieu  devait  commander , 
n'osa  s'aventurer  en  présence  des  escadres  anglaises ,  el 
on  ne  put  faire  passer  au  prince  que  de  faibles  secours 
d'hommes  et  d'argent  par  la  mer  germanique  et  par  l'est 
de  l'Ecosse.  Cependant  il  se  trouvait  entre  trois  armées; 
l'une,  sous  le  maréchal  Wade,  campait  à  Newcasfle; 
l'autre  s'approchait  sous  le  duc  de  Cumberland  ;  une 
troisième  était  réunie  àFincliley  et  barrait  aux  jacob«iîes 
la  route  de  Londres.  Dans  cette  situation,  le  conseil  de 
guerre  fut  d'avis  de  rétrograder  ;  et ,  malgré  les  vives 
instances  du  prince,  malgré  ses  larmes  généreuses,  la 
retraite  fut  résolue  (6  décembre).  Tandis  que  Charles  , 
de  retour  en  Ecosse  *  assiège  la  forte  place  de  -Slirling  ,  il 
apprend  que  Carlile  et  Edimbourg  sont  retombées  au 
pouvoir  des  Anglais ,  et  que  le  général  Hawley  s'avance 
avec  15,000  hommes  et  n'est  plus  qu'à  quelque  distance. 
Charles  court  à  lui ,  et  la  même  impétuosité  qui  a  gagné 
la  bataille  de  Preston  ,  décide  la  victoire  de  Faïkirk  (28 
janvier  1746).  Mais  le  duc  de  Cumberland  pénètre  en 
Ecosse  à  la  tête  d'un  corps  considérable  qui  avait  la  supé^ 
rioritédu  nombre,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Char- 
les lèvele  siège  de  Slirling  et  se  retire  dans  les  Highlands 
où  il  est  suivi  parles  Anglais.  Le  27  avril  1746,  les  deux 
princes  sont  en  présence  dans  la  plaine  de  Culloden ,  ihéâ* 
tre  du  combat  décisif.  En  y  marchant,  les  monfagnards 
ont  remarqué,  comme  un  présage  funeste,  que  le  ciel  se 
couvre  de  sombres  nuages ,  et  que  le  vent  du  nord-est 
leur  souffle  avec  violence  la  neige  et  la  pluie.  Repousses 
dans  un  premier  choc  ,  ils  sont  saisis  d'une  terreur  pani-* 
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que  et  entraînent  dans  leur  fuiîe  précipitée  le  prince 
blessé  qui  s'efforce  en  vain  de  les  retenir.  Charles-Edouard 
s'était  toujours  montré  humain  après  le  combat;  Cum- 
berland  se  montra  féroce ,  et  les  cruautés  de  cannibale 
dont  il  souilla  sa  victoire  lui  valurent  le  surnom  de  bou- 
cher. Transformés  en  massacreurs  par  ses  ordres  barba- 
res ,  ses  soldats  allèrent,  pendant  trois  jours,  mutilant 
les  morts,  achevant  les  blessés,  pendant,  égorgeant, 
brûlant  les  prisonniers ,  et  jouant  horriblement  avec  le 
sang  ,  dont  on  les  vit  se  tremper  les  mains  et  s'éclabous- 
ser les  uns  les  autres,  abominations  trop  faiblement  ex- 
piées par  les  fourches  caudines  de  Closterseven.  Ensuite 
commença  la  chasse  aux  rebelles;  les  régimens  anglais  et 
les  soldats  de  milices  furent  divisés  en  détaehemens  et 
échelonnés  de  manière  à  traquer ,  pour  ainsi  dire ,  les 
victimes  ,  et  la  vengeance  impitoyable  du  vainqueur  porta 
le  fer  et  le  feu  dans  tous  les  Highlands.  A  ces  dévastations 
succédèrent  les  meurtres  juridiques.  On  voyait  à  chaque 
instant  des  exécutions  ,  ou  plutôt  de  véritables  boucheries 
de  jacobites.  Plus  de  200  personnes,  dont  cinq  lords, 
périrent  surl'échafaud.  Tandis  que  la  hache  hanovrienne 
frappait  sans  relâche  et  sans  pitié,  les  assassins,  stimulés 
parle  salaire  promis,  suivaient  à  la  piste  Charles-Edouard. 
Pendant  cinq  mois  ,  avec  de  tristes  et  romanesques  vicis- 
situdes, il  erra  dans  les  forêts,  dans  les  montagnes  et 
dans  les  îles;  et  lorsqu'enfîn,  merveilleusement  échappé 
aux  périls  de  la  proscription  ,  il  revit  le  sol  de  la  France 
ce  fut  pour  y  retrouver  bientôt  le  malheur  attaché  à  sa 
race  et  une  dernière  et  lâche  persécution  (1). 

Durant  l'héroïque  et  sanglant  épisode  jeté  par  cet  effort 
désespéré  des  Stuarls  au  milieu  de  la  guerre  générale,  la 
bataille  de  Haucoux  avait  achevé  de  livrer  les  Pays-Bas 
aux  armes  de  la  France,  et ,  dans  les  Indes  orientales  , 


(  1  )  Dans  le  traité  d'Aix-la  -Cliapelle  ,  le  ministère  français  s'engagea  à  le  faire 
sortir  du  royaume,  pour  satisfaire  les  Anglais,.  Le  prince  avant  résisté  aux  re- 
montrances ,  aux  prières  et  aux  ordres  ,  on  se  crut  obligé  de  se  saisir  de  sa  per 
sonne;  il  fui  arrêté ,  garotlé ,  mis  en  prison  el  conduit  hors  de  cette  France, 
qu'on  ne  pouvait  plus  appeler  l'asi  le  des  rois  malheureux. 
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son  pavillon  ,  vainqueur  d'une  flotte  anglaise ,  avait  été 
arboré  sur  les  murs  de  Madras  par  Labourdonnaie ,  gou- 
verneur de  Pondichéry.  L'année  suivante  ,  ses  troupes 
menacèrent  la  Hollande,  où  leur  approche  fit  rétablir  le 
slaîhoudérat  ;  victorieuses  à  Lawfeld,  elles  s'emparèrent 
de  Berg-op-Zoom ,  la  plus  forte  place  du  Brabant  hollan- 
dais, et  se  virent  maîtresses  de  la  navigation  de  l'Escaut. 
Les  Anglais  contrebalancèrent  ces  échecs  par  les  succès 
de  leur  marine  qui ,  en  1747  ,  détruisit  plusieurs  escadres 
françaises  et  lit  de  nombreuses  et  riches  captures. 

Au  milieu  de  ces  vicissitudes  d'une  guerre  ruineuse 
pour  tous  les  partis ,  l'épuisement  leur  fit  enfin  tomber 
les  armes  des  mains.  Après  tant  de  trésors  dissipés  et  de 
sang  répandu ,  on  convint ,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
(  1748) ,  de  se  rendre  tout  ce  qu'on  s'était  pris  de  part  et 
d'autre  durant  la  guerre.  Les  Anglais  virent  avec  douleur 
la  restitution  du  Cap-Breton  et  de  leurs  autres  conquêtes 
maritimes  ,  et ,  pour  tout  résultat  d'une  lutte  si  longue  et 
si  opiniâtre,  l'élévation  de  leur  dette  nationale  à  la 
somme  de  80,000,000  sterling.  Ils  étaient  particulière- 
ment offensés  d'une  clause  par  laquelle  le  roi  Georges  s'é- 
tait soumis  à  envoyer  en  France  deux  otages  de  rang  et 
de  distinction  jusqu'aux  restitutions  accomplies.  Ils  se 
plaignaient  enfin  que  le  droit  revendiqué  par  les  sujets 
anglais  de  naviguer  dans  les  mers  d'Amérique  sans  être 
assujétis  aux  visites  ,  ce  droit ,  source  première  des  con- 
testations entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  n'eût  pas  même 
été  mentionné  dans  le  traité.  Mais  le  rétablissement  du 
commerce  et  l'espérance  d'être  promptement  soulagés  du 
poids  accablant  des  impôts  adoucissaient  l'amertume  d'un 
traité  peu  honorable  et  portaient  même  le  plus  grand 
nombre  à  se  féliciter  de  sa  conclusion. 

Le  gouvernement  et  les  chambres  s'empressèrent  de 
remplir  l'attente  de  la  nation  par  quelques  réglemens  re- 
latifs au  commerce.  On  s'occupa,  entr'autres  choses  , 
d'encourager  la  pêche  maritime  ,  à  l'exemple  des  Hollan- 
dais qui  en  tiraient  tant  de  richesses.  Outre  les  profits 
commerciaux  qu'on  s'en   promettait,  on  y  trouvait  l'a- 
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vaulage  de  former  une  pépinière  de  matelots.  On  accorda 
une  prime  de  vingt  schellings  par  tonneau  à  tout  vaisseau 
équipé  pour  la  pêche  de  la  baleine  à  la  côle  du  Spitzberg, 
et  celte  pêche  a  été  poussée  depuis  avec  autant  d'activité 
que  de  succès. 

La  diminution  de  l'armée  depuis  la  paix  laissait  sans 
ressources  un  grand  nombre  de  soldats  qui ,  accoutumés 
à  une  vie  licencieuse  ,  troublaient  journellement  le  pays 
par  le  brigandage,  le  meurtre  et  d'autres  excès.  Le  gou- 
vernement, pour  en  purger  l'Angleterre,  favorisa  les- 
émigrations  à  YAcadie  ou  Nouvelle- E cosse ,  grande  contrée 
située  à  l'orient  du  Canada  ,  et  que  la  France  avait  cédée 
aux  Anglais  par  le  traité  d'Utrecht  (1713).  On  résolut  d'y 
fonder  une  nouvelle  colonie  pour  défricher  les  terrains 
incultes,  entreprendre  la  pêche  sur  toute  l'élendue  de  la 
côte ,  et  ouvrir  à  la  métropole  une  nouvelle  source  do 
richesses  et  de  commerce.  A  chaque  matelot  ou  soldat 
congédié  qui  voudrait  aller  s'établir  en  Acadie,  on  donnait 
cinquante  acres  de  terre,  libres  de  toute  imposition  durant 
dix  années,  eî  dont  chacun,  ce  terme  passé  ,  ne  pourrait 
être  taxé  qu'à  un  droit  d'un  schelling  par  an.  Outre  ces 
cinquante  acres ,  on  en  accordait  dix  de  plus  par  personne 
à  chaque  individu  qui  émigrerait  avec  sa  famille.  Les  of- 
ficiers, selon  leur  grade  ,  devaient  avoir  depuis  quatre- 
vingts  jusqu'à  six  cents  acres.  Environ  4,000  aventuriers 
se  laissèrent  tenter  par  ces  offres  et  passèrent  à  la  Nou- 
velle-Ecosse ,  la  plupart  avec  leur  famille.  Ils  y  bâtirent 
la  ville  d'Halifax.  Mais  les  succès  de  la  colonie  ne  répon- 
dirent point  aux  grandes  dépenses  faites  pour  son  établis- 
sement ,  et  elle  n'eut  long-temps  qu'une  existence  pré- 
caire. 

En  1750,  le  parlement  passa  de  nouveaux  bills  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  établit  une 
compagnie  pour  la  pêche  du  hareng;  mais  le  résultat  en 
fut  médiocre  et  rassura  bientôt  les  Hollandais  qu'avait 
d'abord  effrayés  la  concurrence.  On  supprima  les  droits 
sur  les  fera  venant  des  colonies  anglo-américaines  et  sur 
les  soies  (\p  la  Caroline  et  de  la  Géorgie.   Enfin  ,  on  s'oc- 
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cupa  d'alléger  les  charges  de  l'état  par  la  diminution  de 
riutérêt  de  la  dette  publique.  Il  fut  décrété  qu'à  partir  du 
25  décembre  1750,  il  serait  réduit  de  quatre  à  trois  et 
demi  pour  cent ,  et  ensuite  à  trois,  après  le  25  décembre 
1757. 

La  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée.  Les  Anglais  voyaient  avec  dépit  la 
marine  française  se  relever  rapidement  de   sa  ruine  et 
leur  jalousie  maritime  appelait  déjà  une  guerre  nouvelle. 
Les  hostilités  n'avaient  même  pas  cessé  dans  les  Indes 
orientales  ,   et  si  les  deux  nations  n'y  combattaient  plus 
comme  parties  principales,  elles  en  venaient  souvent  aux 
mains  comme  auxiliaires  dans  les  querelles  des  princes 
du  pays.  En  Amérique,  l'incertitude  sur  les  limites  res- 
pectives non  définies  par  le  dernier  traité,  les  contesta-r 
tions ,  les  envahissemens  réciproques  ,  étaient  une  cause 
toujours  subsistante  de  rupture.  En   1751 ,  des  commis- 
saires furent  nommés  de  part  et  d'autre  pour  régler  ce 
différend.  On  rédigea,  on  publia  de  volumineux  mémoi- 
res; on  en  appela  à  l'opinion  del'Europe  et  du  monde;  et  ce- 
pendant ,  on  se  précautionnait ,  on  se  forlifiaii  pour  l'atta- 
que et  pour  la  défense;  on  se  disputait  l'amitié  et  l'alliance 
des  naiions  sauvages.  Cet  état  de  choses  ,  qui  n'était  ni  la 
paix  ni  la  guerre,  dura ,  s'envenimant  toujours  ,  jusqu'en 
1755,  où  les  Anglais  commencèrent  les  hostilités  en  Amé- 
rique sur  quatre  points  à  la  fois»  et  en  même  temps, 
sans  déclaration  préalable  ,  par  une  indigne  violation  de 
la  bonne  foi  publique  et  du  droit  des  gens  ,  déchaînèrent 
une  soudaine  et  odieuse  piraterie   contre  le   commerce 
français.  En  peu  de  temps,  300  vaisseaux  marchands  et 
8,000  matelots  tombèrent  au  pouvoir  de  leurs  corsaires, 
irréparable  tort  pour  la  France  au  commencement  d'une 
guerre  maritime ,  que  les  Anglais  entreprenaient  d'ailleurs 
avec  une  immense  supériorité  :   leur  marine  militaire 
comptait   plus  de  200  gros  vaisseaux ,  tandis  que  celle 
de  la  France,  malgré  les  efforts  du  ministère  pour  la  ré-^ 
tablir  ,  s'élevait  à  peine  à  la  moitié  de  ce  nombre. 

Le  début  de  la  guerre  n'avait  pas  été  heureux  pour  les 
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Anglais  en  Amérique.  La  plupart  de  leurs  tentatives  con- 
tre lesélablissemens  français  avaient  échoué.  Les  hostilités 
ne  leur  furent  point  d'abord  plus  favorables  en  Europe. 
Une  armée  française ,  commandée  par  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu ,  leur  enleva  l'île  de  Minorque  (1756).  L'amiral 
Byng ,  envoyé  au  secoure  de  cette  île,  arriva  trop  tard. 
A  la  vue  de  Mahon ,  il  fut  arrêté  par  une  flotte  française 
qui  lui  présenta  le  combat.  Après  un  engagement  de 
quelques  heures,  de  mauvaises  manœuvres  ayant  mis  la 
confusion  dans  la  ligne  de  la  flotte  anglaise ,  Byng  jugea 
la  retraite  nécessaire  pour  sauver  plusieurs  de  ses  vais- 
seaux menacés  d'une  perte  inévitable,  et  fit  voile  pour 
Gibraltar.  Son  départ  livra  aux  français  le  fort  St. -Philippe 
qui  tenait  encore  et  dont  la  prise  compléta  la  conquête  de 
l'île.  Cet  événement ,  auquel  les  ministres  avaient  contri- 
bué par  leur  négligence  à  envoyer  des  secours  efficaces  en 
temps  convenable  ,  retomba  tout  entier  sur  l'amiral  Byng. 
Par  de  lâches  et  odieuses  menées,  le  ministère,  pour  se 
justifier  lui-même ,  détourna  sur  ce  malheureux  officier 
l'indignation  populaire  violemment  excitée  parla  perte  de 
Minorque.  Rappelé  en  Angleterre,  il  fut  arrêté  aussitôt 
après  son  débarquement ,  et  enfermé  dans  un  galetas  de 
l'hôpital  de  Greenwich.  Mis  en  jugement  (  1757) ,  il  fut 
condamné  à  mort  par  la  cour  martiale ,  comme  n'ayant 
pas  rempli  son  devoir  devant  l'ennemi.  Il  subit  sa  sentence 
avec  un  ferme  courage ,  laissant  un  reproche  ineffaçable 
d'iniquité  sur  la  mémoire  de  ses  ennemis, 

Comme  dans  la  guerre  précédente  ,  les  hostilités,  com- 
mencées sur  mer,  s'étaient  bientôt  étendues  sur  le  conti- 
nent et  s'étaient  compliquées  de  causes  et  de  matières 
nouvelles.  Les  Français  avaient  envahi  l'électorat  d'Hano- 
vre. Le  roi  de  Prusse  recevait  un  subside  des  Anglais  pour 
concourir  à  la  défense  de  ce  pays.  Il  avait  lui-même  à  se 
défendre  contre  Marie-Thérèse  qui  voulait  reprendre  la 
Silésie  et  qui  était  appuyée  de  la  France,  de  la  Saxe, 
de  la  Suède  et  de  la  Russie.  Nous  avons  raconté  ailleurs 
les  événements  de  cette  guerre  universelle  [Voyez  le  règne 
ds  Louis  XV).   Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici. 
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ceux  qui  résultèrent  plus  directement  de  la  querelle  pri- 
mitive et  particulière  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Les  Français  avaient  en  Amérique  trois  objets  princi- 
paux ,  savoir,  découper  toute  communication  d'alliance 
ou  de  commerce  entre  les  Anglais  et  les  Sauvages,  alliés 
ou  dépendans  de  la  France  ;  de  contenir  les  Anglais  dans 
leurs  anciennes  bornes  au  moyen  de  forts  construits  sur  les 
limites  françaises;  enfin  d'entretenir  la  correspondance 
entre  le  Canada  et  la  Louisiane  en  conservant  la  possession 
des  lacs  qui  communiquent  de  l'un  à  l'autre  pays.  Les 
Anglais  ,  par  contre-coup  ,  avaient  pour  but  de  s'ouvrir 
une  communication  libre  avec  les  nations  indiennes,  d'in- 
tercepter lacorrespondance  entrele  Canada  etlaLouisiane , 
et  de  ruiner  ou  de  réduire  les  forts  que  les  Français  oppo- 
saient à  leurs  projets  d'agrandissement.  En  1756,  ils 
perdirent  eux-mêmes  le  fort  Oswego  qu'ils  avaient  cons- 
truit en  pleine  paix  sur  un  terrain  appartenant  à  la  France 
et  dont  la  garnison  de  seize  cents  hommes  se  rendit  pri- 
sonnière de  guerre.  En  1757,  les  Français  brûlèrent  tous 
les  bàtimens  que  les  Anglais  avaient  sur  les  lacs  et  y 
restèrent  maîtres  de  la  navigation.  Ils  s'emparèrent  aussi 
du  fort  William ,  tandis  que  les  Anglais  entreprenaient 
contre  Louisbourg  une  expédition  inutile  suivie  d'une 
honteuse  retraite ,  comme  celle  où  ,  dans  le  même 
temps,  était  réduit  un  nombreux  armement  qu'ils  avaient 
dirigé  contre  les  côtes  de  France  et  qui,  destiné  à  détruire 
tous  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  les  chantiers  et  dans  le 
port  deRochefort ,  se  borna  à  l'occupation  et  au  saccage- 
ment  de  la  petite  île  d'Aix ,  à  l'embouchure  de  la  Charente. 
Cette  année,  les  Anglais  ne  furent  pas  plus  heureux  en 
Allemagne,  où  ils  perdirent  la  bataille  d'Hastembeck  et  subi- 
rent l'humiliante  convention  de  Closter-Seven.  Mais  la  for- 
tune leur  fut  plus  propice  en  Asie  ,  où,  après  avoir  battu 
le  Soubah  du  Bengale,  ils  enlevèrent  aux  Français  Chan- 
dernagor ,  un  de  leurs  plus  considérables  établissemens 
dans  l'Inde,  rempli  de  richesses  immenses  et  défendu  par 
cent  quatre-vingt  pièces  de  canon. 

Jusque-là,  la  guerre  avait  été  généralement  peu  favo- 
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rablc  aux  armes  britanniques.  Le  peuple  attribuait ,  non 
sans  raison  ,  ce  résultat  à  la  faiblesse  et  à  la  négligence  du 
ministère.  En  butte  à  la  liaine  universelle  ,  les  ministres, 
cédant  au  cri  public ,  avaient  fait  entrer  dans  le  gouverne- 
ment Pitt  et  Legge ,  deux  hommes  chers  à  toute  la  na- 
tion par  leur  zèle  patriotique.  Ce  mélange  d'élémens 
divers  mit  la  division  dans  le  conseil.  Les  anciens  ministres 
se  repentirent  de  s'être  donné  descollègues,  qui,  dans  leur 
inflexible  indépendance ,  refusaient  de  se  prêter  à  toute 
mesure  qu'ils  jugeaient  contraire  à  l'intérêt  public.  Pitt  et 
son  ami ,  représentés  au  roi  comme  des  sujets  impérieux , 
opiniâtres,  peut-être  même  peu  affectionnés,  furent  tout- 
à-coup  éloignés  du  ministère  (avril  1757)  ,  courte  et 
triomphante  disgrâce ,  qui  les  ramena  bientôt  plus  puis- 
sans.  Appuyés  parla  sympathie ,  portés  par  le  vœuxde  toute 
la  nation,  réclamés  comme  ses  gardiens  et  ses  sauveurs 
par  des  adresses  pressantes  de  toutes  les  ville  et  des  prin- 
cipaux corps  de  l'état,  ils  furent  rétablis  dans  leurs  em- 
plois ,  et  dès-lors ,  agissant  avec  une  autorité  plus  décisive  r 
ils  imprimèrent  au  gouvernement  une  impulsion  qui  ne 
tarda  pas  à  changer  la  face  des  choses. 

Si  les  Anglais  renouvellèrent  encore  avec  peu  de 
succès  en  1758  leurs  incursions  sur  les  côtes  de  Fran- 
ce ;  s'ils  éprouvèrent  en  Asie  quelques  pertes  sur  la  côte 
de  Coromandel,  ils  en  furent  amplement  dédommagés 
par  les  avantages  qu'ils  obtinrent  en  Amérique.  La  con- 
quête de  l'île  du  Cap-Breton  ,  depuis  long-temps  convoitée 
par  eux ,  leur  assura  une  importante  position  pour  le  com- 
merce de  pêcherie.  Ht»  s'emparèrent  ensuite  de  l'île  Sf.- 
Jean  ,  abondanic  en  bled  et  d'où  la  ville  de  Québec  tirait 
une  partie  de  son  approvisionnement.  A  la  vérité ,  ils 
échouèrent  dans  l'attaque  de  Ticondcrago  ;  mais  ils  prirent 
le  fort  de  Frontenac,  le  cenire  du  commerce  entre  les 
Français  et  les  Indiens,  et,  peu  après,  le  fort  Du  Quesne. 
Ces  conquêtes  en  préparèrent  de  plus  grandes  pour  l'année 
suivante.  Le  général  Johnson  réduisit  le  fort  de  Niagara  , 
le  posle  le  plus  important  de  l'Amérique  française  ,  et  qui 
a  la  fois  tenait  en  respect  les  Indiens  des  six  nations ,  assu- 
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rait  la  navigation  des  grands  lacs  cl  la  communication  en- 
Ire  le  Canada  el  la  Louisiane,  et  ouvrait  un  passage  pour 
les  incursions  dans  les  colonies  britanniques.  Le  général 
Amherst  marcha  contre  les  loris  de  Crown-Point  et  de 
Ticonderago,  qu'il  trouva  abandonnés  et  détruits.  Enfin, 
le  gênerai  Wolf ',  digue  adversaire  du  brave  Montcalm ,  qui 
commandait  dans  Québec ,  assiégea  cette  capitale.  Après 
plusieurs  efforts  infructueux ,  il  désespérait  de  l'entreprise, 
lorsque,  par  un  coup  hardi,  s'étant  rendu  maître  d'une 
hauteur  qui  dominait  la  ville  ,  il  força  l'ennemi  de  hasar- 
der une  bataille  décisive.  Les  deux  généraux  y  trouvèrent 
la  mort.  Je  meurs  heureux,  dit  Wolf  en  apprenant  que  les 
Français  étaient  en  fuite.  Montcalm  expira  en  exhortant  ses 
soldais  à  retourner  au  champ  de  bataille.  Mais ,  consternés 
de  la  mort  de  leur  chef ,  les  officiers  réunis  en  conseil  de 
guerre  ne  crurent  pas  devoir  suivre  ses  généreux  conseils. 
Les  débris  de  l'armée  se  retirèrent ,  dans  le  premier  mo- 
ment de  trouble ,  jusqu'à  dix  lieues  au  dessous  de  Québec. 
Le  lendemain  ,  ayant  ralfermi  leur  résolution  ,  ils  re- 
vinrent sur  leurs  pas  pour  secourir  la  place  ;  mais  elle  avait 
capitulé.  L'année  suivante ,  après  une  vaine  tentative  pour 
la  reprendre,  les  Français  resserrés  dans  Montréal,  leur 
dernier  asyle,  cédèrent  à  des  forces  supérieures,  et  le 
Canada  fut  perdu  pour  la  France,  qui  déjà  déplorait  la 
perte  récente  de  la  Désirade ,  de  la  Guadeloupe  et  de  plu- 
sieurs autres  de  ses  îles  de  l'Amérique. 

L'empire  des  mers  était  aux  Anglais,  Tandis  qu'ils  do- 
minaient dans  celles  du  Nouveau-Monde,  ils  avaient  fait 
échouer  un  projet  formidable  de  descente  en  Angleterre 
et ,  par  la  destruction  des  escadre  qui  devaient  l'opérer, 
avaient  achevé  d'anéantir  les  forces  maritimes  de  la 
France.  Cependant ,  si  l'éclat  de  tant  d'heureux  succès 
flattait  leur  orgueil,  les  efforts  immenses  dont  ils  étaient  le 
prix  commençaient  à  leur  peser.  La  guerre  d'Allemagne 
surtout ,  qui  ne  leur  offrait  aucune  compensation  réelle  de 
leurs  sacrifices,  leur  était  à  charge,  et  ils  en  désiraient  gé- 
néralement la  fin .  Telles  étaient  les  dispositions  du  peuple  , 
lorsque  Georges  II  mourut  subitement  (25  octobre  1760). 
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La  situation  triomphanleoùceprincelaissait  l'Angleterre  fit 
éclater,  à  sa  mort ,  un  concert  des  louanges  les  plus  outrées 
et  des  regrets  les  plus  exagérés.  Une  paraît  pas,  toute  fois, 
selon  plus  d'un  historien,  qu'il  se  soit  distingué  de  la  foule 
des  princes  par  des  qualités  etdestalens  supérieurs.  On  lui 
reproche  d'avoir  poussé  la  vivacité  jusqu'à  l'emporte- 
ment et  l'économie  jusqu'à  l'avarice.  Un  aveugle  prédi- 
lection lui  fit  sacrifier  tout  autre  intérêt  à  celui  de  son  pays 
natal  et  gouverner  l'Angleterre  par  les  intérêts  de  l'élec- 
torat.  Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  augmenta 
constamment  sous  son  règne,  mais  sans  qu'on  puisse 
attribuer  ce  progrès  à  aucun  encouragement  extraordi- 
naire. Au  contraire,  les  besoins  du  gouvernement, 
l'énormité  des  dépenses  publiques,  l'accroissement  con- 
tinuel de  la  dette  nationnale  firent  charger  le  commerce 
d'un  grand  nombre  d'impôts  très-onéreux.  Il  prospéra  par 
l'industrie  des  sujets,  par  l'esprit  d'entreprise  ,  et  par  la 
guerre  même  ,  qui ,  tandis  qu'elle  a  pour  effet  de  suspen- 
dre le  trafic  des  autres  nations  ,  en  ouvrit  de  nouvelles 
sources  à  l'Angleterre.  Ayant,  par  ses  forces  navales, 
écrasé  la  marine  et  la  navigation  française,  elle  fournit  les 
nations  étrangères  de  marchandises  qu'en  temps  de  paix 
elles  recevaient  de  la  France  à  un  prix  plus  modéré.  Ainsi 
s'accrut  prodigieusement  le  commerce  britannique,  soute- 
nu par  la  guerre  et  servant  à  la  soutenir. 

Cette  prépondérance  décidée  que  prit  la  marine  de  la 
Grande-Bretagne ,  l'immense  développement  du  com- 
merce anglais  et  l'heureux  succès  de  la  guerre  du  Canada, 
furent  des  avantages  chèrement  achetés.  A  la  mort  de 
Georges  II,  la  dette  publique  montait  à  plus  de  cent 
millions  de  livres  sterling.  Malgré  le  poids  de  cette  delîe, 
la  nation  croyait  de  son  honneur  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  s'être  mise  en  état  de  dicter  la  paix  et  de  conser- 
ver toutes  ses  conquêtes.  Les  hostilités  furent  donc  pous- 
sées avec  une  vigueur  nouvelle  sous  Georges  III,  petit-fils 
et  successeur  du  dernier  roi.  Les  Anglais  s'emparèrent 
de  Belle-Isle,  sur  les  cotes  de  France  (  1761  ).  La  prise 
de  Pondichéry  et  de  Mahé  détruisit  la  puissance  française 


Du  m\-HrrmhiK  siècle.  241 

dans  l'Inde,  comme  celle  de  Québec  et  de  Montréal  l'avait 
détraite  en  Amérique.  Dans  cette  favorable  situation*  le 
ministère  anglais  prêta  l*ôreiile  aux  propositions  de  paix, 
ijiio  lui  fit  porter  celui  de  France.  Dos  plénipotentiaires 
furent  nommes  pour  régler  les  bases  et  les  conditions 
d'un  arrangement.  Mais  dans  le  même  temps  se  négociait 
entre  la  France  et  l'Espagne  le  pacte  de  famille  ,  par  lequel 
la  cour  de  Madrid,  sortant  de  la  neutralité  qu'elle  avait 
gardée  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  s'engageait 
à  prendre  les  armes  en  laveur  de  la  France.  Instruit  de 
ce  pacte  encore  secret ,  Pitt ,  qui  sous  le  nouveau  règne 
avait  conservé  la  direction  des  affaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  proposa  aussitôt,  dans  le  conseil  privé,  de  prévenir 
les  desseins  des  Espagnols  par  une  prompte  déclaration 
de  guerre.  Mais  la  majorité  du  conseil ,  alléguant  l'épui- 
sement de  la  nation  ,  les  avantages  considérables  qu'elle 
retirait  de  son  commerce  avec  l'Espagne,  l'incertitude 
qui  régnait  encore  relativement  aux  dispositions  hostiles 
du  roi  catholique,  fut  d'un  contraire  avis.  Le  génie  allier 
du  ministre  ne  supporta  point  celte  contradiction.  Ap- 
pelé,  disaii-il ,  au  ministère  par  la  voix  du  peuple, 
auquel  il  se  regardait  comme  responsable  de  sa  conduite, 
il  abdiqua  le  gouvernement  qu'il  ne  pouvait  plus  diriger 
et  se  démit  de  ses  emplois.  La  mesure  qu'il  avait  proposée 
prévalut  après  sa  retraite.  La  guerre  fut  déclarée  à  l'Es- 
pagne ,  qui  se  vit  enlever  en  peu  de  temps  la  Havane  et 
Manille  ,  tandis  que  les  Français  ,  ses  alliés,  perdaient  la 
Martinique,  la  Grenade  ,  les  Grenadilles,  St. -Vincent  et 
Ste. -Lucie  (1762).  Les  revers  des  deux  puissances  les 
portèrent  bientôt  à  demander  la  paix.  Le  comte  de  Bute, 
principal  ministre  de  Georges  Iïï  ,  désirait  la  fin  des  hos- 
tilités, et,  malgré  les  efforts  de  Pitt  et  de  son  parti,  des 
préliminaires  de  paix  furent  arrêtés  en  quelques  semaines 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  et  défi- 
nitivement signés  à  Parts  au  mois  de  février  1765  (  Voyez 
le  règne  de  Louis  XV\.  Ce  traité  ,  dont  les  Anglais  eurent 
tout  l'avantage,  fut  bientôt  suivi  de  celui  d' Hubertsbotirg , 
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qui ,    en   I crin i liant  la  guerre  d'Allemagne  ,    acheva   la 
pacification  de  l'Europe. 

Le  traité  de  1765  ,  qui  excita  en  France  un  juste  mé- 
contentement ,  ne  satisfit  pas  plus  l'Angleterre,  où  lord 
Bute  l'ut  accusé  de  trahison  pour  avoir  cédé  une  partie  de 
la  pêcherie  de  Terre-Neuve  et  abandonné  le  roi  de  Prusse. 
Un  impôt  sur  le  cidre ,  que  le  ministre  proposa  au  parle- 
ment pour  couvrir  les  intérêts  d'un  nouvel  emprunt  , 
rendu  nécessaire  par  les  frais  énormes  de  la  guerre  ré- 
cente, accrut  l'irritation  générale.  Cet  impôt ,  malgré  les 
eflbrls  de  l'opposition  ,  malgré  les  clameurs  du  public  et 
le  déchaînement  des  pamphlétaires  ,  fut  approuvé  parles 
doux  chambres.  Lorsque  son  adoption  semblait  confirmer 
le  crédit  immense  de  Bute  et  consolider  son  pouvoir,  on 
apprit  tout-à-coup  avec  élonnement  qu'il  avait  résigné 
tous  ses  emplois  et  cédé  sa  place  à  Georges  Grenville. 
Heureux,  disait-il,  d'avoir  rendu  la  paix  au  monde,  il 
voulait  désormais  goûter  les  douceurs  de  la  vie  privée  et 
prouver  qu'il  n'avait  eu  d'autre  ambition  que  l'intérêt  de 
son  pays.  Cette  déclaration  n'en  imposa  point.  Le  nou- 
veau ministère  ,  dont  tous  les  membres  étaient  liés  avec 
lord  Bute,  parut  n'être  qu'un  rempart  à  l'abri  duquel 
son  influence  occulte  voulait  braver  la  haine  publique  et 
s'exercer  impunément .  L'animosité  des  partis  s'en  redou- 
bla ,  et  la  presse  vomit  contre  les  ministres  un  déluge  de 
pamphlets  injurieux.  Le  plus  violent  de  ces  écrits  était  la 
feuille  périodique  The  North  Briton,  le  Breton  du  Nord, 
qui ,  dans  son  numéro  45  ,  attribué  à  Jean  Wilkes  ,  mem- 
bre du  parlement ,  osa  attaquer  le  roi  lui-même  avec  une 
insolence  et  une  audace  intolérables.  Ce  libelle  fut  déféré 
à  la  chambre  des  communes ,  qui  le  qualifia  de  scanda- 
leux et  de  séditieux ,  ordonna  qu'il  serait  brûlé  par  le 
bourreau  ,  et  déclara  Wilkes  déchu  de  son  privilège  de 
parlement  et  de  ses  fonctions  de  député.  Ces  mesures 
rendirent  le  ministère  encore  plus  odieux,  et  excitèrent 
l'enthousiasme  populaire  en  faveur  de  Wilkes,  qui  lut 
regardé  comme  le  champion  de  la  liberté.  Lors  du  renou- 
vellement delà  chambre  en  1708,  il  fut  réélu  trois  fois 
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de  suite  par  le  comté  de  Middlesex  sans  y  avoir  trouvé 
de  compétiteur  ,  et  trois  fois  son  élection  fut  cassée.  Elu 
pour  la  quatrième  fois  à  la  majorité  de  onze  cent  quarante- 
trois  voix  contre  deux  cent  quatre-vingt-seize  obtenues 
par  le  colonel  Luttrel  que  lui  avait  opposé  le  ministère  , 
il  fut  encore  rejeté  par  la  chambre  qui  déclara  Luttrel 
dûment  élu. 

Tandis  que  le  parlement  exerçait  sur  un  de  ses  mem- 
bres cette    suprême  omnipotence  et    soumettait    à   son 
contrôle  les  suffrages  du  peuple  ,   le  même  despotisme 
affecté  par  l'Angleterre  sur  ses  colonies  d'Amérique  en- 
fantait  une  lutte  qui  devait  avoir  pour  la  métropole  de 
funestes  conséquences.    En    1764,    Georges  Grenville, 
cherchant  à  alléger   par  l'amélioration  du    revenu   les 
charges  énormes  qui  pesaient  sur  l'Angleterre ,  entreprit 
de  restreindre  la  contrebande   au  moyen   d'un  certain 
nombre  de  petits  bâtimens  de  guerre  stationnés  sur  les 
côtes  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Il  étendit  ensuite  cette 
mesure  aux  îles  et  au  continent  de  l'Amérique ,  et ,  sous 
prétexte  de  faire  supporter  à  ces  colonies  une  partie  des 
dépenses  qu'entraînait  la  protection  de  leur  commerce  et 
la  surveillance  des  contrebandiers  ,  il  établit  d'abord  cer- 
tains droits  sur  les  marchandises  importées  en  Amérique. 
Il  finit  par  proposer  de  frapper  les  colonies  d'un  impôt 
direct ,  et  ,  le  22  mars  1765  ,  il  fit  adopter ,  après  une 
longue  et  orageuse  discussion  ,  la  fameuse  taxe  du  timbre. 
Les  Américains  protestèrent  hautement  contre  cet  impôt 
et  soutinrent  que  le  parlement  anglais  n'avait  pas  le  droit 
de  les  taxer ,  puisqu'ils  n'y  étaient  pas  représentés.  Le 
mécontentement  se  manifesta  surtout  avec  violence  dans 
la  province  de  Massachuset ,  qui  donna  aux  autres    le 
signal  de  la  résistance  et  les  invita  à  se  réunir  en  un 
congrès  général  pour  y  concerter  les  moyens  de  défendre 
leurs  droits  contre  les  prétentions  delà  métropole.  Sur  ces 
entrefaites,  le   ministère  Grenville,    succombant  à  son 
impopularité  et  à  quelques  intrigues  de  cour,  fut  remplacé 
par  celui  auquel  le  marquis  de  Rockingham   donna  son 
nom.  Entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  taxation, 
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des  colonies ,  la  nouvelle  administration  prit  un  parti 
mitoyen  qui  ne  satisfit  personne.  Elle  révoqua  l'acte  du 
timbre ,  mais  en  même  temps  elle  fit  proclamer  par  le 
parlement  et  maintenir  en  principe  le  droit  de  l'Angleterre 
à  taxer  ses  colonies  (mars  1766).  Le  ministère  Rockin- 
gham ,  indécis  dans  sa  marche  et  intérieurement  divisé  , 
fut  de  courte  durée.  Au  mois  de  juillet ,   l'illustre  Pitt , 
adversaire  déclaré  de  la  taxation ,  fut  chargé  de  former 
un  nouveau  cabinet  ;  mais ,  l'ayant  composé  d'hommes 
de  tous  les  partis,  il  ne  put  lui  donner  ni  cette  unité  de 
vues  ni  cette  vigueur  d'action  qui  avaient  manqué  au 
précédent.  Accablé  d'infirmités  et  souvent  incapable  de 
suffire  au  travail  des  affaires  publiques ,  il  refusa  d'en 
prendre  la  direction  ,  et  n'accepta  que  le  poste  de  garde- 
des-sceaux  avec  sa  nomination  à  la  chambre-haute  ,  où  il 
passa  sous  le  titre  de  comte  Chatham.  Vers  la  fin  de  1768 , 
sentant  ses  forces  s'affaiblir  de  plus  en  plus  et  désapprou- 
vant ,  du  reste ,  un  droit  imposé  par  ses  collègues  sur  le 
thé  ,  le  verre ,  le  papier  et  les  couleurs  importées  en 
Amérique ,  il  se  retira  du  ministère.  Lord  North,  en  éîant 
devenu  le  chef  en   1770  ,  fit  révoquer  tous  ces  droits ,  { 
excepté  celui  du  thé.  Mais  ce  n'était  point  la  quotité  des 
impôts,  c'était  le  principe  sur  lequel  ils  étaient  fondés, 
qui  révoltait  les  Américains.  L'impôt  sur  le  thé  ,  quoique 
modique  ,  leur  était  odieux  ,  parce  qu'il  était  arbiiraire. 
Us  résolurent  de  frustrer  les  calculs  de  la  métropole,  en 
renonçant  à  l'usage  du  thé  ;   et  sur  la  fin  de  1775 ,  le 
ministère  anglais  ayant  fait  expédier  plusieurs  navire.' 
chargés  de  cette  denrée  pour  le  port  de  Boston  ,   leur< 
cargaisons  furent  jetées  à  la  mer  par  la  populace.  Let 
mesures  rigoureuses  de  lord  North  contre  les  habitans  d( 
celle  ville  hâtèrent  l'insurrection  des  colonies.   Elles  i 
préludèrent   par  une  déclaration  de  droits  que  publia  h 
congrès-général  assemblé  à  Philadelphie.  Lord  Clialhan 
proposa  vainement  un  bill  pour  rappeler  les  troupes  en 
voyées  contre  Boston  et  pour  prévenir ,  par  des  mesure 
conciliatrices,   une  enlière  et  irrévocable  rupture.    L 
ministère  persévéra  dans  ses  desseins  de  vengeance  t 
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^oppression  ;  les  colonies  s'armèrent  pour  leur  défense , 
et ,  le  19  avril  1775,  la  guerre  s'ouvrit  par  le  combat  de 
Lexington. 

Depuis  ce  moment ,  l'histoire  d'Angleterre  jusqu'en 
17SÔ  se  confond  avec  celle  de$  colonies  insurgées.  Nous 
rem  oyons  le  lecteur  au  chapitre  où  nous  traitons  de  la 
révolution  des  Etats-Unis. 

Dans  le  temps  où  l'Angleterre  perdait  la  plus  impor- 
tante partie  de  ses  possessions  d'Amérique,  elle  avait  à 
lutter  an  Bengale  contre  un  prince  entreprenant  qui  un 
moment  ébranla  sa  vaste  puissance  dans  cette  contrée 
(  Voyez  lllist.  des  Indes  orientales). 

Le  règne  de  Georges  III  se  prolonge  près  de  quarante 
ans  encore  au-delà  de  l'époque  où  s'arrête  notre  récit. 
Durant  cette  période  féconde  en  agitations,  l'Angleterre, 
sous  un  roi  tombé  en  démence ,  joue  un  rôle  brillant , 
grâce  aux  talens  de  quelques  ministres  et  surtout  au 
génie  du  second  Pitt. 
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CHAPITRE  Y 


SECTION  PREMIÈRE. 

) 

Provinces-Unies  et  Pays-Bas  autrichiens.  (1715-90.  )  —  Confédération 

helvétique.  (1712-83.) 

Provinces-Unies.  —  Pour  la  révolution  hollandaise 
de  1747  en  faveur  du  stathoudérat ,  je  renvoie  le  lecteur 
au  Chapitre  III ,  Section  III.  J'emprunte  au  Tableau  des 
Révolutions  de  Koch ,  en  me  permettant  quelques  chan- 
gemens  ,  l'esquisse  suivante  de  l'histoire  de  la  Hollande, 
pendant  le  reste  du  siècle. 
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«  11  s'était  élevé  des  différends  entre  les  Hollandais  et 
le  gouvernement-général  des  Pays-Bas  autrichiens  sur 
l'exécution  du  traité  de  la  barrière,  de  1715,  et  de  celui 
de  La  Haye,  de  1718.  On  avait  négligé  de  déterminer 
d'une  manière  précise  les  limites  de  la  Flandre  hollan- 
daise ,  telles  que  ces  traités  les  ont  réglées ,  et  bientôt 
la  cour  impériale  cessa  de  payer  aux  Hollandais  le  subside 
que  le  traité  de  la  barrière  avait  stipulé  en  leur  faveur. 
Cette  cour  ne  consentait  à  un  règlement  définitif  de  limites 
et  au  paiement  du  subside ,  qu'autant  que  l'Angleterre 
et  la  Hollande  se  concerteraient  avec  elle  sur  le  rétablis- 
sement des  places  de  la  barrière ,  dont  les  fortifications 
avaient  été  ruinées  pendant  la  guerre  pour  la  succession 
d'Autriche.  Elle  exigeait  pareillement  que  ces  mêmes 
puissances  se  réunissent  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  et  de  tarif  avantageux  aux  Pays-Bas,  ainsi 
qu'elles  en  avaient  pris  l'engagement  par  les  traités  anté- 
rieurs. Enfin ,  l'empereur  Joseph  II  crut  devoir  profiter 
de  l'événement  de  la  guerre  survenue  ,  en  1781  ,  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  (Voyez  VHist.  de  la  révolution 
des  Etats-Unis  d'Amérique)  ,  pour  affranchir  entièrement 
les  Pays-Bas  autrichiens  des  chaînes  que  le  traité  de  la 
barrière  leur  avait  imposées.  En  ordonnant  alors  la  dé- 
molition de  toutes  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  il  com- 
prit dans  cet  ordre  les  places  de  la  barrière ,  et  somma 
les  Hollandais  d'en  retirer  leurs  troupes.  Ne  pouvant  point 
invoquer  la  garantie  de  l'Angleterre  avec  laquelle  ils 
étaient  en  guerre ,  ils  furent  forcés  de  déférer  à  cette 
sommation  (1782).  Leur  docilité  encouragea  l'empereur 
à  pousser  plus  loin  ses  prétentions.  Non-content  de  rési- 
lier les  traités  de  1715  et  1718,  il  exigea  que  les  limites 
de  la  Flandre  fussent  rétablies  sur  le  pied  d'une  autre 
convention  passée  en  Î664  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
Généraux  ;  et,  au  lieu  de  faire  de  sa  nouvelle  demande  un 
objet  de  négociation  ,  il  prit,  en  1783,  possession  des 
forts,  places  et  districts  renfermés  dans  les  limites  qui 
avaient  été  fixées  par  cette  dernière  convention. 

Sur  les  plaintes  des  Hollandais,   il   consentit  à  ouvrir 
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des  conférences  à  Bruxelles  pour  régler  ces  différends  à 
l'amiable  (  1784).  Il  y  fit  déclarer  qu'il  se  désisterait  do 
toutes  ses  prétentions,  moyennant  l'ouverture  et  la  libre 
navigation  de  l'Escaut  en  faveur  des  provinces  belgiques  , 
et  la  faculté  de  naviguer  et  de  commercer  directement 
aux  Indes,  de  tous  les  ports  des  Pays-Bas.  En  même 
temps,  il  annonçait  la  ferme  résolution  où  il  était  de 
regarder  dès  à  présent  l'Escaut  comme  libre,  et  la  moin- 
dre opposition  de  la  part  des  Etats-Généraux  comme  une 
hostilité  ouverte  et  une  déclaration  de  guerre.  Les  Hol- 
landais ,  sans  être  intimidés  par  ces  menaces ,  firent 
occuper  l'embouchure  du  fleuve  par  une  escadre  qui  eut 
ordre  d'en  fermer  l'entrée  à  tout  vaisseau  impérial  ou 
flamand.  Deux  bâtimens,  qui  voulaient  forcer  le  passage, 
ayant  été  contraints  d'amener  pavillon ,  l'empereur , 
regardant  la  guerre  comme  déclarée  ,  rompit  les  confé- 
rences de  Bruxelles.  La  France,  qui  négociait  alors  un 
traité  d'alliance  avec  la  république,  offrit  sa  médiation... 
Il  s'en  suivit  une  négociation  longue  et  épineuse  pendant 
une  grande  partie  de  l'année  1785.  L'empereur  insista 
beaucoup  sur  la  cession  de  Mastricht  et  des  pays  d'Outre- 
Meuse  ;  il  ne  s'en  départit  qu'en  exigeant  une  forte 
somme  d'argent  en  indemnité  ,  et  une  autre  en  réparation 
des  dommages  que  les  inondations  de  la  Flandre  ,  ordon- 
nées par  les  Etats-Généraux  ,  avaient  causés  aux  sujets 
autrichiens.  Par  la  paix ;  qui  fut  signée  à  Fontainebleau 
le  8  novembre  1785  ,  le  traité  de  Munster  (  1648  )  fut 
renouvelé,  sans  faire  mention  des  traités  subséquens.  On 
convint  de  la  fermeture  de  l'Escaut  depuis  Saftingen 
jusqu'à  la  mer ,  ainsi  que  de  quelques  canaux  et  bouches 
de  mer  y  aboutissant.  Les  états-généraux  s'engagèrent  à 
payer  à  l'empereur  ,  pour  ses  prétentions  sur  Mastricht  et 
le  pays  d'Oulre-Meuse,  la  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  mille  florins  d'Hollande  ,  et  celle  de  cinq  cent  mille 
florins  pour  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations.  Ce  traité  de  paix  entre  l'empereur  et  la 
Hollande  fut  immédiatement  suivi  d'un  traité  d'alliancet 
entre  la  France  et  la  république  (novembre  1785  ). 
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«  Des  (roubles  intestins  agitaient  alors  les  Provinces- 
Unies.  L'animosifé  du  parti  républicain  contre  le  stathou- 
der  et  ses  adbérens  s'était  réveillée  plus  fortement  que 
jamais  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Amérique  entre  l'An- 
gleterre et  la  France.  Le  parti  républicain  reprochait  au 
stathouder  sou  dévouement  aux  intérêts  de  l'Angleterre  , 
qui  lui  avait  fait  négliger  la  marine  et  manquer  à  la 
protection  qu'il  devait  au  commerce  hollandais ,  en  sa 
qualité  d'amiral-général  des  forces  navales  des  Provinces- 
Unies.  Les  diverses  magistratures  des  villes  municipales, 
pour  décréditer  le  stathoudérat  dans  l'opinion  publique  , 
encouragèrent  les  écrivains  périodiques  à  se  déchaîner 
contre  la  personne  de  Guillaume  V  et  son  administration. 
On  s'en  prenait  à  ses  conseillers,  et  nommément  au  duc 
Louis  de  Brunswick,   qui,  comme  gouverneur  du  sta- 
thouder,    avait  eu,  pendant  sa  minorité,  la  principale 
direction  des  affaires,   et  qui  continuait  encore  à  l'aider 
de  ses  conseils.  La  vilîe  d'Amsterdam  ,   toujours  distin- 
guée par  son   opposition  au  stathoudérat ,   demanda  la 
première  l'éloignement  du  prince,  qui  fut  forcé,  en  1784, 
de  donner  sa  démission  et  de  sortir  même  du  territoire  de 
la   république.    Sa   retraite  ne   fit  qu'enhardir  le  parti 
anii-stafhoudérien  ,  qui  bientôt  ne  garda  plus  de  mesure. 
Ce  parti,  purement  aristocratique  dans  son  origine,  fut 
renforcé  depuis  par  une  foule  de  démocrates  qui  ,  non- 
contens  de  rabaisser  le  stathoudérat,  attaquaient  aussi  le 
pouvoir  des  magistrats  des  villes  ,  et  tendaient  à  changer 
la  constitution  en  rendant  le  gouvernement  plus  popu- 
laire et  plus  démocratique.  Dans  les  villes  principales , 
des  associations  se  formèrent  sous  la  dénomination  de 
corps  francs ,  pour  exercer  les  citoyens  au  maniement 
des  armes...  Le  prince  d'Orange  quitta  La  Haye  pour 
fixer  sa  résidence  dans  la  province  de  Gucldres,  dont  les 
étals  lui  étaient  plus  particulièrement  dévoués.  L'attaque 
dirigée  par  le  prince  contre  les  villes  d'Elbourg  c!    de 
tîattem,  qui  refusaient  d'exécuter  les  ordres  qu'il  leur 
avait  in  limés  au  nom  des  états  de  Gueldre,  exaspéra  tous 
les  esprits;  elle  donna   un  accroissement   de  forces  au 
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parti  patriotique,  et  encouragea  les  états  de  Hollande  à 
attaquer  direct ement  le  stathoudérat  et  à  aller  même 
jusqu'à  suspendrole  prince  de  ses  fonctions  de  capitaine- 
général  de  la  province.  Frédéric-le- Grand,  et ,  après  lui, 
l  ivderie-Guillaume  II,  tentèrent  vainement  de  concilier 
les  deux  partis.  L'animosité  s'accrut  sans  cesse,  et  le 
parti  patriotique  se  porta  même  à  toutes  sortes  de  violen- 
ces. Il  destitua  par  la  force  les  magistrats  des  villes  prin- 
cipales et  les  remplaça  par  ses  adhérens.  La  guerre  civile 
semblait  inévitable. 

Dans  ces  circonstances,  la  princesse  d'Orange,  épouse 
du  statbouder ,  résolut  de  se  rendre  à  La  Haye,  dans  le 
dessein  d'y  travailler  au  rétablissement  de  la  paix.  Elle 
fut  arrêtée  dans  sa  route  par  un  détachement  du  corps 
franc  de  Gouda,  et  conduite  à  Schonhoven,  d'où  elle  se 
vit  forcée  de  retourner  à  Nimégue,  sans  avoir  pu  remplir 
l'objet  de  son  voyage.  Le  roi  de  Prusse  demanda  satisfac- 
tion de  l'outrage  fait  à  sa  sœur.  Les  états  de  Hollande  ne 
s'élant  pas  empressés  de  la  donner  dans  les  termes  exigés  , 
le  roi ,  au  mois  de  septembre  1787,  fit  entrer  en  Hollande 
un  corps  de  20,000  hommes  sous  le  commandement  du 
duc  de  Brunswick  ,  qui ,  en  un  mois ,  se  rendit  maître  de 
tout  le  pays  et  d'Amsterdam.  Toutes  les  résolutions  anté- 
rieures qui  avaient  été  prises  pour  limiter  le  pouvoir  du 
sîathouder  furent  alors  annulées  et  le  prince  rétabli  dans 
la  plénitude  de  ses  droits.  »  (Koch,  Tableau  des  révolutions 
de  l'Europe  ) . 

Pays-Bas  autrichiens.  — Les  troubles  de  Hollande 
furent  suivis  de  près  de  ceux  que  les  innovations  de 
l'empereur  Joseph  II  soulevèrent  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens. 

Chacune  des  provinces  belgiques  formait  un  état  sou- 
verain ,  qui  avait  sa  constitution  particulière.  Leurs  droits 
et  privilèges  étaient  fondés  sur  la  tradition  ou  sur  la 
prescription  ,  excepté  dans  le  Brabant  et  le  Limbourg  , 
où  ils  étaient  spécifiés  dans  une  charte  connue  sous  le 
nom  à?  joyeuse  entrée ,  parce  qu'elle  avait  été  promulguée 
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à  l'entrée  de  Philippe-le-Bon  dans  la  ville  de  Bruxelles, 
Elle  défendait  de  donner  les  places  à  des  étrangers,  et  de 
traduire  les  nationaux  en  justice  hors  du  pays;  assurait 
aux  membres  des  états  toute  liberté  d'exprimer  leur  opi- 
nion ,  et  se  terminait  par  une  déclaration  semblable  au 
célèbre  serment  d'André  II ,  portant  que  si  le  souverain 
cessait  de  respecter  les  privilèges  de  ses  sujets  ,  ils  pour- 
raient cesser  de  lui  obéir  jusqu'au  redressement  de  leurs 
griefs.  Chaque  province  avait,  sous  le  nom  d'états,  une 
assemblée   représentative  ,    composée   de   membres   du 
clergé  ,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  ,  et  partageant 
l'autorité  suprême  avec  le  gouverneur-général.  Ces  états 
votaient  l'impôt,  en  réglaient  la  levée  et  l'emploi,   et, 
dans  l'intervalle  des  sessions ,  étaient  suppléés  par  un 
comité  de  leurs  délégués.  Il  y  avait  un  grand  nombre  de 
tribunaux  ,  dont  le  plus  respectable  par  l'impartialité  de 
ses  jugemens  et  l'état  indépendant  de  ses  membres  était 
le  grand-conseil  de  Brabant.  Il  ne  se  bornait  pas  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  vérifiait  les  édits  du  souverain, 
qui  n'avaient  force  de  loi  que  lorsqu'il  les  avait  approu- 
vés et  revêtus  du  grand-sceau.   L'extrême  attachement 
du  peuple  à  la  religion  de  ses  pères  donnait  au  clergé  une 
grande  influence.  On  comptait  une  multitude  de  couvens 
et  d'abbayes,  et  l'inslruction  de  la  jeunesse  était  confiée 
aux  ecclésiastiques.  La  prospérité  du  pays  était  la  preuve 
certaine  de  la  parfaite  convenance  du  gouvernement  au 
génie  et  aux  mœurs  des  habilans.  Joseph  II  n'entreprit 
pas  moins  d'y  introduire  les  mêmes  réformes  que  dans 
ses  autres  étals  héréditaires.  Il  irrita  le  clergé  en  suppri- 
mant plusieurs  couvens,  en  interdisant  les  processions, 
les  pèlerinages  et  les  confréries  ,  en  faisant  dépouiller  de 
leurs  ornernens  plusieurs  images  ou  statues ,  en  abrogeant 
les  privilèges  de  l'université  de  Louvain  (1786),   et  en 
insli tuant  pour  les  jeunes  clercs  un  séminaire-général', 
dont  il  remit  la  direclion  à  des  prêtres  étrangers  ,  qu'il 
affranchit  de  la  surveillance  des  évêques.  Il  bouleversa 
ensuite  le  gouvernement  civil  par  la  suppression  du  co- 
milé  permanent  des  délégués  et   par  l'abolition  de  tous 


DU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE.  25 1 

res  conseils  et  de  toutes  les  cours  de  justice  ,  qu'il  rem- 
plaça par  les  mêmes  tribunaux  qu'il  avait  institués  dans 
ses  autres  états.  Il  déclara  que  les  Pays-Bas  n'étaient 
qu'une  province  de  la  monarchie  autrichienne,  les  divisa 
en  neuf  cercles  ou  intendances  et  les  soumit  à  un  conseil 
suprême  ,  exempt  du  contrôle  des  états  et  présidé  par  un 
ministre  impérial. 

Ces  actes  arbitraires  et  d'autres  violations  non  moins 
despotiques  de  la  constitution  excitèrent  un  profond  et 
universel  mécontentement.  Les  états  de  Brabant,  donnant 
le  signal  de  la  résistance,  refusèrent  les  subsides  jusqu'au 
redressement  des  griefs,  défendirent  aux  collecteurs  des 
taxes  de  reconnaître  l'autorité  des  nouveaux  intendans , 
supprimèrent  le  séminaire-général  de  Louvain  ,  invitèrent 
les  autres  états  à  former  une  confédération  générale ,  et 
réclamèrent  la  garantie  des  puissances  étrangères  et  par- 
ticulièrement de  la  France.  L'exemple  du  Brabant  fut 
suivi  par  les  autres  provinces  ;  le  peuple  prit  la  cocarde 
nationale,  et  tout  annonça  un  prochain  soulèvement. 
Joseph  II ,  invité  par  de  sages  conseils  à  la  circonspection 
et  à  la  clémence ,  répondit  d'abord  :  «  Le  feu  de  la  ré- 
volte ne  peut  s'éteindre  que  dans  la  sang  »  ,  et  ordonna 
de  faire  marcher*  des  troupes  vers  les  Pays-Bas.  Mais 
ensuite,  réfléchissant  qu'il  était  dangereux  de  pousser 
ces  provinces  au  désespoir  dans  le  temps  où  il  avait  à 
soutenir  la  guerre  contre  les  Turcs  ,  il  s'adoucit,  révoqua 
ses  ordonnances  et  remit  les  choses  sur  l'ancien  pied 
(  septembre  1787).  Cette  condescendance  rétablit  tempo- 
rairement la  tranquillité.  Mais  bientôt  l'animosité  assou- 
pie se  réveilla  et  enfanta  de  nouveaux  troubles.  En  1789 , 
irrité  d'un  refus  de  subside,  l'empereur  révoqua  l'amnistie 
qull  avait  accordée  ,  cassa  les  étals  et  le  conseil  souverain 
de  Brabant ,  et  abrogea  la  joyeuse  entrée.  Ces  violences 
portèrent  une  foule  de  citoyens  à  se  retirer  en  Hollande, 
où  ils.  trouvèrent  un  chef  habile  dans  l'avocat  Vander- 
Noot ,  principal  auteur  du  refus  de  subside.  Par  ses  soins, 
dix  mille  émigrans,  rassemblés  dans  les  environs  de 
Brada ,  furent  enrégimentés  et  armés.  Le  colonel  Van- 
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der-Mersch  ,  qui  s'était  distingué  au  service  de  l'Autriche 
durant  la  guerre  de  sept  ans,  fut  nommé  leur  chef,  et 
Vander-Noot ,  prenant  le  titre  d'agent  plénipotentiaire  du 
peuple  brabançon  ,  publia  un  manifeste  où  il  déclarait , 
au  nom  du  clergé,  du  tiers-état  et  d'un  grand  nombre 
de  membres  de  la  noblesse ,  qu'ils  renonçaient  à  l'obéis- 
sance de  Joseph  II.  Un  corps  d'insurgés,  armés  pour  la 
plupart  de  fourches  ,  de  massues  et  de  bâtons  ,  et  dépour- 
vus d'artillerie,  ayant  battu  près  de  Turnhout  une  division 
autrichienne ,  cette  victoire ,  que  le  clergé  proclama 
comme  miraculeuse  ,  donna  un  mouvement  rapide  à 
l'insurrection  et  la  propagea  du  Brabant  aux  autres  pro- 
vinces. Les  Autrichiens  abandonnèrent  successivement 
toutes  les  villes  et  places  principales,  et  se  replièrent  sur 
le  Luxembourg  ,  la  seule  province  restée  fidèle.  Le  18  dé- 
cembre 1789  ,  les  insurgés  entrèrent  en  triomphe  dans 
Bruxelles ,  aux  cris  de  :  Vivent  les  patriotes  !  vive  Vander- 
Noot!  Huit  jours. après,  les  états  de  Brabant,  assemblés 
dans  celte  même  ville,  s'attribuèrent  le  pouvoir  souverain 
et  se  déclarèrent  indépendans.  Les  autres  états  les  imitè- 
rent,  et,  le  11  janvier  1790,  toutes  les  provinces  for- 
mèrent une  confédération  sous  le  litre  à9 Etats  Belgiques- 
Unis.  Une  assemblée,  composée  de  leurs  députés  sous  la 
dénomination  de  congres  souverain  des  Etats  Belgiques , 
fui  investie  de  la  souveraineté.  L'union  était  déclarée 
permanente  et  irrévocable.  Chaque  province  conservait, 
du  reste ,  son  indépendance  et  l'exercice  du  pouvoir 
législatif. 

La  nouvelle  république  fut  bientôt  livrée  aux  discordes 
intestines.  Ces  divisions  facilitèrent  à  l'empereur  Léo- 
pold  il ,  qui  succéda  le  20  février  1790  à  son  frère 
Joseph  II,  le  recouvrement  des  Pays-Bas.  50,000  hom- 
mes, envoyés  pour  les  reconquérir  ,  ne  trouvèrent  qu'une 
faible  résistance.  En  même  temps,  l'empereur  se  montra 
disposé  à  extirper  par  de  justes  concessions  la  cause  des 
troubles.  Il  prit  l'engagement  formel,  sous  la  garantie 
de  la  Prusse  ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ,  de  gou- 
verner désormais  les  Pays-Bas  selon  les  constitutions  qui 
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liaient  en  vigueur  sous  Marier  Thérèse,  et  d'annuler 
toutes  les  innovations  de  Joseph  IL  11  accorda  une  amnis- 
tie générale  et  illimitée  en  faveur  de  tous  ceux  qui,  dans 
un  temps  fixé  ,  mettraient  bas  les  armes.  Tout  parut 
soumis;  mais  l'esprit  républicain  fermentait  encore,  et 
les  mesures  les  plus  vigoureuses  ne  soutenaient  qu'avec 
peine  le  gouvernement  autrichien  dans  les  Pays-Bas , 
lorsqu'il  y  fut  renversé  parla  révolution  française. 

Confédération  helvétique. — Vers  la  fin  de  la  guerre 
de  la  succession  d^Espagne,  la  mésintelligence  qui  régnait 
entre  le  prince-abbé  de  St.-Gaïl  et  ses  sujets  du  Tockem- 
bourg  ,  occasionna  en  Suisse  une  guerre  civile  ,  que  l'am- 
bassadeur français  fut  soupçonné  d'avoir  fomentée  pour 
empêcher  les  Suisses  de  se  joindre  aux  ennemis  de  la 
France.  Sous  les  anciens  comtes  de  Tockembourg ,  le 
peuple  de  cette  contrée  avait  joui  de  grands  privilèges  qui 
lui  avaient  été  garantis,  lorsqu'il  était  passé  sous  la  do- 
mination des  abbés  de  St.-Gall.  En  vertu  de  ces  privilèges, 
il  devait  avoir  son  assemblée  législative ,  un  conseil  de 
régence  composé  de  notables  du  comté ,  et  des  tribunaux 
particuliers  jugeant  définitivement  et  sans  appel;  les 
baillis  et  autres  fonctionnaires  de  l'abbaye  devaient  être 
des  hommes  du  pays  ;  les  Tockembourgeois  pouvaient 
conclure  des  alliances ,  lever  des  troupes ,  faire  la  guerre 
sans  le  consentement  de  l'abbé.  La  liberté  du  commerce, 
la  liberté  plus  précieuse  encore  de  leur  conscience ,  leur 
étaient  assurées.  Attaqués  dans  ces  droits  par  leurs  abbés, 
ils  se  plaignirent  vivement  au  corps  helvétique.  Plusieurs 
diètes  furent  convoquées  pour  régler  ce  différend.  Les 
cantons  catholiques  prononcèrent  en  faveur  de  l'abbé  ; 
les  cantons  réformés  protestèrent.  Il  s'en  suivit  une 
guerre  meurtrière  où  les  Tockembourgeois  furent  soute- 
nus par  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  ,  et  l'abbé  par 
ceux  de  Lucerne,  Uri,  Zug ,  Schwitz  et  Underwald.  La 
bataille  décisive  de  Villmergen ,  où  les  catholiques  furent 
vaincus  avec  une  perte  considérable  (25  juillet  1712), 
amena  le  traité  d'Arau,  qui  les  força  d'accorder  la  liberté 
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de  conscience  aux  sujets  de  la  confédération,  et  leur 
enleva  leur  part  de  souveraineté  sur  le  comté  de  Bade  et 
cette  portion  des  bailliages  libres  qui  sépare  le  canton  de 
Zurich  de  celui  de  Berne.  Deux  années  après  ,  les  cantons 
catholiques  renouvelèrent  leur  ancienne  alliance  avec  la 
France ,  pour  s'en  assurer  les  secours ,  en  cas  d'une 
nouvelle  rupture.  Heureusement  cette  occasion  prévue 
ne  se  présenta  pas ,  et  la  confédération  fut  délivrée  pour 
long-temps  du  fléau  de  la  guerre  civile.  Mais  plus  d'une 
fois  encore  le  dix-huitième  siècle  vit  éclater  des  discordes 
dans  les  états  particuliers.  Les  agitations  de  ces  petites 
républiques  ne  méritent  guères  de  figurer  dans  une  his- 
toire générale.  Je  me  bornerai  à  l'indication  sommaire 
des  événemens  les  plus  essentiels. 

En  1723  ,  le  major  Jean  Davel  fait  une  tentative  pour 
affranchir  le  pays  de  Vaud  de  la  domination  bernoise.  Il 
échoue  dans  son  entreprise  et  périt  sur  l'échafaud.  Vers 
je  même  temps,  des  troubles  s'élèvent  dans  le  canton  de 
Zug.  Depuis  plus  de  deux  siècles  ,  la  famille  des  Zurlau- 
ben  y  tenait  les  principales  dignités.  Elle  devait  une 
grande  partie  de  son  ascendant  à  l'argent  que  la  France, 
par  son  intermédiaire  ,  distribuait  en  gratifications  et  en 
pensions.  Cette  prépondérance  lui  faisait ,  du  reste  ,  beau- 
coup d'envieux  et  d'ennemis.  On  donnait  le  nom  de  Rudes 
aux  adversaires  des  Zurlauben  et  de  la  France ,  dont  les 
partisans  étaient  désignés  sous  le  nom  de  Doux.  En  1751 , 
Antoine  Schumacher,  chef  delà  faction  des  Rudes,  étant 
devenu  landamman  ,  rompt  l'alliance  du  canton  avec  la 
France,  et  suscite  aux  Doux  une  cruelle  persécution. 
Mais  ses  violences  le  rendent  odieux  ;  une  réaction  rap- 
pelle les  Doux  à  la  tête  des  affaires ,  et  Schumacher  est 
condamné  au  bannissement  perpélucl  (  1737  ). 

Deux  partis  existaient ,  à  la  même  époque,  sous  les 
mêmes  dénominations,  dans  le  canton  à'Appcnzcll,  parmi 
les  hahilans  des  rives  de  la  Sitter.  En  1752,  ils  sont  sur 
le  point  de  s'égorger  pour  des  conteslaîions  sur  un  droit 
de  péage.  Do  bons  citoyens  et  de  courageux  magistrats, 
s'opposent  à  leur  fureur  et  préviennenl  l'effusion  du  sang, 
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Les  Doux  ,  cédant  à  leurs  adversaires ,  sont  éloignés  des 
emplois  publics  et  privés  pour  un  temps  de  toute  in- 
fluence. 

Dans  la  république  de  Berne,  la  bourgeoisie  avait  laissé 
un  certain  nombre  de  familles  nobles  ou  opulentes  s'em- 
parer de  l'autorité  souveraine.  Toutes  les  bautes  dignités, 
toutes  les  places  du  grand  conseil  étaient  devenues  la  pro- 
priété de  ces  familles  privilégiées ,  et  le  gouvernement 
avait  dégénéré  en  oligarchie.  En  1749 ,  quelques  bour- 
geois ,  ayant  à  leur  tête  le  capitaine  Samuel  Henzi ,  for- 
ment un  complot  pour  le  rétablissement  de  la  liberté  et 
des  ancieunes  lois.  Mais  la  conspiration  est  découverte. 
Henzi  et  deux  de  ses  amis  ont  la  tête  tranchée.  Les  autres 
conjurés  sont  bannis  de  la  Suisse. 

Quelques  années  après,  les  paysans  souverains  d'Uri 
vengent  plus  terriblement  encore  que  les  aristocrates,  de 
Berne  leur  autorité  méconnue  (1755).  Les  habitans.  de 
la  Levantine  s'étant  soulevés  contr'eux ,  la  peuplade  ,  à 
genoux  et  la  tête  découverte  ,  est  forcée  d'assister  au 
supplice  d'une  partie  des  chefs  de  la  révolte.  Les  autres, 
au  nombre  de  huit ,  sont  conduits  ,  chargés  de  chaînes  , 
à  Uri,  où  ils  sont  exécutés. 

En  1757,  les  Neufchâlelois  se  tirent  à  meilleur  marché 
d'une  révolte  contre  le  roi  de  Prusse.  Après  avoir  succes- 
sivement dépendu  du  royaume  de  Bourgogne ,  de  l'em- 
pire Germanique,  des  maisons  de  Châlons,  de  Hochberg 
et  de  Longueville,  les  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valengin, 
étaient  échus  au  roi  de  Prusse  Frédéric  I  par  l'extinction 
de  cette  dernière  famille ,  à  l'héritage  de  laquelle  il  avait 
des  prétentions  que  les  états  des  deux  comtés  trouvèrent 
fondées.  Frédéric  jura  de  respecter  leurs  droits  et  privi- 
lèges et  d'observer  les  bonnes  et  anciennes  coutumes  écrites 
ou  non-écriles ,  dont  le  peuple  avait  notoirement  usé  dans  les 
temps  passés.  Une  de  ces  coutumes  donnait  à  la  ville  de 
Neufchâtel  le  droit  de  régir  elle-même  la  perception  des 
impôts  et  des  revenus  du  prince  dans  tout  le  pays.  Le  roi 
avait  néanmoins  aflermé  cette  régie  en  1748.  Le  mécon- 
tentement qu'avait  excité  cette  innovation  redouble  de 
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violence  en  1767,  au  renouvellement  du  bail.  Une  sédi- 
tion éclate;  il  était  facile  à  Frédéric-le-Graud  de  mainte- 
nir son  autorité  par  la  terreur;  cependant  il  n'ordonne 
point  de  supplices,  borne  sa  vengeance  à  quelques  exils 
ou  emprisonnemens  temporaires ,  et  s'affectionne  les 
coeurs  en  rendant  aux  Neufchâtelois  la  régie  de  la  per- 
ception des  impôts ,  et  en  améliorant  la  législation  et 
l'administration  du  comté. 

La  ville  de  Fribourg  eut  aussi  des  dissensions  causées 
par  le  mécontentement  de  la  bourgeoisie  contre  une  aris- 
tocratie dominante.  La  même  cause  suscita  dans  Genève 
de  longues  discordes  et  plusieurs  révolutions  dans  le  cours 
du  dix-huitième  siècle.  Malgré  les  complots ,  les  séditions , 
les  révoltes  qui,  durant  cette  période,  agitèrent  les  états 
helvétiques ,  la  Suisse  ne  laissa  pas  de  prospérer.  Le  com- 
merce et  l'industrie  y  firent  de  rapides  progrès.  En  même 
temps  ,  des  hommes  illustres  y  cultivèrent  avec  éclat  les 
lettres  et  les  sciences.  Parmi  ses  titres  de  gloire,  la  Suisse 
compte  au  premier  rang  les  travaux  d'un  Lavater  et  d'un 
Haller .  d'un  Saussure ,  d'un  Muller  et  de  l'éloquent  au- 
teur d'Emile. 

SECTION  IL 

Electeurs  et  princes  d'Allemagne. 

Electeurs  de  Cologne.  —  Joseph-Clément,  qui  monta 
sur  le  siège  de  Cologne  en  1688  ,  n'était  alors  âgé  que  de 
dix-sept  ans.  Il  était  né  en  1671  de  Ferdinand-Marie- 
François,  électeur  de  Bavière  ,  et  d'Adélaïde  de  Sa>oie. 
Evoque  de  Ratisbonne  et  de  Frisingue  depuis  1685,  il 
avait  été  déclaré  par  bref  du  pape  Innocent  XI ,  dès  l'âge 
de  onze  ans ,  éligible  aux  sièges  de  Cologne,  d'Hildesheim  , 
el  de  Liège.  Malgré  ce  titre,  l'élection  de  Cologne  fut  dis- 
putée. A  la  mort  de  Maximilien-Henri ,  une  partie  du 
chapitre  élut  Joseph-Clément,  et  l'autre,  le  cardinal  de 
r^ursfemberg.  Ce  débat  fut  terminé  par  l'autorité  papale. 
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Innocent  \1  intervint,  et  t  toujours  favorable  au  jeune 
Clément ,  le  confirma  sur  le  siège  de  Cologne  nu  par  bref 
du  20  septembre  1688. 

Joseph-Clément  était  paisible  possesseur  de  l'électorat, 

lorsqu'éelata  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  11  se 
jeta  dans  le  parti  de  la  France,  malgré  les  efforts  de  l'em- 
pereur pour  le  détourner  de  cette  alliance  qu'il  conclut 
en  1701.  Ayant  éprouvé  des  revers,  il  fut  contraint  de 
chercher  un  refuge  dans  les  Pays-lias.  L'électoral  se  trou- 
vant ainsi  privé  de  son  chef,  l'empereur  en  donna  l'ad- 
ministration au  doyen  du  chapitre  de  Cologne.  Mais 
cette  mesure  n'empêcha  pas  les  forces  réunies  de  la 
Prusse  et  du  Palatinat  d'en  prendre  possession.  Toutes  les 
villes  ,  excepté  celle  de  Bonn ,  reçurent  des  garnisons 
étrangères,  et  Joseph-Clément  fut,  ainsi  que  son  frère 
l'électeur  de  Bavière,  mis  au  ban  de  l'empire  par  un  dé- 
cret du  29  avril  1706. 

Le  traité  de  Bade  le  fit  rentrer  dans  ses  états  en  1714. 
Il  stipulait  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn.  Joseph- 
Clément  essaya  de  se  soustraire  à  cette  condition  onéreuse. 
Mais  il  fallut  céder  à  la  force,  et  la  ville  de  Bonn  fut  dé- 
mantelée malgré  sa  résistance  (  1717).  Paisible  possesseur 
de  l'électorat,  Joseph-Clément  songea  à  le  faire  passer 
après  lui  dans  sa  famille.  Malgré  l'opposition  des  Hollan- 
dais ,  il  fit  élire  co-adjuteur  son  neveu  Clémenl-Auguste, 
fils  de  l'électeur  de  Bavière,  Maximilien-Emmanuel. 
Sa  mort  suivit  de  près  (1723)  la  conclusion  de  cette 
a  flaire. 

Sou  neveu  et  son  co-adjuteur  Clémcnt-Aiiguste-Maric- 
Hyacinthe  lui  succéda.  Il  était  à  peine  Agé  de  vingf-lrois 
ans,  et  avait  déjà  reçu  nombre  de  dignités  ecclésiastiques. 
Fait  prisonnier  à  Munich  avec  ses  frères  par  les  Impé- 
riaux, puis  remis  en  liberté  par  la  paix  de  Radstadt,  il 
avait  étudié  à  Rome  sous  la  direction  du  pape  Clément  XI. 
Il  n'avait  pas  encore  quinze  ans  qu'il  fut  nommé  co-ad- 
juteur de  l'évèché  de  Ralisbonne.  11  devint  successivement 
évèque  de  Munster  (  1719) ,  évèquc  de  Paderborn  (même 
année j,  archevêque  de  Cologne  (1725),  évèque  d'Hil- 

17. 
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desheim  (1724),  évêqtie  d'Osnabruck  (1728),  et  enfin 
grand-maiire  «le  l'ordre  teutonique  (1732).  Four  ajou- 
ler  à  (ouïes  ces  distinctions  ecclésiastiques,  le  pape 
lui-même  l'avait  sacré  à  Viterbe  le  10  novembre  1727. 

11  suivit  d'abord  la  politique  de  son  prédécesseur,  et, 
dans  la  guerre  qui  s'alluma  après  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VI  en  1740  ,  il  prit  le  parti  de  la  France.  L'inté- 
rêt de  sa  famille  le  jetait  dans  cette  alliance.  Son  frère  , 
l'électeur  de  Bavière ,  avait  élevé  des  prétentions  à  l'em- 
pire ,  prétentions  appuyées  par  le  roi  de  France.  Clément- 
Auguste  concourut  à  l'élection  de  son  frère  le  21  janvier 
1742,  le  sacra  lui-même  à  Francfort ,  et  un  mois  après 
couronna  l'impératrice. 

Mais  il  ehangeabienîôt  de  sentimens.  D'abord  desdiscus- 
sions assez  vives  s'élevèrent  entre  lui  et  le  nouvel  empereur. 
Le  comte  de  Neuhaus  exigea  et  reçut  au  nom  de  Char- 
les VII  l'hommage  direct  de  la  ville  de  Cologne ,  malgré 
les  protestions  de  l'électeur.  Ensuite  ,  les  succès  des  Au- 
trichiens achevèrent  de  détacher  Clément -Auguste  d'un 
parli  que  la  fortune  abandonnait.  Il  traita  avec  la  reine 
de  Hongrie  (  1744),  et  l'année  suivante,  l'empereur  son 
frère  étant  mort,  il  n'hésita  pas  à  voter  par  député  en 
laveur  de  François  de  Lorraine.  Au  mois  de  février  1761 , 
se  rendant  en  Bavière,  il  mourut  subitement  chez  l'élec- 
teur de  Trêves,  dans  le  château  d'Ehrenbreiistein. 

Il  eut  pour  successeur,  le  16  avril  ,  le  do)en  de 
l'église  métropolitaine  de  Cologne  ,  M aocimilien- Frédéric , 
iris  du  comte  de  Rœnigsegg.  Cetélec(eur,  d'un  âge  mur 
1)7)  ans)  et  d'un  esprit  distingué,  se  voua  tout  entier 
aux  réformes  ecclésiastiques  et  aux  progrès  des  lumières. 
Parmi  les  travaux  auxquels  il  se  livra  et  les  institutions 
don!  il  fui  le  fondateur,  il  faut  remarquer  l'adoption  du 
catéchisme  romain,  nue  réforme  complète  du  bré\iaire; 
ensuite  l'établissement  d'une  académie  destinée  à  l'ensei- 
gnement public  de  la  littérature  et  des  sciences,  la  fon- 
da! ion  d'un  hôpital  à  Bonn  :  son  administration  sage  et 
éclairée   lit   goûter  au    peuple  de  l'électoral  les  bienfaits 

LjtiJ  paix  qui  régnait  alors  sur  h;  continent. 
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11  mourut  on  I78i.  Son  successeur  fui  Maximi/ien- 
François-Aavier ,  archiduc  d'Autriche ,  (ils  de  l'empereur 
François  et  de  Marie-Thérèse.  Il  paraissait  vouloir  suivre 
la  marche  pacifique  de  son  prédécesseur  et  continuer  ses 
améliorations  administratives.  C'est  dans  ce  but  qu'il  avait, 
établi  en  178b*  un  tribunal  suprême  de  révision;  mais  il 
se  fatigua  bientôt  des  affaires  publiques,  et  la  résolution 
française  vint  changer  la  face  de  l'Europe.  La  coalition 
des  rois  contre  la  France  et  les  guerres  terribles  qui  s'en 
suivirent,  amenèrent  les  Français  dans  l'électoral  de  Co- 
logne. Bonn  fut  prise  en  1794.  L'électeur  Maximilien, 
fuyant  devant  la  marche  victorieuse  des  armées  républi- 
caines, se  réfugia  à  Munster  ,  puis  à  Mergenlheim.  Lors- 
que la  paix  fut  conclue  entre  les  parties  belligérantes , 
ses  intérêts  furent  sacriliés  dans  les  arrangemens  secrets 
pris  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  il  mourut  enfin  à 
llerrendorf  (  1801  ) ,  sans  avoir  recouvré  son  électoral. 

Electeurs  de  Trêves. — A  la  mort  de  l'archevêque 
Hugues  d'Orsbeck,  en  1711  ,  l'électoral  de  Trêves  étant 
occupé  parles  Français  depuis  1703,  le  chapitre,  retiré 
à  Cohlenlz  ,  élut  Charles,  fils  de  Charles  V ,  duc  de  Lor- 
raine. La  paix  de  Radstadt  mit  le  nouvel  archevêque  en 
possession  de  l'électoral ,  où  il  eut  pour  successeur  ,  en 
171(5,  François-Louis  de  Neubourg.  Ce  prince  chercha  à 
réparer  les  maux  de  la  guerre  par  les  soins  qu'il  donna  à 
l'administration.  11  obtint  en  1721  de  l'empereur  Char- 
les VI  le  rétablissement  de  plusieurs  privilèges  négligés 
par  ses  prédécesseurs,  reconstruisit  et  la  cathédrale  incen- 
diée et  les  fortifications  qui  avaient  été  démolies  par  les 
Français.  En  1729  ,  il  abdiqua  pour  passer  au  siège  de 
Mayence,  vacant  par  la  mort  de  Lothaire-François  de 
Schœnhorn  ,  et  il  eut  pour  successeur  à  Trêves  François- 
Georges  de  Schœnborn  ,  élu  le  2  mai  de  la  même  année. 

La  guerre  se  ralluma  en  Europe  en  1753,  et  l'électoral 
de  Trêves  servit  encore  de  champ  de  bataille  aux  puis- 
sances belligérantes.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer 
les  diverses  opérations  militaires  qui  en  firent  un  théâtre 
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de  dévastation.  François-George  de  Schœnborn  fit  élire* 
pour  son  co-adjuieur  Philippe  de  Valderdorf,  qui  lui  suc- 
céda en  1756.  Il  avait  à  réparer  les  maux  causés  par  une 
longue  guerre  à  son  électoral.  Aucun  événement  remar- 
quable ne  signala  d'ailleurs  les  douze  années  de  son  ad- 
ministration terminée  soudainement  par  une  attaque 
d'apoplexie  ,  le  11  janvier  1768. 

Après  lui ,  régna  Clément  Wenceslas,  fils  d'Auguste, 
roi  de  Pologne.  Ce  fut  un  prince  tolérant  et  éclairé.  Mais, 
comme  prince  et  évêque ,  il  ne  pouvait  être  favorable  à 
la  révolution  française,  et,  lorsqu'elle  éclata ,  il  donna 
asyie  aux  princes  et  au\  nobles  français  émigrés  ,  qui  se 
réfugièrent  à  Coblentz  et  firent  dans  ses  états  leurs  pre- 
miers arméniens.  La  guerre  ne  tarda  pas  à  s'allumer.  Le 
9  août  1794,  les  troupes  françaises  occupèrent  Trêves. 
Par  suite  des  événemens  politiques  et  militaires,  tout 
l'archevêché  fut  incorporé  à  la  France ,  et  Clément  Wen- 
ceslas n'obhnt  en  échange  qu'une  pension  dout  il  vécut  à 
Àugsnourg  jusqu'en  1812. 

Electeurs  de  Mayence.  — Lothaire  -  François  ,  fils 
d'Erwin  de  Schœnborn  ,  co-adjuteur  de  Mayence  depuis 
1693,  succéda  eu  1695  à  l'électeur  Anselme-François. 
Daiis  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  il  prit  avec 
chaleur  le  parti  de  l'Autriche  ,  et  convoquant  à  Heilbrooo 
les  états  du  cercle  du  Rhin ,  il  les  exhorta  à  embrasser  la 
même  cause.  En  même  temps,  par  ses  députés,  il  animait 
contre  la  France  les  cercles  de  Souabe  el  de  Franconic, 
et  sollicitait  l'électeur  de  Bavière.  Non-content  de  ces 
.•lies ,  il  envoya  pendant  la  guerre  des  secours  posi- 
îis  en  hommes  et  en  argent  au  roi  des  Romains ,  qui  as- 
siégeait Landau. 

Il  ne  laissa  passer  aucune  occasion  de  montrer  son  ani- 
mosiié  contre  la  France.  Après  la  mort  de  l'empereur  ,ïo- 
seph  I  ,  il  indiqua  en  qualité  d'archi-chancelier  la  diète 

<  !oralc,  et  lut  l'un  des  plus  ardens  promoteurs  de 
l'élection  de  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  qu'il  couronna 
Lui-même  le  22  décembre  171 1.  Plus  tard  ,  il  s'opposa  d« 
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tout  son  pouvoir  aux  conférences  ouvertes  pour  la  paix  , 
et  lorsqu'elle  fut  conclue  à  Utrecht  entre  plusieurs  des 
parlies  belligérantes,  il  souillait  encore  le  l'eu  de  la  guerre 
et  faisait  augmenter  les  fortifications  de  sa  capitale.  Mais 
les  succès  de  la  France  contre  l'Autriche  amenèrent  la 
paix  définitive  de  Radstadt  (1714)  ,  et  alors  il  se  donna 
tout  entier  à  l'administration  de  l'électoral.  Il  embellit  sa 
capitale,  construisit  un  hôpital,  etc.,  et  mourut  le  30 
janvier  1729. 

François-Louis  de  Neubourg,  fils  de  l'électeur  palatin  , 
co-adjuteur  de  Mayence  depuis  1710,  et  archevêque 
électeur  de  Trêves ,  vint  à  sa  mort  prendre  possession 
du  siège  de  Mayence.  Nul  événement  remarquable  ne 
signala  son  administration  fort  courte  d'ailleurs ,  puisqu'il 
mourut  à  Neiss  en  Silésie  ,  le  18  avril  1732. 

Le  conseiller  intime  de  François-Louis  de  Neubourg , 
Philippe-Charles  d'Eltz  Campenich,  fut  choisi  pour  lui 
succéder.  Ce  prélat,  comme  ses  prédécesseurs,  s'attacha 
dans  les  guerres  qui  s'élevèrent  de  son  temps  au  parti 
de  la  maison  d'Autriche.  Il  mourut  le  21  mars  1743  -, 
avec  une  réputation  brillante  et  méritée  comme  protecteur 
des  arts  ,  des  sciences  et  de  la  justice. 

L'élection  de  son  successeur  fut  une  cause  de  troubles. 
D'un  côté  les  Autrichiens,  de  l'autre  les  Français,  cher- 
chaient  à  placer  sur  le  siège  de  Mayence  un  prélat  dévoué 
à  leurs  intérêts.  Déjà  les  deux  narions  faisaient  marcher 
leurs  armées  sur  Mayence  pour  trancher  la  question  , 
lorsque  le  chapitre ,  pour  sortir  d'embarras ,  élut  préci- 
pitamment Jean-Frédéric-Charles ,  fils  du  baron  d'Osiein 
et  custode  de  l'église  de  Mayence.  Le  règne  de  ce  prince 
avait  commencé  au  milieu  de  la  guerre  pour  la  succession 
d'Autriche,  et  finit  avec  celle  de  sept  ans  (  1763). 

Emeric- Joseph  de  Breidbach ,  grand-doyen  de  l'église 
métropolitaine,  fut  élu  pour  le  remplacer.  Son  adminis- 
tration fut  consacrée  tout  entière  aux  soins  intérieurs  et 
aux  travaux  réparateurs  des  désastres  de  la  guerre.  11 
mourut  le  11  juin  1774. 

Fr4d4ric-Charlet-Jo$eph ,  baron  d'Erlhal,  trésorier  dit 
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grand  chapitre ,  fut  élu  le  18  juillet  de  la  même  année. 
Quoique  jeune,  il  désira  un  co-adjuteur  ,  et  cette  éleclion 
donna  lieu  à  de  nombreuses  intrigues  de  la  part  des  puis- 
sances voisines.  L'influence  de  la  Prusse  prévalut,  et  le 
haronde  Dalberg  fut  élu.  Mais  de  plus  graves  événemens 
se  préparaient.  La  révolution  française  éclata %  et  les 
guerres  qui  s'en  suivirent  eurent  en  partie  l'électorat  pour 
théâtre.  Les  Prussiens  occupèrent  Mayence  en  1792  ; 
l'armée  républicaine  leur  enleva  cette  ville,  et  ils  la  re- 
prirent après  un  siège  mémorable.  A  la  fin  de  la  guerre  , 
ïe  traité  de  Lunéville  démembra  l'archevêché.  L'électeur 
n'en  conserva  qu'une  faible  partie,  et  l'espérance  d'une 
indemnité  octroyée  par  la  diète  germanique.  Mais  il  l'at- 
tendit en  vain  >  et  mourut  à  Aschaflenbourg  le  25  juil- 
let 1802. 

Electeurs  palatins. — En  1716,  Charles- Philippe \9. 
<le  la  maison  de  Neubourg  ,  succède  comme  électeur  pa- 
latin à  son  frère  Jean-Guillaume.  Il  trouve  les  finances 
obérées  et  les  rétablit  par  une  sage  administration  qui 
lui  permet ,  dès  la  première  année  de  son  règne,  de  sup- 
primer l'odieux  impôt  de  Y  accise.  —  En  1720 ,  ayant  eu 
de  fâcheux  démêlés  avec  ses  sujets  calvinistes  d'Heidel- 
berg,  il  transporte  le  siège  de  son  gouvernement  de  cette 
ville  àManheim,  qui  est  restée  la  résidence  des  électeurs 
palatins  jusqu'en  1778.  —  En  1724,  il  conclut  secrète- 
ment avec  l'électeur  de  Bavière  Y  union  de  Munich ,  ayant 
pour  but  :  1°.  d'assurer  à  la  branche  de  Sulzbach ,  appelée 
à  la  succession  après  celle  de  Neubourg ,  dont  Charles- 
Philippe  était  le  dernier,  la  totalité  de  Ja  succession, 
c'est-à-dire,  outre  l'électorat,  que  personne  ne  pouvait 
lui  contester,  les  duchés  de  Berg  et  de  Juliers;  2°.  d'as- 
surer à  la  ligne  cadette  delà  maison  de  Wittelsbach ,  c'est- 
à-dire  à  la  ligne  de  Bavière,  ses  droils  à  la  succession 
d'Autriche,  donl  on  attendait  l'omerUire.  Lorsqu'cn  effet 
elles' ouvrit  en  17 'il  par  la  moride  l'empereur  Charles  VI, 
l'électeur  palatin  eut  pari  à  l'élection  de  celui  de  Bavière 
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comme  empereur  (Charles  VII)  ,  et  lui  fournit  des  se- 
cours pour  l'aire  valoir  ses  prétentions. 

Charles-Philippe,  dernier  mâle  de  la  maison  de  Neu- 
bourg,  meurt  le  51  décembre  1742  ,  et  a  pour  successeur, 
dans  les  états  de  la  maison  palatine  du  Rhin  ,    son   plus 
proche  agnat ,  Charles-Théodore ,  comte  palatin  de  Sulz- 
bach.  Le  nouvel  électeur  continue  ses  secours  à  l'électeur 
de  Bavière  ,  et  prend  part ,  comme  son  allié,  à  la  guerre 
pour  la  succession  d'Autriche.  Dans  la  guerre  de  sept  ans, 
il  fait  cause  commune  avec  la  France  et  l'Autriche  contre 
le  roi  de  Prusse.  En  1771  ,  il  conclut  avec  la  maison  de 
Bavière  un  statut  de  famille ,  portant  que  si  la  ligne  de 
Bavière,  descendante  de  l'empereur  Louis-le-Bavarois  ,  ou 
la  ligne  palatine ,   descendante  de  Rodolphe  son  frère  , 
manque  dans  les  mâles,  le  chef  de  la  ligne   survivante 
héritera  de  toutes  les  possessions  de  la  ligne   éteinte.    Ce 
fut  eu  vertu  de  ce  pacte  de  famille  et  des  statuts  anté- 
rieurs qui  lui  servaient  de  base,  qu'à  l'extinction  de  la 
ligne  bavaroise  en    1777,  Charles-Théodore  joignit  au 
Palatinat  l'électoral  de  Bavière.  Ce  prince  fonda,  en  1557, 
à  Manheim  ,  une  académie  des  beaux-arts,  et ,  en  1763  , 
une  académie  des  sciences  ;  il  enrichit  la  bibliothèque  de 
cette  ville ,  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  celui  des  an- 
tiquités et  des  médailles.  Il  aima  la  musique  et  on  citait 
en  Europe  sa  chapelle  et  son  opéra.  Mais  s'il  se  distingua 
par  son  amour  pour  les  arts  ,  il  dut  une  célébrité  moins 
honorable  à  la  licence  de  ses  mœurs, 

Ducs  de  Deux-Ponts. — La  maison  de  Deux-Ponts, 
subdivision  de  la  maison  palatine  ,  s'était  elle-même  divi- 
sée en  plusieurs  rameaux ,  dont  celui  de  Kleebourg  sub- 
sistait seul  au  dix-huitième  siècle. 

Jean-Casimir,  comte  palatin  de  Kleebourg,  e!  fonda- 
teur de  cette  branche,  avait  épousé  Catherine  Wasa, 
fille  de  Charles  IX,  roi  de  Suède.  Son  fils  Charles-Gus- 
tave ,  qui  lui  succéda  en  1652,  comme  comte  Palatin  de 
Kleebourg,  monta,  en  1654,  par  suite  de  ce  mariage , 
au  trône  de   Suède  sous  le  nom  de  Charles    X.  Son  gît 
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Charles  XI  réunit  en  1681  les  possessions  des  branches 
de  Landsberg  et  de  Deux-Ponts.  Après  Charles  XII  qui 
mourut  sans  enfans ,  tout  le  duché  de  Deux-Ponts  lui 
dévolu  a  Gustave-Samuel-Léopold ,  d'une  branche  cadette 
de  la  maison  de  Kleebourg.  Ce  prince  mourut  pareille- 
ment sans  postérité  (1751),  et  son  duché  passa  à  la 
subdivision  Pa aime  de  Birkenfeld  ,  en  la  personne  de 
Christian  II  de  Birkenfeld  ,  qui  eut  pour  successeur  en 
I/o»  sou  fais  Christian  IV,  nommé,  comme  duc  de  Deux- 
Ponts,  Christian  I.  Ce  duc,  ainsi  que  Frédéric,  son  frère 
qui  commanda  en  1758  l'armée  impériale ,  embrassa  là 
religion  catholique.  Il  poussa  son  règne  jusqu'en  1775 
ou,  n'ayant  pas  d'héritiers  directs  ,  il  laissa  un  état  fort 
endetté  a  son  neveu  Charles  II,  dernier  duc  de  Deux- 
Ponts.  Son  frère  Maximilien-Joseph  succéda  à  son  titre 
en  1795,  mais  sans  pouvoir  entrer  en  possession  du  pays 
envahi  par  la  république  française. 

> 

Electeurs  de  Bavière  (de  la  ligne  ludovicienne  ou 
descendant  de  l'empereur  Louis-le-Bavarois). 

Après  un  long  exil,  M aximilien-Marie- Emmanuel  avait 
ete ,  par  les  traités  de  Rasladt  et  de  Bade ,  rétabli  dans  ses 
états  dévastés.  Il  mourut  en  1726,  deux  ans  après  avoir 
conclu  l'union  de  Munich  avec  l'électeur  palatin.  Fastueux 
et  prodigue,  entretenant  une  écurie  de  1200  chevaux  , 
une  meule  de  4000  chiens  ,  une  domesticité  nombreuse  \ 
prodiguant  ses  revenus  à  l'achat  des  tableaux  dont  il  en- 
richit la  galerie  de  Munich,  à  l'embellissement  de  ses 
châteaux  de  Nymphenibourg.  de  Schleishcim,  de  Lus- 
theim,  de  Dacham  et  de  Furstenried,  à  la  magniGcence 
de  ses  tel  es,  de  ses  bals  et  de  ses  spectacles,  il  avait  ag- 
gravé le  désordre  de  ses  finances.  Il  laissait  une  dette  de 
50,000,000  de  florins.  Au  lit  de  mort,  il  éprouva  de  vifs 
regrets  de  ses  profusions,  fit  une  confession  publique  de 
ses  fautes  et  exhorta  sou  fils  a  travailler  au  soulagement 
de  ses  sujets.  Charles-Albert  remplit  d'abord  le  vœu  de 
son  père.  Il  diminua  les  chargés  publiques  par  de  grandes 
économies,  supprima  les  pensions,  retrancha  la   moilié 
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de  son  écurie  et  de  sa  chasse,  congédia  les  virtuoses  et  les 
baladins,  abandonna  200,000  florins  de  ses  revenus  pour 
contribuer  au  paiement  des  dettes,  et  réduisit  l'armée  à 
12,000  hommes.  Mais ,  en  adoptant  ce  régime  économi- 
que, il  faisait  violence  à  ses  goûts  qui  le  portaient  natu- 
rellement au  luxe  et  à  la  prodigalité.  Aussi  les  anciens 
abus  reparaissent  bientôt.  Les  frivolités  absorbent  de  nou- 
veau les  revenus,  et,  après  dix  ans  de  règne,  Charles- 
Albert  n'a  pu  racheter  encore  les  joyaux  que  son   père, 
dans  sa  détresse,  a  engagés  à  des  négocians  d'Amsterdam. 
Il  grève  ses  finances  par  des  emprunts  onéreux ,  ses  peu- 
ples par  des  impositions  arbitraires.  C'est  au  milieu  de 
ces  difficultés  que  l'ouverture  de  la  succession  d'Autriche 
vient  donner  à  son  ambition  un  funeste  signal.  Le  titre 
d'empereur,  qui  lui  est  déféré  en  1742,  ne  lui  apporte 
que  disgrâces  [voyez  la  guerre  de  la  succession)  ,  et  con- 
somme la  ruine  de  ses  états.  Son  fils  ,  Maximilien- Joseph 
lui  succède  en  1745.  Ce  jeune  prince  renonce  à  la  guerre 
que  lui  a  léguée  son  père  ,  et ,  réconcilié  par  la  paix  de 
Fiissen  avec  Marie-Thérèse  ,  ne  songe  plus  qu'à  réparer 
les  maux  accumulés  sur  son  pays  dans  l'espace  de  qua- 
rante ans  par  deux  guerres  dévastatrices  et  deux  princes 
dissipateurs.  Sans  supprimer  tout  ce  qui  tenait  au  faste, 
il  modéra  dans  une  juste  mesure  les  dépenses  de  sa  cour. 
Il  pourvut  par  de  sages  dispositions  à  l'amortissement 
successif  delà  dette  publique  qui  s'élevait  à  40,000,000 
de  florins.  11  publia  beaucoup  d'ordonnances  pour  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. La  plupart  de  ces  réglemens  avaient  un  but  louable 
et  utile;  mais,  fondés  sur  la  spéculation  plutôt  que  sur 
l'expérience  ,  ils  ne  cadraient  pas  toujours  au  sol  et  au 
climat  du  pays  ,  ou  ,  portés  avec  précipitation ,  ils  étaient 
rejetés  par  l'ignorance  du  paysan  dont  celte  civilisation 
forcée  violentait  les  habitudes.  La  Bavière  dut  à  Maximi- 
lien deux  améliorations  plus  immédiatement  sensibles , 
les  nombreuses  chaussées  qui  la  traversent  en  tout   sens 
et  le  reculement  des  barrières  à  l'extrême  frontière.  Le 
chancelier  Kreitmayr  rédigea  deux  recueils  de  lois,  un 
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code  judiciaire  et  un  code  civil ,  que  Maximilien  promul- 
gua eu  1753  et  1756 ,  et  qui  surpassaient  toutes  les  lé- 
gislations connues  jusqu'alors  en  Allemagne.  Mais  le  code 
criminel,  rédigé  en  1751  par  le  même  Kreitmayr,  res- 
pire une  sévérité  draconienne.  La  Bavière  était  infestée 
d'une  multitude  de  vagabonds  et  de  brigands.  Des  mai- 
sons de  travail  et  de  correction  établies  par  l'électeur 
n'ayant  point  paru  un  remède  assez  efficace  à  un  mal 
invétéré ,  on  crut  devoir  employer  la  terreur.  Le 
code  de  Kreitmayr  prodigua  la  peine  de  mort.  Non- 
seulement  l'homicide,  mais  le  vol  de  valeurs  même 
assez  minces  ;  non  seulement  le  sacrilège  ,  mais  aussi  les 
crimes  imaginaires  de  sorcellerie,  de  pacte  avec  le  diable, 
conduisirent  à  la  potence  ou  au  bûcher.  La  Bavière  se 
couvrit  d'échafauds  ;  les  exécutions  devinrent  si  fréquen- 
tes que  le  peuple  ,  par  son  absence  ou  son  insensibilité  , 
témoigna  de  son  indifférence  à  ce  spectacle.  En  dix-huit 
ans  ,  dans  le  seul  bailliage  de  Burghausen  ,  1100  indivi- 
dus furent,  dit-on  >  exécutés.  Il  est  triste  de  voir  la  mé- 
moire d'un  prince  naturellement  bon  et  humain  ,  chargée 
de  tant  de  cruautés  juridiques  ,  commises  sans  doute  au 
nom  de  la  nécessité ,  mais  avec  un  excès  qui  faisait  de  la 
justice  une  boucherie  et  un  objet  d'horreur  plus  encore 
que  d'épouvante.  C'est  une  consolation  de  détourner  les 
regards  de  ce  spectacle  pour  contempler  Maximilien ,  dans 
la  disette  de  1770-71 ,  déployant  son  active  bienfaisance , 
ouvrant  ses  greniers  au  peuple  affamé  et  faisant  venir  des 
grains  de  l'étrauger  pour  700,000  florins.  Un  des  titres 
de  gloire  de  ce  prince  est  la  fondation  de  l'académie  des 
sciences  de  Munich  (  1758) ,  qui  fut  honorée,  dès  son 
origine,  parles  travaux  de  plusieurs  hommes  célèbres, 
enlr'autres  du  mathématicien  Lambert  et  du  publiciste 
Pfeffel.  L'esprit  philosophique  commença  dès-lors  à  se 
répandre  en  Bavière.  En  1764,  il  inspira  la  loi  portée 
par  Maximilien  sur  la  main-morle  et  qui  défendit  aux 
maisons  religieuses  de  recevoir  des  legs  de  plus  de  2000 
ci  aux  religieux  de  plus  ie  100  florins. 

HaximilieB- Joseph  mourut  en  1777.  L'électeur  palatin 
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Chariot-Théodore  hérita  de  ses  états,  en  vertu  du  pacte  de 
famille  conclu  en  1771.  Nous  exposons  ailleurs  (voyez 
section  m  de  ce  chapitre)  la  convention  qu'il  signa  peu 
de  temps  après  avec  l'Autriche,  et  la  guerre  qui  se  ter- 
mina eu  1779  parla  paix  de  Teschen. 

Charles-Théodore  ,  qui  avait  consenti  à  démemhrer  la 
Bavière  et  qui  avait  peu  d'affection  pour  ce  pays,  n'y  fut 
lui-même  jamais  aimé.  Le  désordre  de  ses  mœurs  domes- 
tiques ,  sa  faiblesse  pour  ses  maîtresses ,  pour  ses  enfans 
naturels  ,  pour  ses  favoris  ,  lui  aliénaient  les  cœurs.  On 
ne  peut  toutefois  lui  reprocher  d'avoir  négligé  l'adminis- 
tration du  pays.  Comme  ses  prédécesseurs ,  il  donna  ses 
soins  à  l'agriculture  et  multiplia  avec  plus  de  zèle  que  de 
discernement  ses  tentatives  d'amélioration  que  contrariè- 
rent souvent  le  sol  et  le  climat.  Un  de  ses  conseillers  les 
plus  actifs  et  les  plus  utiles  fut  le  comte  de  Rumford  , 
qui  publia  plusieurs  ordonnances  tendant  à  simplifier 
l'administration,  à  faire  graduellement  et  sans  secousse 
des  économies  considérables,  à  embellir  la  capitale  et 
ses  environs.  Ce  même  ministre  fonda  une  maison  de 
pauvres  qu'on  pouvait  regarder  comme  modèle  et  réforma 
l'organisation  de  l'école  militaire.  Mais  l'électeur  plaça 
moins  heureusement  sa  confiance  dans  le  P.  Franck  , 
son  confesseur,  ancien  jésuite,  qui  le  gouvernait  et  se 
laissait  conduire  lui-même  par  le  conseiller  Lippert , 
homme  de  peu  de  considération. 

La  faveur  odieuse  et  le  pouvoir  abusif  de  ces  deux 
hommes  n'étaient  pas  propres  à  amortir  l'esprit  anti-mo- 
narchique et  anti-religieux  qui ,  émané  de  la  philosophie 
française ,  commençait  à  se  répandre  en  Allemagne  et  fit 
en  Bavière  de  grands  progrès.  «  Adam  Weishaupt ,.  pro- 
fesseur à  l'université  d'Ingolstadt,  pensa  que  les  novateurs 
parviendraient  mieux  à  leur  but  en  employant  des  moyens 
secrets  qu'en  travaillant  en  plein  jour  à  corrompre  l'opi- 
nion publique.  Combinant  deux  institutions  ,  susceptibles 
l'une  et  l'autre  de  devenir  lesinstrumens  de  couspiraleurs 
habiles,  la  franc-maçonnerie  et  l'ordre  des  jésuites,  il  y 
enla  une  société  qui  devait   avoir   pour  but  d'anéantir 
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toute  supériorité  ecclésiastique  et  politique  ,  de  rendre  à 
l'homme  la  liberté  et  l'égalité  primitive,  «  dont  il  avait 
été  dépouillé  par  la  religion  et  les  gouvernemens  »,  et  d'é- 
tablir ainsi  une  indépendance  absolue  ,  à  l'ombre  de  la 
quelle  la  nouvelle  société,  exerçant  une  curatelle  invisi- 
ble sur  le  genre  humain  ,  régirait  le  monde  ,  non  en  ren- 
versant les  gouvernemens ,  mais  en  les  dirigeant  comme 
ses  instrumens.  Les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
hardis  de  tous  les  pays  devaient ,  par  le  lien  de  l'ordre  des 
Illuminés  (  tel  fut  le  nom  que  Weishaupt  donna  à  cette 
institution),  être  réunis  pour  se  préparer,  par  l'obéis- 
sance la  plus  aveugle ,  à  se  rendre  dignes  de  commander. 
L'ordre  était  divisé  en  grades  ;  dans  les  grades  inférieurs, 
le  but  de  l'institution  devait  paraître  purement  littéraire  : 
mais,  lorsque  l'initié  paraissait  mériter  une  plus  grande 
confiance,  il  était  chargé  d'observer  les  hommes  qui 
pourraient  être  admis  dans  l'ordre ,  d'approfondir  leurs 
penchans,  leur  existence  domestique,  leurs  secrets  et 
leurs  faiblesses.  Une  grande  sagacité  ,  l'obéissance  ,  l'ac- 
tivité faisaient  monter  à  un  grade  plus  élevé.  Chaque 
membre  ne  connaissait  que  sa  classe  et  les  classes  subor- 
données ,  et  aidait  à  diriger  les  travaux  de  celles-ci  ;  mais 
il  ne  connaissait  pas  les  grades  supérieurs  par  lesquels 
lui-même  recevait  sa  direction  ,  etc.  »  (Schœll,  Ilist.  des 
états  européens.)  Le  mysticisme  qui ,  à  cette  époque,  s'é- 
tait emparé  des  têtes  allemandes  ,  favorisa  le  grand  suc- 
cès qu'obtint  cet  ordre  dans  toutes  les  classes  et  dans  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne.  Les  princes  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  des  indices  de  son  existence  et  le  combattirent  par 
des  réglemens  sévères.  L'électeur  Charles-Théodore  pro- 
hiba en  1784  toutes  les  sociétés  secrètes.  Celle  des  Illu- 
minés ayant  continué  ses  assemblées  ,  il  la  proscrivit  nom- 
mément,  en  1785,  par  un  décret  plus  rigoureux  ,  qui 
détermina  Weishaupt  et  ses  affidés  à  quitter  la  Bavière. 
Par  la  mort  de  Charles-Théodore  en  1799 ,  la  maison 
de  Sulzbach  s'éteignit,  et  sa  succession  passa  à  celle  de 
Deux-Ponts. 
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Electeurs  de  Saxe.  —  Frédéric-Auguste  77,  électeur 
de  Saxe  depuis  1694,  roi  de  Pologne  depuis  1697,  régna 
jusqu'en  1753.  La  Saxe  lui  dut  la  réforme  de  son  code 
de  procédure.  Il  se  distingua  par  sa  magnificence  et  par 
son  amour  pour  les  arts.  11  embelli I  beaucoup  la  ville  de 
Dresde ,  iil  construire  le  fameux  pont  de  l'Elbe,  toute  la 
Ville-Neuve,  YAugustcum ,    la  galerie  des  gravures,   et 
fonda,  eu  1729,  l'académie  équestre.  Il  était  vaillant,  et 
dans  sa  guerre  malheureuse  avec  la  Suède,  il  avait  mon- 
tré des  (al  en  s  militaires  dignes  d'un  plus  heureux  succès. 
(Après  lui  régna  Auguste  III.  L'élévation  de  ce  prince  au 
[trône  de  Pologne,  la  guerre  pour  la  succession  d'Autriche 
[et  celle  de  sepî  ans,  sont  les  trois  grands  événemens  de 
I  son  règne.  Nous  nous  bornerons  à  les  mentionner  ici,  en 
i  renvoyant  le  lecteur  aux  chapitres  où  ils  sont  traités  avec 
dé!  ail. 

Frédéric-Auguste  II,  dans  les  premières  années,  eut 
pour  principal  minisire  le  comte  Alexandre  Sulkowski. 
1  Mais  ,  en  1758,  le  comte  de  Brûhl ,  qui  déjà  ,  sous  le  der- 
nier règne  ,  avait  eu  la  faveur  de  l'électeur,  parvint,  aidé 
delà  reine  et  du  confesseur,  le  P.  Quarini,  à  supplanter 
Sulkowski  et  à  s'emparer  du  pouvoir.  En  1746  ,  il  fut 
déclaré  premier  ministre.  «  Il  portait,  dii  Rulhières,  dans 
les  affaires  de  la  politique  générale  de  l'Europe  ,  cet  esprit 
d'intrigues  sourdes,  de  mensonges  et  de  doubles  manœu- 
vres, qu'on  prend  si  souvent  dans  les  cours;  rampant  de- 
,  vant  son  maître ,  séduisant  dans  la  société  par  sa  grâce  et 
par  sa  douceur  ,  faible  et  perfide  dans  les  affaires,  et  par- 
tout ailleurs  le  plus  superbe  des  hommes.  »  Il  cumula  une 
foule  d'emplois  dont  les  revenus  ne  suffisaient  pas  à  ses 
dépenses  et  à  son  faste  inoui.  Mais  les  largesses  du  roi  y 
suppléaient ,  et  enrichirent  démesurément  ce  ministre 
dont  l'influence  malfaisante  et  la  poliiique  vénale  ruinaient 
la  Saxe. 

Brûlli  et  Frédéric  moururent  en  1765.  L'électeur, 
après  la  paix  d'Hubertsbourg,  avait  établi  une  commission 
de  resîauraiion  et  convoqué  les  é!ats  du  pays  pour  aviser 
aux  moyens  de  guérir  les  plaies  que  la  guerre  de  sept  ans 
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avait  faites  ;  mais  sa  prompte  mort  ne  lui  permit  pas  de 
voiries  fruits  de  leurs  travaux.  La  même  année,  il  avait 
publié  un  édil  qui  mettait  hors  de  cours  les  mauvaises 
monnaies  dont  la  Saxe  était  inondée  et  qui  formaient  une 
(elle  masse  que,  dans  la  seule  ville  de  Freybourg ,  il  en 
fut  fondu  ,  de  1763  à  1768  ,  un  poids  de  4,888  quin- 
taux. 

Frédéric-Auguste  IV  était  un  prince  indolent  ,  aban- 
donnant le  soin  des  affaires  à  ses  ministres.  Il  avait  le 
goût  de  son  père  pour  la  magnificence,  et ,  comme  lui, 
fut  ami  des  arts.  Dresde  lui  doit  les  principales  richesses 
de  son  brillant  musée. 

Il  eut  pour  successeur  Christian- Frédéric ,  son  fils  aîné , 
qui,  de  concert  avec  les  états  encore  asssemblés,  s'occu- 
pa du  rétablissement  des  finances  saxonnes.  Indépendam- 
ment des  dettes  particulières  de  la  chambre  électorale, 
la  dette  publique  s'élevait  à  près  de  50,000,000  de  reichs- 
tbalers.  On  rédigea  un  plan  d'amortissement,  que  les 
états  approuvèrent,  et  qui,  fidèlement  suivi,  avait ,  mal- 
gré les  guerres  survenues,  amorti,  vers  la  fin  du  siècle, 
la  dette  saxonne  de  près  de  moitié. 

Frédéric-Christian,  dont  le  règne  promettait  de  salu- 
taires réformes,  n'occupa  le  trône  que  deux  mois  et 
demi.  Son  fils  aîné,  Frédéric- Auguste  IV ,  n'étant  Agé 
que  de  treize  ans  ,  le  prince  Xavier  ,  son  oncle,  gouverna 
en  qualité  de  régent  jusqu'à  la  majorité  du  jeune  électeur 
et  continua  le  sage  système  qui  avait  signalé  le  règne  si 
court  de  son  frère.  Un  des  actes  les  plus  mémorables  de 
sa  régence  est  la  fondation  de  l'académie  des  mines  de 
Freyberg,  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  science 
minéralogique. 

Frédéric-Auguste  IV,  parvenu  à  sa  majorité  en  1769  , 
pri!  les  rênes  du  gouvernement  et  les  conserva  jusqu'en 
1827.  Le  principal  événement  politique  de  la  partie  de 
son  règne  qui  appartient  à  L'époque  que  nous  traitons  ,  est 
la  guerre  pour  la  succession  de  Bavière.  Frédéric-Auguste 
forma  des  prétentions  à  la  succession  allodiale,  qu'il 
portail  à  Ï7, 000, 000 de  florins.  Il  lit  cause  commune  avec 


Dr  Di\-nrrni>ME  siècle.  271 

la  Prusse  dans  la  courte  guerre  qui  s'éleva  à  ce  sujet  ,  et 
grossît  de  22,000  hommes  l'année  du  prince  Henri.  Mais 
la  paix  deTeschen  ne  lui  accorda,  pour  toutes  ses  préten- 
tions ,  que  6,000,000  de  llorins  payables  en  douze  années. 
Le  long  règne  de  Frédéric-Auguste  IV  fut  entièrement 
consacré  au  bonheur  de  ses  sujets.  Education  de  la  jeu- 
nesse,  agriculture,  industrie,  commerce,  mines,  législa- 
tion, finances,  arts  et  sciences,  toutes  les  branches  de 
l'administration  ont  été  les  objets  de  sa  paternelle  sollici- 
tude ,  dont  il  trouva  le  prix  dans  l'amour  immense  de  ses 
peuples. 

Maison  ducale  de  Saxe. — Ligne  de  Saxe-Weimar.  — 
E?nest-Augu$lc  fut  duc  de  Saxe-Weimar  depuis  1707 
jusqu'en  1748.  Ce  prince,  qui  entretenait  un  état  mili- 
taire au-dessus  des  forces  de  sa  principauté,  fournit  en  1732 
à  l'empereur  deux  régimens  qui  servirent  sur  le  Rhin  en 
Italie.  Son  fils  Ernest- Auguste-Constantin  lui  succéda  à 
l'âge  de  onze  ans,  sous  l'administration  du  duc  de  Gotha  , 
et  mourut  en  1758  ,  trois  ans  après  sa  majorité.  Il  laissait 
un  enfant  de  neuf  mois  ,  Charles- Auguste.  Sa  mère,  Anne- 
Amélie  de  Brunswick,  eut  la  lutèle,  et  signala  les  seize 
années  de  sa  régence  par  une  administration  bienfaisante. 
Charles-Auguste  régna  par  lui-même  à  partir  de  1775. 
Elevé  dans  l'amour  des  lettres  ,  il  attira  à  sa  cour  des  lit- 
térateurs illustres,  Herder,  Knebel,  Schiller,  Wieland. 
11  éprouva  surtout  une  vive  sympathie  pour  le  génie 
de  Goethe,  fixa  ce  grand  poëte  à  Weimar,  et  lui  voua 
une  amitié  et  une  confiance  qui  ne  se  sont  pas  démenties 
pendant  une  liaison  de  plus  de  cinquante  années.  A  ses 
goûts  littéraires  ,  qui  firent  de  sa  petite  capitale  Y  Athènes 
delà  Thuringe,  Charles-Auguste  joignit  la  conscience  de 
tous  ses  devoirs  de  souverain  et  dota  son  pays  d'une  foule 
d'institutions  uliles  qui  doivent  faire  ranger  ce  prince  au 
nombre  des  meilleurs  de  son  temps. 

Saxe-Gotha.  — Frédéric  II ,  duc  de  Saxe-Gotha  de  1091 
à  1652;  Frédéric  III,  de  1632  à  1772.  Ces  deux  petits 
princes  mirent  leur  faste  dans  un  nombreux  étal  militaire 
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et  entretinrent  jusqu'à  six  régimens. — Ernest  II  (1772- 
1804)  ;  simple  et  économe  dans  son  intérieur,  il  dépensa 
des  sommes  considérables  pour  le  perfectionnement  de 
l'agriculture.  Il  fonda  l'observatoire  du  Seeberg  et  diver- 
ses institutions  scientifiques.  Son  règne  fut  une  époque 
heureuse  pour  le  pays  de  Gotha. 

Saxe-Meiningen. — Ernest-Louis  1 9  de  1706  à  1724. 
—  Ernest-Louis  II,  fils  du  précédent,  meurt  en  1729, 
est  remplacé  par  son  frère  Charles-Frédéric ,  qui  meurt 
lui-même  sans  postérité  en  1745.  Après  lui,  ses  oncles  et 
tuteurs  Frédéric-Guillaume  et%Antoine-Lîric ,  régnent  con— 
jointement.  Par  la  mort  de  Frédéric,  en  1746,  Antoine- 
Ulric  res-e  seul  souverain.  Il  avait  épousé  en  1711  la  fille 
d'un  capitaine  au  service  de  Hesse.  Il  ne  put  obtenir 
que  les  enfans  de  ce  mariage  inégal  fussent  élevés  au  rang 
de  princes  d'empire  et  déclarés  habiles  à  lui  succéder. 
Mécontent  de  ses  collatéraux  ,  et  ne  voulant  pas  leur  lais- 
ser son  héritage,  en  1750  i!  épousa  en  secondes  noces 
une  princesse  de  Hesse-Philippsthal,  et  en  eut  deux  fils, 
Charles  et  Georges,  qu'en  mourant  (1765)  il  laissa  sous 
la  tulèle  de  sa  veuve  et  des  deux  fils  qu'il  avait  eus  du 
premier  lii .  Lçs  ducs  de  Saalfeld,  Gotha  et  Hildbourghausen 
refusèrent  de  reconnaître  cette  régence  et  s'emparèrent  à 
main  armée  de  Meiningen,  non  sans  une  sanglante  résis- 
tance de  la  part  des  co-régens.  Un  arrêt  du  conseil  auli- 
que  les  condamna  à  une  amende  de  2000  marcs  d'or 
comme  periurbateurs  du  repos  public,  et  déclara  la  du- 
chesse seule  régente,  à  l'exclusion  des  fils  du  premier lil. 
Leduc  Charles  mourut  en  1782  sans  laisser  d'enfans.  Son 
frère  George  ,  qui  avait  régné  conjointement  avec  lui  par 
forme  de  paréage  ,  fut  alors  seul  duc.  Depuis  (en  1801) , 
il  introduisit  l«  droit  de  primogéniture  dans  sa  maison. 

Saxe-  lîildbourghausen.  —  Ernest- Frédéric  I ,  de  17 1 5  à 
1724.  —  Ernest-Frédéric  II,  son  fils ,  de  1724  à  1745.  — 
Erncsf-Frédéric-Charlesr  fils  du  précédent,  de  1745  à 
1780.  Celui-ci  a  pour  successeur  son  fils  Frédéric  destiné 
à  fournir  un  règne  de  plus  de  cinquante  ans.  —  Rien  de 
remarquable  sous  ces  princes,  que  le  mauvais  état  de 
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leurs  finances.  En  1769,  elles  élaienl  tellement  déran- 
gées que  L'empereur  fut  obligé  de  mettre  leur  pays  sous 
administration. 

Saxe-Cobourg-Saalfeld. — Jean-Ernest,  de  1680  à  1729. 
Ses  deux  lils,  Christian- flsnest  el  François- Josie  lui  sue- 

ent.  Le  premier  meurt  en  1745;  le  second  en  1764. 
11  a>ait  éiabli  le  droit  de  primogéniture.  Son  fils  aîné, 
Ernest-Frédéric,  lui  succéda  el  régna  jusqu'en  1800.  Le 
même  dérangement  de  finances  que  dans  la  maison 
d'Hildbourghausen  lit  meure  en  1775  le  pays  de  Saalfeld 
sous  administration  impériale. 

Maison  électorale  de  Brandebourg  (Voyez  le  cha- 
pitre VI  ). 

Maison  électorale  de  Brunswick -Lunkbourg  ou 
Hanovre.  —  (Voyez  l'histoire  d'Angleterre  et;  les  règnes 
de  Georges  I,  Georges  II  et  Georges  111). 

Ducs  de  Brinswick-Wolfenbuttel.  — Auguste- Guil- 
laume ,  de  1714  à  1751;  Louis-Rodolphe,  son  frère, 
beau-père  du  malheureux  Alexis  Pelrowitz,  de  1731 
à  1755.  11  eut  pour  successeur  son  cousin-germain  Ferdi- 
nand-Albert Il ,  qui  mourut  la  même  année  ,  et  laissa  son 
duché  à  son  lils  aîné  Charles ,  qui  prit  une  part  active  à 
la  guerre  de  sept  ans  comme  auxiliaire  des  Anglo-Hano- 
vriens.  Les  désastres  de  cette  guerre ,  des  emprunts 
onéreux,  un  goût  ruineux  pour  la  magnificence  ,  un  état 
militaire  trop  considérable  ,  chargèrent  ce  prince  d'une 
deue  de  dix  à  douze  millions  de  rcichslhalers.  En  1775  , 
son  fils  aîné,  Charles-Guillaume-Ferdinand ,  l'un  des  héros 
de  la  guerre  de  sept  ans,  prit  une  grande  et  heureuse  in- 
fluence dans  le  gouvernement.  11  opéra  beaucoup  de 
réformes  qu'il  continua  après  la  mort  de  son  père,  arrivée 
en  1780  ,  et  parvint  à  rétablir  les  finances  de  l'état. 

Ducs  de  Holstein-Gottorp.  —  Jusqu'en  1759  régna 
Charles-Frédéric ,   époux  d'Aune  de  Russie   et  père  do 

18, 
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Charles-Piérre-Ulric,  qui  fut  depuis  le  czar  Pierre  III. 
Ce  jeune  prince,  due  de  Gotlorp  depuis  la  mort  de  son 
père  ,  fut  appelé  en  1742  à  Pétersbourg  par  l'impératrice 
Elisabeth  ,  sa  tante  maternelle  ,  et  proclamé  grand-duc  de 
Russie.  En  1762,  il  succéda  ,  sous  le  nom  de  Pierre  III , 
à  Elisabeth.  La  même  année  ,  une  tragique  révolution  lui 
ùla  le  trône  et  la  vie ,  et  fit  passer  son  duché  de  Holstein- 
Gotlorp  à  son  fils  Paul,  qui  fut  empereur  de  Russie 
en  1796. 

Dlcs  de  Mecklemrourg-Schwerin. — Charles- Lëopold, 
de  1715  à  1747.  Règne  agité,  querelles  avec  la  ligne  de 
Strélitz  ,  avec  la  ville  de  Roslock,  dont  le  duc  violait  les 
privilèges  ,  et  surtout  avec  la  noblesse.  Christian- Louis , 
frère  et  successeur  de  Léopold,  de  1747  à  1756.  Ce 
prince  laissa  pour  héritier  de  son  duché  son  fils  aîné 
Frédéric,  qui  publia  de  sages  réglemens  pour  faire  fleurir 
l'agriculture  et  le  commerce ,  rebâtit  plusieurs  villes 
&adommagées  par  des  incendies,  rendit  quelques  rivières 
navigables,  favorisa  les  manufactures,  surtout  celles 
d'étoiïès  de  laine  ,  réforma  la  justice,  abolit  la  torture, 
interdit  les  jeux  de  hasard  ,  etc.  Il  eut  pour  successeur  , 
en  1785  ,  son  neveu  Frédéric- François . 

Meckle3ibolrg-Strelïtz. — Les  longs  règnes  à\ïdol 
phe-Frédéric  III  (1708-1752)  et  à' Adolphe- Frédéric  IV 
(1752-1794)  remplissent  presque  tout  le  dix-huitième 
siècle.  Ils  ne  présentent  rien  d'intéressant. 

Maison  d'Anhalt.  —  Ligne  d'Anhalt-Dessau.  Léopold  I 
(  1695-1747)  fut  un  des  plus  grands  capitaines  du  dix- 
huitième  siècle,  et  un  des  héros  de  l'armée  prussienne 
sous  trois  rois.  Comme  administrateur,  il  travailla  avec 
succès  à  relever  son  pays  de  la  décadence  où  il  éiait 
encore  depuis  la  guerre  de  trente  ans.  11  opposa  des  digues 
à  l'Elbe  et  à  la  Milde,  changea  ainsi  des  marécages  en 
terres  labourables  et  assainit  la  contrée  ,  don!  la  popula- 
tion s'accrut  dès-lors  rapidement.  Jl  agrandit  et  embellit 
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Dessau  ,  construisit  des  temples ,  fonda  des  écoles  et  de 
nouveaux  villages.  Il  accomplit  toutes  ces  améliorations 
sans  imposer  de  nouvelles  taxes  el  par  les  ressources  qu'il 
trouva  dansson  économie  el  dans  une  bonne  administration. 

En  1727  ,  il  établit  dans  sa  maison  la  loi  de  primogéni- 
ture.  Il  avait  épousé  en  1698  la  fille  d'un  apothicaire  de 
Dessau.  En  1701  ,  il  obtint  de  l'empereur  l'élévation  de 
celle  dame  au  rang  de  princesse ,  et  les  enfans  nés  ou  à 
naître  de  ce  mariage  furent  déclarés  habiles  à  succéder. 
L'aîné  d'enir'eux  ,  Léopold-Maœimilien ,  devint  prince 
d'Anhalt  par  la  mort  de  son  père ,  et  fut  comme  lui  un 
capitaine  distingué  et  un  administrateur  habile.  Il  mourut 
en  1751.  Son  fils,  Léopold- Frédéric- François ,  resta  mi- 
neur sous  la  tutelle  de  son  oncle  Thierry ,  jusqu'en  1758 
où  il  régna  par  lui-même.  Son  règne  ,  qui  embrasse  toute 
la  seconde  moitié  du  dix-huiîième  siècle  et  les  dix-sept 
premières  années  du  dix-neuvième  ,  fut  celui  d'un  prince 
accompli.  Il  vit  s'élever  de  beaux  édifices,  fruit  du  goût 
du  prince  pour  les  arts ,  et  continuer  les  améliorations 
administratives  des  deux  règnes  précédens.  D'utiles  régle- 
mens  de  police  furent  publiés  ;  des  établissemens  de 
bienfaisance  procurèrent  de  l'occupation  aux  pauvres  et 
du  pain  à  ceux  qui  ne  pouvaient  en  gagner  par  leur  travail; 
des  écoles  de  toute  espèce  furent  fondées;  on  perfectionna 
l'agriculture  ;  on  établit  des  haras  ;  on  construisit  des 
chaussées  :  le  pays  prospéra  sous  un  gouvernement  dirigé 
tout  entier  vers  le  bien-être  des  sujets. 

Nous  ne  dirons  rien  des  lignes  à\inhalt- Bernbourg  et 
d'Annal  t-Colhen.  La  ligne  de  Zerbst  est  célèbre  pour  avoir 
produit  l'impératrice  Catherine  II  ,  mariée  en  1745  au 
grand-duc  Pierre. 

Maison  de  Bade.  —  La  ligne  de  Bade-Bade,  très-célè- 
bre dans  le  dix-septième  siècle  par  les  margraves  Léopold- 
Guillaume  et  Louis-Guillaume,  deux  des  plus  grands 
capitaines  de  leur  temps,  ne  jeta  aucun  éclat  dans  le 
dix-huitième  siècle ,  et  s'éteignit  en  1771. 
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Ligne  de  Bade-Dourlach. —  Charles -Guillaume  (de 
1709—1738) ,  prince  éclairé,  ami  des  arls,  fondateur  du 
château  de  Carlsruhe.  Il  a  pour  successeur  son  petit-fils 
Charles-Frédéric  (1758-1811).  Ce  prince,  mineur  jus- 
qu'en 1740,  prit  à  cette  époque  le  gouvernement  de  son 
éfat.  Dans  le  cours  de  son  règne  long  et  bienfaisant,  «  il 
publia  ,  dit  l'historien  Schœll ,  une  foule  d'ordonnances 
pour  l'amélioration  de  la  justice,  pour  la  simplification 
de  la  procédure  civile  et  criminelle,  pour  la  police  des 
arts  et  métiers  ,  pour  la  suppression  d'une  multitude 
d'abus,  pour  le  gouvernement  intérieur  des  communes, 
pour  l'adoucissemenl  du  sort  des  pauvres,  des  veuves  et 
des  orphelins  ,  pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture 
et  de  l'éducation  des  bestiaux ,  pour  les  progrès  de  l'indus- 
trie et  l'introduction  de  manufactures  auxquelles  le  pays 
fût  propre  ,  pour  la  construction  de  grandes  routes,  pour 
l'éducation  et  l'instruction  publique.  »  Parmi  ses  régle- 
mens,  on  remarque  ceux  par  lesquels  il  abolit  la  toriure 
et  la  servitude  (  1767  et  1783). 

En  1771  ,  il  réunit  les  états  des  deux  branches  de  sa 
maison  par  la  mort  d'Augusle-Georges ,  dernier  margrave 
de  Bade-Bade. 

Dics  de  Wirtemberg. —  Eberhard-Louis  (1677-1753), 
mineur  jusqu'en  1692.   11  combat  pour  l'Autriche  dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Il  se  prend  ,  vers 
1708  ,  d'une  folle  passion  pour  une  demoiselle  de  Grave- 
riez, intrigante  et  artificieuse,  et  l'épouse  secrètement, 
quoique  déjà  marié  à  une  princesse  de  Bade-Dourlach. 
Subjugué  par  cette  femme  ,  il  lui  abandonne  le  gouver- 
nement   de  l'état ,    qu'elle   ruine   par  ses    prodigalités. 
Après  uuc  longue  et  funeste  domination,  elle  est  enfin 
exilée  en  1751  et  laisse  la  chambre  des  finances  du  duc 
chargée  d'une  dette  considérable.  Eberhard-Louis  meurt 
cnlans  en    1735;  il  a  pour  successeur  son  cousin- 
germain  Charles- Alexandre  ,  qui  gouverna  sagement  ,  mais 
ii<  régna  que  trois  ;ms  et  demi.  Son  fils  Charles-Eugène 
n'imita  point  son  économie.  Sa  magnificence  ,  sa  passion 
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pour  les  spectacles,  ses  voyages,  ses  volages  amours, 
son  fastueux  étal  militaire  ,  l'entraînèrent  dans  de  grandes 
dépenses.  Il  s'éleva  de  graves  contestations  entre  ce 
prince  et  les  élals  de  Wirteniherg  au  sujet  de  ses  profu- 
sions. Charles-Eugène  reconnut  enfin  ses  loris  (1778), 
promit,  dans  un  manifeste  solennel,  de  mieux  gouverner 
à  l'avenir  ,  et  tint  parole.  Il  retrancha  toules  les  dépenses 
inutiles  et  ne  continua  que  celles,  qu'au  milieu  de  vaines 
prodigalités,  il  avait  déjà  utilement  consacrées  à  encou- 
rager l'industrie  ,  l'agriculture  ,  et  à  protéger  les  sciences 
et  les  arts,  qui  lui  doivent  une  académie  de  sculpture, 
d'architecture  et  de  peinture,  la  bibliothèque  publique 
de  Stutlgard  et  l'université  connue  sous  le  nom  d'Institut 
de  Charles.  En  1795,  il  eut  pour  successeur  son  frère 
Louis-Eugène. 

Maison  ue  Hesse. — Ligne  de  Hesse-Cassel.  Le  land- 
grave Charles  (  1670-1730  J  prend  une  part  active  aux 
guerres  contre  Louis  XIV,  de  1688  a  1714.  En  1718  et  19 
il  fournit  des  secours  à  l'empereur  dans  les  guerres  de 
Hongrie  et  de  Sicile.  En  1726,  il  accède  à  l'alliance 
d'Hanovre  et  met  12,000  hommes  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre. Il  a  pour  successeur,  en  1730,  son  fils  Frédéric, 
élu  roi  de  Suède  depuis  1720  ,  et  qui  remet  à  son  frère 
Guillaume  l'administration  du  landgraviat  de  Hesse.  Fré- 
déric étant  mort  en  1751  sans  postérité  légitime,  Guil- 
laume, huitième  du  nom,  lui  succède  dans  le  landgraviat. 
Sous  son  règne  éclate  la  guerre  de  sept  ans,  qui  attire  sur 
le  pays  de  Casselles  armées  françaises  et  de  grands  désas- 
tres. Frédéric  II  succède  à  Guillaume  VIII ,  son  père , 
en  1760.  Après  la  paix  d'Hubertsbourg ,  il  s'occupe  avec 
succès  à  remettre  l'ordre  dans  ses  finances  et  spécule  sur 
sa  nombreuse  armée,  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
il  vend  pour  des  subsides.  Il  fonde  à  Cassel  une  académie 
de  peinture  et  signale  son  règne  pacifique  par  plusieurs 
institutions  utiles.  Il  meurt  en  1785,  laissant  à  son  fils 
Guillaume  IX   un   état   florissant    et  un  trésor  que  des 
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calculs,  sans  doute  exagérés,  ont  estimé  à  65,000,000 
de  florins. 

Hesse  -  Darmstadt.  —  Ernest  -  Louis  ,  1678  -  1739  ; 
Louis  VIII,  1739-68;  Louis  IX ,  1768-90. —Rien  de 
remarquable  dans  le  règne  de  ces  princes. 

Principautés  diverses.  —  Outre  les  maisons  souve- 
raines dont  nous  venons  d'effleurer  l'histoire ,  l'Allemagne 
compte  un  grand  nombre  de  maisons  princières  qui  n'ont 
pour  nous  aucune  importance ,  et  dont  nous  nous  dispen- 
serons même  de  donner  la  nomenclature. 

SECTION   III. 

Maison  d'Autriche.    (1715-90.) 

Charles  VI  était  à  peine  sorti  de  la  longue  guerre  de  la 
succession ,  qu'il  fut  engagé  dans  une  guerre  nouvelle. 
En  1715,  les  Turcs,  rompant  le  traité  de  Carlovvitz, 
conquirent  la  Morée  sur  les  Vénitiens  et  mirent  le  siège 
devant  Corfou.  Venise  réclamait  le  secours  de  l'empe- 
reur. Vainqueur  au  sanglant  combat  de  Carlowitz,  sur  ce 
champ  même  où,  dix-sept  ans  auparavant,  avait  été 
signée  la  Irèvc  que  les  Turcs  avaient  enfreinte  par  l'inva- 
sion de  la  Morée  ,  le  prince  Eugène  s'empara  du  Bannat, 
de  la  Valachie  (1716) ,  investit  Belgrade  l'année  suivante, 
la  réduisit  après  un  combat  opiniâtre  où  40,000  Aulri- 
chiens  mirent  en  déroule  200,000  Ottomans,  et,  le 
21  juillet  1718,  imposa  à  la  Porte  le  (railé  de  Passarowitz 
par  lequel  la  maison  d'Autriche  acquit  le  Bannat  de 
Temcswar  ,  la  pari  ie  occidentale  de  la  Valachie  et  delà 
Servie,  une  partie  de  la  Bosnie  et  Belgrade.  Quelques 
jours  après  (2  août),  Charles  VI  conclut  avec  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  le  traité  que  l'accession  probable 
des  Provinces-Unies  (il  nommer  de  la  quadruple-alliance, 
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et  qui  donnait  à  l'empereur  la  Sicile  en  échange  de  la 
Sardaigue ,  à  condition  qu'il  reconnaîtrait  Philippe  V 
pour  roi  d'Espagne ,  et  que  la  Toscane  et  l'investiture 
éventuelle  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  seraient 
accordées  à  L'infant  don  Carlos  (  V.  chap.  111,  Seci.  II). 

Ce  lui  vers  ce  temps-là  que  Charles  VI  promulgua  , 
sous  le  tilre  de  pragmatique-sanction ,  une  nouvelle  loi  de 
succession  pour  les  états  de  la  maison  d'Autriche.  D'après 
un  pacte  de  famille  fait  par  Léopold  I  et  confirmé  par  ses 
fils  Joseph  et  Charles  ,  les  états  héréditaires  devaient 
passer  aux  filles  de  Joseph,  de  préférence  à  celles  de 
Charles ,  si  ces  deux  princes  mouraient  sans  héritier  en 
ligue  masculine.  Charles  dérangea  l'ordre  établi  par  son 
père  ,  et  régla  qu'à  défaut  d'héritier  mâle  ,  sa  succession 
serait  dévolue  :  1°.  à  sa  fille  et  à  ses  descendans;  2°.  à 
ses  autres  filles  et  à  leurs  descendans  ,  selon  le  droit  d'aî- 
nesse; 5°.  aux  archiduchesses  ses  nièces,  filles  de  Joseph  , 
et  aux  descendans  de  ces  princesses.  En  les  mariant  aux 
électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière ,  il  les  força  de  renoncer 
à  leurs  prétentions  ;  et,  voulant  assurer  les  droits  de  sa 
fille  mieux  que  par  ces  renonciations  toujours  peu  res- 
pectées par  qui  peut  les  rétracter  impunément ,  il  fil 
reconnaître  sa  pragmatique  par  les  différens  états  de  ses 
provinces.  Depuis,  il  ne  cessa  de  solliciter  des  puissances 
de  l'Europe  la  garantie  de  cet  acte,  qui  a  été  la  plus 
importante  affaire  de  sa  vie  et  le  mobile  principal  de  sa 
politique. 

Empereur  d'Allemagne ,  souverain  héréditaire  de  la 
Hongrie,  de  la  Transilvanie  ,  de  la  Bohême,  de  l'Autri- 
che, de  la  Styrie,  de  la  Carinthie,  de  la  Carniole,  du 
Tyrol  et  du  Brisgaw,  et  venant  d'acquérir  par  des  traités 
récens  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ,  le  Milanais  et 
les  Pays-Bas,  Charles  VI,  à  l'époque  de  la  quadruple- 
alliance  ,  paraissait  le  plus  puissant  monarque  de  îa  chré- 
tienté. Il  régnait,  à  la  vérité,  sur  un  vaste  empire,  mais 
dont  les  états  épars  n'avaient  point  la  force  de  l'unité.  La 
population  de  cet  empire  pouvait  lui  fournir  des  armées 
nombreuses  ;  mais  ses  revenus  faibles  et  mal  administre* 
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n'auraient  pu  suffire  à  leur  entrelien.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'intérêt  de  Charles  VI  était  de  conserver  la  |>ai\ 
au-dedans  et  au-dehors  ,  de  suppléer  par  une  sage  écono- 
mie à  la  modicité  de  ses  revenus,  et  de  fermer  les  plaies 
des  guerres  passées.  Mais  Charles  ,  se  laissant  plus  diriger 
par  le  souvenir  de  l'antique  grandeur  impériale  que  par 
le  sentiment  de  sa  faiblesse  réelle  ,  ne  consultait  point  ses 
forces  pour  agir.  C'était  par  un  vif  désir  d'obtenir  la 
Sicile  qu'il  av  ait  accédé  à  la  quadruple-alliance  et  consenti 
à  soumettre  ses  contestations  avec  l'Espagne  à  la  décision 
d'un  congrès  qui  devait  êîre  tenu  à  Cambrai.  Mais,  dès 
que  cette  île  fut  en  sa  possession  ,  il  n'envisagea  plus  que 
le  danger  de  laisser  un  Bourbon  régner  sur  la  Toscane , 
sur  Parme  et  Plaisance,  et  ne  songea  qu'à  éluder  ses 
engagemens.  Il  ne  les  avait  pris  que  dans  l'espoir  que 
l'Angleterre  aurait  le  même  intérêt  que  lui  d'en  empêcher 
l'exécution.  Mais  lorsqu'il  vit  que  Georges  I  restait  fidèle 
à  sa  parole,  non-seulement ,  dans  son  courroux,  il  re- 
tarda ,  (an?  qu'il  lui  fut  possible  ,  l'ouverture  du  congrès , 
mais  il  conçut  le  projet  de  nuire  au  commerce  des  puis- 
sances maritimes,  et  établit  à  Osiende  une  compagnie  des 
Indes  orientales  (19  décembre  1722).  Cependant,  les 
prétentions  du  roi  d'Espagne  étant  soutenues  par  l'Angle- 
terre et  par  la  France ,  Charles  ne  put ,  au  commencement 
de  l'année  1724,  refuser  l'acte  d'investiture  ni  différer 
plus  long-temps  la  tenue  du  congrès  projeté.  Il  eut  cette 
singulière  issue  que  ,  mécontentes  des  puissances  média- 
trices ,  les  deux  puissances  contendantes  changèrent 
tout-à-coup  leur  inimitié  en  une  étroite  union  par  l'al- 
liance de  Vienne  (avril  1725).  A  cette  alliance  l'Angleterre 
et  la  France  opposèrent  celle  de  Hanovre  ,  dans  laquelle 
entrèrent  successivement  la  Prusse,  la  Hollande,  la  Suède 
et  le  Danemarck.  Charles,  ayant  reçu  de  l'Espagne  i\i^ 
sommes  considérables,  se  prépara  à  la  guerre  et  parut 
braver  la  confédéral  ion.  11  se  vanta  d'écraser  les  prolest  ans 
en  Allemagne,  Bl  de  faire  de  la  branche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon  une  nouvelle  maison  de  Bourgogne 
qui  humilierait  l'orgueil  de  la  branche  aînée.  11  traita  h» 
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gouvernement  des  Provinces-Unies  de  gouvernement  de 
colporteurs  et  de  marchands ,  et  déclara  que,  si  Georges  I 
m-  restituait  Gibraltar  et  Minorque  ,  il  exciterait  contre 
lui  son  parlement  et  le  ferait  descendre  du  trône.  En 
même  temps ,  il  signait  un  traité  d'alliance  défensive  avec 
l'impératrice  de  Russie,  qui  lui  promettait  50,000  liorn- 
mes  en  cas  d'attaque.  Il  gagnait  à  son  parti  les  électeurs 
ecclésiastiques  et  l'électeur  palatin.  11  arrachait  à  la  Saxe 
une  promesse  de  neutralité  ,  et  parvenait  à  détacher  le  roi 
de  Prusse  de  la  ligue  de  Hanovre.  L'Espagne  commença 
la  guerre  par  le  siège  de  Gibraltar.  La  mort  de  l'impéra- 
trice de  Russie,  qui  priva  Charles  VI  d'un  secours  puis- 
sant ,  le  blocus  des  galions  espagnols  par  les  Anglais  dans 
les  ports  d'Amérique  et  l'interruption  des  subsides  de 
Madrid  ,  la  défection  de  plusieurs  états  d'Allemagne  et 
les  hésitations  du  roi  de  Prusse,  refroidirent  bientôt  l'ar- 
deur belliqueuse  de  l'empereur.  La  promotion  du  cardinal 
de  Fleuri  au  principal  ministère  de  France  iiàia  le  réta- 
blissement de  la  paix,  qui  fut  signée  à  Parts  le  31  mai 
1727.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  conditions  de  celle 
paix ,  ainsi  que  la  rupture  des  liaisons  passagères  de 
l'Autriche  avec  l'Espagne,  le  retour  de  Charles .VI  à  l'al- 
liance des  puissances  maritimes  ,  le  renouvellement  des 
contestations  au  sujet  de  l'investiture  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance  ,  les  efforts  de  l'empereur  pour  obtenir 
des  puissances  de  l'Europe  la  garantie  de  sa  pragmatique , 
la  guerre  de  1755  au  sujet  de  l'élection  de  Pologne,  les 
revers  de  la  maison  d'Autriche  dans  cette  guerre ,  et  le 
traité  qui  la  termina  en  1755  (Voyez  Chap.  III ,  Scct.  II). 
Deux  années  après ,  Charles  s'engagea  ,  malgré  l'épui- 
sement de  ses  finances,  dans  une  nouvelle  guerre  suscitée 
en  Europe  par  l'ambition  de  la  Russie.  Pierre-le-Grand 
avait  tenté  de  faire  un  établissement  sur  la  mer  d'Azof, 
pour  procurer  à  ses  vaisseaux  la  libre  entrée  du  Pont- 
Euxin.  Ce  dessein  avait  échoué  par  le  mauvais  succès  de 
la  campagne  de  1711  contre  les  Turcs.  L'impératrice 
Aune  le  reprit  en  1756.  Voyant  la  Porte  en  guerre  avec 
la  Perse  ,  elle  prit  prétexte  des  incursions  de  quelques 
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liordes  de  Tartares  pour  attaquer  les  Ottomans.  Deux 
armées  russes,  sous  Munich  et  sous  Lascy,  firent  rapi- 
dement la  conquête  de  la  Crimée  et  d'Azof.  L'empereur , 
soit  fidélité  aux  engagemens  qu'il  avait  avec  la  czarine  et 
reconnaissance  des  secours  qu'elle  lui  avait  prêtés  dans  la 
dernière  guerre  contre  la  France ,  soit  désir  de  se  dédom- 
mager, du  côté  de  la  Bosnie,  des  pertes  qu'il  avait  faites 
en  Italie,  joignit  ses  armes  à  celles  des  Russes.  L'armée 
impériale,  dans  la  campagne  de  1737,  n'éprouva  que  des 
revers.  Ils  provenaient  de  sa  faiblesse  numérique ,  du 
défaut  de  vivres  et  de  munitions  ,  de  îa  discorde  qui  s'é- 
tait mise  entre  les  généraux  ,  et  surtout  des  ordres  émanés 
de  la  cour,  qui  traversaient  les  plans  du  généralissime, 
comte  de  Seckendorf,  et  nuisaient  aux  opérations  militaires. 
Cependant  Seckendorf  fut  rendu  responsable  des  événe- 
mens.  Il  fut  privé  de  son  commandement  et  de  la  liberté. 
La  guerre ,  sous  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  Kœnig- 
seck,  ne  fut  pas  plus  heureuse  en  1758.  L'année  suivante, 
le feld-maréchal  Wallis,  nommé  généralissime,  fut  battu 
à  Grotzka,  ne  put  empêcher  les  Turcs  d'investir  Belgrade, 
et  repassa  le  Danube ,  dont  la  rive  septentrionale  fut  oc- 
cupée par  l'ennemi.  La  consternation  se  répandit  dans 
Vienne.  Wallis,  chargé  de  négocier  la  paix,  signa  de 
honteux  préliminaires  dont  la  fierté  de  l'empereur  fut 
révoltée.  Un  nouveau  négociateur,  le  comte  de  Neuperg, 
n'obtint  quy  de  faibles  adoucissemens  aux  conditions  im- 
posées par  le  vainqueur  ;  et ,  par  la  paix  définitive  ,  l'em- 
pereur céda  la  Servie  avec  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Szabalch ,  et  la  Valachie  autrichienne  avec  le  Nouvel- 
Orsova,  cessions  dont  il  crut  rejeter  et  ne  fit  qu'aggraver 
l'opprobre  en  punissant  Wallis  et  Neuperg  d'une  injuste 
captivité. 

«  Après  la  conclusion  de  cette  paix ,  l'armée  autri- 
chienne se  trouva  dans  un  état  de  délabrement  affreux. 
La  plus  grande  partie  des  troupes  demeura  en  Hongrie  ; 
mais  leur  nombre  ne  passait  pas  43,000  combattans; 
L'empereur  n'avait  d'ailleurs  que  10,000  hommes  en  lia 
lie,  12,000  au  plus  en  Flandre,  et  cinq  ou  six  régiineiiv 
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répandus  dans  les  pays  héréditaires.  Au  lieu  donc  que 
cette  année  devait  taire  le  nombre  de  175,000  hommes  , 
l'effectif  ne  montait  pas  à  82,000.  Outre  cela  ,  les  finances 
de  Charles  VI  étaient  dans  la  plus  grande  confusion.  Une 
mésintelligence  ouverte  régnait  entre  ses  ministres;  la 
jalousie  divisait  les  généraux,  et  l'empereur  lui-même, 
découragé  par  tant  de  mauvais  succès,  était  dégoûté  de 
h  vanité  des  grandeurs.  Cependant  l'empire  autrichien  , 
malgré  ses  vices  et  ses  faibles  cachés  ,  figurait  encore 
Tannée  1740  en  Europe  au  nombre  des  puissances  les 
plus  formidables  :  l'on  considérait  ses  ressources ,  et 
qu'une  bonne  tête  y  pouvait  tout  changer  ;  en  attendant , 
sa  fierté  suppléait  à  sa  force,  et  sa  gloire  passée  à  son 
humiliation  présente.  »  (Frédéric  II,  Ilist.  de. Mon  Temps). 

Cette  humiliation  affligeait  vivement  Charles  VI.  Le 
chagrin  altéra  la  santé  de  ce  prince,  et  contribua  à  sa 
fin  prématurée.  Il  mourut  le  20  octobre  Î740  ,  à  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans.  Charles  VI  peut  être  rangé  parmi 
les  protecteurs  des  lettres  et  des  sciences.  11  fonda  une 
bibliothèque  publique ,  et  commença  le  superbe  cabinet 
des  médailles.  Il  rétablit  les  académies  de  peinture  ,  de 
sculpture  et  d'architecture,  et  sans  doute  il  excéda  ce 
que  permet  à  un  prince  l'amour  des  arts  en  composant  la 
musique  d'un  opéra  qui  fut  représenté  sur  le  théâtre  de 
la  cour  par  des  personnes  de  la  plus  haute  noblesse  ,  et 
en  prenant  place  parmi  les  musiciens  de  l'orchestre.  Le 
commerce  et  les  manufactures  furent  l'objet  de  son  atten- 
tion. Il  facilita  les  communications  entre  les  différentes 
parties  de  ses  vastes  états  par  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  chemins.  Comme  législateur ,  il  corrigea 
divers  abus  dans  les  cours  de  justice  ,  et  donna  une  meil- 
leure forme  au  gouvernement  de  la  Hongrie.  Il  avait  des 
qualités  qui  pouvaient  rendre  son  règne  utile  et  illustre. 
Mais  ses  projets  de  guerre  et  d'ambition  en  firent 
une  époque  funeste  à  ses  sujets.  Il  était  réservé  à  une 
femme  de  relever  l'Autriche  de  l'abaissement  où  il  la 
laissa. 

A  l'Age  de  vingt-quatre  ans  ,  Marie-Thérèse,  fille  aînée 


28 i  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

de  Charles  VI,  mort  sans  postérité  masculine,  succéda, 
en  verlu  de  la  pragmatique-sanction,  à  tous  les  étals  delà 
maison  d'Auiriclie.  Aux  grâces  les  plus  séduisantes  de  sou 
sexe,  cette  princesse,  véritablement  formée  pour  le  trône, 
joignait  une  force  d'esprit  supérieure  et  un  courage  viril. 
Elle  en  avait  besoin  dans  les  conjonctures  où  elle  se  trou- 
vait. Elle  n'avait ,  pour  ainsi  dire,  ni  trésor  ni  armée. 
Le  mécontentement  excité  par  la  disette  faisait  craindre 
un  soulèvement  dans  la  capitale.  L'électeur  de  Bavière, 
Charles-Albert ,  réclamait  la  succession  de  Charles  VI ,  et, 
malgré  les  actes  solennels  qui  avaient  garanti  la  pragma- 
tique ,  on  prévoyait  qu'il  ne  serait  pas  le  seul  compétiteur 
de  Marie-Thérèse.  Les  esprits  troublés  voyaient  déjà, 
sous  une  jeune  reine  sans  expérience  et  un  ministère  sans 
vigueur  ,  l'empire  auirichien  voisin  d'une  dissolution  gé- 
nérale, les  Turcs  en  Hongrie,  les  Hongrois  révoltés,  les 
Saxons  en  Bohême  ,  les  Bavarois  aux  portes  de  Vienne, 
et  la  France  les  animant  tous.  Néanmoins,  l'avènement 
de  Marie-Thérèse  lut  tranquille.  Une  sage  police  calma 
les  agitations  de  la  capitale.  Toutes  les  provinces,  la 
Hongrie  surtout ,  disputèrent  de  fidélité.  La  plupart  des 
cabinets  étrangers ,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs 
dispositions  secrètes,  se  montrèrent  favorables  à  la  nou- 
velle reine.  Elle  parut  n'avoir  d'abord  affaire  qu'au  seul 
électeur  de  Bavière,  qui  persista  invinciblement  dans  ses 
prétentions. 

Cependant  la  cour  de  Vienne  commençait  à  peine  à  se 
rassurer,  qu'un  nouvel  ennemi  s'éleva  tout-à-coup  contre 
elle.  Jeune,  ambitieux  ,  jaloux  de  signaler  par  quelque 
action  d'éclat  le  début  de  son  règne  ,  commandant  à  une 
des  plus  belles  armées  de  l'Europe ,  Frédéric  II  résolut 
de  profiter  de  la  faiblesse  de  la  maison  d'Autriche  ,  et  , 
faisant  revivte  des  droits  surannés  sur  quelques  parties 
delà  Silésic ,  il  envahit  soudainement  cette  province  qu'il 
soumit  presque  entière  en  quelques  semaines.  Ayant  ré- 
clamé ,  mais  en  vain  ,  les  secours  des  puissances  qui 
avaient  garanti  la  pragmatique,  Marie-Thèrese  fit  un 
malheureux  essai  de  ses  forces  contre  Frédéric  à  la  ba- 
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taille  de  Mohviiz.  La  défaite  des  Autrichiens  fui  comme 
un  sigoal  aux  prétendons  qui  convoitaient  l'héritage  de 
Charles  VI.  Outre  Charles-Albert,  l'électeur  de  Saxe, 
les  rois  d'Espagne  et  de  Sar daigne  revendiquèrent  à  dii  ers 
litres ,  un  droit  dans  cette  succession  et  le  maréchal  de 
Belle-lsle,  ambassadeur  de  France  à  la  diète  de  Franc- 
fort ,  se  rendiî  auprès  du  roi  de  Prusse  pour  lui  proposer 
le  démembrement  de  la  mouarchieaulrichienne.  Frédéric, 
qui  ne  voulait  pas  contribuer  à  augmenter  l'accoudant  de 
la  France  eu  Allemagne,  ni  concourir  à  l'agrandissement 
des  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  par  le  partage  des 
états  autrichiens  ,  fit  offrir  à  la  reine  de  Hongrie  des  con- 
ditions modérées  d'accommodement.  Malgré  le  péril,  la 
fierté  des  Césars  se  révolta  d'abord  dans  cette  princesse  à 
l'idée  de  céder  volontairement  la  moindre  portion  de  leur 
héritage.  Cependant  l'électeur  de  Bavière  avait  commencé 
les  hostilités  par  la  prise  de  Passaw;  et,  secondé  d'une 
armée  française  sous  le  commandement  de  Belle-lsle,  il  se 
rendait  maître  de  Lintz  ,  où  il  était  reconnu  archiduc 
d'Autriche.  Un  autre  corps  de  troupes  françaises,  sous 
le  maréchal  de  Maillebois ,  passai!  la  Meuse  et  forçait  les 
Auglo-Hauovrieus,  alliés  de  Marie-Thérèse,  à  conclure 
un  traitédeneuîralilé.  L'électeur  palatine!  ceux  de  Saxe  et 
de  Cologne  entraient  dans  la  grande  confédération  formée 
contre  cette  princesse.  Les  Espagnols  et  les  Piémoniais 
se  disposaient  à  l'attaquer  en  Italie.  Le  roi  de  Prusse  pous- 
sait vivement  ses  succès  en  Silésie  et  tendait  à  se  mettre 
en  rapport  avec  les  Français  el  les  Bavarois  qui  avaient 
envahi  la  Bohême.  Marie-Thérèse  semblait  perdue.  Sa 
fermeté,  les  subsides  de  la  Grande-Bretagne  et  le  zèle  des 
Hongrois  la  soutinrent.  A  son  avènement,  elle  a  prêté  le 
serment  d'André  II ,  qui  avait  été  aboli  par  Léopold  I  à 
la  diète  de  Preshourg.  Les  Hongrois  reconnaissans  font 
celui  de  mourir  pour  elle,  et  leurs  nombreuses  phalan- 
ges, Croates,  Pandours,  Esclavons,  Talpaches,  se  pres- 
sent autour  de  l'étendard  royal.  L'élan  se  communique 
aux  autres  provinces ,  et  toutes  les  forces  de  la  monarchie 
se  déploient  pour  ia  défendre.  Mais,  menacée  de  succom- 
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ber  sous  tant  d'ennemis  qui  l'attaquent  de  toutes  parts, 
Marie-Thérèse  se  résigne  enfin  à  désarmer  le  plus  redou- 
table par  un  pénible  sacrifice.  Ayant  obtenu  par  le  traité 
de  Schnellendorf  la  Basse-Silésie  et  les  villes  de  Breslaw  et 
deNeisse,  Frédéric  II  se  relire  de  la  lutte,  et  Marie- 
Thérèse  est  libre  de  concentrer  et  de  diriger  toutes  ses 
forces  contre  les  Français  ,  les  Bavarois  et  les  Saxons. 

Elle  ne  peut  empêcher  l'électeur  de  Bavière  de  se  faire 
couronner  roi  de  Bohême  à  Prague,  puis  d'être,  sous 
le  nom  de  Charles  VII ,  proclamé  empereur  à  Francfort 
(1742).  Mais  tandis  que  ce  prince  acquiert  de  vains  titres, 
il  perd  toutes  ses  conquêtes  en  Bohême  et  en  Autriche  ; 
son  électoral  devient  la  proie  de  l'ennemi,  et,  le  jour 
même  où  il  est  élu  empereur ,  Munich  tombe  au  pouvoir 
des  Autrichiens.  Les  succès  de  Marie-Thérèse  font  crain- 
dre au  roi  de  Prusse  qu'elle  ne  veuille  recouvrer  la  Silésie. 
Ce  prince  reprend  les  armes,  bat  les  Autrichiens  à  Cho- 
tusitz,  et ,  prompt  à  recueillir  le  fruit  de  sa  victoire  ,  il 
se  fait  céder,  par  la  paix  de  Breslaw,  la  Haute  et  la 
Basse-Silésie  et  le  comté  de  Glaîz  en  toute  souveraineté. 
L'électeur  de  Saxe,  compris  dans  le  traité  ,  reconnaît  de 
nouveau  la  pragmatique,  et  rappelle  ses  troupes  qui 
étaient  à  l'armée  française.  Un  moment  interrompus  par 
l'agression  de  Frédéric,  les  succès  de  l'Autriche  repren- 
nent leur  cours.  Ils  sont  puissamment  secondés  par  l'ar- 
gent et  par  les  soldats  de  Y  Angleterre ,  par  les  subsides  de 
la  Hollande,  et  par  la  défection  du  roi  de  Sardaigne  qui, 
changeant,  comme  le  roi  de  Prusse,  au  gré  de  ses  inlé- 
rê!s,  se  déclare  pour  la  reine  de  Hongrie,  moyennant  la 
cession  de  quelques  territoires  du  Milanais.  Voyant  la 
France  abandonnée  de  la  Prussç  et  de  la  Saxe  et  n'ayani 
plus  pour  allié  dans  l'empire  qu'un  empereur  chassé  de 
ses  étals,  le  cardinal  de  Fleuri  offre  la  paix  à  Marin 
Thérèse  qui  la  refuse.  Les  Français,  naguères  victorieux 
en  Allemagne,  sont  bloqués  dans  Prague,  d'où  le  maré- 
chal de  Belle-Isle  s'estime  enfin  heureux  de  s'échapper  avec 
12,000  hommes,  débris  d'une  armée  de  Ï0, 000.  La  Ba- 
vière, ou  Charles  Vil  avait  rétabli  sa  domination   chan- 
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Celante,  est  occupée  de  nouveau  par  les  Autrichiens.  Le 
prince  Charles  cle  Lorraine  à  la  tète  d'une  nombreuse 
armée,  les  Anglo-Ilauovriens,  vainqueurs  à  Deiliiigen, 
menacent  les  frontières  de  la  France  (  1743).  Cède  puis- 
sance sur  laquelle  retomba  tout  le  poids  d'une  guerre  où 
originairement  elle  n'avait  point  un  intérêt  direct,  re- 
doubla d'efforts  pour  la  soutenir.  Le  roi  qui ,  depuis  la 
mort  du  cardinal  de  Fleuri,  s'est  misa  la  tête  des  affai- 
res, envahit  laFlandreavec  100,000  hommes.  Ses  rapides 
succès  sont  interrompus  par  l'entrée  des  Autrichiens  en 
Alsace  et  en  Lorraine.  Redoutant  la  prépondérance  de 
l'Autriche  et  se  déliant  des  intentious  de  Marie-Thérèse 
humiliée  du  sacrifice  de  la  Silésie  ,  Frédéric,  pour  la 
troisième  fois,  au  mépris  des  traités  récens,  intervient 
dans  la  querelle  et  fait  tourner  la  chance  des  combats 
(  1744).  Marie-Thérèse  rappelle  son  armée  d'Alsace  pour 
l'opposer  aux  Prussiens  en  Bohême.  Frédéric  bat  les  Au- 
trichiens à  Friedberg  et  à  Sorr  (1745)  ,  leurs  alliés  les 
Saxons  à  Kesselsdorf,  et ,  maître  de  Dresde  et  de  l'élec- 
torat ,  dicte  les  conditions  d'une  troisième  paix  qui  lui 
confirme  la  possession  de  la  Silésie  et  du  comté  de  Glatz. 
Dans  le  même  temps  Louis  XV  triomphait  à  Fontenoi.  Les 
Espagnols  avaient  l'avantage  en  Italie.  Toute  celte  cam- 
pagne n'eût  été  marquée  pour  Marie-Thérèse  que  par  des 
disgrâces ,  sans  l'élection  de  son  époux  ,  François  de 
Lorraine,  au  trône  impérial  vacant  par  la  mort  de  Char- 
les VII. 

En  1746  et  47,  les  Autrichiens  reprennent  l'offensive 
en  Italie,  repoussent  même  les  Français  et  les  Espagnols 
au-delà  des  Alpes,  et  pénètrent  jusqu'en  Provence  ;  mais 
ils  ne  peuvent  s'y  maintenir.  Les  Français  continuent  de 
vaincre  dans  les  Pays-Bas.  Les  journées  de  Rocoux  et  de 
Laicfeîl ,  la  prise  de  Berg-op-Zoom  ,  l'investissement  de 
Mastricht ,  mettent  la  Holiande  en  péril.  L'Anglelerre  et 
les  étals-généraux  prêtent  enfin  l'oreille  aux  propositions 
du  roi  de  France,  qui ,  à  chaque  victoire  nouvelle,  n'a 
cessé  de  demander  la  paix.  Marie-Thérèse  n'ayant  plus  à 
combattre  le  roi  de  Prusse  et  s'étant  fortifiée  de  l'alliance 
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de  la  Russie  qui  lui  envoyait  un  secours  de  50,000  hom- 
mes, se  flattait  de  regagner  la  supériorité  qu'elle  avail 
perdue.  Elle  répugnait  à  la  paix  ;  mais  lorsqu'elle  voit 
que  la  France,  la  Hollande  et  l'Angleterre  en  ont  signé 
les  préliminaires,  elle  y  accède  à  regret,  et  le  trai'.é 
<T Aix-la-Chapelle  (  1748)  fait  trêve  aux  calamités  des 
peuples. 

Dans  le  silence  des  armes,  Marie-Thérèse ,  par  d'uiiles 
réformes,  améliora  l'administration  de  ses  états.  «  Elle 
mil  dans  ses  finances  un  ordre  inconnu  à  ses  ancêtres; 
et  non-seulement  répara,  par  de  bons  arrangemens ,  ce 
qu'elle  avait  perdu  par  les  provinces  cédées  au  roi  de 
Prusse  et  au  roi  de  Sardaigne  ,  mais  même  augmenta  con- 
sidérablement ses  revenus.  Ils  montèrent  à  30,000,000 
de  florins.  L'empereur  Charles  VI ,  possesseur  du 
royaume  de  Naples  et  de  la  Silésie  ,  n'en  avait  pas  eu 
autant...  Marie-Thérèse  avait  senti ,  dans  la  guerre  pré- 
cédente ,  la  nécessité  d'une  meilleure  discipline.  Elle  choi- 
si! des  généraux  actifs,  capables  de  l'inlroduire  dans  ses 
troupes.  On  formait  toutes  les  années,  dans  les  provinces, 
des  camps  où  les  soldats  étaient  exercés  par  des  inspec- 
teurs très-versés  dans  les  grandes  manœuvres  militaires. 
L'impératrice  se  rendit  elle-même,  à  différentes  reprises  , 
dans  les  camps  de  Prague  et  d'Olmutz  pour  animer  les 
troupes  par  sa  présence  et  par  ses  iibéraliiés...  Elle  fonda 
près  de  Vienne  un  collège  où  la  jeune  noblesse  était  ins- 
truite  daus  lous  les  arts  qui  ont  rapport  à  la  guerre.  Par 
tous  ces  soins,  le  militaire  acquit,  dans  ce  pays,  un  degré 
de  perfection  où  il  n'éiait  jamais  parvenu  sous  les  empe- 
reurs de  la  maison  d'Autriche;  et  une  femme  exécuia  des 
desseins  dignes  d'un  grand  homme.  »  [OEuvres posthumes 
du  roi  de  Prusse.  )  Jusqu'alors  ,  la  manière  d'exercer  les 
troupes  n'éiai!  pas  la  même  pour  tous  les  régimens,  ce 
qui  produisait  beaucoupde  confusion  un  jour  de  combat. 
Un  système  général  fut  combiné  sous  la  direcliou  du 
comte  de  Dauu  ,  qui  s'était  distingué  dans  les  dernières 
campagnes,  el  qui  fut  depuis,  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  le  plus  redoutable  adversaire  de  Frédéric.  L'admi- 
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nislration  de  la  justice  a! lira  aussi  l'attention  de  Marie- 
Thérèse,  el  elle  en  bannit  plusieurs  abus  qui  résultaient 
principalement  de  ce  que  la  justice  et  la  police  étaient 
remises  aux   mêmes  tribunaux.   Elles  lurent  désormais 

tarées. 

L'impératrice  ne  trouvait ,  dans  la  plupart  des  mem- 
bres de  son  conseil ,  ni  assez  de  vigueur  ni  assez  de  capa- 
ciie  pour  la  conduite  des  affaires.  Eu  1755,  elle  en  confia 
(a direction  principale  au  prince  dcKaunitz,  homme  doué 
d'un  génie  supérieur ,  profondément  instruit  de  la  situation 
politique  de  l'Europe,  ministre  d'un  secret  impénétrable, 
d'une  incorruptible  intégrité ,  d'un  inviolable  dévouement 
à  sa  souveraine  ;  du  reste  ,  vain  ,  opiniâtre  et  impérieux. 
Dans  le  temps  de  son  avènement  au  ministère,  des  diffé- 
rends touchant  le  commerce  des  Pays-Bas  commençaient 
à  relâcher  les  nœuds  de  l'étroite  alliance  qui  subsistait 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  Vienne.  D'une  autre 
part ,  l'agrandissement  rapide  de  la  maison  de  Brande- 
bourg était  pour  l'Autriche  un  grave  sujet  de  douleur  et 
d'inquiétude.  Marie-Thérèse  regrettait  amèrement  la  perte 
de  la  Silésie ,  ce  riche  et  beau  pays ,  et  ne  pouvait ,  dit- 
on,  sans  répandre  des  larmes,  jeter  les  yeux  sur  un  silé- 
sien.  L'abaissement  de  la  puissance  prussienne  fut  la 
principale  fin  de  la  politique  de  Kaunitz  ,  et ,  renversant 
Jes  idées  reçues,  écartant  les  vieux  préjugés,  il  conçut 
l'étrange  et  hardi  dessein  d'arriver  à  son  but  par  une  al- 
liance avec  la  France.  La  marquise  de  Pompadour  ,  dont 
la  hère  Marie-Thérèse  ne  dédaigna  point  de  flatter  la  va- 
nité en  écrivant  du  ton  le  plus  amical  à  celte  courtisane 
parvenue  ,  fut  l'instrument  de  cette  alliance.  Louis  XV, 
dans  la  licence  de  ses  mœurs  ,  avait  conservé  un  fonds  de 
religiou  qui  lui  donnait  de  l'éloignernent  pour  Frédéric 
le  philosophe  et  l'esprit  fort.  De  son  côté,  Frédéric  tour- 
nait en  ridicule  un  prince  libertin  qui  se  piquait  de  reli- 
gion. La  favorite,  exploitant  les  plaisanteries  que  se 
permettait  ce  monarque  railleur,  redoubla  pour  lui  l'an- 
tipathie de  Louis  XV  ,  qui,  pénétré  d'ailleurs  d'une  haute 
estime  pour  Marie-Thérèse ,  se  laissa  tourner  insensible- 

19. 
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ment  du  cftté  de  l'Autriche.  Dans  ce  temps-là  ,  pour  quel- 
ques territoires  incultes  en  Amérique  ,  la  guerre  était  près 
d'éclater  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  cabinet  bri- 
tannique réclama  de  la  maison  d'Autriche  le  même  appui 
qu'il  lui  avait  prêté  naguère  et  les  secours  qu'elle  lui 
devait  en  vertu  des  traités.  Les  longues  tergiversations, 
les  réponses  équivoques  de  Raunilz ,  annoncèrent  à 
Georges  II  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'alliance  de 
l'impératrice.  11  rechercha  celle  du  roi  de  Prusse  qui, 
soupçonnant  ce  qui  se  tramait  entre  l'Autriche  et  la 
France  ,  accueillit  les  propositions  du  monarque  anglais  , 
et  conclut  avec  lui  la  convention  de  Westminster ,  dont 
l'objet  était  d'empêcher  l'entrée  de  troupes  étrangères  en 
Allemagne.  Ce  traité  hâta  celui  de  Versailles  (  Ier.  mai 
1756)  qui  unit,  après  tant  de  haines,  les  maisons  d'Au- 
triche et  de  France  ;  et ,  quoiqu'il  se  négociât  depuis  long- 
temps, le  cabinet  de  Vienne  ,  avec  une  impudence  toute 
diplomatique  ,  le  représenta  comme  la  conséquence  for- 
cée de  celui  de  Westminster  et  de  l'inconstance  de  la  cour 
de  Londres. 

Marie-Thérèse  se  flattait  d'accomplir  désormais  avec 
faciliîé  ses  desseins  contre  le  roi  de  Prusse.  Dans  la  guerre 
commencée  l'année  précédente  avec  l'Angleterre ,  la 
France  était  victorieuse.  Les  Anglais  avaient  fait  d'inuti- 
les tentatives  contre  ses  établissemens  d'Amérique.  En 
Europe  ,  ils  craignaient  une  descente  dans  leur  île,  et  le 
duc  de  Richelieu  leur  avait  enlevé  celle  de  Minorque. 
Enfin,  l'électeur  de  Saxe  et  l'impérairice  de  Russie  de- 
vaient seconder  les  armes  de  Marie-Thérèse.  La  perie  de 
Frédéric  semblait  certaine.  Ce  prince,  avec  sa  célérité 
accoutumée,  prévient  ses  ennemis.  11  bat  les  Autrichiens 
à  Lowositz,  force  les  Saxons  à  capituler  dans  le  camp  de 
Pirna  jugé  inexpugnable,  et  marche  sur  la  Bohême,  où 
ii  prend  ses  quartiers  d'hiver,  L'invasion  de  la  Rohême 
et  de  la  Save  est  présentée  au  corps  germanique  comme 
une  violation  de  la  paix  publique,  et  la  diè'e  ordonne 
contre  l'infracleur  la  formation  d'une  armée  d'exécution. 
Euiin,   le  roi  de  Suède  accède  à  la  ligue  autrichienne. 
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Frédéric  lutte  avec  des  succès  variés,  mais  avec  un  cou- 
►age  inébranlable,  contre  la  terrible  coalition  qui  le  presse 
de  ions  côtés.  Vainqueur  des  Autrichiens  sous  les  murs 
de  Prague  (  1757)  ,  mais,  bientôt  après,  vaincu  à  Kollin 
par  le  maréchal  Daun  ,  voyant  les  Suédois  en  Poméranie, 
les  Russes  dans  le  Brandebourg ,  Berlin  surpris  par  un 
parti  de  Hongrois,  les  Française!  l'armée  d'exécution  en 
Saxe,  les  Autrichiens  victorieux  en  SiJésie,  deux  coups 
éelatans,  la  défaite  du  prince  de  Soubise  à  Rosbach ,  du 
maréchal  Daun  à  Lissa,  relèvent  ses  ailaires  qu'on  croyait 
désespérées.  La  guerre  se  poursuit  avec  les  mêmes  alter- 
na! ives  de  succès  et  de  revers.  Ayant  vaincu  les  Russes  à 
Zormiorf  (1758),  Frédéric,  à  son  tour,  est  battu  par 
les  Autrichiens  à  Hochkirken  ,  par  une  armée  austro-russe 
à  Kunnersdorf  (  1759).  11  prend  sa  revanche  à  Liegnils 
et  à  Torgau  (1760).  Cependant  ce  prince  s'épuise  par 
ses  victoires  mêmes.  Sa  posilion  ,  chaque  jour  plus  diffi- 
cile, s'empire  encore  par  la  retraite  du  célèbre  Pilt,  qui 
dirigeait  avec  vigueur  le  gouvernement  britannique;  puis, 
dans  sou  point  le  plus  critique,  elle  prend  tout-à-coup 
une  face  nouvelle  par  le  changement  que  la  mort  de  l'im- 
pératrice Elisabeth  produit  dans  la  politique  de  la  Russie 
(1762).  Marie-Thérèse,  abandonnée  de  cette  puissance, 
consent  à  la  paix.  Le  traité  d'IIubertsbourg  (1705)  lui 
enlevé  définitivement  la  Silésie  et  le  comté  de  Gia'z  ,  et, 
après  tant  de  sang  versé  ,  rétablit  toutes  choses  dans 
l'empire  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les  hostilités; 

La  pacification  de  l'Allemagne  amena  l'élection  de  l'ar- 
chiduc Joseph  en  qualité  de  roi  des  Romains  (2/  mai 
1764)  ,  neureux  événement  qui  confirma  la  couronne 
impériale  dans  la  maison  de  Lorraine,  et  prévint  les  mal- 
heurs qui  auraient  pu  résulter  de  la  mort  inopinée  de 
l'empereur.  Le  18  août  176*5  ,  François  I  succomba  à 
une  attaque  d'apoplexie.  C'était  un  prince  affable  ,  poli, 
nu  is  au-dessous  de  la  dignité  de  son  rang  suprême  et  sans 
auoriié  dans  le  gouvernement.  «  N'osant,  dit  Frédéric, 
se  mil;  r  des  ailaires  de  l'état,  il  se  jeta  dans  celles  du 
négoce.  11  ménageait  tous  les  ans  degrosses  sommes  de  ses 
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revenus  de  Toscane  et  les  taisait  valoir  dans  le  commerce. 
Il  établissait  des  manufactures  et  prêtait  sur  gages.  11 
entreprit  la  livraison  des  uniformes,  des  armes,  des  che- 
vaux et  des  habits  d'ordonnance  pour  toute  l'armée  impé- 
riale. Associé  à  un  comte  Bollza  et  à  un  marchand  nommé 
Schimmelmann ,  il  avait  pris  à  ferme  les  douanes  de  la 
Saxe,  et ,  en  l'année  1756,  il  livra  même  le  fourrage  et 
la  farine  à  l'armée  du  roi  de  Prusse ,  qui  était  en  guerre 
COatre  l'impératrice  son  épouse.  Durant  la  guerre,  il 
avançait  des  sommes  considérables  à  cette  princesse  sur 
de  bons  nantissemens.  Il  était,  en  un  mot,  le  banquier 
de  la  cour.  »  Au  dix-huitième  siècle ,  il  n'était  pas  désa- 
busé des  chimères  de  l'alchimie  et  cherchait  la  pierre 
philosophale.  Toutefois ,  l'amour  de  l'argent  n'altéra  point 
la  boulé  de  son  cœur.  Une  foule  de  traits  de  bienfaisance 
honorent  sa  mémoire.  11  se  distingua,  en  outre,  par  sa 
tolérance  en  matière  de  religion  et  par  la  protection  qu'il 
accorda  aux  lettres  et  aux  sciences.  Vienne  lui  doit  un 
riche  cabinet  d'histoire  naîurelle  et  de  médailles. 

Marie-Thérèse  chercha  une  consolation  à  la  perte  d'un 
époux  qu'elle  chérissait  dans  le  bonheur  de  ses  sujets. 
Trop  long-temps  distraite  par  la  guerre  des  soins  paisibles 
du  gouvernement,  elle  put  enfin  s'y  livrer  avec  plus  de 
suile  et  d'applicaiion.  «  Elle  institua ,  dit  l'historien  Wil- 
liam Coxe,  plusieurs  académies  pour  le  perfectionnement 
des  sciences  et  des  ar>s,  fonda  de  nombreuses  maisons 
d'éducalion  pour  des  enfans  de  toutes  les  classes  et  ré- 
forma les  écoles  publiques.  Elle  encouragea  par  des  ré- 
compenses toutes  les  branches  d'industrie  ;  elle  tourna 
particulièrement  son  attention  vers  l'agriculture,  qui, 
dans  une  médaille  frappée  par  ses  ordres,  fut  appelée 
nourrice  de  tous  les  arts;  elle  établit  à  Milan  une  société 
chargée  de  distribuer  des  prix  aux  agriculteurs  dont  les 
terres  auraient  produis,  le  [dus;  elle  imposa  d'étroites  K- 
mi  es  au  droit  de  cîiasse,  et  modéra  la  féodalité  en 
Bohême.  Un  des  principaux  ouvrages  de  sa  sagesse  fui 
là  reforme  de  plusieurs  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
l'église  et  les  monasières.   Voulant  diminuer  les  incouvé- 
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nions  qui  résultaient  des  legs  pieux  ,  elle  défendit  à  tout 
ecclésiastique  d'être  présent  à  la  rédaction  d'un  testa- 
ment. Elle  fixa  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  l'émis- 
sion des  vœux  monastiques.  Elle  abolit  une  taxe  de  dix 
pour  cent  que ,  sous  le  uom  de  droit  de  mitre,  tout  abbé 
nouvellement  nommé  levait  sur  ses  vassaux.  Elle  détrui- 
sit le  droit  d'asile  dans  les  églises  et  lescouvens  ,  ainsi  que 
l'inquisition  qui ,  bien  que  contenue  par  l'autorité  civile, 
subsistait  encore  à  Milan.  Elle  supprima  la  société  des 

{'ésuiies,  quoique  son  confesseur  en  fût  membre;  mais, 
oin  d'imiter  la  rigueur  tyranniquedont  usèrent  contr'eux 
d'autres  gouvernemens,  elle  adoucit  leur  sort  autant  que 
le  permirent  les  conjonctures.  Enfin  ,  elle  abolit  la  torture 
dans  tous  ses  états. 

«  Elle  laissa  à  sou  fils  Joseph  II ,  qui  avait  pris  le  titre 
d'empereur,  le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concernait  l'ar- 
mée. Ce  prince,  aidé  du  maréchal  Lascy ,  établit  dans 
l'administration  militaire  une  économie  qui  passa  ce  qu'on 
admirait  le  plus  en  ce  genre  dans  les  réglemens  de  Frédé- 
ric II.  A  l'imitation  du  système  prussien ,  la  conscription 
militaire  fut ,  en  1762,  introduite  dans  tous  les  états  au- 
trichiens, excepté  les  Pays-Bas,  le  Milanais,  le  Tyrol  et 
la  Hongrie,  institution  rendue  nécessaire  parle  voisinage 
du  roi  de  Prusse,  qui,  dans  les  guerres  précédentes, 
avait  pénétré  jusqu'au  cœur  des  provinces  héréditaires  , 
avant  que  la  cour  de  Vienne  eût  été  en  mesure  de  lui  op- 
poser une  armée.  » 

Nous  voudrions  qu'à  ces  améliorations  intérieures  se 
fût  bornée  désormais  l'ambition  de  Marie-Thérèse  et  que 
celle  de  s'agrandir  ne  l'eût  point  rendue  complice  de  l'o- 
dieux partage  de  la  Pologne.  Après  la  mort  d'Auguste  III 
et  l'élection  de  Poniatowski,  des  troubles  funestes,  fo- 
mentés parla  Prusse  et  la  Russie,  désolèrent  ce  malheu- 
reux royaume.  Frédéric  conçut  l'idée  d'en  profit er  pour 
s'approprier  la  Prusse  polonaise  qu'il  convoitait  depuis 
long-temps  ;  mais  il  ne  pouvait  y  parvenir  sans  l'appui 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  11  leur  lit  proposer  un  par- 
tage auquel  accéda  Marie-Thérèse  ,  après  avoir  montré 
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des  scrupules  que  démentit  trop  l'événement  et  qui  sem- 
blent n'avoir  eu  pour  but  que  de  mettre  son  accession  à 
plus  haut  prix.  Ce  fut  le  5  août  1772  que  fut  signé  à 
St.-Péfersbourg  l'inique  traité  qui  résolut  le  premier  dé- 
membrement de  la  Pologne.  Les  trois  puissances  conspi- 
ratrices l'annoncèrent  par  un  manifeste  où,  avec  une  dé- 
rision insultante,  elles  donnaient  pour  motif  de  leur  vio- 
lation des  droits  des  peuples,  les  désordres  d'une  anar- 
chie qu'elles-mêmes  avaient  entretenue,  et  les  pays 
qu'elles  s'étaient  adjugés  furent  immédiatement  envahis 
par  leurs  armées.  La  Russie-Rouge,  la  Galicie,  une  partie 
des  palatinats  de  Cracovie,  de  Sandomir,  de  Lublin  ,  de 
Beltz,  de  -  Volhiuie  et  de  Podolie,  formèrent  le  lot  de 
Marie-Thérèse  dans  cette  grande  usurpation. 

L'impératrice  ,  dont  la  puissance  s'appuyait  alors  sur 
une  armée  de  200,000  hommes  et  sur  des  finances  si  bien 
réglées  que  ses  revenus  excédaient  de  deux  millions  de 
couronnes  sa  dépense  annuelle,  accrut  encore  ses  états, 
en  1777  ,  par  l'acquisilion  de  la  Buchovine  que  lui  céda 
laPorte-Oîîomane,  et,  la  même  année,  la  mort  de  l'élec- 
teur de  Bavière  sans  postérité  masculine  parut  offrira  la 
maison  d'Autriche  l'occasion  d'un  nouvel  agrandissement. 
Tout  l'héritage  de  l'électeur  de  Bavière,  excepté  les  ter- 
res allodiales,  revenait  à  l'électeur  palatin,  Charles- 
Théodore.  L'empereur  n'en  éleva  pas  moins,  à  difl'érens 
titres  ,  des  prétentions  sur  près  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion vacante,  et  la  Bavière  fut  immédiatement  occupée 
parles  troupes  autrichiennes.  La  cour  de  Vienne,  comp- 
tant sur  le  concours  de  la  France,  et  voyant  la  Russie 
engagée  dans  des  contestations  avec  la  Porle  au  sujet 
de  la  Crimée  ,  l'Angleterre  absorbée  par  le  soulève- 
ment de  ses  colonies  d'Amérique  ,  le  roi  de  Prusse alîaibli 
par  les  années  et  les  infirmités  ,  se  croyait  assurée  du  suc- 
cès. Mais  Frédéric ,  secrètement  d'accord  axe  les  cours 
de  §t.-Pélersbourg  et  de  Versailles ,  soutint  L'indivisibilité 
d'>  la  Bavière,  d'abord  par  des  mémoires  et  des  manifestes 
et  ensuite  par  les  armes.  Dans  une  campagne  qui  se  passa 
en  mouvemciis  de  troupes,  sans  siège  et  sans  combat  im- 
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portant,  sa  tactique  déconcerta  la  fougue  du  jeune  em- 
pereur qui,  à  la  tète  d'une  armée  formidable,  brûlait  de 
se  signaler.  Joseph  II  avait  entrepris  cette  guerre  contre 
le  gré  de  Marie-Thérèse.  Elle  s'était  eiïorcée  de  la  préve- 
nir ,  puis  de  l'arrêter  en  ouvrant  avec  Frédéric  une  se- 
crète correspondance,  où  elle  déplorait  qu'ils  fussent  sur 
le  point  de  s'arracher  l'un  à  l'autre  leurs  cheveux  blancs. 
La  médiation  de  la  France  et  de  la  Russie  ménagea  enîre 
les  pariies  belligérantes  le  traité  de  Teschen  (  13  mai 
1779)  ,  par  lequel  la  maison  d'Autriche  renonça,  en  fa- 
veur de  l'électeur  palatin,  à  toute  prétention  à  la  succes- 
sion de  Bavière,  et  obtint  pour  dédommagement  cette 
partie  du  cercle  de  Burckhausen,  qui,  située  entre  le 
Danube  ,  l'Inn  et  la  Saltz  ,  établissait  une  communication 
directe  de  l'archiduché  d'Autriche  avec  le  ïvrol. 

Marie-Thérèse  termina  sa  glorieuse  vie  (29  novembre 
1780  )  dans  l'année  qui  suivit  la  paix  de  Teschen  :  prin- 
cesse d'un  grand  cœur  et  d'un  jugement  droit  et  ferme , 
laborieuse  ,  économe  et  toutefois  généreuse ,  répandant 
ses  bienfaits  sans  ostentation,  affable  et  de  facile  accès, 
unissant  la  condescendance  à  la  dignité  et  les  vertus  pri- 
vées aux  plus  brillantes  qualités  royales.  Adorée  de  ses 
peuples  ,  elle  emporta  leurs  regrets  universels ,  et  sa 
mémoire  resta  gravée  dans  les  cœurs. 

On  attendait  beaucoup  de  Joseph  II ,  qui  lui  succéda  à 
quarante  ans  ,  dans  toute  la  force  de  son  âge ,  et  il  rem- 
plit trop  cette  attente  en  se  livrant  à  l'inquiète  activité  et 
à  l'ardente  impatience  de  son  imagination  (1).  Du  vivant 
de  sa  mère,  prenant  peu  de  part  au  gouvernement  ,  il 
s'était  instruit  par  les  voyages.  L'Europe  avait  admiré  un 
empereur  qui,  sans  faste  et  sans  suite  pompeuse  ,  visitait 
les  pays  lointains  ,  et ,  noble  émule  du  grand  czar  Pierre, 
examinait  tout  avec  une  sérieuse  attention  ,  la  marine , 


(i)  't  Avec  le  désir  d'apprendre ,  il  n'avait  pas  la  patience  de  s'instruire  »  *• 
dit  de  lui  Frédéric  II  dam  s«s  mémoires.  Ce  peu  de  oicm  explique  pr«squ^ 
tu  ut  son  regQe  . 
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le  militaire  ,  les  cours  de  justice,  les  établissemens  de 
charité  ,  les  arts  et  les  mauufactures.  Pendant  ses  fré- 
quentes excursions  dans  les  provinces  autrichiennes,  on 
l'avait  vu  s'intéresser  à  la  situation  de  tous  ses  sujets, 
surtout  de  ceux  de  la  dernière  classe  ,  et,  pénétrant  dans 
leurs  chaumières  ,  soulager  les  besoins  des  infortunés.  11 
montrait  le  désir  d'affranchir  les  paysans  de  la  servitude, 
ei  déclarait  que  son  plus  grand  honneur  serait  de  régner 
sur  des  hommes  libres.  Animé  d'intentions  pures  et 
pouvant,  dans  son  rang  suprême,  donner  un  libre  essor 
à  ses  talens  ,  il  parut  aux  politiques  devoir  éclipser  tous 
les  réformateurs  des  Ages  anciens  et  modernes.  Ses  œuvres 
démentirent  ce  présage. 

A  l'avènement  de  Joseph  ïï,  la  monarchie  autrichienne 
comptait  autant  donations  que  de  provinces,  ayant  toutes 
un  langage,  un  gouvernement,  des  lois  et  des  usages 
différons.  Le  système  féodal  subsistait  partout,  modéré 
en  quelques  étais  par  des  lois  écrites  et  par  la  coutume, 
conservant  ailleurs  ,  et  particulièrement  en  Hongrie  , 
toute  sa  force  primitive.  Le  clergé  et  la  noblesse  étaient 
tout  puissans,  les  habitans  des  villes  peu  considérés  ,  et 
les  paysans  serfs,  excepté  dans  les  Pays-Bas,  dans  le 
Tyrol  et  dans  l'Autriche  proprement  dite.  Chaque  pro- 
vince avait  une  assemblée  d'états  que  composaient  les 
deux  ordres  privilégiés  et  quelques  délégués  des  villes 
royales ,  et  qui  partageait  avec  le  souverain  le  droit  d'ad- 
ministrer la  justice  et  d'établir  des  impôts  dont  le  peuple 
portait  presque  tout  le  poids.  Marie-Thérèse  avait  réduit 
les  privilèges  excessifs  de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  et 
allégé,  autant  que  l'avaient  permis  les  circonstances,  les 
charges  des  autres  classes.  Elle  avait  procédé  par  des 
réformes  modérées  et  successives.  L'impétueux  Joseph  II 
voulut  aller  plus  vite,  et,  pour  ainsi  dire,  atteindre  le 
but  d'un  seul  bond.  Extirper  la  féodalité  ,  anéantir  la 
superstition,  faire  fleurir  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce  et  les  arts,  abolir  toute  distinction  de  langage 
et  de  coutumes  onde  ses  états,  former  de  tant  d'éléinoiis 
divers  un  tout  homogène  et  un  grand  corps  régi  par  un 
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svslême  uniforme  d'administration  e(  animé  d'un  même 
esprit  ,  tout  embrasser  enfin  et  toui  refondre,  tel  fut  le 
travail  immense  dont  il  lit  la  tâche  d'un  seul  règne ,  en 
dépit  de  mille  obstacles  accumulés  par  le  temps  et  par 
des  habitudes  invétérées. 

11  commença  l'exécution  de  son  vaste  plan  de  réforme 
par  abolir  les  juridictions  particulières  qui  existaient  en 
irrand  nombre  dans  un  empire  bigarré  de  tant  de  coutu- 
mes. Il  divisa  ensuite  la  monarchie  en  treize  gouverne- 
mens  subdivisés  en  cercles,  dont  chacun  fut  administré 
par  un  magistrat  ou  capitaine  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  et  de  protéger  les  paysans  contre  les  abus  du 
svstème  féodal.  Une  cour  de  justice  ,  divisée  en  deux 
chambres ,  l'une  pour  la  noblesse  ,  l'autre  pour  la  bour- 
geoisie, fut  instituée  dans  chaque  capitale  de  gouverne- 
ment. On  devait  appeler  des  jugemens  à  une  seconde 
cour,  puis  à  une  troisième,  et  enfin  au  tribunal  suprême 
de  Vienne.  Un  magistrat  relevant  du  commandant  mili- 
taire et  du  gouverneur-général ,  qui  présidaient  les  tribu- 
naux, eut  le  soin  de  la  police.  Le  gouvernement  se 
composa  de  quatre  déparlemens ,  la  politique,  l'admi- 
nistration ,  la  justice  et  la  guerre.  Tous  les  magistrats  et 
officiers  furent  subordonnés  aux  chancelleries  d'état  de 
Vienne,  dont  les  résolutions  étaient  soumises  à  l'approba- 
tion du  souverain.  C'était  un  grand  bien  que  de  simplifier 
la  forme  du  gouvernement  et  de  supprimer  une  multitude 
de  tribunaux  inutiles  et  d'offices  féodaux,  qui  ne  servaient 
qu'à  l'oppression  du  peuple  ;  mais  c'était  un  grand  mal 
que  de  faire  de  la  volonté  absolue  du  monarque  la  base 
de  l'administration.  La  violence  et  le  despotisme  accom- 
pagnèrent l'exécution  des  plans  de  Joseph  lï.  Les  états 
provinciaux  ,  qui  limitaient  le  pouvoir  du  prince  ,  furent 
supprimés  ou  réduits  à  une  existence  précaire  et  nulle. 
Quoique  l'empereur  eût  reconnu  d'abord  les  droits  et 
privilèges  de  ceux  de  Hongrie  ,  il  ne  voulut  point  être 
couronné,  pour  ne  pas  les  confirmer  par  un  serment 
soiennel. 

Joseph  II   déclara  dominante   la   religion    catholique 
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romaine ,  et  toutefois  diminua  l'autorité  du  pape.  II 
enjoignit  aux  évêques  de  ne  recevoir  pour  valide  aucune 
bulle  qui  ne  leur  aurait  pas  été  transmise  par  le  gouver- 
nement. Il  soumit  les  ordres  religieux  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  et  leur  défendit  de  reconnaître  celle  des  gé- 
néraux établis  à  Rome.  Il  érigea  quelques  évêchés ,  en 
réunit  d'autres  et  réduisit  les  revenus  des  plus  riches. 
Pour  faciliter  l'exercice  du  culte  public ,  il  fonda  quaire 
cents  paroisses  nouvelles.  Il  supprima  plus  de  deux  mille 
couvens,  qu'il  convertit  en  hôpilaux  ,  en  maisons  d'ins- 
truction et  en  casernes  pour  les  troupes.  Mais  il  manqua 
à  l'humanité  et  à  la  justice  en  n'assignant  aux  religieux 
des  deux  sexes,  qu'il  chassa  de  leurs  maisons,  qu'une 
pension  dont  la  modicité  ne  pouvait  les  garantir  de  l'in- 
digence. 

Pour  épurer  la  religion  du  peuple ,  Joseph  II  défendit 
les  pèlerinages  et  fît  dépouiller  de  leurs  ornemens  plusieurs 
images  révérées  par  la  superstition.  C'était  un  louable 
dessein  ,  mais  qui,  poursuivi  avec  trop  peu  de  précautions 
et  de  ménagemens,  attaquait  peut-être  l'essence  de  la 
religion  même  chez  un  peuple  accoutumé  aux  cérémonies 
religieuses,  et  qui  n'était  pas  préparé  à  un  rit  plus  simple» 
Le  droit  de  primogéniture  fut  aboli,  et  la  sainteté  du 
mariage  fort  diminuée  par  la  déclaration  que  ce  n'était 
qu'un  contrat  civil ,  par  les  facilités  qui  furent  données 
au  divorce,  et  par  le  droit  de  succéder  qui  fut  accordé  aux 
enfans  naturels. 

Un  des  actes  les  plus  célèbres  de  Joseph  II  est  l'édit  de 
tolérance  ,  qu'il  donna  le  13  octobre  1781  ,  et  par  lequel 
il  accorda  le  libre  exercice  de  leur  culte  aux  églises 
grecque  et  protestante,  déclara  tous  les  chrétiens  égaux 
en  droit ,  quelle  que  fût  leur  dénomination  ,  et  autorisa 
toute  aggrégation  de  5,000  âmes  à  faire  élever  un  tem- 
ple ,  à  la  charge  de  fournir  un  fond  suffisant  pour  l'entre- 
tien d'un  minisire  et  le  soulagement  des  pauvres.  Il 
permit  aux  Juifs  d'exercer  les  arts  et  les  métiers,  de  se 
livrer  à  l'agriculture  et  même  de  fréquenter  les  écoles 
publiques  et  les  universités.  Enfin,  il  ordonna  de  faire  ea 
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allemand  une  nouvelle  traduction  de  la  Bible.  Ces  inno- 
vations précipitées,  en  une  matière  si  délicate  et  de  la 
part  d'un  prince  dont  les  ancêtres  avaient  été  les  constans 
et  fermes  soutiens  de  la  religion  catholique,  alarmèrent 
la  cour  de  Rome  et  portèrent  le  pape  Pie  VI ,  malgré  son 
âge  ,  ses  infirmités  et  une  saison  rigoureuse  ,  à  entrepren- 
dre le  voyage  de  Vienne.  L'empereur  lui  prodigua  les 
respects  et  lut  sourd  à  ses  remontrances. 

En  1780,  ce  prince  publia  un  édit  qui,  en  changeant 
la  nature  de  l'impôt  territorial  ,  avait  pour  objet  princi- 
pal l'affranchissement  des  paysans.  Joseph  ,  ayant  ordonné 
un  cadastre  dans  tous  ses  états  héréditaires,  abolit  dans 
ceux  d'Allemagne  les  dîmes  ,  les  corvées  el  généralement 
tous  Les  droits  seigneuriaux.  Comme  on  prétendait  que  le 
sert' était  attaché  à  la  glèbe  pour  assurer  le  paiement  de 
l'impôt,  l'empereur  ôta  ce  prétexte  en  autorisant  chaque 
village  à  choisir  un  collecteur  des  taxes  qui  les  verserait 
au  trésor  public,  el  de  la  solvabilité  duquel  les  habitans 
seraient  responsables.  La  liberté  et  l'humanité  eussent 
applaudi  à  celle  mesure,  si  les  propriétaires  avaient  été 
dédommagés  par  d'équitables  indemnités,  et  si,  en  plu- 
sieurs lieux  ,  le  nouvel  impôt  ne  s'était  élevé  au  taux 
énorme  de  soixante  pour  cent ,  rapacité  fiscale  qui  détrui- 
sit l'effet  que  le  législateur  en  avait  attendu,  et  qui  em- 
pêcha de  l'étendre  à  la  Hongrie  et  aux  provinces  annexées 
à  ce  royaume. 

Joseph  II  n'était  point  lettré;  cependant  il  encouragea 
les  sciences  el  les  arts  utiles.  Il  institua  plusieurs  univer- 
sités, fonda  des  bibliothèques  publiques,  créa  des  chaires 
de  médecine,  de  chirurgie  ,  de  botanique,  de  physique, 
d'histoire  naturelle,  et  édifia  un  grand  nombre  d'obser- 
vatoires et  de  laboratoires.  La  censure  des  livres  fut 
enlevée  aux  ecclésiastiques,  qui  l'avaient  exercée  avec  un 
esprit  trop  exclusif  de  toute  idée  nouvelle  ,  et  elle  fut 
confiée  à  des  gens  de  lettres  éclairés  auxquels  l'empereur 
laissa  une  grande  indépendance  dans  leurs  jugemens. 
Mais,  par  une  singulière  contradiction,  ce  prince  ,  qui 
favorisait  la  propagation  des  lumières  ,  réprima  une  juste 
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curiosité  en  défendant  à  tous  ses  sujets  de  visiter  les  pays 
étrangers  avant  l'âge  de  vingt-sept  ans. 

Le  commerce  l'ut  un  des  principaux  objets  de  l'attention 
de  Joseph  II.  Il  encouragea  l'industrie  nationale  et  fonda 
diverses  manufactures.  Mais,  par  un  faux  calcul,  il 
frappa  l'entrée  des  marchandises  étrangères  d'un  droit 
énorme,  équivalant  à  une  prohibition  absolue.  La  circu- 
lation intérieure  fut  facilitée  par  la  suppression  des  doua- 
nes provinciales,  et  il  fut  permis  aux  diverses  provinces 
d'échanger  entr'eîles  leurs  produits,  ce  qui  jusqu'alors 
leur  avait  été  défendu.  De  nouveaux  chemins  furent  ou- 
verts à  grands  frais  ,  des  canaux  creusés  ou  réparés  , 
Trieste  et  Fi  urne  déclarés  ports  francs  ,  et  un  port  cons- 
truit à  Carlo-Pago,  sur  la  côte  de  la  Dalmatie  autrichienne. 
En  1784,  Joseph  II  obtint  delà  Porte-Ottomane  la  libre 
navigation  du  Danube  et  celle  de  la  mer  Noire  jusqu'aux 
Dardaueiles,  et  il  accorda  à  une  compagnie  de  négocians 
italiens  une  exemption  de  tout  droit ,  et  même  une  prime, 
pour  les  grains  qu'ils  tireraient  de  la  Hongrie  et  de  ses 
dépendances. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ses  plans  de  réforme  et  de 
perfectionnement  ,  il  devait  s'efforcer  de  vivre  en  paix 
avec  toutes  les  puissances.  Cependant  son  règne  entier 
n'offre  qu'une  suite  de  projets  ambitieux  ou  impoliliques, 
et  il  s'est  jeté  lui-même  en  de  si  grands  embarras  ,  qu'il 
s'est  vu  forcé  de  révoquer  plusieurs  de  ces  édits  auxquels 
il  attachait  sa  gloire  et  son  orgueil. 

Joseph  II  désirait  vivement  l'abrogation  du  traité  de  la 
Barrière,  qui  blessait  l'orgueil  de  la  maison  d'Autriche  , 
et  qui,  depuis  l'alliance  de  celte  maison  avec  la  France, 
semblait  être  sans  objet.  Mais,  tant  que  Marie-Thérèse 
avait  vécu  ,  cette  princesse,  trop  prudente  pour  offenser 
les  puissances  maritimes  et  pour  se  mettre  à  la  discrétion 
de  la  cour  de  Versailles,  avait  résisté  à  toutes  les  sollici- 
tations de  son  (ils  ,  (jui  la  pressait  d'expulser  des  Pays-Bas 
les  garnisons  hollandaises  et  d'abroger  un  traité  odieux. 
Dès  qu'il  fut  le  maître,  il  se  bâta  d'exécuter  ses  projets  à 
cet  égard  ,  et  s'engagea  avec  les   Provinces-Unies  en  des 
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démêles  qui  se  terminèrent  eu  17SÔ  par  la  convention  de 
Fontainebleau  (  Voyez  la  première  Section  de  ce  Chapitre). 

Sous  le  règne  de  Marie-Thérèse  ,  les  armes  du  roi  de 
Prusse  avaient  empêché  Joseph  II  de  faire  la  conquête 
de  la  Bavière.  Mais  ce  prince  ne  renonça  point  à  devenir 
maître  de  ce  beau  pays,  don!  l'acquisition  aurait  étendu 
les  états  autrichiens  s<.îîs  interruption  depuis  les  contins 
de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  jusqu'aux  rives  du  Rhin 
et  de  la  Méditerranée.  11  lit  consentir  l'électeur  à  échanger 
la  Bavière  contre  les  Pays-Bas,  qui  devaient  être  érigés 
en  royaume  de  Bourgogne  ou  d'Austrasic.  Par  d'habiles 
négociations  auprès  des  puissances,  il  croyait  avoir  levé 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  son  projet. 
Mais  le  constant  ennemi  de  la  maison  d'Autriche,  ce 
prince  qui,  à  soixante  et  quatorze  ans,  conservait  toute 
l'activité  de  la  jeunesse,  Frédéric  II,  fit  encore  échouer 
son  ambition.  11  souleva  dans  l'empire  une  opposition  si 
violente,  que  l'électeur  démentit  le  bruit  d'une  conven- 
tion d'échange  qu'il  aurait  faite  avec  l'empereur,  et  que 
celui-ci  n'osa  entreprendre  de  le  forcer  à  tenir  son  enga- 
gement. Le  seul  résultat  des  desseins  de  Joseph  11  sur  la 
Bavière  fut  une  confédération  conclue  à  Berlin,  le  5  juil- 
let 1785,  entre  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d'Angleterre 
comme  électeur  de  Hanovre  ,  les  électeurs  de  Saxe  et  de 
Mayence  ,  le  margrave  d'Anspach  ,  le  duc  de  Deux-Ponts 
et  d'autres  princes ,  ligue  dont  le  motif  apparent  était  de 
maintenir  la  constitution  de  l'empire,  et  le  but  réel, 
d'arrêter  les  envahissemens  de  la  maison  d'Autriche. 

Joseph  II ,  contenu  en  Allemagne  ,  chercha  à  s'agran- 
dir aux  dépens  de  la  Turquie.  La  guerre  ayant  éclafé 
entre  la  Russie  et  la  Porte  ,  il  prit  le  prétexte  de  son 
alliance  avec  l'impératrice  Catherine  11  pour  attaquer  les 
Turcs ,  qui  ne  lui  avaient  donné  aucun  sujei  de  rupture 
(1788).  Il  avait  fait  d'immenses  préparatifs  qui  annon- 
çaient le  projet  de  renverser  l'empire  ottoman  ;  il  se  rendit 
en  personne  à  son  armée  ,  la  plus  formidable  que  jamais 
la  maison  d'Autriche  eût  mise  sur  pied.  Tantôt  précipité, 
tantôt  irrésolu  dans  ses  mesures ,  il  n'exécuta  rien  d'im- 
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portant ,  eut  deux  fois  la  honte  de  reculer  devant  le  grand- 
visir ,  et,  après  avoir  perdu  50,000  hommes  en  divers 
eomhals  inutiles  et  40,000  de  la  peste  ,  il  revint  à  Vienne, 
malade  de  fatigue  et  de  chagrin ,  faire  les  préparatifs 
d'une   campagne  nouvelle.   11  laissa    ses  lieutenans,   le 
prince  de  Cobourg  et  Loudon  ,  en  diriger  les  opérations , 
et,    par  leurs   succès,   effacer  ou  peut-être  combler  le 
deshonneur  de  leur  souverain.   Cobourg,    secondé   d'un 
corps  russe  commandé  par  SouwarolF,  remporta   sur  le 
grand-visir  une  victoire  signalée  près  èeRimnick  (22  sep- 
tembre 1789).  Loudon  s'empara  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendria,  tandis  que  les  Russes,  sous  Poîemkin  ,  détrui- 
saient une  nombreuse  armée  turque  en  Bessarabie.  Ainsi 
les  deux  cours  alliées  triomphaient  partout,   et  l'empire 
turc  était  menacé  pour  la  prochaine  campagne  de  son 
renversement  en  Europe.  Mais  des  troubles  qui  s'élevèrent 
en  Hongrie,  le  soulèvement  des  Pays-Bas  [Voyez  première 
Section  de  ce  Chapitre  )  ,   et    surtout  l'interposition  des 
puissances  maritimes  et  de  la  Prusse ,  suscitèrent  à  Jo- 
seph 11  de  nouveaux  obstacles,  et  il  mourut  le  20  février 
1790 ,  avec  la  douleur  d'avoir  vu  échouer  tous  ses  projets. 
H  emporta  dans  la  tombe  le  sentiment  amer  de  son  im- 
puissance et  le  doute  cruel  de  ne  passer  que  pour  un 
brouillon  ,  après  avoir  aspiré  à  la  gloire  des  législateurs 
et  des  conquérans. 


CHAPITRE   VI. 


ROYAUME  DE  PRUSSE.  (1701-86.) 

Les  burgravcs  de  Nuremberg,  de  la  maison  de  Hohen- 
Zoliern  ,  tenaient  un  rang  considérable  dans  l'empire  par 
leur  dignité  ,  leur  naissance  et  leurs  richesses.  Au  coin- 
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mencement  du  quinzième  siècle,  le  burgrave  Frédéric, 
pour  prix  d'importans  services  rendus  à  l'empereur  Si- 
gismond  ,  obtint  le  margraviat  de  Brandebourg  ,  et  fut 
reconnu,  quelque  temps  après,  en  qualité  d'électeur  au 
concile  de  Constance  1414).  Ayant  élevé  la  maison  de 
Zollern  à  la  dignité  électorale  et  fondé  uue  puissance  qui, 
progressivement  accrue,  partage  aujourd'hui  avec  la 
famille  impériale  d'Autriche  la  suprématie  de  l'Allema* 
gne,  Frédéric  I  mourut  eu  1440.  Son  fils  Frédéric  II 
Dent-dc-Fer  lui  succéda.  Après  une  guerre  heureuse 
contre  Podiebrad ,  roi  de  Bohême  ,  ce  prince ,  par  le  traité 
de  Guben  ,  acquit  Colbus  en  fief  de  la  couronne  de 
Bohême,  ainsi  qu'une  partie  de  la  Lusace.  La  Nouvelle- 
Marche  était  engagée  à  l'ordre  Teufonique  ;  il  la  racheta 
pour  100,000  florins.  En  1469  ,  accablé  d'infirmités,  il 
abdiqua  en  faveur  de  son  frère  Albert,  surnommé  Y  Ulysse 
à  cause  de  sa  prudence  ,  et  Y  Achille  à  cause  de  sa  valeur. 
Alhert  fit  uue  ordonnance  de  succession  qui  favorisa  sin- 
gulièrement l'agrandissement  de  sa  race.  11  statua  que  les 
deux  princes  puînés  de  sa  maison  auraient  les  souveraine- 
lés  d'Anspach  et  de  Bareith ,  et  que  toutes  les  autres 
possessions  de  la  maison  de  Brandebourg,  présentes  et  à 
venir,  seraient  toujours  indivisiblement  réunies  à  l'élec- 
torat.  Après  Albert ,  vint  Jean,  dit  le  Cicéron  (1486)  , 
célèbre  par  son  éloquence  et  par  son  goût  pour  les  sciences 
et  les  lettres.  Il  eut  pour  successeur,  en  1499  ,  son  fils 
Joackim  I ,  surnommé  le  Nestor ,  prince  fort  versé  dans 
l'asirologie  et  dans  les  mathématiques ,  et  fondateur  de 
l'université  de  Fraucfort-sur-l'Oder.  Joachim  If  (1535- 
71)  introduisit  la  religion  luthérienne  dans  ses  états. 
Ensuite  régnèrent  Jean-George  (1571-98)  ,  Joachim-Fré- 
déric  (1598-1608),  Jean-Sigismond  (1608-19),  qui 
trouvant  que  la  religion  de  Luther  tenait  encore  trop  de 
la  religion  catholique,  embrassa  vers  1614  le  culte  ré- 
formé,  George-Guillaume  (1619-40),  qui  eut  beaucoup 
de  part  aux  affaires  de  l'empire  durant  la  guerre  de  trente 
ans,  et  Frédéric-Guillaume,  surnommé  le  grand  électeur 
(  1640-88)  ,  qui  se  montra  un  des  plus  redoutables  anta- 
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gonisîes  do  Louis  XIV ,  accueillit  avec  empressement  dans 
ses  états  les  cah  inistes  chassés  de  France  par  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes ,  et  lut  le  premier  électeur  de  Bran- 
debourg qui  songea  à  se  l'aire  reconnaître  roi.  11  laissa  cet 
ouvrage  imparfait  ;  mais  son  fils  Frédéric  III  le  poursuivit 
avec  succès,  et  enfin,  en  1701,  il  fut  reconnu  poui  roi 
de  Prusse  par  la  cour  de  Vienne  ,  et  sacré  le  10  janvier  à 
Kœnigsberg ,  où  il  se  couronna  de  ses  propres  mains  (  1  ). 
Frédéric  I  (  depuis  qu'il  était  roi ,  on  avait  cessé  de  le 
désigner  par  le  nom  de  Frédéric  III,  qu'il  portait  dans  la 
nomenclature   des    électeurs  de   Brandebourg  )   mourut 
en  1713.  Il  fut  un  des  monarques  les  plus  magnifiques 
qu'ait  eus  la  Prusse,  comme  le  témoignent  le  Palais- 
Royal  ,  l'arsenal  et  divers  autres  monumens  qu'il  fit  cons- 
truire. En  1694,  il  fonda  l'université  de  Halle,  qui  fut 
bientôt  une  des  plus  célèbres  de  l'Allemagne.  Berlin  lui 
dut  en  1696  une  académie  de  peinture,  et  en  1707  la 
société  rovale  des  sciences  et  belles-lettres  ,  dont  l'illustre 
Leibniîz  devint  le  président.  Il  augmenta  son  état  mili- 
taire   et    entretint    une   garde    brillante.    Les  Français 
réfugiés  se  ressentirent  de  ses  libéralités;   il  augmenta 
leurs  privilèges  ,  leur  fit  bâtir  des  églises  pour  leur  culte, 
un  collège  pour  l'instruction  de  leurs  en  fan  s  ,  et  assigna 
des  pensions  à  leurs  ministres. 

Aulant  il  avait  de  penchant  au  faste,  autant  son  fils 
Frédéric-Guillaume  I  en  fut  éloigné.  Pensant  que  le  luxe 
ne  convenait  pas  à  un  royaume  pauvre  comme  la  Prusse, 
il  douna  à  ses  sujets  l'exemple  de  l'économie.  Son  père 
avait  dérangé  les  finances  par  ses  dépenses  immodérées. 


(  1  )  Prince  vain  et  fastueux  ,  «  Frédéric  III  n'était  en  effet  flatté  que  par 
les  dehors  de  ta  rojaulé  <'t  par  l'éclat  de  la  représentation.  Mais  ce  qui  fut 
dans  1  origine  l'ouvrage  de  la  vanité  ,  se  trouva  dans  la  suite  un  chef-d  œuvra 
de  politique.  La  royauté  tira  la  maison  de  Brandebourg  de  ce  joug  de  ser- 
vitude où  la  maison  d'Autriche  tenait  alors  tous  les  princes  d'Allemagne  :  c'était 
une  amorce  «pu-  Frédéric  III  jetait  à  toute  sa  postérité  et  par  laquelle  il  sem- 
blait lui  dm-  :  je  cous  a  acquis  un  titre  ,  /•.  ndez  vous  en  digne  ;  j'ai  jeté  les 
fondement  de  votre  grandeur,  c'est  à  vous  d'achever  l'ouvrage.  »  (  Mémoire* 
de  Brandebourg.  ) 
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Pour  Us  rétablir,  il  supprima  les  fêtes,  les  jeux,  les 
profusions  qui,  sous  le  règne  précédenl  ,  avaient  absorbé 
des  sommes  immenses.  Il  réforma  une  foule  inutile  de 
chambellans  ,  d'officiers  e(  de  domestiques  don!  sa  mai- 
son était  surchargée.  Par  la  simplicité  de  sa  fable,  de  ses 
Vé  te  mens  et  de  ses  meubles,  il  décria  le  faste  des  courti- 
sans, et  les  nobles  cessèrent  de  vendre  leurs  terres  pour 
fcvoir  du  drap  d'or  et  des  galons.  «  Sous  Frédéric  I  , 
Berlin  était  l'Athènes  du  nord  ;  sous  Frédéric-Guillaume, 
elle  en  devint  la  Sparte.  »  Tout  le  gouvernement  fut  mi- 
litaire ,  toutes  les  dépenses  du  roi  pour  le  militaire  ,  dont 
il  s'occupa  avec  un  soin  si  minutieux,  qu'on  Ta  surnommé 
le  Rai  sergent.  Georges  II  l'appelait  mon  frère  le  caporal. 
Il  travailla  à  rendre  son  armée  célèbre  par  la  baute  taille 
de  ses  soldats  ,  par  leur  adresse  aux  exercices  et  par  la 
stérile  de  leur  discipline.  Il  entretenait  par  tout  pays 
des  enrôleurs  pour  recruter  des  espèces  de  colosses  qui 
formaient  le  régiment  de  ses  gardes ,  les  grands  grenadiers 
de  Posidam ,  dont  le  plus  pelit  avait  plus  de  six  pieds.  Il 
acheta  quelquefois  un  de  ces  soldais-géans  2,000  écus. 
Ce  régime  militaire  réagit  sur  les  mœurs  et  même  sur  les 
modes  de  la  nation.  Le  public  prit  par  affectation  un  air 
raide  eî  serré  ,  «  et ,  dit  Frédéric  11 ,  personne  dans  tous 
les  états  prussiens  n'eut  plus  de  trois  aunes  de  drap  dans 
son  habit ,  ni  moins  de  deux  aunes  d'épée  pendues  à 
son  cùié.  » 

L'année  même  de  son  avènement  au  trône  ,  le  traité 
d'Utrecht  mil  fin  à  la  guerre  générale  qui ,  depuis  long- 
temps ,  désolait  l'Europe ,  et  à  laquelle  la  Prusse  n'était 
pas  restée  étrangère.  Louis  XIV  ,  par  ce  traité  ,  reconnut 
Sélecteur  de  Brandebourg  en  qualité  de  roi  de  Prusse  et 
de  prince  souverain  de  Neufcbâtel  et  de  Valengin  :  ce 
prince  ,  de  son  coté  ,  céda  à  la  France  les  droits  qu'il 
avait  sur  la  principauté  d'Orange  en  vertu  du  testament 
du  prince  Frédéric-Henri,  et  reçut  en  échange  la  ville  de 
Gueldres  et  la  partie  espagnole  de  ce  duché,  excepté 
Ruremonde  et  Venloo. 

A  cette  époque ,  le  royaume  de  Prusse  comprenait  le 

20. 
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margraviat  de  Brandebourg,  acquis  vers  1414;  la  Prusse 
teu  tonique ,  sécularisée  en  1525  en  faveur  du  margrave 
Albert,  et  érigée  en  duché,  qui  passa  en  1618  delà 
branche  ducale  à  la  branche  électorale  de  Brandebourg  ; 
le  duché  de  Clèves  et  les  comtés  de  la  Marck  et  de  Ra- 
vensberg ,  litigieux  entre  plusieurs  prétendans  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  de  Juliers  en  1609  ,  et  défi- 
nitivement adjugés  aux  princes  de  Brandebourg  par  le 
traité  de  Clèves  en  1666;  le  duché  de  Magdebourg  et 
les  principautés  d'Halberstadt,  de  Minden  et  de  Carnin , 
cédés  au  grand-électeur  Frédéric-Guillaume  en  1648  par 
le  traité  de  Munster;  la  principauté  de  Neufchâtel  et  de 
Vaîengin  ,  que  Frédéric  I  avait  héritée  en  1707  de  la 
maison  d'Orange  ;  et  enfin  la  ville  et  le  duché  de  Guel- 
dres ,  qu'il  avait  obtenus  au  congrès  d'Utrecht  (1715), 
en  qualité  d'héritier  des  ducs  de  Clèves. 

Pour  faire  respecter  cet  empire  déjà  considérable  et 
destiné  à  de  nouveaux  accroissemens,  Frédéric-Guillaume 
avait  dès-lors  une  armée  de  80,000  hommes,  qu'il  com- 
posait avec  uu  soin  extrême ,  et  par  des  moyens  souvent 
tyranniques ,  de  l'élite  de  la  jeunesse  prussienne.  Voulant 
n'avoir  que  des  hommes  d'une  haute  stature  ,  il  assigna  à 
chaque  capitaine,  dans  toute  l'étendue  de  ses  étais,  un 
certain  district  où  il  pourrait  prendre  de  gré  ou  de  force 
les  hommes  qui  lui  conviendraient  le  mieux,  pourvu 
qu'ils  ne  fussent  pas  mariés;  mais  pour  que  les  jeunes 
gens  ne  pussent  se  dispenser  de  servir  en  contractant  des 
mariages  prématurés,  et  que  la  crainte  d'être  soldats  ne 
les  précipitât  point  dans  des  alliances  mal  assorties ,  il 
subordonna  leurs  mariages  au  consentement  du  capitaine 
sur  le  rôle  duquel  ils  étaient  inscrits.  Ce  règlement  donna 
lieu  à  des  vexations  sans  nombre. 

Avec  de  si  belles  et  de  si  nombreuses  troupes  ,  le  roi  de 
Prusse  devait  mettre  un  grand  poids  dans  la  balance 
politique  du  nord.  Après  son  retour  de  Turquie,  Char- 
les XII  s'empressa  de  solliciter  son  amitié.  Mais  une 
eut  reprise  imprudente  du  roi  de  Suède  sur  l'île  d'Usedom, 
gardée  par  des  troupes  prussiennes,  fut   considérée  par 


DU    DIX-HLUlÈMi:    SlÙCLlî.  507 

Frédéric-Guillaume  comme  un  acte  d'hostilité ,  et  ce 
prince  entra  dans  la  ligue  qui  acheva  d'accabler  le  témé- 
raire et  infortuné  Charles  XII.  Les  rois  de  Prusse  et  de 
Danemarck  tirent  de  concert  le  siège  de  Stralsund  soutenu 

par  la  valeur  suédoise  avec  une  héroïque  opiniâtreté  qui 
céda  enfin  à  îles  forces  trop  supérieures  (1715).  La  guerre 
continua,  mais  sans  activité ,  jusqu'à  la  mort  de  Char- 
les Xll ,  tué  au  siège  de  Fredericshall ,  eu  1718.  Alors 
s'ouvrirent  des  négociations  qui  amenèrent  (  21  janvier 
1720  j  le  traité  de  Stockholm ,  par  lequel  le  roi  de  Prusse, 
moyennant  2,000,000  d'écus  payés  à  la  Suède,  acquit 
les  îles  d'Usedom  et  de  Wollin,  les  villes  de  Stcttin ,  de 
Golnau  ,  cl  généralement  tous  les  districts  de  la  Poméra- 
nie  silués  en-deçà  de  la  rivière  de  Péene,  qui  devint  une 
limiie  naturelle  entre  les  deux  puissances.  Pour  faire  fleu- 
rir Slettin  ,  il  y  établit  une  colonie  de  Français  et  autres 
réfugiés,  auxquels  il  accorda  de  grands  privilèges,  en- 
tr'autres  celui  de  se  gouverner  par  leur  justice  particuliè- 
re, à  moins  qu'ils  ne  préférassent  la  juridiction  allemande. 
Lorsqu'en  172i,  divers  symptômes  parurent  faire 
craindre  la  rupture  de  la  paix  européenne  ,  Frédéric- 
Guillaume  se  déclara  d'abord  pour  l'alliance  de  Hanovre , 
par  laquelle  la  France,  l'Anglelterre  et  la  Prusse  s'unis- 
saient pour  leur  défense  commune  et  pour  le  maintien 
des  traités  d'Oîivaet  de  Westpbalie.  Mais,  l'année  suivante, 
il  se  détacha  de  cette  alliance,  et  conclut  avec  l'empereur 
Charles  VI  le  traité  de  Wusterhausen  ,  par  lequel  ils  se 
garantissaient  réciproquement  divers  intérêts  importans. 
L'année  de  Frédéric  lui  servait  à  satisfaire  son  goût  pour 
les  manœuvres  militaires  et  à  prendre  une  posiûon  in- 
fluente  dans  la  politique  générale.  Du  reste,  il  n'était  pas 
conquérant ,  et  il  chercha  toujours  à  conserver  la  paix. 
Cependant ,  quand  la  guerre  eut  éclaté  en  1755 ,  à  la 
mort  d'Auguste  11  ,  roi  de  Pologne,  il  ne  put  s'empêcher 
d'envoyer  à  l'empereur  des  troupes  auxiliaires  sur  le 
Rhin  ;  mais  il  se  déclara  neutre  du  côté  de  la  Pologne,  et 
il  donna  même  un  asile  au  roi  Stanislas  dans  Kœnigsberg, 


508  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

lorsqu'à  près  un  siège  de  cinq  mois  ce  prince  eul  è!é  forcé 
par  les  Russes  d'abandonner  Dantzick  (  1734). 

La  haine  que  Frédéric-Guillaume  portait  au  luxe  s'était 
étendue  jusque  sur  les  beaux-arts.  Dans  sa   prédilection 
pour  la  soldatesque,  il  avait  congédié  les  peintres,    les 
sculpteurs  et  les  artistes  dont  Frédéric  I  avait  en;  ironné 
son  trône.  Il  avait  témoigné  son  mépris  pour  les  savans 
en  nommant  pour  successeur  du  grand  Leibnilz  ,  à  la 
présidence  de  la  société  des  sciences  et  belles-lettres,  une 
espèce  de  bouffon,  nommé  Gundling  ,  qui,  étant  mort 
en  1752,  fut,  en  qualité  d'ivrogne,    enseveli  dans  un 
tonneau.  Bannissant  l'étiquette  et  l'appareil  observés  avec 
soin  sous  le  règne  précédent  ,  il  avait  adopté  un  genre  de 
vie  grossier,   plus  digne  d'un  soldat  que  d'un  roi.  Une 
tabagie  était  son  rendez-veus  favori ,  où  (ous  les  soirs  il 
allait  fumer  du  tabac  et  boire  de  la  bière  avec  ses  géné- 
raux ,  dont  il  souffrait  alors  la  familiarité  ,  quoique  par- 
tout ailleurs  il  fût  dur  et  absolu.  La  reine  Sophie-Dorothée 
lui  avait  donné  en  1714  un  fils,  Charles-Frédéric,  qui 
fui  depuis  Frédéric-le-Grand.  Porté  par  son  goût  naturel 
vers  la  littérature  et  les  arts,  cultivant  la  musique  et  la 
poésie,  le  jeune  prince  ne  pouvait  cacher  son  cloignement 
pour  le  genre  de  vie  introduit  à  la  cour.  Dirigé  par  sa 
mère,  sœur  de  Georges  II ,  roi  d'Angleterre,  il  projetait 
à  la  fois  d'épouser  la  (ille  de  ce  monarque,  et  de  donner 
sa  sœur  Frédérique  pour  épouse  au  prince  de  Galles.  Par 
haine  des  lettres  et  des  arts,  et  par  une  antipathie  per- 
sonnelle contre  Georges  II,  le  roi  désapprouvai!  les  goûts 
littéraires    et    les    projets  de   son   fils,    qu'il    mortifiai» 
avec  dureté  et  publiquement.  Ce  ri  est,    disait-il  souvent 
avec  colère,  qu'un  petit-maître,  un  bel-esprit  français  <jui 
gâtera  toute  ma  besogne.  Le  prince,   de  concert  avec  un 
jeune  officier  nommé   Ka't,   admis  dans  sa  confidence, 
forma  le  dessein  de  se  soustraire  à  ces  mauvais  Iraiternens. 
Pendant  un  voyage  dans  l'Allemagne  méridionale  où  il 
accompagna  sou  père,  il  tenta,   mais  en  vain,  de  s'é- 
chapper. Le  roi ,  par  un  hasard  funeste  ,   instruit  de  son 
dessein  et  de  la  complicité  du  malheureux  KatJ  ,  les  lit 
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arrêter  l'un  et  l'autre.  Jugés  par  un  conseil  de  guerre,  ils 
Pareil I  tous  deu\  condamnés  à  la  peine  capitale.  De  la 
cit  idelle  de  Cuslrin  où  il  était  renfermé  ,  Frédéric  fut 
oblige  d'assister  au  supplice  de  son  ami  ,  qui  fui  exécuté 
^ous  ses  fenêtres.  11  lui  lui-même  en  péril  de  subir  son 
arrêt  de  mort  ;  et  ,  long-temps  inexorable  aux  supplica- 
tions de  sa  famille  eî  de  sa  cour,  Frédéric-Guillaume  ne 
se  laissa  enlin  llécbir  que  par  les  représentations  des 
puissances  étrangères,  et  surtout  par  une  lettre  de  l'em- 
pereur. 11  pardonna  à  son  lils;  mais  il  le  laissa  encore 
près  d'un  an  dans  Cuslrin  ,  réduit  à  une  condition  privée, 
avec  défense  de  reprendre  son  uniforme  et  injonction  de 
ne  s'occuper  que  des  affaires  d'administration  portées 
devant  la  chambre  des  domaines  :  après  quoi ,  ayant  reçu 
des  nouvelles  satisfaisantes  de  sa  conduite  ,  il  le  rappela  , 
lui  donna  un  régiment ,  et  parut  désormais  mieux  appré- 
cier un  fils  qui  devait  être  la  gloire  de  sa  race. 

Frédéric-Guillaume  avait  toujours  administré  avec  un 
soin  pariiculier  le  pays  de  Prusse  ;  il  y  fit  plusieurs  voyages 
vers  la  fin  de  son  règne,  et  les  protesians  de  Saltzbourg 
ayant  élé  persécutés  par  l'archevêque  en  1758,  il  en 
attira  en  Prusse  plus  de  20,000  ,  qui  réparèrent  la  popu- 
lation ravagée  par  une  peste  récente. 

Ce  fut  au  retour  d'un  de  ses  voyages  en  Prusse  ,  qu'il 
tomba  dans  un  état  de  langueur,  dont  le  rapide  progrès 
mit  bientôt  fin  à  ses  jours  :  il  mourut  le  31  mai  1740. 
Ce  fut  un  prince  singulier,  despote  bizarre,  tyran  sordide 
de  sa  famille  ,  intempérant  jusqu'à  la  crapule  et  dévot 
jusqu'au  piétisme,  lisant  la  bible,  et  voulant  que  le  soldat 
Fût  aussi  exact  au  sermon  et  à  la  communion  qu'à  la 
parade  ,  mais  battant  ses  enfans  et  ses  domestiques ,  eî 
donnant  des  coups  de  canne  aux  juges  mêmes,  quand  ils 
Déjugeaient  pas  à  sa  fantaisie.  Du  reste  ,  il  laissa  son  état 
llorissant.  11  avait  introduit  dans  l'administration  un  ordre 
sévère.  Le  système  des  finances  était  sur  un  pied  très- 
solide  ;  elles  étaient  régies  par  un  directoire-général, 
divise  eu  quatre  départemens ,  dont  chacun  était  présidé 
par  un  minisire-d'état.  A  cette  direction  supérieure  était 
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subordonné  ,  dans  chaque  province  ,  un  collège  de  justice 
et  de  finances.  Frédéric-Guillaume,  en  opprimant  les 
sciences ,  avait  favorisé  la  population  et  les  manufactu- 
res (  1  )  ;  il  accordait  des  avantages  et  des  encouragemens 
aux  étrangers  qui  venaient  s'établir  dans  son  royaume. 
La  vigueur  du  gouvernement  qu'il  avait  institué  ,  son 
revenu  libre  de  toutes  dettes,  8,700,000  écus  qu'il  laissait 
dans  son  épargne  ,  et  l'armée  qu'il  avait  portée  à  quatre- 
vingt-cinq  bataillons  et  cent  onze  escadrons  ,  furent  d'un 
grand  secours  à  son  fils  pour  les  eboses  étonnantes  qu'il 
exécuta. 

Frédéric  II ,  lors  de  la  mort  de  sou  père  ,  habitait  de- 
puis plusieurs  années  l'agréable  retraite  de  Kbeinsberg  , 
où  il  vivait  entouré  d'artistes  et  de  littérateurs,  cultivant 
les  muses  ,  lisant  les  anciens ,  et  préparant  des  trompettes 
à  sa  gloire  future  par  une  correspondance  active  avec  les 
philosophes,  les  poètes,  les  gens  de  lettres  célèbres  ,  qui 
lui  rendaient  avec  usure  les  complimens  flatteurs  et  les 
louanges  outrées  dont  il  chatouillait  leur  amour-propre. 
Mais  en  même  temps  qu'il  se  livrait  à  l'étude  des  sciences 
et  au  commerce  des  savans  ,  il  se  formait  à  l'art  du  gou- 
vernement ,  comme  il  y  parut  bien  dès  les  premiers  jours 
de  son  règne.  Il  laissa  la  monarchie  sur  le  pied  militaire 
où  l'avait  mise  Frédéric-Guillaume;  il  augmenta  même 
l'armée  de  quelques  régimens,  sans  toucher  à  sa  consti- 
tution. Mais  s'il  continua  de  soumettre  les  soldats  au 
régime  despotique  de  son  père,  il  s'en  relâcha  par  rap- 
port au  reste  de  la  nation.  Il  rendit  aux  Luthériens  la 
liberté  que  leur  avait  ôlée  Frédéric-Guillaume  de  célébrer 
le  service  divin  selon  leurs  riis.  Il  fit  cesser  la  cherlé  du 

(  l  )  <(  Le  roi  s  ;iii;«(  lia  avec  une  allcntion  singulière  au  rétablissement  et  aux 
progrès  de  l'industrie.  Il  délenrlii  par  un  arrêt  sévère  la  sortie  <le  nos  laines; 
il  établit  (i7iij  le  Lagerhaùs ,  magasin  «l'on  l'on  avance  «les  laines  aux  pau- 
vres manufat  (uriers,  <ju  ils  restituant  par  leur  ouvrage  :  rços  draps  trouvèrent 
an  <i(W>ii  assure  'ans  |,,  consommation  <!e  l'armée  qui  fut  habillée  <le  neuf  tous 
les  ans  ;  ce  débit  s'étendit  jusque  chez  l'étranger  <>ù,  dès  1 733,  nos  manufactures 
débili  rent  44,000  pièces  de  draps  de  94  aunes  chacune.»  (  Mémoires  de  Jlrarr 
debow-i;.  ) 
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grain  en  ouvrant  tous  les  magasins  royaux  ,  qu'il  remplit 
ensuite  par  de  nouveaux  achats  de  bleds  en  Pologne;  il 
abolit  toutes  les  entraves  précédemmeni  mises  au  mariage, 
et  permit  à  chacun  de  se  marier  à  sa  fantaisie  dans  tous 
les  cas  qui  n'étaient  pas  clairement  défendus  par  la  Bible. 
Parmi  les  autres  ordonnances  qu'il  porta  dans  les  premiers 
mois  qui  suivirent  son  avènement  ,  on  distingue  celle  qui 
détendit  de  donner  des  places  aux  jeunes  gens  qui  n'a- 
vaient pas  étudié  dans  une  université  prussienne  ;  celle 
qui  abolit  la  coutume  barbare  d'enfermer  toutes  vives 
dans  un  sac  de  cuir  et  de  jeter  à  la  rivière  les  filles  con- 
vaincues d'infanticide;  celle  enfin  qui  fonda  Tordre  du 
Mérite,  particulièrement  destiné  à  récompenser  les  mi- 
litaires. 

Mais  bientôt  toute  son  attention  fut  absorbée  par  la 
politique  extérieure.  L'empereur  Charles  VI  mourut  le  20 
octobre  1740.  Une  guerre  européenne  s'en  suivit.  En 
Charles  VI  s'éteignait  la  descendance  mâle  des  comtes  de 
Habsbourg ,  empereurs  autrichiens.  Il  ne  restait  que  deux 
archiduchesses,  Marie-Thérèse  et  Mariane.  Parla  prag- 
matique-sanction de  Charles  VI,  Marie-Thérèse,  reine  de 
Hongrie,  sa  fille  aînée,  était  l'héritière  de  ses  vastes  étals. 
Ce  prince  ,  pour  lui  en  assurer  la  possession  paisible,  avait 
sollicité  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe ,  et  même 
la  France  et  l'Espagne ,  de  se  rendre  garantes  de  sa  prag- 
matique. Mais  l'avènement  d'une  femme  parut  à  l'ambi- 
tion des  puissances  jalouses  une  trop  belle  occasion 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche.  L'électeur  de  Bavière, 
les  rois  d'Espagne  et  de  France  ,  de  Pologue  ,  de  Sardai- 
gne  et  de  Prusse  ,  se  jetèrent  à  difi'érens  titres  sur  l'héri- 
tage de  Marie-Thérèse.  «  Ayant  une  armée  toute  prête  à 
agir,  des  fonds  tout  trouvés,  et  peut-être  l'envie  de  se 
faire  un  nom  »  [HwU  de  Mon  Temps.),  Frédéric,  îe 
premier,  avec  une  merveilleuse  célérité  ,  envahit  la  Silésie 
sur  laquelle  ses  ancêtres  lui  avaient  transmis  des  droi!s 
ou  des  prétentions.  Il  publie,  dans  un  manifeste,  que 
les  Prussiens  viennent  prendre  possession  du  pays  pour  le 
garantir  contre  l'irruption   d'un   iiers.  La   religion  ccu-^ 
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court  d'ailleurs  à  lui  remire  les  esprits  favorables,  les 
deux  tiers  de  la  Silésie  étant  composés  de  proleslans  long- 
temps opprimés  par  le  fanatisme  autrichien.  En  quelques 
semaines,  il  est  maître  de  la  province  presque  sans  coup 
férir.  Cependant  une  armée  autrichienne  s'avance  pour  la 
reconquérir.  Après  une  lulie  acharnée  (  10  avril  1741), 
Frédéric  est  vainqueur  près  de  Molwitz.  A  la  force  qui 
gagne  les  batailles,  il  joint  la  modération  qui  gagne  les 
cœurs.  Il  se  concilie  les  nobles  par  des  titres  qui  flattent 
leur  vanité,  les  sectes  diverses  par  sa  tolérance,  le  peuple 
par  la  diminution  et  par  une  répartition  plus  équitable 
des  impôts.  Aux  paysans  qui  ont  souffert  des  ravages  de 
la  guerre,  il  distribue  du  bled  pour  leur  subsistance  et 
pour  la  cubure  de  leurs  terres;  aux  habiians  des  villes, 
de  l'argent  et  des  secours  pour  rebâtir  leurs  maisons. 

Le  roi  d'Angleterre,  allié  de  Marie-Thérèse,  menaçant 
la  Prusse  du  côté  du  Hanovre,  Frédéric,  après  avoir 
rendu  ses  tentatives  inutiles  par  d'activés  mesures  et  la 
coopération  de  la  France ,  entre  en  Bohême  ,  bat  le  prince 
Charles  de  Lorraine  près  de  Cholusitz  (17  mai  1742),  et 
impose  à  la  cour  de  Vienne  la  paix  de  Breslau,  par 
laquelle  il  se  fait  céder  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz, 
s'engageant  du  reste  à  rembourser  les  sommes  que  quel- 
ques maisons  anglaises  et  hollandaises  avaient  prêtées 
aux  princes  autrichiens  sur  celte  province  ,  à  laisser  pen- 
dant cinq  ans  les  habiïans  libres  de  passer  dans  les  do- 
maines impériaux,  sans  payer  aucun  droit  à  la  Prusse, 
et  à  conserver  la  religion  catholique  sur  l'ancien  pied. 
«  La  Prusse  tacha  de  profiler  de  la  paix  dont  elle  jouissait 
pour  rélablir  ses  finances  que  la  guerre  avait  usées;  il 
fallut  assembler  de  nouvelles  ressources,  perfectionner  ce 
qu'il  y  avait  de  défectueux  encore  dans  les  recettes  de  la 
Silésie,  payer  les  dettes  des  Auîrichiens  aux  Anglais.  On 
entreprenait  en  même  temps  de  fortifier  cinq  places  à 
neuf,  Glogau,  Bfieg,  IVeisse,  Glalz  et  Cosel;  on  faisait 
dans  les  troupes  une  augmentation  de  18,000  hommes; 
ta  garde  de  la  Silésie  était  commise  à  05,000  hommes 
qui  avaient  servi  d'ijl si? unions  à  celle  conquête.   Ainsi. 
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la  paix  même  riait  pour  les  troupes  prussiennes  une 
école  de guerre. ...  D'un  autre  côté  ,  ou  lit  le  grand  canal 
de  Plauen  pour  abréger  la  communication  de  l'Elbe  à 
l'Oder.  On  creusa  le  porl  de  Stetlin;  on  rendit  navigable 
te  canal  delaSwine;  des  manufactures  de  soie  s'élevè- 
rent; l'insecte  qui  produit  cette  matière  précieuse  devint 
une  nouvelle  source  de  richesses  pour  les  habiians  de  la 
campai» ne  et  l'on  ouvrit  toutes  les  portes  à  l'industrie.  » 
(Hitt.  de  Mon  Temps.)  En  même  temps,  Frédéric  se  dé- 
lassait des  combats  par  la  musique  et  par  les  arts.  Il  Tai- 
sait construire  à  Berlin  une  salle  d'opéra,  appelait  des 
chanteurs  d'Italie  ,  des  danseurs  et  des  danseuses  de  Paris, 
et ,  par  une  libéralité  de  jeune  conquérant  non  moins  . 
ami  des  plaisirs  que  de  la  gloire,  rétribuait  les  principaux 
d'entre  ces  artistes  mieux  que  ses  propres  minisires. 

La  guerre  continue  en  Bohême  entre  les  armées  de 
Marie-Thérèse  et  celles  de  Louis  XV  et  de  l'électeur  de 
Bavière  Charles-Albert ,  élu  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  VII.  Les  Français  et  les  Bavarois  éprouvent  dé- 
sasîres  sur  désastres.  Marie-Thérèse  les  chasse  de  la 
Bohême ,  où  elle  se  fait  couronner  à  Prague  (avril  1745). 
Ses  troupes  envahissent  la  Bavière,  et  l'empereur,  ex- 
pulsé de  ses  états  héréditaires,  doit  à  la  condescendance 
du  lord  S.' air,  général  anglais  ,  un  asyle  à  Francfort-sur- 
le-Mein.  Les  Français,  battus  près  de  Detlingen ,  .sont 
forcés  de  repasser  le  Rhin.  Enfin,  Mrrie-Thérèse  vic- 
torieuse, puissamment  secourue  par  la  Hollande  ei  par 
l'Angleterre,  n'ayant  plus  à  combattre  Frédéric,  s'étant 
ménagé  récemment  l'alliance  de  la  Sardaign-e  et  de  la 
Saxe,  et  voyant  la  plupart  des  électeurs  et  des  princes 
d'Empire  pencher  pour  sa  cause,  depuis  qu'elle  était  fa- 
vorisée de  la  fortune  ,  semblait  toucher  à  un  prochain 
triomphe.  Mais  Frédéric  ne  lui  permet  pas  d'accabler  ses 
ennemis  et  d'acquérir  trop  de  prépondérance.  D'abord  il 
se  présente  comme  arbitre  et  médiateur  des  puissances 
belligérantes  et  propose  des  moyens  d'accord  qui ,  rejetés 
par  la  cour  de  Vienne,  lui  servent  de  prétexte  à  se  mêler 
de  nou\eau  dans  la  guerre  (1744),  et  à  soutenir  Tempe- 
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rour  Charles  VII.  Il  entre  en  Bohême  et.  s'empare  de  Pra- 
gue. Mais  le  prince  Charles  de  Lorraine,  après  avoir 
poursuivi  les  Français  jusqu'en  Alsace ,  accourt  avec 
une  armée  de  90,000  hommes,  et  après  une  campagne 
marquée  par  une  lutte  habile  de  science  etdelacîique  mi- 
litaire, il  force  les  Prussiens  de  se  retirer  en  Silésie  et 
tente,  mais  en  vain,  de  reconquérir  celle  province  à 
Marie-Thérèse.  Frédéric  lui  tue  4,000  hommes  à  la  ba- 
taille de  Friedberg  (juin  1745)  (1) ,  en  prend  9,000  ,  et 
le  repousse  en  Bohême  où  la  bataille  de  Soor  (20  septem- 
bre) coûte  encore  aux  Autrichiens  6,000  hommes  tués 
ou  prisonniers. 

Malgré  cet  avantage,  le  roi  ne  juge  pas  à  propos  de 
demeurer  dans  un  pays  ruiné  par  la  guerre  et  regagne  de 
nouveau  la  Silésie.  Marie-Thérèse ,  enhardie  par  sa  re- 
traite, songe  à  l'attaquer  dans  ses  propres  étals.  Le  prince 
Charles  de  Lorraine  cherche  à  pénétrer  par  la  Lusace 
dans  la  marche  de  Brandebourg.  Frédéric  le  rejette  une 
seconde  fois  vers  la  Bohême  ,  puis,  prompt  à  se  venger 
des  Saxons  qui  avaient  attaqué  la  Silésie  ,  il  va  s'emparer 
de  Leipsick  et.de  Torgau.  Bien lot  après ,  son  lieutenant , 
le  prince  d'Anhalt ,  bal  l'armée  Austro-Saxonne  à  Kessel- 
dorf  (15  décembre).  Celte  victoire  ouvre  à  Frédéric  les 
portes  de  Dresde  dont  la  garnison  et  les  habitans  se  ren- 
dent sans  essayer  de  résistance.  Le  vainqueur  offre  la 
paix  au  roi  Auguste  du  milieu  de  sa  capilaîe;  le  25  dé- 
cembre,  elle  est  signée  à  Dresde.  Frédéric  se  contente 
d'un  million  d'écus  et  d'une  nouvelle  cession  delà  Silésie  : 
de  son  co'é  ,  il  reconnaît  pour  empereur  l'époux  de  la 
reine  de  Hongrie,  François  de  Lorraine,  élu  à  la  place 
de  Charles  VII ,  toorl  le  20  janvier  1745.  L'année  précé- 
dente ,  le  roi  de  Prusse  avait  ajouté  à  ses  étais  la  princi- 
pauté cPOslfrise,  don!   L'empereur  Léopold   avait  donné 


(  i  )  Louis  X  V  avait  envoyé  au  roi  de  Prusse  un  officier ,  nommé  Latour  ,  pouj 
lui  annoncer  la  f  icïoire  de  Fontcnoi.  Cel  ofjicierfut  témoin  delà  bataille  de 
Friedberg     auftsilAi  aprrs  ,  Frédéric  écrrvil  au  roi  de  France  :  Tni  acqm'tti 
Fitfdbci'Q  In  lettre,  deçhattgç,  qr$    vous  fivjez  titrée  sut  moi  à  Fo.ntenoi.. 
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l'expectative,  en  1694,  à  la  maison  do  Brandebourg.  Le 
iernier  prince,  Charles-Edouard,  étant  mort,  Frédéric 
s'était  hàié  de  réaliser  cette  éventualité  en  prenant  pos- 
•cssion  de  l'état  vacant.  L'empereur,  en  1745,  lui  en  ac- 
:orda  l'investiture. 

La  paix  de  Dresde  dura  dix  ans  et  le  roi  en  employa 
peureusement  les  loisirs  à  Taire  fleurir  ses  états.  Au  milieu 
les  soins  du  gouvernement ,  il  suivait  d'un  œil  attentif  la 
politique  de  ses  voisins:  il  savait  que  leur  jalousie,  ex-, 
?ilée    par  ses   premiers  succès,  n'attendait  pour  éclater 
ju'une  occasion  favorable.  La  France  était   mécontente 
les  traités  de  Breslau  et  de  Dresde,  conclus  sans  sa  part- 
icipation; Frédéric,  naturellement  causiique,  avait  of- 
,  "ensé  l'impératrice  de  Russie  par  des  épigrammes  impru- 
dentes  sur  la  vie  privée  de   cette    princesse,    dont    le 
chancelier  Bestucheff,   ennemi   déclaie   des  Prussiens, 
ligrissait  les  ressentimens ;  enfin,  l'Autriche,  irritée  par 
deux  agressions  et  par  la  perte  de  la  Silésie,  aspirait  à 
refouler  la  Prusse  dans  ses  anciennes  limites.    L'Angle- 

I  erre ,  entre  les  grandes  puissances,  était    seule  disposée 

II  s'unir  aux  Prussiens.    Menacé  d'une  descente  par  les 
[Français  ,  Georges  II  avait  retiré  toutes  les  troupes  qu'il 

nait  dans  le  Hanovre  :  craignant  pour  cet  électoral,  il 
| conclut  une  alliance  avec  la  Prusse.  La  France,  perdant 
lès-lors  l'espoir  d'engager  Frédéric  dans  son  parti,  ou 
jnême  de  le  retenir  dans  la  neutralité,  ouhlia  ses  vieilles 
1-nimitiés  contre  l'Autriche  et  conclut  avec  la  cour  de 
Vienne  (mai  1756)  un  traité  de  défense  réciproque.  La 
iRussie  ne  tarda  pas  d'accéder  à  cette  alliance.  Ainsi  se  fit 
bn  changement  soudain  dans  l'ancien  système  de  la  poli- 
Lque  Européenne. 

Frédéric  voit  s'armer  contre  lui  tout  le  continent.  Il 
ae  s'en  enraie  pas,  et,  selon  son  habitude,  il  prévient 
ses  ennemis.  Par  l'infidélité  d'un  secrétaire  de  la  chan- 
cellerie saxonne,  il  sait  que  la  Saxe  est  entrée  dans  la 
:oalition.  Sans  déclaration  de  guerre  et  sans  s'inquiéter 
les  clameurs  de  l'Europe  contre  une  invasion  subite,  il 
Witre  en  Saxe  avec   40,000  hommes,    resserre    l'armée 
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saxonne  dans  le  camp  de  Pirna,  s'avance  avec  une  partie 
de  ses  troupes  contre  le   maréchal  Brown,   qui    venait 
pour  la  dégager,  le  bar!  près  de  Lowositz  (1er.  octobre), 
désarme  sans  combat  les  Saxons  qui,  désespérant  d'être 
secourus  ,  et  s'étant  hasardés  à  sortir  de  leur  camp  ,   s'é- 
taient fourvoyés  en   des  chemins  impraticables.  Cepen- 
dant, celle  invasion  soudaine  et  sans  provocation  appa- 
rente ,    exci'ait   de  grandes   réclamations.    La  cour   de 
Dresde  faisait  retentir  ses  plaintes  dans  toute  l'Europe, 
et  le  conseil  aulique  de  Vienne  déclarait  le  roi  de  Prusse 
perturbateur  de  la  paix  publique.    Frédéric  publie  un 
mémoire  justificatif  d'après  les  pièces  qu'il  a  saisies  lui- 
même  à  Dresde  dans  le  palais  de  l'électeur ,  et  que  l'é* 
lectrice  s'est  vainement  efforcée  de  lui  dérober.  Du  reste, 
cette   publication   ne   change  rien  aux  dispositions   des 
alliés,  et  le  cabinet  de  Versailles,  loin  de  reculer  dans  la 
voie  politique  où  il  est  entré  ,  s'y  lance  av'ec  une  ardeur 
nouvelle.  Il  n'avait   promis  à  Marie-Thérèse  que  24,000 
hommes  ;  il  en  met  100,000  sous  les  armes:  non  moins 
étrangement  empressée  à  servir  l'Autriche,  la  diète  de 
Batisbonne  lui  en  fournit   60,000.  Le  roi  %de  Prusse  af- 
fronte  l'orage.  Dès  le  mois  de  mars    1757 ,    il   est   en 
Bohême  ,  et  le  6  mai,  il  livre  bataille  au  prince  Charles 
de  Lorraine  sous  les   murs  de  Prague.    Après  une  lutte 
longue  et  sanglante,  les  Prussiens  pliaient.   Le  maréchal 
Schwérin  arrache  un  drapeau  des  mains  du  porte-enseigne, 
l'agite  dans  les  airs  et  s'écrie  :  Lâche  qui  refuse  de  me  suivre  A 
On  s'élance  sur  ses  pas  ;  il   tombe  mort  dans  la  mêlée  ; 
mais  ce  sacrifice  héroïque  est   le  signal  de  la  victoire. 
Les  Autrichiens  ont  perdu  le  maréchal  Brown  et  15,000 
hommes  tués  ou  prisonniers;  Frédéric  n'en  regrette  pas 
moins  de  10,000,  et  cependant  cette  journée  si   terrible 
rie    décide   rien.    Le    roi   ne    peut  dans  le   même  temps 
assiéger  Prague  où  i!  a  renfermé  i0,000  Autrichiens  v\ 
résister  à  une  nouvelle  armée  venue  de  la  Moravie  sous 
les  ordres  cru  maréchal   Dann,  de   Daun  le  Temporiseur , 
qui  ,    par  sa  froide  prudence,  sut  le  premier  balancer  le 
génie  de  Frédéric.  Laissant   une  partie  de  son   armé/  de- 


m    m\-HiTm':>n:   suscle.  517 

vaut  Prague  sous  le  général  Keilli ,  le  roi  >ole  à  la  reneon- 
Ire  de  son  nouvel   adversaire,  l'attaque  près  de   Kollin 
(1S  juillet),  dans  un  poste  avantageux  où  il  essaie  vai- 
nement de  le  forcer,  et  lui  cède  en  fi  D  une  victoire  disputée 
avec  une  meurtrière  opiniâtreté.  En  quatre  heures,  l'in- 
fanterie prussienne  avait  été  menée  sept  fois  à  la  charge 
e:  plus  de  la  moitié  de  cette  vaillante  troupe  était  restée 
sur  le  champ   de   bataille.  Frédéric  s'était  bâté  de  com- 
battre dans  l'espoir  d'étonner  et  d'arrêter  par  un  prompt 
et    éclatant    succès  ceux  des  alliés  qui  n'avaient    point 
encore  achevé  Leurs  préparatifs  de  guerre.  Trompé  dans 
ses  desseins  par  un  sanglant   revers,  il  leva  le  siège  de 
Prague,  et  voulant  en   même  temps  couvrir  la  Saxe  et  la 
Siiésie  ,    il  divisa  son    armée  en  deux  corps.  Celui  qu'il 
icommandaii  exécuta  heureusement  sa  retraite;  mais  celui 
Lqu'iiconfiaau  prince  royal  son  frère  fit  des  pertes  considéra- 
bles, revers  qui  a  (tirèrent  au  princedesi  vifsreprochesdela 
part  du  roi  qu'il  en  mourut  de  chagrin  peu  de  mois  après. 
Dans  le  même  temps,   Apraxin  ,  avec   100,000  Russes, 
ibat   le    maréchal  de  Leliwald   à  Jagerndorf  (50  août), 
(tandis  que  les  Français  s'emparent  des  duchés  de  Glèves 
et  de  Gueldres  dont  Frédéric    a   laissé  la    défense  aux 
troupes  anglo-hanovriennes .  passent  le  Weser  malgré  le 
lue    de  Cumberland  qu'ils  défont  à  Hastembek  >  et  enfin 
forcent    l'armée    anglaise    de    capituler  à    Closter-Seven 
I  8  septembre).  Bientôt  après,  le  maréchal  de  Richelieu 
menaça  Magdebourg,  où  la  famille  royale  s'était  réfugiée, 
et  une  seconde  armée  française,  condui'e  par  le   prince 
de  Soubise  ,  se  réunit  à  celle  des  cercles  et  s'avança  vers 
la  Saxe.  Ainsi  quatre  armées  enveloppaient  à  la  lois  les 
états  prussiens,  et  l'arrèl  de  la  diète  qui  venait  de  mettre 
Frédéric   au  ban  de  l'empire,  semblait  devoir  être  suivi 
d'une  prompte  et  facile  exécution.  On  voit  par  la  lettre 
que  le  roi  écrivit  alorsàson  frère,  qu'il  sentait  vivement 
ses  dangers.  Même*  dans  un  de  ces  momens  funestes  où 
le  désespoir   subjugue  la    raison  ,  il  lui  prit  envie  de  se 
tuer,  comme  le  témoigne  une  longue  épître  en  vers  qu'il 
adressa,  en  chant    d'adieu,  au  marquis  d'Àrgeus.    Mais 
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bientôt,  reprenant  courage  ,  il  écrivit  à  Voltaire  l'épî(re 
terminée  par  ces  vers  : 

Pour  moi  ,  menacé  du  naufrage  , 
Je  «.lois  ,  en  affrontant  l'orage  , 
Penser  ,  vivre  et  mourir  en  roi. 

Après  de  vaines  tentatives  pour  obtenir  la  paix  ,  il  ne 
-songe  plus  qu'à  faire  la  guerre  avec  vigueur,  et  laissant 
un  faible  corps  en  Silésie  sous  les  ordres  du  duc  de  Bé- 
vern  ,  il  marche  avec  25,000  hommes  contre  Soubise  qui 
en  commande  plus  de  60,000.  Ayant,  par  ruse  ,  tiré  l'en- 
nemi d'une  position  avantageuse  ,  il  l'attaque  près  du  vil- 
lage de  Rosbach  (5  novembre)  ,  au  moment  où  ,  trompé 
par  une  retraite  simulée  des  Prussiens  ,  il  se  croit  sûr  de 
la  vie!oire.  Surprise  par  ce  choc  imprévu,  l'armée  fran- 
çaise est  mise  en  déroute,  avant  d'avoir  pu  former  ses 
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lignes.  Mais  ,  assailli  de  toutes  parts,  Frédéric  est  à  peine 
vainqueur  sur  un  point,  qu'une  faute  ou  un  revers <le  ses 
lieutenans  l'appelle  ailleurs.  Tandis  qu'il  triomphe  de 
Soubise,  Winterfeîd,  un  de  ses  généraux,  est  batlu  et 
1ué  à  Gorlitz  ;  un  parti  de  Hongrois  met  Berlin  à  contri- 
bution ;  l'importante  place  de  SchweidniiZQS\  prise  parles 
Autrichiens,  et  le  duc  de  Bévern  est  défait  à  Breslau. 
Frédéric  répare  d'un  seul  coup  tous  ces  échecs.  Ayant 
rallié  à  son  armée  les  débris  de  celle  de  Bévern ,  il  se 
porte  avec  rapidité  contre  le  pri&jce  Charles  de  Lorraine 
•et  le  maréchal  Daun,  et  par  ses  habiles  dispositions,  par 
sa  tactique  savante  et  la  vigueur  <le  son  attaque,  bal  près 
de  Lissa  (5  décembre)  l'armée  ennemie  une  fois  plus 
nombreuse  que  la  sienne,  lui  lue  0,000  hommes,  fait 
20,000  prisonniers,  s'empare  de  Breslau  peu  de  jours 
après,  malgré  une  garnison  de  15,000  hommes  qu'il 
force  à  capituler.  En  moins  d'une  semaine,  les  Impériaux 
on!  perdu  40,000  combaltans,  livré  une  forte  place  et 
abandonné  la  Silésie.  «  Jamais,  dit  Frédéric,  campagne 
»  n'avait  été  plus  féconde  en  révolu! ions  subites  de  la 
»  fortune.  Celle  suilc  d'événemens  décisifs  ei  contraire! 
»  avait  étourdi  l'Europe.   11  fallut  quelques  momens  de 
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»  tranquillité  pour  que  les  esprits  se  recueillissent ,  et 
pour  que  chaque  puissance  pûl  considérer  de  sang-froid 
»  s»  situation.  D'un  côté*  le  désir  de  la  vengeance,  l'am- 
»  bition  blessée,  le  dépit,  le  désespoir,  remirenl  les  armes 
»  à  la  main;  de  l'autre,  la  nécessité  de  se  défendre,  et 
»  quelques  rayons  d'espérance  *  portèrent  à  faire  les  plus 
d  grands  efforts.  »  Alors  eul  lieu  dans  le  ministère  anglais 
un  changement  qui  amena  des  mesures  plus  énergiques 
en  faveur  de  la  Prusse,  Pitt,  devenu  premier  minisire, 
obtint  du  parlement  un  subside  annuel  de  douze  millions 
pour  Frédéric,  et  envoya  de  nouvelles  troupes  sur  le 
continent  pour  venger  l'affront  de  Cîoster-Seven.  Le  roi 
ne  pouvait  fortifier  ses  alliés  que  de  quelques  régimens; 
mais  il  leur  donna  un  chef  qui  valait  lui  seul  une  armée  , 
son  cousin  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick.  Dès  le 
commencement  de  1758  ,  une  armée  française  avait  en- 
vahi le  Brandebourg. En  deux  mois,  Ferdinand  la  repoussa 
au-delà  du  Weser  et  du  Rhin  ,  belle  et  rapide  campagne 
que  Frédéric  n'iiésUa  point  à  comparera  celle  de  Turenne 
en  Alsace. 

Tandis  que  son  lieutenant  se  couvre  de  gloire,  lui-même 
a  repris  Schweidniiz  sans  avoir  perdu  cent  hommes ,  et, 
faisant  une  marche  de  quarante  lieues  dans  l'espace  de 
trois  jours,  il  va  mettre  le  siège  devant  Olmulz.  Mais  ce 
siège  traîne  en  longueur;  Dauu  arrive  au  secours  delà 
place,  enlève  aux  Prussiens  un  convoi  considérable,  et 
les  force  à  la  retraite.  Frédéric  transporte  la  guerre  en 
Bohême;  mais  à  peine  a-t-il  pénétré  dans  ce  pays,  qu'il 
lui  faut  voler  au-devant  d'une  armée  russe,  qui  a  bom- 
bardé et  incendié  Cusirin.  11  la  rencontre  près  de  Zom- 
dorf,  où  dix  heures  de  combat  et  un  carnage  de  plus  de 
20,000  hommes  laissent  la  victoire  indécise.  Cependant 
la  plus  grande  perte  est  du  cô'é  des  Russes,  qui,  deux 
jours  après ,  se  refirent  du  côté  de  Landsberg.  Frédéric 
charge  le  comte  Donna  de  leur  tenir  tète,  et  va  secourir 
en  Saxe  le  prince  Henri  qui,  après  une  campagne  sa- 
vante, était  sur  le  point  d'être  accablé  par  les  forces  su- 
périeures du  maréchal    Daun.   Long-temps    le  générai 
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autrichien  évite  habilement  la  bataille  que  cherchent  les 
Prussiens,  et  les  fatigue  de  ses  manœuvres  calculées  et  de 
sa  tactique  patiente.  Enfin  ,  il  les  resserre  près  du  village 
de  Hochkirchen  dans  un  poste  désavantageux.  Si  Daun  ne 
nous  attaque  point  ici,  dit  le  maréchal  Keith  à  Frédéric, 
il  aura  mérité  d'être  pendu. — J'espère,  répond  le  roi, 
qu'il  au; a  plus  peur  de  nous  que  de  la  corde.  On  avait  trop 
compté  sur  sa  circonspection.  Saisissant  l'avantage  de  sa 
position  ,  il  déguise  sa  marche  à  travers  un  bois  épais,  et 
tombe  à  l'improviste  sur  l'armée  de  Frédéric.  10,000 
Prussiens  et  l'illustre  Keith  restent  sur  la  place.  Le  roi  est 
blessé  ,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  généraux.  Mais  ,  après 
avoir  combattu  avec  une  valeur  héroïque ,  il  rallie  avec 
une  merveilleuse  présence  d'esprit  ses  troupes  vaincues , 
rétrograde  en  bon  ordre  à  une  demi-lieue  du  champ  de  ba- 
taille, et  offre  le  combat  à  l'ennemi  qui  n'ose  l'accepter. 
Ayant  défié  durant  deux  jours  les  Autrichiens  victorieux  , 
il  se  retire  par  une  marche  habile,  va  faire  lever  le  siège 
de  Neiss,  puis  celui  de  Dresde,  et  enfin,  après  une  cam- 
pagne aussi  pénible  que  meurtrière,  où  ,  faisant  la  navette 
avec  une  armée ,  selon  l'expression  de  Belle-ïsle,  il  avait 
parcouru  plus  de  5(>0  lieues,  et  qui  avait  consumé 
130,000  hommes  dont  plus  des  trois  quarts  appartenaient 
aux  puissances  liguées,  il  prend  à  Breslau  ses  quartiers 
d'i  iver ,  et  accorde  enfin  à  ses  soldats  un  nécessaire,  mais 
trop  court  repos. 

La  guerre  se  poursuit  en  1759  ,  plus  cruelle  et  plus 
désastreuse.  Le  roi  commit  d'abord  quelques  fautes.  Une 
armée  russe  s'avançait  sous  le  commandement  de  Sollikoff, 
Avant  son  arrivée,  Frédéric  pouvait  accabler  les  Au!ri- 
eliiens;  il  se  contenta  de  les  observer.  11  devait  marcher 
aux  Russes  avec  Joutes  ses  forces;  il  n'envoya  contre  eux 
que  des  délachemens  qui  furent  successivement  écrasés. 
Il  perdît  lui-même  (  12  août  1759)  20,000  hommes  à 
la  terrible  bataille  de  hunnersdorff ,  qui,  à  la  vérité  ,  en 
coûta  aux  Russes  presque  un  pareil  nombre.  Que  je  rem- 
porte  encore  une  victoire  comme  cellc-la,  écrivait  Solljkofl  à 
sa  ïouMViùnv ,  et  je  retournerai  seul ,   un  bâton  a  fa  main, 
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en  porter  la  nouvelle  à  Pétersbourg.  Cependant ,  après  tant 
de  revers,  Frédéric  semblait  sans  ressource.  C'en  était  fait 
des  Prussiens,  a-l-il  dit  lui-même,  si  les  Russes  avaient  su 
profiter  de  leurs  succès; ils  n'avaient  qu'à  donner  le  coup  de 
grâce.  Mais  les  Russes  é! aient  mécontens  de  ce  que  les 
Autrichiens  leur  avaient  laissé  tout  le  poids  de  la  guerre, 
et  Soliikotr,  sous  prétexte  que  son  armée  était  trop  affai- 
blie ,  refusa  de  concourir  aux  opérations  ultérieures.  Fré- 
déric n'en  fut  pas  d'abord  plus  heureux.  Vers  ce  temps 
là,  un  de  ses  lieulenaus,  le  comte  de  Schmettau ,  rendit 
Dresde  par  capitulation  ;  un  corps  de  10,000  Prussiens, 
sous  le  généra)  Finck,  mit  bas  les  armes  dans  les  défilés 
de  la  iiohème  ;  un  autre  corps  de  3,000  hommes  eut  le 
même  sort  près  de  Meissen.  Mais  ces  disgrâces  furent 
compensées  par  quelques  avantages.  Le  prince  Henri  se 
soutint  en  Silésie ,  et,  par  une  marche  savante,  vint  se 
réunir  à  l'armée  du  roi.  Le  duc  Ferdinand  remporta  en 
Westphalie  la  victoire  de  Minden  ,  et  se  trouva  assez  fort 
pour  envoyer  au  roi  un  secours  de  12,000  hommes.  La 
campagne  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  décembre,  et 
laissa  l'armée  prussienne,  malgré  ses  pertes,  dans  une 
attitude  respectable. 

Frédéric  employa  l'hiver  en  négociations  auprès  des 
cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  mais  ses  instances  mê- 
mes pour  la  paix  parurent  à  ses  ennemis  un  indice  de  sa 
détresse  et  accrurent  leurs  espérances.  «  Il  fut  bientôt 
convaincu  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  il  ne 
fallait  s'attendre  à  rien  de  la  part  des  cours  de  l'Europe. 
Les  passions  étaient  encore  trop  impétueuses,  et  les  agi- 
tations qu'elles  causaient  dans  les  esprits  étaient  encore 
trop  violentes,  pour  qu'il  fût  possible  de  les  calmer.  Il 
ne  resiait  donc  au  roi  que  deux  alliés,  la  valeur  et  la  per- 
sévérance ,  par  le  secours  desquels  il  pût  sortir  honora- 
blement de  cette  funeste  guerre.  »  (Frédéric  II ,  guerre 
de  sept  ans.  )  Elle  recommence  dès  le  mois  de  mars  1760. 
Le  général  autrichien  Laudon  taille  en  pièces  10,000 
Prussiens  près  de  Landshut ,  et  s'empare  de  Glatz,  d'où 
il  s'avance  contre  Breslau  que  sauve  l'activité  du  prince 

21, 


522  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

Henri.  Le  roi,  de  son  côté,  dirige  contre  Dresde  ses 
principales  forces  ;  mais  Daun  l'oblige  à  lever  le  siège  de 
cette  ville  ,  et  à  se  retirer  en  Silésie.  Les  annales  militaires 
ne  citent  pas  de  plus  belles  retraites.  Manœuvrant  au  mi- 
lieu de  trois  armées  autrichiennes  et  d'une  armée  russe , 
il  contient  à  la  fois  tant  d'ennemis ,  bat  Laudon  près  de 
Liegnitz  (  15  août  ) ,  fait  face  au  maréchal  Daun  qui  par- 
tout s'attache  à  ses  pas  avec  des  forces  supérieures,  déli- 
vre sa  capitale  surprise  par  les  Russes  et  les  Autrichiens, 
reprend  à  son  tour  l'offensive  et  attaque  Daun  près  de 
Torgau  dans  une  position  formidable  (3  novembre).  En- 
viron 15,000  hommes  succombent  de  part  et  d'autre.  Le 
roi  et  le  maréchal  sont  blessés.  Mais  la  retraite  de  Daun 
laisse  l'avantage  à  Frédéric.  A  la  fin  de  cette  campagne 
laborieuse  ,  il  est  maître  encore  des  deux  tiers  de  la  Saxe. 
Les  Russes  ont  regagné  la  Pologne  pour  y  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver  ;  le  général  prussien  Werner  a  repoussé 
les  Suédois  jusqu'à  Siralsund  ;  le  duc  Ferdinand  de 
Brunswick  a  fait  échouer  les  desseins  des  Français  sur  le 
Hanovre  et  ie  Brandebourg. 

Quoique  les  alliés  n'eussent  guères  obtenu  ,  pour  fruit 
de  leurs  efforts,  que  la  petite  forteresse  de  Glaîz,  cepen- 
dant la  disproportion  des  forces  de  la  Prusse  à  celles  de 
la  coalition  leur  faisait  regarder  la  ruine  de  Frédéric 
comme  tôt  ou  tard  infaillible.  Ce  prince  était,  en  effet, 
dans  un  état  d'épuisement  qui  lui  inspirait  de  sérieuses 
inquiétudes.  «  Croyez  qu'il  faut  encore  du  miraculeux , 
»  écrivait-il  au  marquis  d'Argens ,  pour  surmonter  tou- 
»  tes  les  difficultés  que  je  prévois.  Ce  sont  des  travaux 
»  d'Hercule  que  j'ai  à  faire  dans  un  âge  où  la  force 
»  m'abandonne,  et  où  l'espérance  ,  seule  consolation  des 
>,  malheureux ,  commence  à  me  manquer.  »  Aussi ,  dans 
la  campagne  de  1761  ,  resta-l-il  sur  la  défensive.  N'ayant 
pu  empêcher ,  malgré  ses  savantes  manœuvres  ,  la  jonc- 
tion des  deux  grandes  armées  russe  et  autrichienne,  à 
laquelle  il  s'élail  opposé  avec  succès  pendant  quatre  ans, 
il  se  vit  assiégé  par  120,000  hommes  dans  son  camp  de 
Bunzelwilz.  Il  se  maintint  plus  d'un  mois  dans  ceiie  posi- 
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lion  où  les  ennemis  n'osèrent  l'attaquer .  Enfin  les  Russes, 
manquant  de  vivres,  repassèrent  l'Oder,  et  se  dirigèrent 
sur  la  Poméranie ,  où  ils  prirent  la  forteresse  de  Colberg. 
Frédéric  sortit  de  ses  retranehemens,  dans  l'espoir  d'at- 
tirer à  une  bataille  le  général  autrichien  Laudou  ,  qui 
trompa  ses  calculs  ,  et ,  par  un  coup  de  main  hardi ,  se 
rendit  maître  de  Schweidnitz.  Après  la  perte  de  cette 
place,  il  ne  restait  plus  au  roi,   pour  la  défense  de  la 
Silésie  ,  que  Glogau  ,  Breslau  et  Neiss.  La  perte  de  Dresde 
rendait  également  la  défense  de  la  Saxe  fort  difficile ,  et 
le  prince  Henri  ne  s'y  soutenait  que  péniblement.  Pour 
comble  de  malheur,  l'Angleterre,  n'étant  plus  dirigée 
par  le  grand  Pitt ,  refusa  les  subsides  que  naguères  le 
parlement  avait  accordés  avec  enthousiasme.  Frédéric 
parut  accablé  de  tant  de  revers.  Il  passa  deux  mois  dans 
Breslau ,  triste  et  solitaire ,  n'allant  pas  même  à  la  parade. 
Une  conspiration  tramée  par  le  baron  de  Warkotsch  , 
gentilhomme  silésien ,  et  par  un  prêtre  de  Streelen  ,  pour 
le  livrer  aux  Autrichiens,  acheva  de  le  mettre  au  déses- 
poir. Craignant  un  tel  malheur  plus  que  la  mort ,  il  porta 
long-temps  sur  lui  du  poison  desliné  à  terminer  ses  jours. 
Cependant  ,  comme  il  le  dit  lui-même  ,  «  l'état  qui  parais- 
r  »  sait  perdu  ne  le  fut  point ,  et  la  persévérance  fit  sur- 
»  monter  tous  les  périls.  »  Au  reste,  il  est  probable  que 
celte  persévérance ,  quelque  étonnante  qu'elle  fut,   eût 
seulement  retardé  la  chute  de  Frédéric  ,  sans  l'heureux 
événement  qui  changea  tout-à-coup  sa  situation  au  com- 
mencement de   1762.  L'impératrice  Elisabeth  meurt  le 
5  janvier  de  cette  année.  «  Sa  mort  trompe  tous  les  poli- 
tiques de  l'Europe,   et  renverse  une  infinité  de  plans  et 
de  desseins  arrangés  avec  soin  et  laborieusement  combi- 
nés.   »    (Frédéric   II,  guerre  de  sept  ans).   Conservant 
jusqu'à  la  fin  sa  haine  irréconciliable  contre  Frédéric  , 
l'impératrice  avait  ordonné  en  expirant  que  la  guerre  fût 
continuée.  Mais  son  successeur  Pierre  III,  admirateur 
du  roi  de  Prusse ,  se  hâta  de  conclure  la  paix   avec  ce 
prince  ;  et   ce  traité  fuf  suivi   d'une  alliance  offensive  et 
défensive ,  en  vertu  de  laquelle  un  corps  russe ,  sons  la 
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conduite  de  Czernicheff,  marcha  au  secours  des  Prussiens. 
A  la  vérité  ,  ils  lurent  bientôt  privés  de  cet  avantage  par 
la  révolution  subite  qui  ôta  à  Pierre  III  le  trône  et  la  vie. 
L'impératrice  Catherine  rappela  ses  troupes ,  et  se  pro- 
nonça pour  la  neutralité.  Malgré  ce  contre-temps,  le  roi 
battit  le  maréchal  Daun  sur  les  hauteurs  de  Burkersdorf , 
le  força  à  se  retirer  en  Bohême  ,  et ,  par  la  prise  de 
Schweidnitz ,  recouvra  la  supériorité  en  Silésie  et  la  con- 
serva tout  le  reste  de  la  campagne.  Le  prince  Henri  ne 
fut  pas  moins  heureux  en  Saxe  où,  le  29  octobre,  il  battit 
près  de  Freyberg  l'armée  combinée  des  Autrichiens  et 
des  cercles.  Vers  ce  temps-là,  la  France  ,  accablée  de  ses 
désastres  maritimes  et  de  la  perte  de  ses  flottes  et  de  ses 
colonies  ,  fit  la  paix  avec  l'Angleterre  et  cessa  d'envoyer 
des  armées  en  Allemagne.  Cette  contrée  soupirait  après 
la  lin  de  la  guerre  ;  cependant  le  ministère  autrichien 
s'obstinait  à  vouloir  la  continuer.  Mais  la  France  et  la 
Russie  insistèrent  pour  la  pacification  générale.  Des  né- 
gociations s'ouvrirent  au  château  d'Hubertsbourg ,  près  de 
Dresde ,  et ,  le  15  février,  fut  signée  cette  paix  si  néces- 
saire à  tous  les  partis  ,  et  qui  arracha  les  armes  des  mains 
de  l'impératrice  et  du  roi  de  Prusse,  restés  seuls  sur  le 
champ  de  bataille  ,  «  à  peu  près  comme  deux  champions 
abandonnés  de  leurs  seconds  dans  un  combat  à  outrance.  » 
Pour  la  troisième  fois,  Frédéric  fut  confirmé  dans  la 
possession  de  la  Silésie.  La  seule  concession  qu'il  fil  à 
l'Autriche  fut  de  promettre  ,  par  un  article  secret  ,  sa 
voix  électorale  à  l'archiduc  Joseph  ,  qui,  bientôt  après, 
fut  élu  roi  des  Romains. 

Ainsi  finit  cette  guerre  qui,  dans  le  court  espace  de 
sept  années,  avait  rassemblé  sur  l'Allemagne  autant  de 
désolations  que  ce  pays  en  avait  jadis  souilert  durant  la 
fameuse  guerre  de  trente  ans.  Elle  lit  de  Frédéric  le  héros 
de  son  siècle ,  et  l'éîeva  au  plus  haut  point  de  gloire  et 
de  puissance.  Mais  elle  ne  lui  laissait  qu'un  royaume 
dévasté  et  réduit  au  dernier  degré  de  misère  et  de  détresse. 
«  On  ne  peut  ,  dis  l'historien-roi ,  se  représenter  cet  état 
»  que  sous  l'image  d'un  homme  criblé  de  blessures  ,  allai- 
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»  bli  par  la  perte  de  son  sang ,   et  près  de  succomber 
»  sous  le  poids  de  ses  souffrances.  La  noblesse  était  dans 
»  l'épuisement,  le  petit  peuple  ruiné,  nombre  de  villages 
»  brûlés  ,   beaucoup   de   villes  détruites.  Une  anarchie 
»  complète  avait  bouleversé  tout  l'ordre  de  la  police  et  du 
»  gouvernement.  En  un  mot,  la  désolation  était  géné- 
i>  raie...  L'armée  ne  se  trouvait  pas  dans  une  meilleure 
»  situation  ;  dix-sept  batailles  avaient  fait  périr  la  fleur 
»  des  officiers  et  des  soldats.  Les  régimens  étaient  délabrés 
»  et  composés,  en  partie,  de  déserteurs  ou  de  prison- 
»  niers.  L'ordre  avait  disparu ,  et  la  discipline  était  relâ- 
»  chée  au  point   que  nos  vieux  corps  d'infanterie   ne 
»  valaient  pas  mieux  qu'une  nouvelle  milice.  »  Tant  de 
maux  avaient  appris  à  Frédéric  à  détester  le  métier  de 
conquérant.  «  Je  ne  sais  si  je  survivrai  à  cette  guerre, 
»  écrivait-il  en  1760  au  marquis  d'Argens;  mais  je  suis 
»  bien  résolu ,  au  cas  que  cela  m'arrive ,   de  passer  le 
»  reste  de  mes  jours  dans  la  retraite  ,  au  sein  de  la  phi- 
»  losophie  et  de  l'amitié.  »  En  effet ,  il  renonça  franche- 
ment à  la  carrière  des  combats,  et ,  s'attacliant  à  éviter 
jusqu'aux  moindres  prétextes  de  guerre ,  il  conclut  une 
alliance  avec  la  Russie  vers  la  fin  de  1763 ,  et  deux  confé- 
rences qu'il  eut  avec  le  jeune  empereur  Joseph  II  prépa- 
rèrent un  plus  étroit  rapprochement  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche. 

Dès-lors ,  Frédéric  fut  uniquement  occupé  de  réparer 
les  ruines  de  la  guerre  par  une  bonne  administration.  La 
Silésie ,  cause  et  prix  de  la  lutte  ,  en  avait  aussi  le  plus 
souffert.  Elle  attira  les  principaux  soins  du  roi ,  qui  cica- 
trisa ses  blessures  avec  une  habile! é  et  une  promptitude 
merveilleuse.  Pendant  toute  la  guerre  de  sept  ans,  Fré- 
déric, grâce  à  son  économie  et  aux  subsides  de  l'Angle- 
terre ,  n'avait  mis  aucun  nouvel  impôt,  n'avait  exigé 
aucune  avance  de  ses  sujets  ,  ni  fait  aucun  emprunt  chez 
l'étranger.  Néanmoins,  à  la  paix,  il  put  remettre  à  la 
Silésie  six  mois  de  taxes,  distribua  dans  les  campagnes 
17,000  chevaux  pour  l'agriculture ,  et  ouvrant,  avec  ses 
magasins,  ceux  qu'il  avait  achetés  des  Kussesen  Pologne, 
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fournit  au  laboureur  du  pain  et  de  la  semence.  Avant 
lui  ,    l'assiette   des  impôts  était  fort  inégale  dans  cette 
province.  On  remarquait  dans  leur  reparution  des  traces 
sensibles  de  partialité  et  de  mauvaise  foi.   Il  fit  dresser 
un  cadastre  complet  et  exact  de  tous  les  objets  soumis  à 
l'impôt,  et  les  assujetit  à  une  contribution  équitable  et 
proportionnelle.  Elle  s'étendit  sans  exception  sur  toutes 
les  classes  de  propriétaires ,  et  la  Silésie  fut  alors  le  seul 
pays  où  les  terres  de  l'évêque ,  du  clergé ,  des  chapitres 
et  des  couvens,  des  princes  et  de  la  noblesse,  fussent 
soumises  à  la  taille  comme  celles  du  paysan  ,   et  où  le 
souverain   payât  lui-même   la  taille  de   ses  domaines  , 
comme  le  dernier  de  ses  sujets.  Ce  fut  par  cet  ordre  dans 
les  finances  que  Frédéric  parvint  à  entretenir  en  Silésie 
une  armée  de  40,000  hommes  ,  c'est-à-dire  dix  fois  plus 
nombreuse  que  celle  qu'y  entretenaient  auparavant  les 
princes  autrichiens  ;  qu'il  rétablit  les  anciennes  forteres- 
ses et  en  éleva  de  nouvelles  ;  qu'il  rebâtit  quinze  villes 
considérables ,  non  plus  en  bois ,   comme  elles  étaient 
avant  la  guerre,  mais  en  pierre  et  avec  des  habitations 
également  régulières  et  commodes  ;  qu'il  construisit  et 
peupla  près  de  trois  cents  nouveaux  villages,    et  qu'il 
rendit  à  la  culture  une  foule  de  fermes  abandonnées  en 
attirant  de  nouveaux  laboureurs  par  le  don  d'un  logement 
commode  et  des  bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
terres.  Ce  bon  gouvernement  eut  de  si  heureuses  influen- 
ces ,  que  dans  l'espace  de  douze  années  la  Silésie  vit  se 
combler  un  vide  de  150,000  âmes,  que  la  guerre  avait 
fait  dans   sa   population ,  et  même   excéda   de  plus  de 
60,000  âmes  celle  qu'elle  comptait  avant  1756.  On  eût 
obtenu,  sans  aucun  doute,  des  résultats  plus  beaux  encore, 
sans  le  mauvais  mode  de  perception  qui  fut  établi  pour 
les  impôts.  Soit  qu'Hclvétius,  dans  un  voyage  à  Polzdam, 
ait  vanté  au  roi  l'administration  des  finances  françaises, 
qui  cependant  se  trouvaient  alors  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable ,  soit  que  Frédéric  ait  seulement  suivi  ses  préven- 
tions en  faveur  des  usages  français,  il  introduisit,  en  1766, 
la  régie  française  dans  ses  états.  Alors  se  répandit  dans 


DU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE.  527 

toutes  les  villes  une  colonie  de  Français  ,  qui  s'établirent 
sous  les  noms  de  directeurs ,  sous-directeurs,  inspecteurs, 
contrôleurs,  etc.  ,  gens  de  rapine,  dont  la  science  fis- 
cale (1)  tourmenta  les  peuples  pendant  vingt  années  et 
brava  la  haine  publique  sous  la  protection  du  souverain  , 
qui ,  malgré  son  désir  de  soulager  ses  sujets ,  soutint  par 
erreur  ou  par  amour-propre  le  système  qu'il  avait  adopté. 
Frédéric  eut  aussi  la  manie  des  monopoles  et  créa  une 
foule  de  compagnies  exclusives  de  commerce,  compagnies 
de  l'Elbe,  de  l'Oder  ,  du  Levant,  des  Indes  ,  des  harengs, 
du  sel,  d'assurance  maritime,  du  bois  à  brûler,  etc. 
Tous  ces  établissemens  échouèrent.  L'impérieuse  néces- 
sité ne  le  Justifie  pas  d'avoir  altéré  les  monnaies  (2)  pen- 
dant la  désastreuse  guerre  de  sept  ans ,  exemple  trop 
suivi  parles  princes  d'Allemagne,  qui  frappèrent  à  l'envi 
des  monnaies  de  mauvais  aloi,  de  sorte  qu'on  vit  reparaî- 
tre ces  temps  déplorables  de  la  guerre  de  trente  ans  , 
les  temps  des  coupeurs  et  des  rogneurs.  Un  autre  fléau  ,  la 
loterie,  pénétra  en  Prusse  sous  la  protection  du  fisc  ,  et 
mit  à  contribution  la  crédule  cupidité  du  peuple.  Mais , 
malgré  quelques  mesures  ou  institutions  funestes  ,  la 
prospérité  nationale  se  développa  rapidement. 

Un  prince  lettré  comme  Frédéric  ne  pouvait  négliger 
l'éducation  publique.  «  Il  donna  ses  soins  à  la  réforme 


(  1  )  Mitchel ,  envoyé  d'Angleterre  à  Berlin  ,  disait  au  sujet  de  ces  gens  :  Les 
français  ont  été  battus  une  fois  à  Rosbach  par  les  Prussiens ,  mais  ils  prennent 
tous  les  jours  leur  revanche . 

('2  )  «  Cette  opération  se  lit  surtout  dans  les  hôtels  de  la  monnaie  de  Saxe , 
à  Dresde  et  à  Torgau.  Pour  l'exécuter  ,  le  roi  employa  un  négociant  juif  de 
Berlin  ,  appelé  Ephraïm.  Cet  homme  se  servit  des  orfèvres  ,  des  fripiers  ,  des 
courtiers  de  sa  nation  ,  très-habiles  dans  de  tels  métiers ,  pour  répandre  en 
Saxe  ,  en  Pologne  et  partout  la  nouvelle  monnaie  qui ,  avec  l'empreinte  ordi- 
naire ,  n'avait  pris  le  tiers  de  la  valeur  intrinsèque  qu'elle  devait  avoir.  Le  roi 
faisait  payer  ie.s  troupes  et  tous  les  employés  avec  cet  alliage.  Mais  ,  lorsque  la 
paix  fut  faite  ,  la  monnaie  courante  ne  fut  plus  reçue  dans  Les  caisses  royales  ; 
ce  qui  causa  un».'  altération  considérable  dans  les  fortunes  et  un  très-grand 
bouleversement  dans  le  commerce.  On  fut  enfin  force  de  se  défaire  «le  cette 
monnaie  ,  eu  la  vendant  comme  une  composition  métallique  au  tiers  de-  la  vafeui 
qu'elle  ayaij  eue  au  commencement  .        De  \i".a  ,  tï:  ii<>  Frédéric  II  I 
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de  tous  les  collèges  fondés  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Les  maîtres  ne  s'appliquaient  qu'à  remplir  la 
mémoire  de  leurs  élèves  ,  et  ne  travaillaient  point  à 
former  et  à  perfectionner  leur  jugement.  Cet  usage  ,  qui 
était  une  continuation  de  l'ancienne  pédanterie  tudesque, 
fut  corrigé  ,  et  sans  négliger  ce  qui  est  du  déparlement 
de  la  mémoire,  les  instituteurs  furent  chargés  de  familia- 
riser dès  la  jeunesse  leurs  élèves  avec  la  dialectique  ,  afin 
qu'ils  apprissent  à  raisonner.  »  (Frédéric  II,  Mémoires 
historiques). 

Une   des   plus   nobles  et    plus    persévérantes   tenta- 
tives    du    roi ,     quoiqu'elle     n'ait     qu'imparfaitement 
réussi,  fut  la  réforme  de  la  jurisprudence  prussienne. 
Elle  n'était ,  depuis  long-temps ,  qu'un  mélange  de  droit 
romain  r  de  droit  canon  et  de  coutumes  allemandes  et 
saxonnes.  L'incertitude  régnait  dans  les  tribunaux  et  dans 
les  jugemens.  On  croyait  remédier  aux  abus  par  une 
multitude  d'édiis  particuliers  ,   et  on  augmentait  seule- 
ment les  contradictions  et  l'embarras.  En  1746,  Frédéric 
dressa  lui-môme  un  plan  de  réformation  de  la  justice.  Il 
voulait  que  tous  les  procès   fussent  terminés    par  trois 
instances  dans  le  cours  d'une  année ,  et  que  les  frais  fus- 
sent diminués.  Le  grand-chancelier  Cocceji ,  «  homme, 
selon  Frédéric,  d'un  caractère  intègre  et  droit,  dont  la 
vertu  et  la  probité  étaient  dignes  des  beaux  temps  de  la 
république  romaine  »  ,  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau 
code.  Il  poursuivit  avec  un  zèle  ardent  et  pur  le  travail 
confié  à  ses  talens.  Il  introduisit  Tordre  et  la  régularité 
dans  les  procédures  ,  et  purgea  les  tribunaux  d'une  foule 
de  membres  indignes  et  d'abus  révollans.  Il  régla  qu'il  se 
ferait  tous  les  trois  ans  une  visite  générale  des  cours  sou- 
veraines de  justice,  pour  tenir  la  main  à  l'observation 
des  nouvelles  lois  ,  et  pour  punir  les  prévarications.  Il 
établit  une  caisse  d'épices  destinée  à  desservir  les  hono- 
raires des  officiers  de  judicalure ,  et  par  là  ôta  tout  pré- 
texte  à  la  subornalion  et  à  la  rapacilé.  Les  formalités 
furent  tellement  abrégées,  qu'en  1752,  sur  9,560  procès, 
trois  seulement  ne  furent   point  terminés  dans  l'année. 
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Vers  le  même  temps  où  fut  publiée  l'ordonnance  sur  la 
procédure  ,  parut  le  nouveau  code ,  sous  le  nom  de  code 
Fràlcric.  «  Ce  n'est,  dit  Mirabeau  (Monarchie prussienne), 
qu'une  analyse  des  lois  romaines  ajustées  aux  coutumes 
prussiennes  par  un  jurisconsulte  qui,  prenant  comme 
tant  d'autres  l'érudition  pour  la  science  et  les  lois  positi- 
ves pour  la  sagesse  ,  avait  établi  dans  un  gros  livre  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  droit  naturel  bien  fondé ,  s'il  n'est  puisé  du 
droit  civil  romain.  Il  est  aisé  de  deviner  quel  inextricable 
amas  de  difficultés  et  d'incertitudes  a  produit  un  tel  sys- 
tème ,  adapté  à  un  état  civil  déjà  constitué.  Frédéric  s'est 
vu  contraint  de  laisser  périmer  son  code ,  qui  même  n'a 
jamais  reçu  la  sanction  royale.  »  Les  étrangers  ,  ne  consi- 
dérant que  le  but  de  l'auteur,  avaient  applaudi  ce  code 
avec  entbousiasme.  Mais  les  tribunaux  prussiens  ,  préci- 
pités dans  la  réforme  ,  ne  surent  ni  la  comprendre  ni 
l'appliquer.  La  guerre  de  sept  ans  l'entrava  encore  davan- 
tage ,  et  les  désordres  continuèrent.  La  paix  n'y  mit  pas 
un  terme,  et  on  vit  combien  il  est  difficile  de  faire 
accepter  par  ordonnance  une  jurisprudence  qui  renverse 
les  habitudes  invétérées  d'un  peuple  ,  et  d'improviser  une 
révolution  dans  les  lois ,  lorsqu'elle  n'est  point  encore 
faite  par  les  mœurs.  En  1776  ,  le  roi  reprit  ses  projets  de 
réforme,  et  en  1781  le  grand-chancelier  Carmer  publia 
un  nouveau  code  ;  mais  il  ne  rencontra  pas  moins  d'obsta- 
cles que  Cocceji  :  et ,  à  dire  vrai ,  l'ordre  judiciaire  qu'il 
établit  était  loin  d'être  sans  défauts.  On  lui  reprochait 
principalement  l'abolition  de  l'office  des  avocats  ,  l'obli- 
gation qu'il  imposait  de  comparaître  personnellement  en 
justice,  celle  de  ne  prendre  un  conseil  que  parmi  des 
jurisconsultes  salariés  par  l'état  sous  le  nom  de  conseillers 
d'assistance ,  et  la  marche  inquisitoriale  qu'il  prescrivait 
pour  l'instruction  des  procès.  Mais  quand  il  eût  été  un 
modèle  de  perfection  et  de  sagesse  ,  et  quand  on  fût  par- 
venu à  former  de  bons  tribunaux  pour  son  exécution ,  il 
existait  un  vice  radical  qui  eût  paralysé  les  meilleurs 
plans  de  réforme  :  c'était  le  pouvoir  dont  Frédéric,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  se  croyait  investi ,  d'in- 
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iirmer  à  son  gré  les  sentences  des  tribunaux  ,  et  dont  il 
ne  sut  pas  s'interdire  le  funeste  usage.  Plus  d'une  fois  on 
l'a  vu  changer  ,  mutiler ,  révoquer  des  lois  selon  son  bon 
plaisir  ,  en  établir  à  différens  temps  de  contradictoires  ; 
envoyer  un  ou  deux  officiers  pour  examiner  des  affaires 
dont  ils  n'avaient  nulle  intelligence  et  casser  les  arrêts 
des  présidens  et  des  conseillers;  avilir  les  tribunaux  par 
des  menaces  ,  par  des  injures  ,  et  dire  aux  magistrats 
avec  colère  :  Je  vous  donnerai  sur  les  doigts  ;  le  compérage 
fait  plus  chez  vous  que  la  justice;  je  veux  qu'on  destitue  tel 
juge.  Vous  êtes  des  ânes,  des  ignorans,  etc.  Un  corps  de 
judicature ,  traité  par  le  souverain  avec  ce  grossier  mé- 
pris ,  ne  pouvait  avoir  le  sentiment  de  sa  propre  dignité 
ni  respecter  beaucoup  les  lois  qui  ne  mettaient  point  ses 
jugemens  à  l'abri  de  telles  avanies.  Aussi ,  les  affaires 
civiles,  malgré  les  plaintes  continuelles  des  peuples  et 
quelques  punitions  éclatantes  ,  étaient  livrées  en  Prusse 
au  brigandage.  Les  affaires  criminelles  étaient  mieux  ad- 
ministrées; Frédéric  les  surveillait  avec  une  attention 
particulière ,  et  les  précautions  qu'il  prit  pour  épargner 
la  vie  des  hommes  lui  font  le  plus  grand  honneur.  11 
obligeait  les  tribunaux  à  examiner  avec  la  plus  grande 
exactitude  non-seulement  le  crime  en  lui-même,  mais 
encore  les  circonstances  atténuantes  qui  pouvaient  porter 
à  adoucir  la  peine  ;  il  voulait  que  l'accusé  fût  admis  à  se 
défendre  deux  et  trois  fois ,  et  se  réservait  la  révision  de 
tous  les  actes  des  procès  et  la  confirmation  de  la  sentence. 
Il  ne  protégea  pas  moins  la  liberté  que  la  vie  des  citoyens 
contre  l'arbitraire  de  ses  agens.  Aucun  commandant  de 
forteresse  ne  pouvait,  sans  un  ordre  signé  du  roi,  rece- 
voir un  prisonnier  ;  aucun  ministre  ne  s'avisait  d'attenter, 
de  sa  propre  autorité,  à  la  liberté  du  moindre  d'entre  les 
sujets.  A  la  vérité  ,  s'il  garantit  la  liberté  des  tyrannies 
subalternes,  il  ne  la  garantit  point  du  despotisme  royal, 
et ,  quelque  juste  que  fût  Frédéric  ,  quelque  importance 
surtout  qu'il  attachât  à  le  paraître,  il  eut  le  tort  d'ordon- 
ner  plus  d'un  emprisonnement  sans  aucune  tonne   de 
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procès  ,  et  des  cachots  de  Spandau  s'élève  plus  d'une  voix 
qui  l'accuse  dausla  postérité. 

Si  le  régime  judiciaire  laissa  beaucoup  à  désirer  sous 
son  règne  ,  il  fut  plus  heureux  dans  les  autres  parties  de 
l'administration.  Avant  la  guerre  de  sept  ans,  dans  les 
loisirs  que  lui  laissa  la  paix  de  Dresde ,  il  avait  déjà  signalé 
par  d'utiles  travaux   son  zèle  pour  la  prospérité  de  ses 
sujets.  Dans  cette  période  de  tranquillité,  «  on  forma  le 
projet  de  défricher  de  vastes  marais  qui  s'étendaient  le 
long  de  l'Oder,  depuis  Swinemunde  jusqu'à  Kustrin.  On 
tira  un  canal   qui  saigna  ces  terres  marécageuses  ,   où 
2,000    familles    furent    établies.    On    continua    depuis 
Schwedt  jusqu'au-delà  de  Stettin  ces  établissemens ,   et 
1,200  familles  y  trouvèrent  une  vie  aisée  et  abondante  ; 
cela  fit  une  nouvelle  petite  province  ,  que  l'industrie  con- 
quit sur  lîignorance  et  sur  la  paresse.  Les  fabriques  de 
laine ,  qui  étaient  assez  considérables ,  manquaient  ce- 
pendant de  fileurs;  on  en  fit  venir  des  pays  étrangers,  et 
l'on  en  forma  différens  villages  de  200  familles  chacun. 
Dans  le  duché  de  Magdebourg,  c'était  un  usage  immémo- 
rial  que  les  habitans  du  Vogtland  vinssent  y  faire  la 
récolte,  après  laquelle  ils  s'en  retournaient  chez  eux.  Le 
roi  leur  donna  des  établissemens  dans  le  duché ,  et  fixa 
ainsi  dans  ses  états  un  grand  nombre  de  ces  étrangers. 
Par  ces  différentes  opérations,  le  pays  s'accrut  pendant 
cette  paix  de  280  nouveaux  villages.  Le  soin  des  campa- 
gnes ne  fit  pas  négliger  celui  des  villes.  Le  roi  en  bâtit 
une  nouvelle  sur  la  Swine ,  et  en  fit  en  même  temps  un 
port  nommé  Swinemunde,  à  l'embouchure  de  l'Oder... 
Il  établit  partout  de  nouvelles  manufactures  ;  celles  d'é- 
toffes riches  et  de  velours  trouvèrent  à  Berlin  la  place  qui 
leur  convenait  le  mieux  ;  les  velours  légers  et  les  étoffes 
unies  s'établirent  à  Potzdam.  Une  fabrique  de  basin  rendit 
la  ville  de  Brandebourg  florissante.  A  Francfort-sur-1'O- 
der  on  fabriqua  du  cuir  de  Russie  ;  à  Berlin  ,  à  Magde- 
bourg et  à  Potzdam,  des  bas  et  des  mouchoirs  de  soie... 
Dans  des  lieux  où  il  y  avait  du  bois  en  abondance  ,  que 
î'éloignement  des  rivières  empêchait  de  débiter  ,  on  éta- 
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blit  des  ferronneries ,  qui  dans  peu  fournirent  aux  forte- 
resses et  aux  besoins  de  l'armée  des  canons  de  fer ,  des 
boulets  et  des  bombes.  On  trouva  dans  la  principauté  de 
Minden  et  dans  le  comté  de  La  Marck  de  nouvelles  salines, 
qui  furent  raffinées...  La  compagnie  d'Emden  établit  un 
négoce  important  à  la  Chine.  En  diminuant  les  droits 
d'exportation  à  Stettin ,  Kœnigsberg  et  Colberg  ,  les 
revenus  des  douanes  augmentèrent  du  double.  Il  résulta 
de  ces  diverses  opérations  de  finances ,  que ,  sans  compter 
les  revenus  de  la  Silésie  et  de  l'Ostfrise ,  et  sans  que  le 
roi  chargeât  ses  peuples  d'un  denier  de  nouvel  impôt ,  les 
revenus  de  la  couronne  se  trouvèrent  augmentés  en  1756 
de  1,200,000  écus.  »  (Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerre 
de  sept  ans). 

Après  la  paix  de  Hubertsbourg ,  Frédéric  reprend  le 
cours  de  ses  bienfaisantes  occupations.  Il  parcourt  les  pro- 
vinces ,  connaît  par  lui-même  tous  leurs  maux  et  en  cher- 
che le  remède.  Partout  il  vient  au  secours  du  pauvre  par 
des  distributions  de  pain  et  de  farine,  fournit  au  labou- 
reur du  bled  pour  ensemencer  ses  terres,  des  chevaux 
pour  les  cultiver  ,  de  l'argent  aux  villes  et  aux  villages 
pour  reconstruire  leurs  habitations;  et,  dans  l'année 
1763,  douze  cents  maisons  s'élèvent  dans  la  seule  Pomé- 
ranie  aux  dépens  du  trésor  royal.  Cependant  Berlin  , 
Kœnigsberg ,  Magdebourg ,  Breslau ,  Stettin  et  Colberg 
voient  relever  leur  commerce  par  plusieurs  établissemens 
utiles.  Le  canal  de  Bromberg  réunit  l'Oder  à  la  Vistule. 
Des  digues  s'élèvent  sur  la  Netze  et  la  Warthe  depuis 
Driesen  jusqu'à  Custrin  ;  le  long  de  l'Oder ,  depuis  Cuslrin 
jusqu'à  Oderberg  ;  le  long  de  la  Iiavcl  et  de  l'Elbe,  au- 
tour du  grand  lac  de  Madue  en  Poméranie;  aux  environs 
de  Potzdam  et  dans  plusieurs  autres  contrées.  Plus  de 
deux  cent  mille  arpens  de  terres  naguère  sujettes  aux 
inondations  ,  sont  conquis  à  l'agricullure  ;  trois  cents  vil- 
lages ou  hameaux  paraissent  lout-à-coup  sur  ces  plaines, 
et  34,000  familles  y  trouvent  leur  subsistance. 

Frédéric  avance  plusieurs  millions  à  un  grand  nombre 
de  gentilshommes  ou  possesseurs  de   ferres  pour  y   faire 
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des  défrichemens  et  des  amélioralions.  Ces  sommes  soot 
ou  des  présens  ou  des  prêts  à  un  ou  deux  pour  cent ,  in- 
térêt destiné  à  solder  des  pensions  à  des  maîtres  d'écoles 
ou  à  des  veuves  ou  lilles  de  pauvres  officiers».  De  sages 
ordonnances   (1773  et    1784)    règlent   les   rapports  des 
pavsans  avec  leurs  seigneurs  cl  font  disparaître  une  partie 
des  abus  qui  pesaient  sur  l'habitant  des  campagnes.  La 
création  d'une  caisse  hypothécaire  (  1770)  permet  aux  pro- 
priétaires fonciers  ,  auparavant  écrasés  de  dettes  usuraires 
dans  presque  tout  le  royaume  et  livrés  à  la  merci  de  leurs 
créanciers,  d'emprunter  à  un  taux  modéré.  L'agriculture 
se  développe  d'année  en  année ,  et  quoiqu'en  général ,  les 
terres  des  états  prussiens  soient  naturellement  peu  fertiles, 
l'abondance  y  règne  sous  Frédéric.  Le  prévoyant  monar- 
que   forme  des  magasins  immenses  qui    sont  pour  ses 
armées  et  pour  ses  peuples  une  ressource  toujours  prête, 
eî  qui,  ouverts  ou  fermés  selon  les  circonstances,  empê- 
chent la  disette  ou  la  dépréciation  des  grains.  Ces  réserves 
sont  une  ressource  même  pour  les  peuples  étrangers ,  et , 
durant  la  famine  de  1772  ,  la  Prusse  offre  le  singulier 
spectacle  d'un  pays  sablonneux  ,  en  quelque  sorte  con- 
damné par  la  nature  à  la  stérilité  ,  et  néanmoins  nourris- 
sant  ses  voisins.  Plus  de  40,000    paysans  bohémiens  ou 
saxons  viennent  chercher  du  pain  en  Prusse,  et  la  plupart 
s'y  établissent.  Toujours  prêt  à  soulager  le  peuple,  Frédé- 
ric veut  d'ailleurs  qu'il  soit  laborieux,  et  interdit  la  men- 
dicité; des  hôpitaux  sont  institués  pour  les  malades  ,  les  . 
vieillards  et  les  infirmes;   les  vagabonds  sont   enfermés 
dans  une  maison  centrale  où  l'on  règle  l'emploi  de  leur 
temps.  Le  roi,  attentif  à  tout  ce  qui  peut  développer  l'ac- 
tivité du  commerce,  encourage  la  création  d'une  banque 
nationale  (1765),  d'abord  fixée  dans  la  capitale,   puis 
étendue  aux  principales  villes  du  royaume  (1).  L'indus- 

(  l)  «  Outre  l'avantage  que  cet  établissement  procurait  pour  la  facilité  du 
commerce  ,  il  en  résulta  encore  un  autre  bien  pour  le  public .  Dans  les  temps 
précédens  ,  c  était  1  usage  que  l'argent  des  pupilles  fût  déposé  à  la  justice  ,  et 
ces  pupilles  ,  qui  ne  liraient  pendant  la  durée  des  procès  aucun  revenu  de  leurs 
capitaux,  devaient  encore  en  payer  un  pour  cent  par  année  ;  depuis,  ces  soin- 
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irie  prospère  ,  et  des  manufactures  de  toute  espèce   per- 
mettent aux  Prussiens  de  se  passer  de  presque  toutes  les 
marchandises  étrangères,  dont  l'entrée  est  prohibée.  Dès 
Tannée  1773,  on  comptedansles  provinces  264  fabriques 
nouvelles.  Il  se  fait  annuellement  une  exportation  consi- 
dérable de  toiles,  de  draps  et  d'étoffes  de  laine.  Des  raffi- 
neries de  sucre  établies  à  Berlin  affranchissent  la  Prusse 
du  tribut  qu'elle  payait  pour  cette  denrée  aux  Hambour- 
geois.    On  travaille  le   coton  et  la  soie;  cette  dernière 
branche  occupe,  sur  la  fin  du  règne  de  Frédéric,   plus 
de  5,000  ouvriers.  Une  manufacture  de  porcelaine ,  qui 
surpasse  bientôt  celles  de  Saxe  ,   est  établie  à  Berlin  et 
envoie  ses  produits  chez  l'étranger.   Des  cours  publics 
sont  consacrés  à  l'enseignement  des  sciences  exactes  ,  fé- 
condes en  applications  industrielles.  Le  commerce  mari- 
time fleurit ,  en  même  temps  que  le  commerce  intérieur  , 
et  le  pavillon  prussien ,  protégé  par  le  grand  nom  de 
Frédéric  ,  est  respecté  sur  toutes  les  mers. 

Mais  la  partie  la  plus  brillante  de  l'administration  de  ce 
priucev  celle  qui  lui  adonné  la  supériorité  sur  tous  ses 
voisins,  c'est  la  constitution  de  son  armée.  Frédéric- 
Guillaume  avait  posé  les  fondemens  de  cette  armée  qui 
devait  devenir  si  redoutable.  Mais  elle  n'avait  guères  été 
pour  lui  qu'un  objet  d'amusement  et  de  parade;  jamais 
ses  troupes  n'avaient  servi  que  par  détachemens  ou  petits 
corps  auxiliaires.  «  La  longue  paix ,  dit  Frédéric  II  dans 
»  les  Mémoires  de  Brandebourg,  avait  abâtardi  le  service: 
»  au  commencement  du  règne  de  Frédéric-Guillaume, 
»  on  avait  rafiné  sur  l'ordre  des  régimens  et  sur  la  disci- 
»  pline  ;  mais  lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  à  faire  de  ce  côlé 
»  là ,  les  spéculations  s'étaient  tournées  sur  ces  sortes  de 
»  choses  qui  ne  donnent  que  dans  la  vue  :  le  soldat  ver- 
»  nissaii  son  fusil  et  sa  fourniture;  le  cavalier  sa  bride, 
»  sa  selle  et  môme  ses  bottes  ;  les  crins  des  chevaux 
»  étaient  tressés  avec  dos  rubans  ,  et  à  la  fin  ,  la  propreté , 

mes  furent  déposées  à  la  banque  ,  qui  en  donna  trois  pour  cent  aux  pupilles,  dé 
sorte  qu'effectivement ,  en  comptant  ce  qu'ils  payaient  autrefois  ;i  la  justi»  e ,  ils 
rn  gagnaient  quatre  »  {  Frédéric  H ,  Mémoire*  Historiques,  ) 
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x>  qui  de  soi-même  est  utile,  dégénéra  en  abus  ridicule. 
»  Si  la  paix  avait  dure  au-delà  de  l'année  1740,  il  est  à 
»  croire  que  nous  en  serions  à  présent  au  fard  et  aux 
»  mouches  :  mais  ce  qui  était  plus  déplorable  encore , 
»  c'est  que  les  grandes  parties  de  la  guerre  étaient  tout- 
»  à-fait  négligées,  et  que  notre  génie  se  rétrécissait  de 
»  jour  en  jour  davantage  par  les  petits  détails.  » 

Frédéric  ,  tout  en  respectant  au  fond  la  constitution 
militaire  établie  par  sou  prédécesseur,  y  apporta  de 
grands  perfectionnemens.  La  discfpline  la  plus  sévère  fut 
toujours  observée  dans  ses  troupes,  et,  malgré  son  hu- 
manité naturelle  et  sa  répugnance  pour  les  arrêts  de  mort , 
il  fut  inexorable  pour  tout  soldat  qui  avait  manqué  à  la 
subordination.  Les  attributions  et  les  devoirs  de  chacun 
étaient  réglés  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Cha- 
que jour,  on  faisait  un  état  de  ce  qui  se  passait  dans 
chaque  régiment ,  et  on  le  mets  ait  sous  les  yeux  du  roi. 
Frédéric  acheva  de  constituer  la  Prusse  comme  monar- 
chie militaire  en  portant  successivement  l'armée  à  200,000 
hommes.  Il  la  divisa  en  trois  classes,  régimens  de  cam- 
pagne, régimens  de  garnison  et  bataillons  francs.  Il  la 
tenait  en  haleine  par  des  exercices  continuels.  A  Potzdam, 
il  exerçait  lui-même  ses  gardes-du-corps,  et  ne  passait, 
pas  un  jour  sans  aller  à  la  parade.  Durant  tout  l'été  ,  il 
allait  de  province  en  province  faire  la  revue  de  l'armée 
entière,  redresser  les  fautes,  observer  et  encourager  les 
progrès.  L'automne  était  consacrée  aux  grandes  manœu- 
vres de  Potzdam.  On  y  représentait  ordinairement  quel- 
que bataille  que  le  roi  avait  gagnée  ou  perdue.  Elles 
étaient  l'école  de  ses  officiers  auxquels  il  faisait  remar- 
quer les  circonstances  qui  avaient  amené  les  revers  ou  les 
succès.  La  cavalerie  avait  été  fort  négligée  sous  le  règne 
précédent;  Frédéric  parvint  à  la  rendre  digne  de  son  in- 
fanterie et  la  forma  à  des  évolutions  rapides  et  précises 
qui  firent  l'admiration  des  gens  de  Part. 

Maître  d'une  aussi  puissante  armée  ,  Frédéric  semblait 
la  regarder  désormais  moins  comme  un  instrument  de 
conquêtes  que  comme  un  moyen  de  conserver  la  paix  en 
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imprimant  le  respect  et  la  crainte  aux  étrangers.  Cepen- 
dant ,  en  1772,  une  occasion  lui  étant  offerte  d'agrandir 
ses  états  sans  verser  de  sang,  il  la  saisit ,  sinon  en  roi  juste 
et  philosophe  ,  du  moins  en  politique  habile.  La  Pologne, 
travaillée  de  dissensions  ,  perpétuel  et  inévitable  fruit 
de  sa  constitution  vicieuse ,  offrait  une  proie  facile  à  l'am- 
biiion  de  ses  voisins.  Les  cours  de  Berlin  ,  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne,  abusant  de  la  faiblesse  où  ce  malheureux 
royaume  était  réduit  par  l'anarchie,  complotèrent  son 
démembrement ,  et  conclurent  un  traité  de  partage  eu 
vertu  duquel  le  roi  de  Prusse  acquit  la  Poméranie ,  les 
palatinats  de  Culm  et  de  Mariembourg  ,  l'évêché  de  Var- 
raie,  la  ville  d'Elbing  et  une  partie  de  la  Cujavie  et  de  la 
Posnanie.  «  L'avantage  de  cette  acquisition  consistait 
principalement  en  ce  que,  joignant  la  Poméranie  à  la 
Prusse  royale ,  elle  rendait  le  gouvernement  maître  de  la 
Vislule ,  par  conséquent  du  commerce  de  la  Pologne  ;  et 
en  ce  que,  vu  la  quantité  de  blé  que  ce  royaume  exporte, 
les  états  prussiens  n'avaient  plus  à  craindre  désormais  ni 
la  disette  ni  la  famine.  Mais  lorsque  cette  province  tomba 
sous  la  domination  prussienne  ,  tout  s'y  ressentait  de  i'a- 
narchie  et  de  la  confusion  qui  doivent  régner  chez  un 
peuple  barbare,  croupissant  dans  l'ignorance  et  dans  la 
stupidité.  On  cadastra  les  terres  pour  proportionner  les 
charges  ;  la  contribution  fut  réglée  sur  le  même  pied  que 
dansla  Prusse  royale;  les  ecclésiastiques  payèrent  à  l'ins- 
tar des  évêques  et  des  abbés  de  la  Silésie  ;  les  starosties 
devinrent  les  biens  de  la  couronne;  elles  avaient  été  des 
fiefs  donnés  à  vie  comme  ceux  des  Timariots  chez  les 
Turcs  ;  le  roi  dédommagea  les  propriétaires  par  une 
somme  de  500,000  écus  ,  qui  leur  fut  payée  une  fois  pour 
toutes.  On  introduisit  des  postes  dans  ce  pays  agreste  et 
sauvage,  surtout  des  collèges  de  justice,  dont  le  nom 
avait  à  peine  été  connu  dans  ces  contrées.  On  réforma 
quantité  de  lois  aussi  bizarres  qu'extravagantes.  On  ap- 
pelait en  dernier  ressort  de  la  sentence  de  ces  collèges  au 
tribunal  supérieur  de  Berlin.  Le  roi  lit  creuser  un  canal 
pour  joindre,  de  Nakel  à  Bromberg,   la  ï\elze  avec  la 
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Yislule,  au  moyen  duquel  ce  grand  fleuve  avait  une  com- 
munication directe  avec  l'Oder,  la  Havel  et  l'Elbe.  Les 
villes  étaient  dans  l'état  le  plus  pitoyable  ;  elles  furent 
rebàlies  el  repeuplées.  On  établi!  des  maîtres  en  différons 
endroits  pour  l'instruction  de  la  jeunesse;  on  ne  savait 
ce  que  c'était  que  1  éducation  dans  ce  malheureux  pays; 
aussi  était-il  sans  mœurs  comme  sans  connaissances.  On 
renvoya  en  Pologue  plus  de  4,000  juifs  qui  mendiaient 
ou  volaient  les  paysans.  EnGu,  ou  rechercha  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pouvait  étendre  le  commerce  ;°la  ville 
d'Elbing  y  gagna  le  plus,  en  attirant  à  elle  celui  qui  pré- 
cédemment s'était  fait  par  Dantzick  ,  etc.  »  [Frédéric  II, 
Mém.  historiques  de  1765  à  1775.  ) 

Quelques  années  après  le  premier  partage  de  la  Polo- 
gne ,  un  autre  événement  menaça  la  paix  de  l'Europe,  et 
arma  de  nouveau  deux  puissances  rivales,  dont  la  paix 
d'Hubertsbourg  semblait  avoir  affermi  la  bonne  intelli- 
gence. En  1777 ,  mourut  Maximilien-Joseph  ,  électeur  et 
duc  de  Bavière  ,  et  avec  lui  s'éteignit  la  ligne  masculine 
de  sa  maison.  L'empereur  Joseph  11  prétendit  à  son  héri- 
tage et  se  prépara  à  l'envahir.  Le  duc  de  Deux-Ponîs ,  qui 
avait  des  droits  réels  à  cette  succession ,  les  maisons  de 
Saxe  et  de  Mecklembourg,  qui  en  réclamaient  aussi  une 
partie,  recherchèrent  l'appui  de  Frédéric.  Ce  prince, 
trouvant  à  la  fois  l'occasion  d'empêcher  l'agrandissement 
de  la  maison  d'Autriche  et  d'acquérir  une  nouvelle  espèce 
de  gloire  en  se  présentant  comme  le  défenseur  désintéressé 
de  la  liberté  et  de  la  constitution  germanique,  mit  en 
campagne  deux  armées,  l'une  sous  son  propre  comman- 
dement ,  l'autre  sous  les  ordres  du  prince  Henri.  On  dé- 
veloppa de  part  et  d'autre,  dans  une  courte  guerre  ,  des 
forces  nombreuses  ;  mais  il  n'y  eut  ni  choc  important  ,  ni 
grand  événement  militaire.  Pendant  six  mois,  troisou 
quatre  cent  mille  hommes  semblèrent  épuiser  toutes  les 
ressources  de  la  stratégie  pour  éviter  plutôt  que  pour  li- 
vrer une  bataille  :  après  quoi,  par  la  médiation  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  la  paix  fut  conclue  à  Teschen  (15  mai 
W79J.    L  Autriche    eut   quelques  districts   de    la    B<h 
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vière;  le  reste  de  cet  électorat  passa  à  la  maison  ûe 
Deux-Ponts.  La  cour  de  Dresde  obtint  6,000,000  de  flo- 
rins. Le  duc  de  Meeklembourg  ne  resta  point  sans  indem- 
nité. Seul,  Frédéric  n'exigea  rien  ,  et  ne  voulut  retirer 
de  cette  guerre  que  la  gloire  d'avoir  été  l'arbitre  de  l'Al- 
lemagne et  le  défenseur  de  sa  constitution.  Son  véritable 
profit  était  d'avoir  mis  obstacle  aux  ambitieux  desseins  de 
l'Autricbe,  comme  il  y  réussit  encore  quelques  années 
plus  tard ,  lorsque  l'empereur  voulut  céder  les  Pays-Bas 
à  l'électeur  palatin  en  échange  de  la  Bavière.  Sentant 
combien  l'Autriche  gagnerait  à  cet  arrangement  par  la 
concentration  de  sa  puissance ,  Frédéric  forma  dans  l'em- 
pire une  ligue  qui  obligea  les  deux  souverains  d'abandon- 
ner un  projet  dont  ils  attendaient  des  avantages  récipro- 
ques ,  mais  qui  eût  compromis  les  intérêts  de  la  Prusse. 
Ce  fut  son  dernier  acte  politique  :  il  mourut  le  17  août 
1786  ,  après  un  règne  de  46  ans. 

Frédéric  s'est  placé  au  premier  rang  parmi  les  grands 
capitaines.  Il  fut  conquérant  ;  cependant  il  n'était  point 
né  belliqueux.  Les  douceurs  d'une  vie  tranquille  et  stu- 
dieuse l'eussent  exclusivement  charmé ,  s'il  n'avait  point 
occupé  un  trône.  Mais ,  désireux  de  gloire  et  de  renom- 
mée, sentant  d'ailleurs  qu'un  état  fondé  par  les  armes 
ne  pouvait  se  soutenir  que  par  les  armes,  il  fut  guerrier , 
contre  son  penchant  naturel ,  par  calcul  et  par  nécessité. 
Que  s'il  fit  la  guerre  avec  autant  d'éclat  et  de  succès  que 
les  conquérans  les  plus  passionnés  pour  la  vie  militaire, 
c'est  qu'il  avait  un  de  ces  génies  supérieurs  qui  dominent 
toutes  les  circonstances  par  la  force  de  leur  volonté  et 
l'énergie  de  leur  résolution.  Il  nous  apprend  lui-même 
dans  son  Ëpiïre  à  son  Esprit ,  que  ,  hianqu  admirateur  de 
César  et  d'Alcide  ,  il  eût  suivi  par  goût  les  vertus  d'Aristide. 
Aussi ,  lorsque  l'heureux  dénouement  de  la  guerre  de 
sept  ans  lui  eut  permis  de  se  reposer  dans  sa  gloire,  on  le 
vit  renoncera  la  guerre  pour  ne  plus  s'occuper  que  des 
soins  paisibles  du  gouvernement  et  de  la  culture  des  let- 
tres ,  des  arls  et  de  la  philosophie.  Il  avait  contracté  dès 
l'enfance  et  il  conserva  toute  sa  vie  l'amour  de  la  littéra- 
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turc,  principalement  de  celle  de  France.  Il  culliva  la 
poésie  el  l'éloquence  ;  il  étudia  et  écrivit  l'histoire.  Il  eut 
un  goût  très-vif  pour  la  musique  dont  il  a  composé  des 
morceaux  très-remarquables  ,  et  il  excellait  à  jouer  de  la 
flûte.  Il  avait  puisé  de  bonne  heure  dans  la  lecture  des 
poètes  français  une  urbanité  qui  n'était  point  d'abord 
dans  son  caractère  et  une  élégance  de  langage  qu'il  per- 
fectionna dans  le  commerce  des  littérateurs  célèbres  avec 
lesquels  il  fut  en  intimité  ou  en  correspondance  ,  tels  que 
d'Alembert,  Mauperîuis,  Algarotti ,  Voltaire  ,  etc.  Mau- 
perluisfut  nommé  président  de  l'académie  de  Berlin  avilie 
par  Frédéric-Guillaume  et  relevée  par  Frédéric  II.  Vol- 
taire, après  quelques  voyages  momentanés  à  Berlin,  y 
fixa  sa  résidence,  en  1750,  en  qualité  de  chambellan  du 
roi,  avec  20,000  francs  de  pension.  Frédéric  le  reçut 
avec  enthousiasme  et,  pour  ainsi  dire ,  avec  tendresse,  et 
pendant  un  an  il' travailla  régulièrement  deux  heures  par 
jour  avec  le  grand  homme  qu'il  appelait  son  maître  et 
son  ami.  Mais  des  brouilleries  entre  Voltaire  et  Mauper- 
tuis  élevèrent  des  nuages  qui  troublèrent  l'horizon  litté- 
raire de  Berlin  et,  finalement,  l'intimité  du  roi  et  du 
poëte-chambellan.  Les  circonstances  qui  désunirent  ces 
deux  hommes  célèbres  sont  peu  dignes  de  l'un  et  de  l'au- 
tre ;  mais  les  principaux  torts  paraissent  avoir  été  du  côté 
de  l'homme  de  lettres. 

Frédéric  avait  la  conversation  facile  et  gracieuse.  Il  y 
mettait  beaucoup  d'abandon  et  de  liberté  ,  et  jamais,  dans 
ses  entreliens,  il  ne  fit  sentir  le  pouvoir  du  roi.  Seulement 
,  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  trop  aimé  le  sarcasme  et  l'épi- 
»  gramme  dont  il  avait  pris  l'habitude  à  l'école  de  Voltaire. 
,'  En  revanche,  il  soutirait  aisément  tout  ce  qu'on   pouvait 
dire,  écrire   ou  imprimer  contre  lui.   Sous  son  règne, 
malgré  quelques  ordonnances  de  censure,  la  liberîé  de  la 
.presse  fut  réellement   sans  bornes  et  poussée  jusqu'à  la 
.  licence.  Jamais  souverain  ne  fut  en  butte  à  plus  de  libel- 
les sans  en  punir  un  seul.  Voyant  un  jour  la  foule  assem- 
blée devant  une  affiche  satirique  contre  sa  personne  ,  il 
la  fit  placer  plus  bas  pour  en  faciliter  la  lecture.  Trop  in- 
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différent  sur  la  religion ,  il  se  montra  du  moins  fort  tolé- 
rant envers  tous  les  cultes,  et  les  catholiques  de  la  Silésie, 
qui  l'avaient  d'abord  redouté ,  n'eurent  point  à  se  plaindre 
de  sa  domination.  Il  accueillit  même  dans  ses  états  les  jé- 
suites que  repoussaient  les  souverains  catholiques,  et  il 
les  employa  dans  l'enseignement.  Très-sévère  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres ,  il  ne  fut  jamais  cruel  et  ne  prit  jamais 
sur  lui  d'ordonner  la  mort  d'un  homme.  On  cite  de  lui 
divers  traits  de  clémence  et  d'humanité,  et  il  oublia  les 
injures  avec  une  magnanimité  vraiment  royale.  Plusieurs 
circonstances  de  sa  vie  prouvent  qu'il  ne  manquait  pas 
de  sensibilité;  quelques  autres ,  qu'il  n'eut  pas  toujours 
assez  de  reconnaissance. 

Malgré  quelques  défauts  de  caractère  et  certaines  sin- 
gularités ,  ce  fut  un  grand  roi.  Par  l'éclat  de  ses  victoires 
et  la  forte  organisation  de  ses  armées,  il  a  élevé  la  Prusse 
au  rang  des  puissances  prépondérantes.  Par  son  amour 
pour  les  lettres  et  par  ses  principes  de  tolérance ,  il  a 
étendu  les  lumières  dans  ses  états.  Sous  son  règne ,  la  li- 
berté de  penser  et  d'écrire  excita  l'esprit  d'examen,  et 
les  sciences  reçurent  une  impulsion  rapide.  Ses  efforts 
pour  réformer  les  tribunaux ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  atteint 
leur  but,  ne  sont  cependant  pas  restés  sans  fruit.  Les 
procès  ne  furent  plus  éternisés  par  l'art  odieux  de  la  chi- 
cane ;  on  lit  moins  de  cas  des  formes  pour  s'attacher  plus 
au  fonds  ;  la  philosophie  pénétra  dans  la  jurisprudence 
auparavant  livrée  au  pédantisme  scholastique;  on  perdit 
enfin  l'usage  barbare  d'écrire  en  latin  sur  des  objets  que 
le  peuple  a  le  plus  grand  intérêt  de  connaître,  et  d'où 
dépendent  la  vie  ,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens.  Par 
la  simplicité  de  sa  vie  et  de  ses  manières,  Frédéric  a  dé- 
crédité  le  luxe  chez  ses  courtisans,  chez  ses  suje;s, 
chez  la  plupart  des  princes  d'Allemagne.  De  tous  côtés  , 
on  vil  les  souverains  ,  renonçant  à  l'émulation  folle  et  rui- 
neuse du  faste  de  Louis  XLV>  comprendre  que  la  véritable 
grandeur  consiste  moins  dans  l'étalage  d'une  vaine  pompe 
que  dans  le  zèle  du  bien  public  et  dans  cette  affabilité  po- 
pulaire dont  Frédéric  avait  donné  l'exemple  et  dont  la 
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tradition  s'est  perpétuée  chez  ses  successeurs.  Ou  s'oc- 
cupa  moins  des  orgueilleuses  puérilités  de  l'étiquette,  et 
davantage  de  milice,  de  population,  de  législation,  de 
finances,  d'agriculture,  des  principaux  objets  du  gou- 
vernement. Le  prince  qui  a  préparé  cette  heureuse  révo- 
lution et  qui  a  lait  tant  de  choses  utiles  ou  éclatantes , 
l'Europe  lui  adonné  le  surnom  de  Grand,  l'Allemagne 
lui  a  décerné  celui  d'Unique.  Il  a  mérité  ces  titres  glo- 
rieux. 
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CHAPITRE  VII, 


SECTION  PREMIÈRE. 

Danemarck.    (1720-1808.) 

Après  une  longue  guerre  (  Voyez  la  section  suivante  )  , 
la  paix  de  Stockholm  réconcilia  la  Suède  et  le  Danemarck 
(1720),  Elle  est  pour  cette  dernière  puissance  le  com- 
mencement d'une  longue  période  de  tranquillité  et  de 
bien-être.  Ce  fut  un  bonheur  pour  le  Danemarck  de  sentir 
que  désormais  il  lui  fallait  renoncer  à  l'espoir  de  recon- 
quérir les  provinces  que  la  Suède  lui  avait  enlevées. 
L'abolition  de  l'immunité  des  droits  du  Sund,  dont  les 
Suédois  avaient  joui ,  ne  fut  pas  moins  avantageuse  aux 
Danois,  soit  parce  qu'elle  accrut  leurs  revenus,  soit 
parce  qu'elle  détruisit  une  des  principales  causes  des 
disputes  qui  avaient  si  long-temps  troublé  le  nord.  L'af- 
faiblissement de  la  Suède  par  la  constitution  vicieuse  qui 
lui  fut  imposée  après  la  mort  de  Charles  XII  fut  encore 
un  événement  favorable  au  Danemarck ,  qui  trouva ,  de 
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plus,  uo  grand  soulagement  pour  ses  finances  dans  le 
paiement  de  600,000  reichsthalers  ,  moyennant  lesquels 
la  reine  de  Suède  avait  racheté  la  Poméranie  ,  occupée  par 
les  troupes  danoises.  Cette  somme ,  la  diminution  de 
l'armée ,  de  sages  économies  et  diverses  opérations  de 
finances  ,  mirent  Frédéric  IV  en  état  de  supprimer  ou  de 
réduire  les  impôts  extraordinaires  que  la  guerre  avait 
nécessités. 

Ce  prince  s'intéressa  vivement  aux  progrès  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  Il  essaya  de  faire  revivre  les 
rapports  que  les  royaumes  du  nord  avaient  anciennement 
eus  avec  le  Groenland ,  et  qui  avaient  été  interrompus 
depuis  la  grande  peste  de  1349.  Il  fit  passer  une  colonie 
dans  ce  pays  ;  mais  elle  eut  tant  à  souffrir  de  la  rigueur 
du  climat,  que  la  plupart  des  colons  se  hâtèrent  de  re- 
tourner en  Europe.  En  1726  ,  il  octroya  à  la  ville  de 
Copenhague  la  charte  connue  sous  le  nom  de  Privilège 
des  quatre  espèces.  Elle  concédait  aux  habilans  de  cette 
capitale  le  monopole  et  le  droit  d'entrepôt  du  vin ,  du  sel, 
de  l'eau-de-vie  et  du  tabac,  sous  la  condition  que  ces 
denrées  y  seraient  portées  sur  des  navires  danois,  qui 
gagneraient  ainsi  le  nolis  qu'on  avait  payé  jusqu'alors  aux 
étrangers  pour  l'introduction  de  ces  objets.  Le  roi  espé- 
rait en  même  temps  augmenter  le  produit  de  ses  douanes 
en  mettant  fin  à  la  contrebande  étrangère  qui  versait  ces 
marchandises  dans  les  ports  du  Jutland  occidental ,  d'où 
elles  entraient  dans  le  royaume  sans  payer  de  droit.  Mais 
on  manqua  de  moyens  pour  empêcher  ce  commerce  in- 
terlope, et  la  révocation  du  Privilège  des  quatre  espèces 
fut  un  des  premiers  actes  du  règne  suivant.  Frédéric  ne 
fut  pas  plus  heureux  dans  ses  tentatives  pour  relever  la 
compagnie  danoise  des  Indes  orientales.  Cette  société  , 
d'abord  florissante,  et  possédant,  outre  Trauquebar, 
des  factoreries  sur  la  côte  de  Malabar ,  au  Bengale  et  à 
Bantam  ,  s'était  affaiblie  par  les  fautes  de  ses  gouverneurs, 
par  ses  guerres  conlre  le  roi  de  Tanjore  ,  et  une  com- 
mission avait  éîé  nommée  en  1726  pour  examiner  sa 
situation.    Taudis    qu'on   procédait   à  cet   examen  ,    un 
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Hollandais ,  Josie  d'Aspem ,  naguères  membre  de  la  com- 
naanie  d'Oslende ,  proposa  au  roi  de  fonder  a  Altona, 
pour  le  commerce  de  Tranquebar,  du  Bengale,  de  la 
Chine  et  des  Iudes  orientales  en  général ,  une  société  nou- 
velle qui  jouirait  de  tous  les  privilèges  de  l'ancienne,  et 
M  chanterai!  de  ses  dettes,  si  elles  ne  dépassaient  pas  la 
somme  présumée  de  100,000  reichsthalers.  Cette  entre- 
prise ,  pour  laquelle  il  se  présenta  de  nombreux  action- 
naires, fut  étouffée  dès  sa  naissance  par  la  jalousie  des 
Andais  et  des  Hollandais.  Georges  II  elles  Etats-généraux 
signifièrent  à  Frédéric  leur  opposition  formelle  a  un  pareil 
établissement  dans  la  proximité  de  l'Elbe.  La  ville  d  Am- 
sterdam fit  emprisonner  la  femme  et  les  enfans  d  Aspern , 
confisqua  ses  biens,  et  le  condamna  à  être  pendu  ,  parce 
que    citoyen  d'Amsterdam ,  il  était  entré  dans  une  com- 
pagnie de  commerce  étrangère.  La  société  d' Altona  ne  put 
donc  se  former  ,  et  l'ancienne  compagnie ,  ayant  remis  au 
roi  ses  privilèges,  fut  dissoute  en  1729.  Vers  le  même 
temps,  un  négociant  de  Brème,  Pierre  Backer,  fondait 
sous  les  auspices  du  prince  royal  une  société  asiatique  ,  a 
laquelle  le  roi  accorda  un  privilège  de  quarante  ans ,  et 
qui  eut  une  existence  durable  et  prospère. 

En  1728 ,  un  horrible  incendie  éclata  dans  Copenhague 
et  consuma  les  deux  tiers  de  cette  capitale  ,  six  églises, 
l'hôtel-de-ville,  tous  les  bâtimens  de  l'université  et  plu- 
sieurs bibliothèques.  Frédéric  IV  mourut  deux  années 
après  ce  désastre,  le  12  octobre  1730.  Il  eut  pour  succes- 
seur son  fils  Christian  VI.  Ce  prince ,  comme  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs  depuis  plus  d'un  siècle ,  avait  une 
grande  piété,  un  zèle  extrême  pour  la  conservation  des 
bonnes  mœurs  et  un  vif  attachement  à  la  religion  proles- 
tante   En  1736  ,  il  célébra  l'anniversaire  biséculaire  de 
laréformalion  enDanemarck.  La  même  année,  il  institua 
la  confirmation  solennelle  et  publique  des  jeunes  gens  qui 
se  présentaient  pour  la  première  fois  à  la  Table  sainte ,  et 
il  prescrivit  aux  pasteurs  de  n'y  admettre  que  ceux  qu  ils 
auraient   reconnus  assez  instruits  dans  les  ventes  de  la 
religion.  Il  fit  rédiger  un  livre  de  cantiques  a  1  usage  (tes 
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protestas  ,  et  ordonna  de  faire  dans  les  églises  des  villes 
des  instructions  publiques  sur  le  catéchisme  (  1737     Un 
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J  introduire  ou  de  perfectionner  la  fabrication  de  la  poix, 

oX  7'v  ,u  nmr  de-fum:';c' de  !a  p°udre' du  ,cr .  «« 

T,T1'  '  du  V"rmI  '  e,c-'  ^  qui  a  vivifié  l'in- 

dus.no  par  de  puissans  eneouragemens. 

Christian  VI  protégea  les  sciences.  En  1732,  il  créa 
de  nouvelles  chaires  dans  l'université  de  Copenhague.  II 
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fonda  le  théâtre  d'anatomie  et  de  chirurgie  en  1736  ,  le 
collège  de  médecine  en  1740,  et  la  société  d'histoire  et 
de  langue  danoises  en  1746.  Le  château  royal  de  Fried- 
richsbourg  à  Copenhague  et  le  chantier  de  Chrislianshaven 
sont  de  beaux  monumens  de  son  règne. 

En  1734 ,  Christian  VI  avait  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  un  traité  par  lequel  les  deux  puissances  con- 
tractantes  §e   promettaient   assistance  réciproque   dans 
l'occasion.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  convention  que  le  roi 
de  Danemarck,  lorsque  la  guerre   pour   la  succession 
d'Autriche  éclata,  fit  marcher  au  secours  de  l'électorat 
d'Hanovre  un  corps  de  6,000  hommes.  En  1742,  la  paix 
fut  sur  le  point  d'être  troublée  entre  Christian  VI  et  la 
Suède.  Christian  aspirait  à  faire  désigner  son  fils  succes- 
seur futur  au  trône  de  ce  royaume.  Le  duc  de  Holstein- 
Gottorp,  et,  immédiatement  après,  l'administrateur  do 
Lubeck,  ayant  obtenu  cette  succession  éventuelle,  quoi- 
que le  clergé  et  les  paysans  eussent  donné  leurs  voix  au 
prince  de  Danemarck,  Christian  protesta,  et  fit  des  pré- 
paratifs de  guerre.  Des  négociations  prévinrent  une  rup- 
ture totale,  et  furent  suivies  en  1744  d'un  arrangement 
par  lequel  le  prince  royal  de  Danemarck  renonça  à  ses 
prétentions  au  trône  de  Suède  ,  moyennant  quoi  le  roi  et 
les  états  de  ce  royaume  promirent  d'employer  leurs  bons 
offices  pour  obtenir  du  prince  successeur  une  renonciation 
à  ses  droits  éventuels  sur  le  Sleswick.  Christian  VI  mourut 
deux  ans  après,  le 6  août  1746. 

Christian  VI  eut  pour  successeur  son  fils  Frédéric  V , 
un  des  plus  illustres  et  des  plus  bienfaisans  monarques 
du  dix-huitième  siècle.  Le  Danemarck  lui  doit  une  foule 
de  bonnes  lois  et  d'établissemens  utiles.  Il  commença  son 
règne  par  la  diminution  des  charges  du  peuple ,  par  de 
sages  réglemens  destinés  à  accélérer  la  conclusion  des 
procès,  à  faire  administrer  une  justice  exacte,  à  faire 
fleurir  l'industrie  et  le  commerce.  Le  4  septembre  1747, 
jour  de  son  sacre  et  de  son  couronnement,  il  fonda  la 
société  générale  du  commerce ,  dans  le  but  de  rendre 
Copenhague  l'entrepôt  de  toutes  les  marchandises  de  la. 
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Baltique.  Il  conclut  eu  1748  un  traité  de  commerce  avec 
le  roi  des  Deux-Siciles  ,  et ,  en  1751  ,  avec  les  états  bar- 
baresques.  Deux  années  après,  il  accorda  à  une  compa- 
gnie, qui  fut  nommée  société  africaine,  le  privilège  du 
commerce  de  Barbarie  pendant  quarante  ans.  Cette  en- 
treprise n'eut  qu'un  médiocre  succès ,  et  la  compagnie 
cessa  d'exister  en  1768.  Frédéric  V  resta  neutre  dans  la 
guerre  qui  éclata  en  1755  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  A  cette  occasion,  il  signa  avec  la  Suède  ,  qui 
observait  le  même  système  pacifique ,  un  traité  pour  la 
défense  commune  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  du  commerce 
danois  et  suédois.  La  même  année  (  1756),  il  s'unit  à  la 
république  de  Gênes  et  à  la  Porte-Ottomane  par  des  traités 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  En  1754,  il 
racheta  pour  la  somme  de  2,000,000  le  privilège  de  la 
société  des  Indes  occidentales  et  de  la  Guinée  ,  et  déclara 
le  commerce  libre  pour  tous  ses  sujets  en  Afrique  et  en 
Amérique.  En  1757  ,  il  fit  venir  des  mineurs  allemands 
pour  perfectionner  l'exploitation  des  richesses  que  ren- 
ferment les  montagnes  de  la  Norwége,  et  institua  une 
école  des  mines  à  Kongsberg.  Parmi  les  nombreuses 
institutions  de  Frédéric  V,  on  remarque  le  magnifique 
jardin  des  plantes,  la  maison  des  invalides  de  Copenhague, 
un  grand  hôpital  dans  la  même  ville  ,  l'institut  d'éduca- 
tion de  Chrislianshafen  pour  deux  cents  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  des  métiers  ,  l'académie  de  peinture  ,  scul- 
pture et  archilecîure  ,  l'académie  militaire  de  Soroë.  Il 
fut  puissamment  secondé  par  son  ministre ,  le  comte  de 
Bemstorff,  qui  a  mérité  d'être  surnommé  le  Grand ,  et 
que  son  zèle  pour  les  progrès  de  l'industrie  et  des  manu- 
factures a  fait  appeler  le  Colbert  du  Dancmarck.  Frédéric 
fut  un  prince  lettré.  Plusieurs  écrivains  distingués  fleuri- 
rent en  Danemarck  sous  son  règne,  et  la  fondation  d'un 
opéra  italien  ,  d'un  théâtre  français,  et  enfin  d'un  théâtre 
danois  pour  perfectionner  la  littérature  nationale,  y  ré- 
pandit legoûl  de  l'art  dramatique. 

Frédéric  V  mourut  en  1706,  et  son  fils  Christian  VU 
lui    succéda   à  l'âge  de  dix-sepl   ans.  Ce  jeune   prince. 
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.  entraîné  par  l'amour  des  plaisirs,  négligea  les  affaires. 
Leur  direction  demandait  cependant  une  main  ferme  et 
vigilante.  Le  goût  du  dernier  roi  pour  le  luxe ,  le  faste  de 
sa  cour,  les  avances  faites  aux  entrepreneurs  des  fabri- 
ques ,  une  multitude  de  fondations  utiles ,  mais  dispen- 
dieuses, la  création  d'une  marine  nombreuse,  et,  pendant 
la  guerre  de  sept  ans ,  l'entretien  d'une  armée  d'obser- 
vation en  Holstein,  avaient  élevé  la  dette  de  l'état  à 
26,000,000  de  reichsthalers.  Christian  VIï  eut  d'abord 
le  bon  esprit  de  conserver  les  ministres  de  son  père, 
auxquels  il  adjoignit  son  ancien  précepteur ,  Reverdit , 
homme  de  bien,  qui  se  fit  le  promoteur  de  l'affranchisse-* 
ment  des  serfs.  Il  engagea  le  roi  à  nommer  une  commission 
chargée  de  proposer  les  moyens  d'accomplir  cet  acte  de 
bienfaisance.  Il  fut  disgracié  peu  de  temps  après ,  par 
suite  d'intrigues  de  cour.  Mais  la  commission  subsista 
sous  le  nom  de  Collège  général  de  Vinduslrie  rurale  ,  et  eut 
ordre  de  procéder  au  partage  des  biens  communaux ,  à  la 
diminution  des  corvées  et  à  l'adoucissement  du  mode  de 
perception  de  la  dîme.  Ses  travaux  provoquèrent  diverses 
ordonnances  royales  qui  préparèrent  peu  à  peu  l'affran- 
chissement. 

En  1768  ,  Christian  VII  voyagea  en  Hollande ,  eu 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  Dans  sa  suite 
était  le  médecin  Struensée ,  attaché  depuis  peu  à  sa  per- 
sonne ,  et  qui  lui  plut  extrêmement  par  sa  conversation 
agréable  et  spirituelle.  Il  ne  plut  pas  moins  à  la  jeune 
reine  Caroline-Mathilde  par  les  soins  qu'il  prodigua  au 
prince  royal,  lorsque  cet  enfant  fut  inoculé  en  1769. 
L'adroit  médecin  jouit  bientôt  de  la  plus  haute  faveur.  Il 
était  ambitieux,  Mathilde  l'était  pareillement,  et  souffrait 
avec  peine  d'être  sans  influence  à  la  cour.  Elle  se  servit 
de  Struensée  pour  renverser  les  anciens  ministres,  et  le 
nouveau  favori  prit  leur  place.  Dans  son  élévation  subite, 
il  n'était  point  préparé  au  rôle  qu'il  se  trouvait  appelé  à 
jouer.  Son  instruction  était  variée  ,  mais  superticielle;  il 
était  philosophe  et  philanthrope;  mais,  avec  des  inten- 
tions pures,  il  manquait  d'expérience  et  de  discernement. 
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Comme  plusieurs  réformateurs  du  dix-huitième  siècle  ,  il 
entreprit  trop  et  alla  trop  vite.  Dans  l'espace  d'une  seule 
année  (  1770),  on  le  voit  attaquer  le  faste  de  la  cour  par 
des  réductions  ou  suppressions  d'offices ,  abolir  presque 
entièrement  les  corvées  et  poursuivre  l'affranchissement 
des  serfs ,  diminuer  le  nombre  des  fêtes  religieuses , 
changer  divers  articles  de  la  législation ,  proclamer  la 
liberté  de  la  presse ,  borner  l'action  de  la  police  à  l'exté- 
rieur et  lui  défendre  de  pénétrer  dans  l'intérieur  des 
maisons,  licencier  la  garde  à  cheval,  etc.  Plusieurs  de 
ses  réformes ,  quoique  louables  en  elles-mêmes ,  étaient 
imprudentes  par  leur  précipitation.  Elles  irritaient  contre 
lui  le  clergé  et  l'aristocratie ,  avant  qu'il  se  fût  mis  en 
mesure  de  braver  leur  mécontentement.  Il  croyait  se 
concilier  la  populace  par  des  distributions  de  vin  et  de 
viandes  ;  mais  il  en  recueillait  moins  de  popularité  que 
de  mépris.  Sa  prédilection  pour  les  Allemands  et  pour  la 
langue  allemande  choquait  l'esprit  national.  Quelques- 
unes  de  ses  ordonnances,  dictées  par  un  philosophisme 
outré ,  offensaient  la  morale  publique  :  ainsi ,  il  avait 
donné  la  liberté  à  l'adultère  d'épouser  sa  complice  après 
la  mort  de  l'époux ,  et  aboli  la  différence  entre  les  enfans 
légitimes  et  naturels.  Cet  oubli  des  principes,  la  licence 
de  mœurs  qu'il  avait  introduite  à  la  cour  et  ses  liaisons 
suspectes  avec  la  reine  soulevaient  les  âmes  honnêtes. 
Pour  des  raisons  diverses ,  l'opinion  lui  était  plus  ou  moins 
contraire  dans  toutes  les  classes,  lorsqu'en  septembre  1770 
des  mouvemens  excités  par  des  matelots  congédiés  sans 
paie,  et  qu'il  n'apaisa  qu'en  accordant  tout  aux  rebelles, 
encouragèrent  ses  ennemis  en  dévoilant  la  faiblesse  de 
son  caractère.  Quelques  mois  après,  il  ne  sut  pas  mieux 
réprimer  une  insurrection  des  gardes  à  pied  dont  on  avait 
prononcé  le  licenciement.  La  pusillanimité  du  ministre 
invitait  à  l'attaquer.  La  reinc-douarière  Juliane,  épouse 
de  Christian  VII  en  secondes  noces,  qui'abhorrait  Caro- 
linc-Mathildc  et  Struensée  ,  machina  leur  perle,  et  eut 
pour  principaux  coopcrafcurs  son  fils  Frédéric,  Guldborg, 
précepteur  du  jeune  prince  ,  le  comle  de  Kantzau  ,  mé- 
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content  de  Struensée  ,  et  le  colonel  Koller  ,  dont  le  régi- 
ment était  en  garnison  à  Copenhague.  Après  un  bal  où 
les  soldats  de  Koller  étaient  de  garde  au  château ,  les 
conjurés  pénétrèrent  dans  l'appartement  du  roi  et  le 
forcèrent  de  signer  Tordre  d'arrêter  la  reine  et  ceux  qu'ils 
appelaient  ses  complices.  L'ordre  fut  immédiatement 
exécuté.  Struensée  ,  mis  en  jugement  comme  coupable  de 
desseins  abominables  contre  la  personne  sacrée  du  roi, 
de  commerce  illicite  avec  la  reine ,  de  prévarication  et 
de  tyrannie  dans  l'administration  des  affaires,  fut  con- 
damné à  la  peine  capitale.  Il  subit  sa  sentence  le  28  avril 
1772.  Le  divorce  de  la  reine  Mathilde  fut  prononcé.  Elle 
mourut  trois  années  après,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
Après  la  chute  de  Struensée ,  le  comte  André  de 
Bemslorff,  neveu  du  grand  Bernstorff ,  eut  la  principale 
direction  des  affaires  de  Danemarck.  Il  fut  disgracié 
en  1780  et  rappelé  en  1784,  lorsque  le  prince  royal  Fré- 
déric fut  admis  à  siéger  au  conseil.  Ce  prince .  dans  sa 
co-régence,  réforma  un  grand  nombre  d'abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  le  gouvernement  par  la  négligence  de  son 
père ,  améliora  les  finances ,  et  rendit  plusieurs  ordon- 
nances qui  complétèrent  l'affranchissement  des  serfs 
auquel  Struensée  n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre  la 
dernière  main.  Un  édit  du  8  juin  1787  détermina  les 
rapports  entre  les  seigneurs  et  les  paysans.  Le  20  juin 
1788  ,  le  Sternsband,  c'est-à-dire  le  lien  qui  attachait  le 
paysan  à  la  glèbe,  fut  déclaré  devoir  cesser  au  1er.  jan- 
vier 1800.  D'autres  ordonnances  déterminèrent  ce  qui 
restait  à  régler  par  rapport  aux  corvées  et  au  partage  des 
biens  communaux.  Le  prince  royal  succéda  en  1808  à 
son  père  Christian  VII ,  sous  le  nom  de  Frédéric  VI. 

SECTION-  II. 

Suède.  (1697-1792.) 

En  1697,  Charles  XII ,  âgé  de  quinze  ans,  succéda  à 
son  père  Charles  XI  sur  le  trône  de  Suède.  Depuis  long- 
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temps,  l'ascendant  que  les  vicloires  de  Gustave-Adolphe  , 
de  Charles-Gustave,  et  le  génie  du  chancelier  Oxenslicrn 
avaient  donné  à  la  Suède,  excitait  la  jalousie  des  puis- 
sances du  nord.  Cette  jalousie  ne  s'était  point  affaiblie 
sous  le  règne  moins  guerrier,  mais  sage  ,  ferme  et  vigou- 
reux de  Charles  XI.  Une  coalition  se  forma  contre  son 
fils ,  qui ,  jeune  et  sans  expérience ,  semblait  facile  à  humi- 
lier. L'électeur  de  Saxe,  récemment  élevé  au  trône  de 
Pologne  sous  le  nom  d'Auguste  II ,  aspirait  à  reprendre 
la  Livonie;  le  roi  de  Danemarck,  Frédéric  IV  ,  se  souve- 
nait que  la  Scanie  avait  long-temps  relevé  de  son  royaume, 
et ,  d'autre  part ,  il  avait  des  démêlés  avec  le  duc  de 
Holstein-Gottorp,  beau-frère  de  Charles  XII;  le  czar 
Pierre  I  ,  se  voyant  affermi  sur  le  trône  de  Russie  par  la 
destruction  des  Strélitz ,  convoitait  l'empire  de  la  mer 
Baltique.  Ces  trois  princes  se  concertèrent  pour  accabler 
le  jeune  roi  de  Suède. 

En  1692,  un  gentilhomme  livonien,  Reynold  PathuI, 
avait  été  condamné  à  mort  pour  des  écrits  et  des  actes 
réputés  séditieux  et  contraires  à  la  domination  suédoise. 
Etant  parvenu  à  s'évader,  il  avait  erré  de  contrée  en 
contrée  jusqu'en  1698,  où  il  avait  été  accueilli  à  la  cour 
de  Saxe.  Attaché  comme  général-major  à  l'armée  saxonne 
qui  envahit  en  1700  la  Livonie,  il  tenta  vainement  de 
soulever  le  pays  et  de  s'emparer  de  Riga ,  au  siège  de  la- 
quelle Auguste  II  échoua  en  personne  quelque  temps 
après. 

Pendant  que  ce  prince  attaquait  la  Livonie,  le  roi  de 
Danemarck  avait  fait  une  invasion  dans  les  états  du  duc 
de  Holstein.  Charles  XII,  vivement  attaché  à  son  beau- 
frère  et  le  regardant  comme  victime  d'une  injuste  agres- 
sion ,  s'était  hâté  de  voler  à  son  secours.  S'arrachant  aux 
plaisirs  de  son  âge ,  l'adolescent  avait  soudain  paru  un 
homme  mûr  pour  la  guerre  et  pour  la  victoire.  Il  descend 
en  Zéelande  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  campe  à  deux 
lieues  de  Copenhague  ;  tremblant  pour  sa  capitale,  Fré- 
déric IV  signe  la  paix  à  Travendal  (8  août  1700)  et  donne 
toute   satisfaction  au  duc  de   Holstein.  De  la  Zéelande, 
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Charles  passe  en  Livonie,  où  il  apprend  que  le  czar  de 
Russie ,  qui  jusque-là  lui  prodiguai!  des  assurances  de 
paix,  lui  a  tout-à-coup  déclaré  la  guerre  ,  et  qu'entré  eu 
In-rie,  il  assiège  Narva  ,  à  la  tète  de  80,000  hommes.  Le 
jeune  roi,  avec  5,000  hommes  d'infanterie,  5,000  de 
cavalerie,  et  57  pièces  de  campagne  ,  court  affronter  cette 
multitude  (20  novembre).  Le  czar  n'était  plus  à  son  ar- 
mée. 11  l'avait  laissée  sous  les  ordres  du  duc  de  Croy.  La 
jalousie  qu'excitait  le  commandement  de  cet  étranger, 
une  forte  neige  que  le  vent  chassait  au  visage  des  Russes, 
la  supériorité  la  discipline,  la  présence,  le  religieux  et 
intrépide  courage  du  roi ,  dont  le  mot  d'ordre  était  Avec 
l'aide  de  Dieu ,  donnèrent  la  victoire  aux  Suédois.  Elle 
frappa  l'Europe  d'admiration  et  les  Russes  d'une  supers- 
titieuse épouvante.  Ils  crurent  avoir  été  vaincus  par  un 
pouvoir  surnaturel  et  que  les  Suédois  étaient  des  magi- 
ciens. Ils  adressèrent  des  prières  publiques  à  St. -Nicolas, 
patron  de  la  Moscovie  ,  pour  lui  demander  de  la  soustraire 
à  la  fureur  de  ces  sorciers. 

Cependant  le  czar,  affectant  de  publier  que  l'échec  de 
Narva  était  sans  importance,  travaillait  activement  aie 
réparer.  Il  levait  de  nouvelles  troupes;  il  sollicitait  le  roi 
de  Danemarck  de  rentrer  dans  la  lutte,  et  resserrait  ses 
liaisons  avec  le  roi  de  Pologne.  Charles  XII,  animé  par 
le  succès,  s'apprête  à  poursuivre  ses  triomphes.  Tandis 
qu'il  envoie  un  corps  de  troupes  en  Poméranie  pour  ob- 
server les  Danois  et  un  autre  sur  les  frontières  de  la  Li- 
vonie pour  contenir  les  Russes ,  lui-même,  à  la  tête  de  sa 
principale  armée  grossie  de  déserteurs  saxons  et  de  re- 
crues suédoises,  il  dirige  ses  plus  grands  efforts  contre 
Auguste  II.  Le  9  juillet  1701 ,  il  passe  la  Dûna  a  la  vue 
d'une  armée  saxonne  et  russe,  lui  tue  2,000  hommes, 
disperse  le  reste,  et  s'empare  du  camp,  des  magasins  et 
de  l'artillerie  de  l'ennemi.  Bientôt  il  est  maître  deMittau 
et  de  tout  le  duché  de  Courlande.  Un  sage  ministre,  Be- 
noît Oxenstiern  ,  conseillait  au  prince  victorieux  de  faire 
la  paix.  Mais,  à  vingt  ans,  il  était  difficile  de  résister  au 
prestige  de   la    gloire  et  à  l'enivrement  du  triomphe. 
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lhorn  et  d  Elb.ngen  la  même  année,  et,  plus  flatté  de 

donner  que  de  gagner  des  royaumes,   comme  il  le  d     au 
comte  P,per  qu,  lu,  conseillait  de  prendre  pour  lui-même 

a  couronne  de  Pologne  déclarée  vacante  parla  diè™     Û 

PoitTir7^)aUJeUne5ta^  ^«.  Pa'a'in'de 

Les  Polonais  étaient  peu  satisfaits  d'Auguste  II    Les 

roupes  allemandes  qu'il  avait  introduites  dîns  le  pavs 
leur  fa.sa.ent  craindre  pour  leur  liberté.  Us  voyaienfavec 
peine  la  guerre  entreprise  par  le  roi  sans  leur  aveu    ses 

Ce;  duT   °nner  3UX  é'rangerS  leS  Plus  -Portan  e 
charges  ]u  royaume(  et  SQn  a]Hance  avec  t 

n  ava.t-,1  tr0uvé  que  peu  d'appui  en  Pologne  contre  S 

Sr;     rParliS'yJétait  enfin  »™vé  si  faible  qu'i 
n  a  a.    pu  le  garantir  de  la  déchéance.  Cependant  Au- 
guste tente  pour  se  relever  un  nouvel  effortVnd"    que 
Charles   après  la  proclamation  du  nouvean  roi ,  va \oZ 
me  ire  le  reste  de  la  Pologne,   Stanislas  est  resté  dans 

llZl  PTUr  I" Cg   F  q"îlqUeS  affaireS  1ui  demand™<  « 

habL     a7      "a"C°U,P  Û  appreDd  <*Ue'  Parune  marche 
habi  e,  Auguste,  a  la  tête  de  20,000  hommes     s'an 

Proche  pour  l'enlever  dans  sa  capitale.  N'ayant  p0  m  IZ 

de  forces  pour  la  défendre,  il  est  obligé  il  l'abandonne 

en-re  *Tv*  ^  •"'  ^  SUède'    Pe"dant  °-UC  «»  S^<>n 
en.re  dans  Varsovie  en  maître  irrité  et  viclorieuv.  Au- 

S?M?T  PaS  lo"g-temPs  d"  <=et  avantage.  Charles  , 

plrtifî- ™  'r°UpeS'  revicnt  chcrcher  son  ™™*- 
ÏS?  1  u  SaX0DDe  fultdevant  les  Suédois.  Le  comte 
de  Sel  ullembourg  en  sauve  les  débris  par  une  admirable 
retraite  plus  profitable  toutefois  à  sa  gloire  qu'à  son 
ma.lre.  Auguste  abandonne  une  seconde  fois  la  Polo-ne 
et  se  relire  en  Saxe,  où  il  lève  de  nouvelles  troupes, 
qui,  vainement  secourues  par  une  puissante  diversion  des 
Moscoyilcs,  sont  dissipées,  après  un  quart-d'heure  de 
coin  .al  ,  a  la  journée  de  Frauenstadt  (  12  février  1700  ) 
par  le  grand-maréchal  Ucnschild,   digue  lieutenant   dé 
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Charles  XII  et  le  Parménion  de  L'Alexandre  du  nord.  Au- 
i]  iiiais  se  voit  perdu  sans  ressources;  il  ne  lui 
restait  plus  que  Cracovie  où  il  s'est  enfermé  avec  quel- 
ques faibles  régimeos,  lorsqu'il  apprend  que,  vainqueur 
des  Russes  en  Lithuanie,  Charles  XII  a  en  lin  tourné  ses 
armes  contre  la  Saxe,  et  que  ,  de  son  camp  à'Ahranstadt, 
non  loin  de  ce  champ  de  Lulzen  ,  laineux  par  la  victoire 
et  parla  rnorl  de  Gustave-Adolphe,  il  dicte  des  lois  à 
l'électoral.  Dans  celle  extrémité,  il  se  résigne  à  subir 
celles  d'une  paix  humiliante.  Charles  exigea  non- seule- 
ment qu'il  renonçât  à  la  couronne  de  Pologne  et  qu'il  eu 
renvoyât  à  Stanislas  les  pierreries  et  les  archives ,  mais 
encore  qu'il  écrivît  à  sou  rival  une  lettre  de  félicitations 
sur  son  avènement.  A  ces  dures  conditions,  il  ajouta  celle 
de  lui  livrer  le  livouien  Patkul ,  qui,  du  service  de  la 
Saxe,  était  passé  à  celui  delà  Russie,  et  qui,  ambassa- 
deur du  czar  auprès  d'Auguste  II ,  avait  été  récemment 
arrêté,  malgré  sou  titre,  sous  prétexte  d'une  intrigue 
que  le  général  Fleming,  favori  du  roi,  et  le  chancelier 
de  Saxe  l'accusaient  de  tramer  contre  les  intérêts  de  leur 
maître.  Charles,  affectant  de  ne  voir  en  lui  qu'un  sujet 
révolté,  au  lieu  de  l'ambassadeur  du  czar,  le  fit  juger 
par  un  conseil  de  guerre  qui  le  condamna  à  être  rompu 
vif  et  mis  en  quartiers.  Patkul  mourut  d'un  long  et  hor- 
rible supplice,  dont  la  rigueur  cruelle  laissa  trop  voir, 
pour  l'honneur  de  Charles  XII,  que  ce  prince  avait 
moins  voulu  punir  que  se  venger. 

Tandis  que  le  roi  de  Suède  imposait  des  lois  à  Auguste 
et  aux  Polonais,  le  czar  avait  formé  s  es  troupes  par  une 
guerre  heureuse  contre  les  licuîenans  de  Charles  dans  les 
provinces  suédoises  voisines  de  la  Russie.  Il  avait  jeté  les 
fondemens  de  Pétersbourg,  et  bientôt  sa  marine  allait 
dominer  sur  la  Baltique.  Au  milieu  de  ses  triomphes , 
Charles  faisait  peu  d'attention  à  ce  qui  se  passait  dans  les 
marais  de  l'Ingrie,  et ,  dédaignant  les  eiforts  d'un  prince 
dont  il  n'appréciait  pas  les  iaiens  et  les  projets,  il  ne 
a  oyait  en  lui  que  le  chef  d'un  peuple  barbare  dont  le 
vainqueur  delà  Saxe  et  delà  Pologne  tirerait  facilement 

25. 
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raison.  Dès  qu'il  eut  dicté  à  Auguste  II  les  conditions  de 
la  paix  d'Allraustadt ,  il  tourna  enfin  ses  armes  contre  la 
Russie  et  résolu?  d'abattre  la  puissance  naissante  du  czar. 
Ricliedes  dépouilles  de  l'ennemi  vaincu,  et  pouvant  avec 
le  fruit  de  la  guerre  récente  nourrir  une  guerre  nouvelle , 
il  quitte  la  Saxe  à  la  tête  de  45,000  hommes.  Un  de  ses 
meilleurs  généraux,  Lewenhaupt,  en  avait  20,000  en 
Pologne  ;  15,000  défendaient  la  Finlande  ,  et  un  grand 
corps  de  recrues  suédoises  était  en  route  pour  rejoindre 
le  roi. 

x\u  mois  de  janvier  1708 ,  Charles  passe  le  Niémen  ,  et , 
chassant  devant  lui  les  Moscovites,  il  arrive  au  mois  de 
juin  sur  les  bords  de  laBérézinadont  il  force  le  passage , 
défait  20,000  Russes  dans  les  marais  d'Hollosin  ,  franchit 
le  Boristhène  ,  taille  en  pièces  un  corps  de  cavalerie  près 
de  Smolensk,  et  répond  à  des  propositions  de  paix  que  lui 
fail  porter  le  czar  :  Je  traiterai  dans  Moscou,  Gonflé  de 
l'orgueil  de  Narva,  il  partage  d'avance  entre  ses  officiers 
les  dignités  de  l'empire  russe.  Son  fouet,  disait-il,  suffi- 
rail  pour  chasser  celte  canaille  moscovite ,  non-seulement  de 
Moscou,  mais  du  monde  entier.  Cette  jactance  fut  promp- 
tement  rabattue.  L'approche  de  l'hiver,  le  mauvais  état 
des  chemins,  le  défaut  de  vivres,  les  relards  du  général 
Lewenhaupt  qui  devait  lui  amener  desrenforis,  arrêtè- 
rent sa  marche  vers  la  capitale,  elles  promesses  de  Ma- 
zeppa,  hetman  des  cosaques  de  l'Ukraine,  qui  cherchait 
à  se  rendre  indépendant  des  Russes,  l'attirèrent  dans  celle 
contrée.  11  comptait ,  après  s'en  être  assuré,  aller,  au 
printemps  prochain,  conquérir  la  Russie.  Son  espoir 
fut  tristement  déçu.  Ayant  traversé,  avec  des  peines 
infinies,  des  pays  couverts  de  bois  et  de  marécages,  il 
voit  enfin  arriver  Mazeppa  ,  mais  plutôt  comme  un  fugitif 
que  comme  un  puissant  allié.  Instruits  des  desseins  de  ce 
cosaque  ,  les  Russes  l'avaient  accablé  par  une  allaque  im- 
prévue, avaient  réduit  ses  villes  en  cendres,  pillé  ses  tré- 
sors ,  saisi  les  provisions  qu'il  préparait  au  roi  de  Suède  : 
à  peine  avait-il  pu  échapper  avec  0,000  hommes  et 
quelques  chevaux   chargés  du   débris  de   ses  richesses. 
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Dans  le  même  temps;,  Charles  attendait  Lewenhaupt  avec 

15,000  Suédois.  Mais,  attaqué  dans  sa  marche  par  le 
czar,  ce  général ,  après  cinq  combats  glorieusement  sou- 
tenus contre  des  forces  triples,  n'amena  au  roi  que  5,000 
soldais,  reste  de  sa  vaillante  armée.  Occupé  en  Pologne 
par  les  Moscovites  et  par  des  troubles  domestiques,  Sta- 
nislas ne  pouvait  poricr  secours  au  roi  de  Suède.  Pour 
comble  de  malheur,  l'hiver  se  déclara  avec  une  rigueur 
inouie  (1709)  ,  ei  décima  l'armée  suédoise  dans  ces  ré- 
gions inconnues  où  le  défaut  de  provisions  el  de  ressources 
doublait  pour  elle  l'inclémence  de  la  saison.  Consumée 
par  ses  souffrances  et  par  de  petits  combats  que  sans  cesse 
lui  livrait  le  czar  ,  elle  n'était  plus,  au  mois  d'avril ,  que 
de  18,000  Suédois  et  d'un  nombre  à  peu  près  égal  de  co- 
saques qui  avaient  rejoint  Mazeppa. 

Charles,  avec  ces  forces  diminuées,  rêvait  encore  la 
conquête  de  Moscou.  Vers  la  fin  de  mai,  il  va  mettre  le 
siège  devant  Pultava,  qui,  étant  prise,  lui  rouvrait  le 
chemin  de  cette  capitale,  ou  du  moins  lui  donnait  une 
place  d'armes  où  il  pouvait  attendre  dans  l'abondance 
de  toutes  choses  les  secours  qu'il  attendait  encore  de 
Suède  ,  de  Livonie,  de  Poméranie  et  de  Pologne.  Tandis 
qu'il  presse  le  siège  avec  ardeur ,  un  coup  de  carabine 
lui  fracasse  l'os  du  talon.  Malgré  la  douleur  de  sa  blessure, 
il  ordonne  un  assaut  pour  le  lendemain.  À  peine  a-î-il 
donné  cet  ordre,  qu'on  lui  apprend  que  le  czar  approche 
avec  70,000  hommes.  Charles  commande  aussitôt  au 
maréchal  Renschild  de  tout  disposer  pour  aîaquer  les 
Russes  le  lendemain  (8  juillet ) .  Dès  l'aube  du  jour,  porté 
sur  un  brancard  à  la  tête  de  son  infanterie,  il  marche  à 
l'ennemi.  Dans  cette  journée  décisive,  la  fortune  trahit 
son  courage.  L'avantage  du  nombre  el  d'une  formidable 
artillerie  ,  tandis  que  les  Suédois  étaient  presque  sans 
canons ,  donna  la  victoire  aux  Moscovites.  Ayant  perdu 
18,000  hommes  tués  ou  prisonniers,  Charles,  arraché 
malgré  lui  du  champ  de  bataille  par  le  polonais  Ponia- 
lowski ,  et  suivi  de  500  cavaliers  qui  se  firent  jour  à  tra- 
vers l'armée  russe,    gagna  les  bords  du  Boristhène,  Là, 
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il  fat  join!  par  Lewenhaupt  et  par  le  débris  fugitif  de  ses 
troupes.  Il  avait  encore  près  de  20,000  hommes,  Suédois, 
Polonais  et  Cosaques.  S'il  avait  eu  toule  sa  force  physique 
et  morale,  intrépide  et  téméraire  comme  il  était,  il  eût 
sans  doute  livré  un  dernier  combat.  Mais,  faible  et  ma- 
lade, ayant  la  fièvre  par  suite  de  sa  blessure ,  il  se  laisse 
entraîner  au-delà  du  fleuve,  et  l'armée ,  sortant  d'une 
bataille  perdue,  ayant  fui  pendant  deux  jours,  épuisée 
de  fatigues,  ne  voyant  plus  son  prince  et  n'étant  plus 
soutenue  d'aucune  espérance  ,  se  rendit  prisonnière  de 
guerre  :  triste  contrepartie  de  ce  qui  s'était  passé  à  Narva 
neuf  années  auparavant. 

Charles  ,  en  un  jour,  a  perdu  le  fruit  de  tous  ses  tra- 
vaux el  de  tous  ses  combats.  Poursuivi  par  les  Moscovites, 
dangereusement  blessé,  il  fuit,  avec  une  petite  troupe, 
au  milieu  des  déserts.  Pour  échapper  à  l'ennemi  qui  le 
presse  ,  il  est  obligé  de  demander  asyle  aux  Turcs ,  e!  il 
est  conduit  à  Bendcr,  où  le  sultan  Achmet  III  pourvoit 
généreusement  à  son  entrelien  et  à  celui  de  sa  suite.  C'est 
de  là  que  toujours  attaché  à  son  projet  de  soumettre  la 
Moscovie  ,   il  intrigua  long-temps  à  Conslantinople   pour 
armer  les  Ottomans  contre  le  czar  ,  méditant  dans  son 
exil  des  conquêtes  chimériques,  tandis  que,  réveillés  par 
ses  disgrâces,  tous  ses  ennemis  attaquaient  ses  étals.  J.a 
bataille  de  Pulîava  fut  immédiatement  suivie  d'une  ré\o- 
hition  en  Pologne.  Auguste,  désavouant  son  abdication 
et  le  traité  d'Alîranstadl  ,   rentra  dans  ce  royaume  à  la 
têle  d'une  armée  brillante  d'or,  d'argent  et  de   soie,  el 
fu'  de  nouveau  proclamé  à  Varsovie.  Le  czar  Pierre  s'era- 
]  ara  de  Vibourg  el  de  la  Carélie,  envahit  la  Finlande,  as- 
siégea Riga  ,  et  envoya  un  corps  d'armée  pour   soutenir 
Auguste  en  Pologne.  Le  roi  de  Danemarck,  oubliant  le 
traité  de  Travendal ,    comme   l'élccieur  de  Saxe  celui 
d'Allransladt ,    renouvela  ses  préleniions  sur  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Brème.  Ces  Iroi:;  monarques,  dans  une 
entrevue  qu'ils  eurent  à  Dresde,  réglèrent   le  partage  de 
leur  i  s  futures.  Le  roi  de  Prusse  entra  dans  leur 

alliance  pour  faire  m  ivre  d'anciens  droits  sur  la  Pomé- 
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ranie  suédoise.  Leduc  de Meeklembourg  aspirait  à  repren- 
dre la  ville  de  Wismar.  Les  dépouilles  de  Charles  tentaient 
aussi  l'électeur  de  Hanovre  et  l'évêque  oaême  de  Munster. 

Pendant  que  les  généraux  du  czar  bloquaient  lliga  et 
s'emparaient  du  resle  de  la  Livouie,  17,000  Danois  dé- 
barquaient en  Suède  et  prenaient  Ilelsimbourg.  La  Suède 
à  qui  la  guerre  avait  coûté  plus  de  250,000  soldats,  n'a- 
vait alors  pour  sa  défense  ,  outre  ses  milices  provinciales, 
que  8,000  hommes  d'anciennes  troupes.  Avec  ces  vété- 
rans,  et  12,000  hommes  de  milices  qui  suppléèrent  ht 
l'expérience  par  l'intrépidité,  le  général  Sleinbock  tailla 
les  Danois  en  pièces  et  força  leurs  débris  à  se  rembar- 
quer. Charles  reçut  cette  nouvelle  dans  son  camp  près  de 
Beuder  au  mois  de  juillet  1710.  Peu  de  temps  après  ,  un 
autre  événement  le  confirma  dans  les  espérances  qu'il 
s'obstinait  à  conserver.  Le  grand-visir  Couprougli ,  qui 
s'opposait  à  ses  desseins  ,  ayant  été  déposé,  le  parti  de  la 
guerre  l'emporta  dans  le  sérail ,  et  le  premier  ordre  que 
reçut  le  nouveau  grand-visir,  Ballagi-Méhemet ,  fut  d'aller 
combattre  les  Moscovites  avec  200,000  hommes.  Dans 
cette  guerre  qu'il  s'était  efforcé  d'éviter,  le  czar  courut 
le  plus  grand  péril.  Entouré  sur  les  bords  du  Pruth  par 
une  armée  quatre  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne ,  il 
se  crut  perdu  sans  ressources.  Il  dut  son  salut  à  son 
épouse  Catherine.  Lorsque  Pierre  se  préparait  à  risquer 
une  bataille  où  sa  défaite  semblait  certaine,  elle  le  dis- 
suada de  hasarder  cet  effort  désespéré  avant  d'avoir  tenté 
la  voie  des  négociations  ,  et  le  fit  consentir  à  demander  la 
paix  au  grand-visir.  Méhémet  n'était  point  guerrier  ;  il 
crut  faire  assez  pour  les  intérêts  de  son  maître  de  con- 
clure une  paix  avantageuse,  et  signa  ,  le  21  juillet  1711 , 
un  traité  par  lequel  le  czar  s'étant  engagé  de  rendre 
Azow ,  de  brûler  les  galères  qui  étaient  dans  ce  port,  de 
démolir  les  citadelles  bâties  sur  les  Palus-Méoîides  et  de 
retirer  ses  troupes  de  la  Pologne ,  eut  la  liberté  de  se  reti- 
rer avec  son  armée,  son  artillerie  et  son  bagage. 

Au    moment  où  s'exécutait  cette  retraite,  le    roi   de 
Suède,  informé  de  la  mauvaise  position  des  Russes,  ar- 
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rivai!  au  camp  de  Méhemet  (1),  ayant  couru  plus  de  cin- 
quante lieues  à  cheval,  impatient  de  combattre  et  d'avoir 
son  ennemi  en  son  pouvoir.  Il  eut  la  douleur  de  voir  cet 
ennemi  lui  échapper  ,  et,  le  désespoir  dans  l'âme  ,  il  re- 
prit la  route  de  Bender.  Toutefois,  il  ne  cessa  pas  de 
solliciter  la  Porte  de  le  renvoyer  en  Pologne  avec  une 
nombreuse  armée.  Les  relards  du  prince  moscovite  à 
exécuter  le  traité  du  Pruth  parurent  un  instant  devoir 
renouveler  la  guerre  entre  les  Russes  et  les  Ottomans. 
Mais  la  politique  de  Pierre  écarta  cet  orage.  Le  czar  par- 
vint même  à  prévenir  la  Porte  contre  Charles  en  insinuant 
que  le  projet  de  ce  prince  était  de  se  rendre  maître  de  la 
Pologne  sous  le  nom  de  Stanislas,  et  d'attaquer  ensuite 
les  Turcs,  de  concert  avec  l'empereur  d'Allemagne.  Le 
sérasquier  de  Bender  eut  ordre  d'engager  le  roi  de  Suède 
à  partir ,  et ,  s'il  refusait ,  de  le  conduire  mort  ou  vif  à 
Andrinople.  Chacun  sait  comment  Cbarles  s'opiniâtra  à 
rester  et  se  défendit  avec  les  officiers  de  sa  maison  et  500 
Suédois  dans  son  petit  camp  qu'il  avait  transporté  à 
Varnitza,  contre  6,000  Turcs  et  20,000  Tartares  (  février 
1715).  Ayant  été  forcé  ,  non  sans  peine,  dans  ses  re- 
tranchemens,  il  fut  conduit  à  la  petite  ville  de  Demolica, 
dans  le  voisinage  d'Andrinople,  où  la  pension  de  cinq 
cents  écuspar  jour  ,  que  la  Porte  lui  avait  faite  jusqu'a- 
lors, fut  réduite  à  vingt-cinq.  Ne  voulant  avoir  aucune 
communication  avec  les  Turcs,  il  resta  dix  mois  au  lit, 
feignant  d'être  malade,  et  s'occupant  à  écrire  et  à  lire. 
Quelques  jours  après  l'étrange  combat  de  Varnitza  ,  Sta- 
nislas était  arrivé  à  Bender  où  il  croyait  trouver  le  roi  de 
Suède,  pour  l'engager  à  consentir  au  traité  d'abdication 
qu'il  s'était  vu  réduit  à  conclure  avec  Auguste.  Charles 
s'indigna  de  ce  traité  :  S'il  refuse  d'être  roi,  dit-il  en  par- 

(l)  «  Le  roi  do  Suède  se  mit  à  reprocher  au  Yi/ir  d'avoir  conclu  on  son 
absence  la  pah  avec  le  <lzar;  il  lui  représenta  qu'il  aurait  pu  prendre  prii 
•onnière  toute  L'armée  ruéle  .  et  qu'il  n'avait  qu'à  lui  donner  encore  le  comxnàn 
dénient  de  se/  troupes 4  qu'il  l'attaquerait  et  la  Unirait...  En  effet,  la  grande 
supériorité  de  I  ennemi  aurait  causé  notre  perte  assurée  ,  s'il  <'ùt  agi  suivam  les 
1  un, cils  «lu  roi  de  Suède  m  f  Journal  de  Pierre  te^Srand 
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lant  de  Stanislas,  j'en  saurai  bien  faire  un  autre.  Toujours 
obstiné  dans  ses  desseins  et  dans  ses  espérances,  il  pour- 
suivit ses  secrètes  tentatives  auprès  du  sultan  pour  l'ar- 
mer contre  la  Russie.  Cependant  une  guerre  cruelle  dé- 
solait ses  provinces  d'Allemagne-  Le  général  Steinbock, 
après  avoir  quelque  temps  soutenu  l'honneur  des  armes 
suédoises  et  l'éclat  de  la  victoire  d'Helsimbourg ,  était 
obligé  de  céder  aux  forces  réunies  du  czar ,  des  rois  de 
Prusse  et  de  Dauemarck,  et  de  capituler  tiansTonniugen. 
(mars  1715).  La  mort  violente  du  grand-visir  Ibrahim 
Mollah  ,  qui  se  montrait  favorable  aux  projets  de  guerre 
contre  le  czar ,  les  tristes  nouvelles  mandées  de  Suède  à 
Charles  XII  par  sa  sœur  Ulrique-Eléonore,  déterminèrent 
enfin  ce  prince  à  retourner  dans  ses  états.  Mais  ,  avant 
de  quitter  la  Turquie ,  il  voulut  étaler  la  pompe  d'un 
grand  roi,  quoiqu'il  fût  dans  la  misère  d'un  fugitif,  et  il 
envoya  à  Constanlinople  une  ambassade  extraordinaire 
pour  prendre  congé  dans  les  formes.  Ensuite  le  1er.  oc- 
tobre 1714,  il  se  mit  en  route  avec  une  escorte  turque. 
Il  la  congédia  à  Targovitz  sur  les  frontières  de  la  Transil- 
vanie,  et,  devançant  les  gens  de  sa  suite  auxquels  il 
donna  rendez-vous  à  Stralsund  en  Poméranie  ,  il  partit 
déguisé  avec  un  seul  officier  ,  courut  à  cheval  durant 
seize  jours  à  travers  les  états  de  l'empereur  et  de 
l'empire,  arriva  à  Stralsund  dans  la  nuit  du  11  novem- 
bre, et,  après  six  ans  d'exil,  revit  ses  sujets  également 
surpris  et  joyeux  de  sa  présence  inattendue.  Ayant  à 
peine  dormi  quelques  heures,  il  fit  la  revue  des  troupes, 
visita  les  fortifications,  et,  le  jour  même,  il  envoya  par- 
tout ses  ordres  pour  recommencer  la  guerre  avec  une  vi- 
vacité nouvelle  contre  tous  ses  ennemis. 

Les  bras  manquaient  en  Suède  à  la  culture  des  terres. 
Cependant  tel  était  encore  l'enthousiasme  des  Suédois 
pour  Charles  XII  que  la  jeunesse  des  campagnes  se  pré- 
senta en  foule  pour  s'enrôler.  Luttant  avec  une  inflexible 
opiniâtreté  contre  une  ligue  formidable  ,  il  fit  une  mémo- 
rable défense  dans  Stralsund  assiégé  par  une  armée  com- 
binée  de  Danois,   de  Saxons,  de  Russes  et  de  Prussiens^ 
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Tous  les  moyens  derésistanceétant  épuisés,  il  céda  enfin 
au  nombre  ,  et ,  voyant  la  ville  forcée  de  se  rendre ,  il  se 
jeta  dans  une  barque  et ,  à  travers  les  Hottes  Russes  et 
Danoises,  aborda  en  Scauie,d'où  il  se  rendit  à  Carlscroon, 
dans  un  état  bien  différent  de  celui  où  il  en  était  parti 
quinze  ans  auparavant  pour  aller  donner  des  lois  au  nord. 
Ayant  ordonné  de  nouvelles  levées  de  troupes  et  pris  des 
mesures  pour  mettre  les  cotes  à  l'abri  des  invasions,  il 
étonna  toute  l'Europe,  lorsqu'au  lieu  de  demeurer  dans 
son  royaume  menacé  de  toutes  parts  ,  il  passa  tout-à-coup 
en  Norwège  avec  20,000  hommes  au  mois  de  mars  1716. 
Ce  qui  n'étonna  pas  moins,  ce  fut  que  le  czar  restât  tran- 
quille en  cette  circonstance,  et  ne  fit  pas  une  descente  en 
Suède,  comme  il  en  était  convenu  avec  ses  alliés.  Voici 
le  secret  de  cette  inaction. 

Le  baron  de  Goerlz,  que  Charles  avait  connu  en  Alle- 
magne et  qui  lui  avait  rendu  des  services  importans  pen- 
dant son  séjour  à  Bender ,  était  devenu  son  favori  et  son 
premier  ministre.  C'était  un  homme  entreprenant,  actif, 
et  dont  les  conceptions  hardies  convenaient  au  génie  du 
monarque  suédois.  Goertz  avait  remarqué  que  ce  prince 
était  vivement  piqué  contre  Georges,  électeur  de  Hanovre 
et  roi  d'Angleterre ,  qui  avait  acheté  à  vil  prix  du  roi  de 
Danemarck  les  villes  suédoises  de  Brème  et  de  Verden.  Il 
avait  aussi  entrevu  que  le  czar  était  secrètement  mécon- 
tent de  ses  alliés,  dont  l'inquiète  jalousie  craignait  qu'il 
ne  prit  trop  d'influence  en  Allemagne  et  l'empêchait  d'y 
former  un  établissement.  Goertz  bâtit  sur  ce  fondement 
le  projet  d'une  alliance  de  Charles  XII  avec  le  czar, 
moyennant  la  cession  des  provinces  conquises  sur  les 
Suédois  par  le  monarque  moscovite,  et  que,  dans  l'état 
de  la  fortune  de  Charles,  il  paraissait  impossible  de  re- 
couvrer. Le  minisire  du  roi  de  Suède  lui  faisait  envisager 
cette  alliance  comme  la  source  féconde  et  prochaine  de 
grands  événement  Agissant  de  concert  avec  le  czar,  le 
roi  pourrai!  facilement  affaiblir  le  Danemarck  par  la  con- 
quête de  la  Norwège  ;  puis,  guidant  en  Ecosse,  au  nom 
du  prétendant  .   son   armée   victorieuse ,    il   irait   punir 
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Georges  I  de  sou  iujuste  ambition  et  détrôner  la  maison 
de  Hanovre.  Muni  des  pleins-pouvoirs  de  son  maître, 
Goerti  parcourut  les  cours  et  noua  parlout  des  intrigues 
secrètes.  En  Hollande,  il  vit  deux  fois  le  czar  qui  parut 
goûter  ses  desseins.  Il  lia  ses  plans  audacieux  à  ceux  du 
cardinal  Albéroni.  Il  forma  des  relations  avec  les  chefs  du 
paru  jacobite.  Dénoncé  à  la  cour  de  Londres  par  le  régent 
de  France,  arrêté  à  La  Haye  sur  la  demande  du  ministre 
d'Angleterre,  puis  remis  en  liberté  quelques  mois  après  , 
il  retourna  en  Suède,  où  il  brava  la  haine  publique  par 
l'établissement  de  nouveaux  impôts  et  la  création  d'une 
monnaie  Lîctive  destinée  à  procurer  au  roi  les  ressources 
urgentes  dont  il  avait  besoin;  après  quoi,  il  se  rendit 
dans  l'île  d'Aland  pour  terminer  avec  les  plénipotentiai- 
res de  Russie  les  arrangemens  ébauchés  avec  le  czar.  La 
fortune  de  Charles  semblait  devoir  bientôt  prendre  uue 
face  nouvelle  ;  ce  prince  se  trouvait  à  la  tête  d'une  armée 
de  35,000  hommes  de  troupes  réglées  ;  Pierre  entrait  dans 
ses  desseins;  une  partie  de  la  Norwège  était  au  pouvoir 
des  Suédois,  et  la  prise  de  Fridericshall  allait  les  rendre 
maîtres  du  reste.  Une  balle  atteignit  le  roi  de  Suède  au 
moment  où  il  visitait  la  tranchée  ouverte  devant  cette  for- 
teresse (50  novembre  1718)  ,  et  prévint  peut-être  de 
nouvelles  révolutions. 

«  Ainsi  périt  Charles  XII,  à  l'âge  de  trente-six  ans 
et  demi ,  après  avoir  éprouvé  ce  que  la  prospérité  a  de 
plus  grand  et  ce  que  l'adversité  a  de  plus  cruel ,  sans  avoir 
été  amolli  par  l'une  ni  ébranlé  un  moment  par  l'autre. 
Presque  toutes  ses  actions  ,  jusqu'à  celles  de  sa  vie  privée 
et  unie  ,  ont  été  bien  loin  au-delà  du  vraisemblable —  Il 
a  porté  toutes  les  vertus  des  héros  à  un  excès  où  elles 
deviennent  défauts  ,  et  où  elles  sont  aussi  dangereuses  que 
les  vices  opposés.  Sa  fermeté  devenue  opiniâtreté  fit  ses 
malheurs  dans  l'Ukraine  et  le  retint  cinq  ans  en  Turquie; 
sa  libéralité  dégénérant  en  profusion  a  ruiné  la  Suède. 
Son  courage  poussé  jusqu'à  la  témérité  a  causé  sa  mort  ; 
sa  justice  a  été  quelquefois  jusqu'à  la  cruauté,  et  ,  dans 
ses  dernières  années  ,  le  maintien  de  son  autorité  appro- 
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chait  delà  tyrannie —  Homme  unique  plutôt  que  grand 
homme ,  et  admirable  plutôt  qu'à  imiter  (Voltaire,  Hist. 
de  Charles  XII),  »  ses  grandes  qualités,  n'étant  point 
accompagnées  de  modération  et  de  prudence,  furent  le 
fléau  de  son  pays.  Il  le  laissa  dans  un  tel  état  de  dépopu- 
lation ,  que  la  génération  des  hommes  faits  y  était ,  pour 
ainsi  dire ,  détruite.  On  ne  voyait  plus  que  des  enfans  et 
des  vieillards.  Les  femmes  labouraient  la  terre  et  faisaient 
le  service  même  des  postes. 

Après  sa  mort,  les  Suédois,  plus  accablés  encore  que 
flattés  de  la  gloire  de  leur  roi ,  ne  songèrent  qu'à  faire 
la  paix  avec  leurs  ennemis  ,  et  à  réprimer  chez  eux  la 
puissance  absolue  que  le  baron  de  Goertz  avait  poussée 
au  dernier  excès.  Ce  ministre  fut  immédiatement  arrêté  , 
et ,  sans  égard  pour  la  mémoire  de  Charles  XII,  condamné 
par  le  sénat  de  Stockholm  à  avoir  la  tête  tranchée  au 
pied  de  la  potence  de  la  ville.  La  princesse  Ulrique-Eléo- 
nore  ,  élue  reine  par  les  états  sous  la  condition  d'une  re- 
nonciation solennelle  à  tout  droit  héréditaire  sur  la 
couronne,  s'engagea  par  des  sermens  réitérés  à  ne  tenter 
jamais  de  reprendre  Je  pouvoir  arbitraire.  Une  nouvelle 
constitution  fut  établie  pour  circonscrire  l'autorité  royale 
eî  assurer  les  libertés  delà  nation.  D'après  cette  constitu- 
tion ,  les  états  étaient  composés ,  comme  par  le  passé , 
des  quatre  ordres  ,  les  nobles  ,  le  clergé  ,  les  bourgeois  et 
les  paysans.  Ils  devaient  s'assembler  tous  les  trois  ans, 
ou  plus  souvent  ,  si  le  roi ,  ou ,  en  son  absence,  le  sénat , 
croyait  nécessaire  de  les  convoquer.  Dans  le  cas  où  le  roi 
et  le  sénat  négligeraient  de  les  assembler  au  bout  des  trois 
ans  ,  ils  avaient  le  droit  de  s'assembler  d'eux-mêmes.  La 
durée  de  la  diète  devait  être  de  trois  mois;  mais,  dans 
le  fait,  les  états  ayant  seuls  le  droit  de  se  dissoudre  ,  il 
dépendait  d'eux  de  prolonger  leurs  sessions  autant  qu'ils 
(e  jugeraient  à  propos.  Tant  qu'ils  siégeaient,  c'était  en 
eux  que  résidait  réellement  le  pouvoir  suprême.  L'autorité 
du  roi  cl  du  sén.il  était  suspendue,  et  leur  participation  au 
gouvernement  se  bornai!  à  apposer  leur  sceau  et  leur 
signature    aux    décisions    souveraines   de    la   dicte.    Lllc 
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possédait,  à  leur  exclusion,  le  pouvoir  législatif  en  son 
entier.  Ils  n'avaient  pas  même  la  faculté  de  s'opposer  aux 
résolutions  qui  attaquaient  directement  les  droits  royaux 
et  sénatoriaux  ,  dont  la  conservation  n'avait  ainsi  d'autre 
garantie  que  la  modération  d'une  assemblée  populaire. 
Le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  et  de  changer  le 
litre  de  la  monnaie  ,  appartenait  aux  seuls  états.  Pendant 
la  tenue  des  diètes,  ils  exerçaient  une  grande  partie  du 
pouvoir  exécutif  par  un  comité  secret  choisi  dans  les  trois 
ordres  de  la  noblesse ,  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie. 
Enfin  ,  ils  s'attribuaient  le  pouvoir  judiciaire  ,  quand  bon 
leur  semblait,  en  évoquant  à  eux  et  en  faisant  juger  par 
une  commission  choisie  dans  leur  sein  les  causes  pendan- 
tes aux  tribunaux  ordinaires.  A  l'expiration  de  la  diète  , 
l'autorité  administrative  était  partagée  entre  le  roi  et  le 
sénat  ,  mais  le  prince  y  avait  la  moindre  part.  Il  n'était 
distingué  des  sénateurs  que  parce  qu'il  avait  deux  voix  , 
et  qu'à  égalité  de  suffrages,  son  opinion  prévalait.  Ne 
pouvant  ni  lever  des  troupes,  ni  équiper  des  flottes,  ni 
bâtir  des  forteresses  sans  le  consentement  des  états,  ni, 
de  sa  propre  autorité,  faire  guerre ,  paix  ou  alliance, 
dépendant  de  chaque  diète  pour  son  revenu  et  n'en  ob- 
tenant qu'un  très-modique,  ne  disposant  d'aucun  emploi 
et  ayant  à  peine  le  choix  de  ses  domestiques  ,  il  n'avait 
plus  de  la  royauté  que  le  nom,  et  n'était  qu'un  souverain 
de  parade  qu'on  montrait  à  certain  jours  entouré  de  tout 
l'attirail  du  trône ,  pour  en  imposer  au  peuple  et  lui  faire 
croire  qu'il  avait  un  roi.  Telle  fut  la  forme  de  gouverne- 
ment établie  en  Suède  après  la  mort  de  Charles  XII  ,  et 
qui,  destinée  à  préserver  l'état  du  despotisme,  tomba 
dans  l'excès  contraire  et  l'exposa  à  l'anarchie. 

Le  4  avril  1720  ,  la  reine  Ulrique-Eléonore  ,  du  con- 
sentement des  états,  associa  au  trône  son  époux  Frédéric 
de  Hesse-Cassel.  Le  lrr.  février  précédent,  la  Suède  avait 
obtenu  la  paix  de  la  Prusse  en  lui  abandonnant  la  forte 
place  de  Stettin.  Le  14  juin  suivant ,  la  paix  fut  pareille- 
ment signée  avec  le  Danemarck.  Elle  fut  moins  désavan- 
tageuse à  la  Suède,  qui  rentra  en  possession  de  Wismar 
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et  d'une  partie  de  la  Poméranie.  Mais  le  traité  de  Nystudt 
avec  les  Russes  (30  avril  1721  )  lui  enleva  Wibourg  en 
Finlande,  avec  l'Ingrie  ,  la  Carélie  ,  la  Livonie  et  l'Es- 
(houie.  Frédéric  employa  les  vingt  années  de  tranquillité 
extérieure  qui  suivirent  à  réparer  les  maux  qu'une  longue 
guerre  avait  causés.  Mais  les  dissensions  intestines  dont  la 
Suède  était  travaillée  formaient  un  grand  obstacle  à  sa 
prospérité.  Ces  discordes  étaient  principalement  produites 
par  les  intrigues  des  puissances  étrangères  qui,  voyant 
tout  le  pouvoir  aux  mains  des  états,  semaient  l'or  dans 
une  diète  vénale  pour  y  acquérir  une  influence  conforme 
à  leurs  vues  et  à  leurs  intérêts  politiques.  Depuis  le  règne 
de  Gustave  Wasa  ,  une  étroite  liaison  avait  subsisté  entre 
la  France  et  la  Suède.  Tant  que  les  monarques  suédois 
avaient  été  les  plus  puissans  souverains  du  nord ,  que  la 
Russie  encore  barbare  n'était  d'aucun  poids  dans  la  balance 
de  l'Europe,  que  l'électoral  de  Brandebourg  était  loin  du 
degré  de  puissance  où  il  devait  s'élever  ,  que  la  Suède 
pouvait  prétendre  à  jouer  un  rôle  important  en  Allemagne 
et  la  France  attendre  de  la  Suède  un  secours  puissant  et 
efficace  contre  la  maison  d'Autricbe,  l'alliance  des  deux 
nations  avait  eu  des  motifs  raisonnables  et  naturels.  Mais 
lorsque  la  situation  du  nord  eut  changé  ,  que  la  Suède 
fut  descendue  au  rang  des  états  de  second  ordre,  que  le 
petit  électoral  de  Brandebourg  fut  devenu  un  grand 
royaume,  capable  de  servir  seul  de  rempart  à  l'Allema- 
gne contre  la  Suède,  que  la  Russie  fut  un  empire  formi- 
dable contre  lequel  la  Suède  ne  put  espérer  de  lutter  seule 
ou  même  avec  le  secours  lointain  de  la  France  son  alliée, 
celle  alliance  ne  répondit  plus  aux  vues  et  aux  besoins 
d'où  elle  éîait  née  primitivement. 

Lors  du  changement  de  constitution  ,  le  nouveau  gou- 
vernement suédois  avait  adopté  un  nouveau  système  de 
politique  extérieure.  Pensant  que  le  temps  des  conquêtes 
était  passé  et  que  la  Suède  affaiblie  devait ,  pour  sa  sûreté, 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  tous  ses  voisins  cl  surtout 
avec  les  Russes,  il  avait  cultivé  l'alliance  moscovite  et 
néglige  celle  de  la   France,  dépendant  l'or  de  celle  puis- 
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tance  lui  faisait  dans  la  diète  un  parti  nombreux.  Sans 
doute  aussi  le   sentiment  de  l'antique  gloire  nationale 
rendait  insupportable  à  un  grand  nombre  la  domination 
de  la  Russie  ,  déguisée  sous  le  nom  de  paix  et  d'amitié. 
Ainsi  deux  partis  divisaient  la  diète ,  le  parti  français  ou 
des    Chapeaux,   qui  voulait   rompre  avec  la  Russie   et. 
tenter  de  reconquérir  les  provinces  que  la  Suède  avait 
perdues;    le   parti   russe  où  des  Bonnets,   opposé  à  la 
guerre,  et ,  même  au  prix  de  l'honneur,  préférant  la  paix 
et  le  bonheur  domestiques  aux  chances  trop  hasardeuses 
d'une   lui  le  inégale.  Dans  la  diète  longue  et  orageuse 
de  1738,  les  Chapeaux  prévalurent  et  s'emparèrent  delà 
direction  des  affaires.  La  conséquence  de  ce  changement 
d'administration   fut   une  guerre  malheureuse   avec  4a 
Russie.  Battus  près  de  Vilmanslrandt  en  1741  ,  resserrés 
dans  Ilelsingford  l'année  suivante  ,  sans  munition^,,  sans 
espoir  de  secours ,   et  forcés  de  capituler ,  les  Suédois 
n'eurent  de  ressource  que  dans  une  prompte  paix  dont 
les  conditions,    grâce   à  la  médiation  de  l'Angleterre, 
furent  moins  désavantageuses  qu'ils  n'auraient  osé  l'es- 
pérer. Le  mauvais  succès  de  la  guerre  devait  naturellement 
s'imputer  à  la  disproportion  des  forces.  Les  Chapeaux 
aimèrent    mieux    l'imputer    aux    fautes    des    généraux 
Lewenhaupt  et  Buddenbrock  ,  qui  furent  condamnés  par 
le  sénat  à  être  décapités. 

Frédéric  V  mourut  en  1751  ,  sans  laisser  d'enfans. 
Adolphe- Frédéric  de  Holslein-Eutin ,  désigné  son  succes- 
seur par  le  choix  des  états  en  1745,  fut  couronné  roi , 
après  avoir  juré  la  constitution  de  1720.  La  diète  de  1756, 
où  les  Chapeaux  dominaient,  consomma  l'avilissement 
de  l'autorité  royale.  La  reine,  Louise-Ulrique  de  Bran- 
debourg, princesse  d'un  caractère  ferme  et  décidé,  tentait 
de  créer  dans  la  diète  un  parti  d'opposiiion  monarchique. 
Dénuée  de  ressources,  elle  avait,  dit-on,  engagé  une 
partie  de  ses  diamans  dans  une  des  villes  anséatiques. 
La  diète,  se  prévalant  d'un  règlement  de  1723,  ordonna 
un  examen  des  immeubles  et  diamans  de  la  couronne  , 
éteudant  cet  examen  aux  diamans  même  qui  avaient  été 
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donnés  à  la  reine  en  présent  de  mariage.  Cette  princesse 
protesta  vainement  contre  celte  mesure  injurieuse.  La 
diète  insista  à  plusieurs  reprises  et  sembla  se  complaire  à 
mortifier  le  roi  et  la  reine  dans  des  remontrances  insul- 
tantes. Bientôt  après,  une  nouvelle  prétention  des  états 
signala  leur  despotisme.  Ils  contestèrent  au  roi  le  droit 
exclusif  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfans  et  nommèrent 
d'office  un  gouverneur  au  prince  royal.  Enfin ,  ils  pous- 
sèrent l'audace  jusqu'à  enlever  au  roi  le  droit  de  signer 
son  nom  ,  en  exigeant  qu'il  laissât  graver  sa  signature  et 
qu'il  en  remît  l'estampille  au  sénat ,  qui  dès-lors  put  dis- 
poser du  nom  royal  à  sa  volonté.  Le  parti  des  Bonnets  , 
écarté  du  gouvernement ,  s'unit  au  parti  de  la  cour  contre 
les  Chapeaux.  Les  comtes  de  Brahé  et  de  Horn  ,  et  la 
plupart  des  officiers  de  la  couronne  ,  formèrent  un  com- 
plot pour  renverser  le  parti  dominant  et  rendre  au  moins 
au  roi  tout  le  pouvoir  que  lui  donnait ,  dans  son  premier 
établissement  ,  la  constitution  de  1720.  La  conspiration 
fut  découverte  au  moment  d'éclater.  Arrêtés  par  ordre  du 
comité  secret,  Horn  ,  Brahé  et  leurs  complices  furent 
traduits  devant  un  de  ces  tribunaux  monstrueux,  qu'on 
nommait  hautes-cours  de  justice  secrètes  ,  dont  les  mem- 
bres étaient  choisis  par  la  diète  dans  son  propre  sein, 
et  qui  présentaient  tous  les  caractères  d'une  inquisition 
d'éîat.  Après  avoir  subi  les  horreurs  de  la  torture  ,  les 
deux  chefs  de  la  conjuration  et  six  de  leurs  complices 
furent  condamnés  à  la  peine  capitale.  Les  supplicalions 
du  roi  et  de  la  reine  ne  purent  fléchir  les  juges  sangui- 
naires, et  la  sentence  fut  exécutée  sur  la  place  publique 
de  Stockholm. 

Le  parti  des  Chapeaux,  soudoyé  par  la  France,  fit 
accéder  la  Suède,  dans  la  guerre  de  sept  ans  ,  à  la  ligue 
formée  contre  le  roi  de  Prusse.  A  la  fin  de  cette  guerre  , 
la  France  se  trouvait  devoir  à  la  Suède  12,000,000  de 
subsides  arriérés,  et  se  montrait  peu  disposée  à  s'acquit- 
ler.  Celle  délie  fui  la  matière  de  longues  négociations 
durant  lesquelles  les  intrigues,  et  plus  encore  l'argent  de 
la  Russie  e!   de   l'Anglelcrre,  rendirent   l'ascendant  au 
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parti  des  Bonnets  (  1765).  Ils  le  conservèrent  jusqu'en 
17(>9,  où  les  Chapeaux  le  recouvrèrent  dans  une  diète 
extraordinaire  dont  ils  avaient  obtenu  la  convocation. 
Les  Bonnets  pressaient  la  réunion  d'une  autre  diète  où  ils 
espéraient  avoir  la  majorité  ,  lorsqu' Adolphe-Frédéric 
mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  le  12  février  1771. 

Son  iils  Gustave  ///lui  succéda.  Ce  prince  était  alors 
en  France.  Il  se  hâta  de  revenir,  avec  la  résolution  de 
tout  tenter  pour  rendre  à  la  royauté  les  prérogatives  dont 
on  l'avait  dépouillée.  Parvenu  à  l'âge  de  vingt-six  ans  ,  et 
joignant  à  l'activité  de  la  jeunesse  une  prudence  consom- 
mée ,  une  grande  connaissance  des  hommes  et  une  iné- 
branlable fermeté  de  caractère,  il  n'était  point  au-dessous 
du  difficile  projet  qu'il  méditait.  Il  ne  le  découvrit  pas 
tout-à-coup  ,  et  ,  de  retour  en  Suède ,  il  affecta  de  se 
montrer  indifférent  aux  charmes  du  pouvoir  et  favorable 
aux  libertés  publiques.  Dans  le  discours  par  lequel  il 
ouvrit  la  diète  qui  l'attendait  ,  il  déclara  qu'il  ne  connais- 
sait pas  de  plus  grande  gloire  que  d'être  le  premier 
citoyen  d'une  nation  libre.  Il  s'employa,  avec  l'apparence 
du  plus  grand  zèle,  à  réconcilier  les  partis  politiques,  et 
enfin,  après  son  couronnement,  il  parut  mettre  son 
bonheur  à  fuir  le  bruit  de  la  capitale  pour  s'abandonner 
aux  douceurs  de  la  vie  champêtre  et  au  commerce  des 
muses  dans  ses  maisons  de  plaisance.  Les  Bonnets  furent 
les  maîtres  dans  la  diète.  Tandis  que  leur  administration 
arbitraire  excitait  un  vif  mécontentement ,  le  roi,  comme 
par  manière  de  passe-temps,  réunissait  autour  de  sa  per- 
sonne cent  cinquante  officiers  que  le  colonel  Magnas 
Sprengtporten  ,  homme  rusé  et  entreprenant ,  exerçait 
dans  la  lactique  militaire.  Gustave  assistait  à  leurs  ma- 
nœuvres ,  et  ses  manières  affables  et  polies  gagnèrent  les 
cœurs  de  ces  jeunes  gens  qui  se  dévouèrent  à  lui,  et 
entraînèrent  dans  son  parti  les  gardes  et  la  plus  grande 
partie  de  la  garnison  de  Stockholm.  Celle  de  Sweaborg 
était  composée  de  1,500  Allemands,  très-inécontens  de 
la  diète,  qui  avait  laissé  percer  le  projet  de  les  réformer; 
Sprengtporten,    muni  d'argent  français,   passa  en  Fin- 
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lande  pour  se  mettre  à  leur  tête.  Les  deux  frères  du  roi 
se  rendirent ,  sous  des  prétextes  plausibles ,  l'un  en 
Scanie,  l'autre  en  Ostrogothie ,  pour  travailler  à  gagner 
les  troupes.  Cependant  les  Bonnets  eurent  des  soupçons 
de  ce  qui  se  tramait.  Tandis  que  ,  résolus  à  publier  une 
nouvelle  constitution  qui  devait  conférer  au  sénat  un 
pouvoir  absolu ,  ils  n'attendaient  plus  ,  pour  ce  coup 
audacieux,  que  l'arrivée  d'un  régiment  d'infanterie,  un 
des  officiers  de  Gustave ,  Abraham  Hellichius ,  comman- 
dant par  intérim  la  forteresse  de  Chris tianstadt ,  en  souleva 
la  garnison  (12  août  1772),  se  mit  en  possession  de 
l'arsenal,  déposa  les  cbefs  civils  ,  et  répandit  dans  la  place 
et  dans  les  environs  un  manifeste  par  lequel  il  renonçait 
à  l'obéissance  des  soi-disans  états  qui  avaient  ruiné  le 
pays  par  leur  mauvais  gouvernement  et  avili  l'autorité 
du  roi.  A  cette  nouvelle,  Gustave  joua  l'étonnement  et 
ne  parut  occupé  que  de  concerter  avec  les  états  les  moyens 
de  réduire  les  rebelles  et  de  maintenir  la  tranquillisé  de 
la  capitale..  Il  attendait  ,  pour  éclater ,  l'arrivée  de 
Sprenglporten  avec  les  troupes  de  Finlande,  lorsqu'un 
incident  imprévu  le  força  de  précipiter  l'exécution  de  son 
projet.  Une  lettre  où  il  le  découvrait  à  Louis  XV,  et 
dont  les  Anglais  s'étaient  procuré  une  copie  ,  ayant  été 
communiquée  aux  étals  (  18  août),  le  comité  secret 
s'assembla  immédiatement,  et  prit  la  résolution  de  faire 
arrêter  le  roi  le  lendemain.  Informé  du  péril  qui  le  mena- 
çait par  un  des  Bonnets  qui  était  à  ses  gages,  Gustave, 
le  19,  à  dix  beures,  au  moment  où  le  comité  était  assemblé 
pour  donner  suiîe  à  la  décision  de  la  veille  ,  se  rendit  à  la 
place  où  se  faisait  la  parade.  Il  y  trouva  la  garde  à  cheval. 
A  sa  tête  ,  il  marcha  au  château,  où  le  suivirent  en  même 
temps  une  foule  de  militaires  auxquels  il  avait  assigné 
rendez- vous.  Après  s'être  assuré  du  château  où  il  laissa 
une  partie  de  la  garde  sous  le  comte  Frédéric  Horn  ,  il 
envoya  le  capitaine  Aminoll'  et  dix  autres  officiera  à  la 
salle  des  sénateurs  qui  furent  désarmés  e(  mis  aux  arrêts. 
I!  alla  eu  personne  s'emparer  du  parc  d'artillerie  ,  par- 
courut ensuite  les  rues  de  Stockholm  ,  et  fut  salué  par  lej 
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acclamations  unanimes  des  soldais  et  des  bourgeois. 
Le  20  août  ,  il  recul  le  serment  des  autorités  et  de  la 
bourgeoisie  ;  il  apprit  le  même  jour  que  les  troupes  en- 
voyées pour  assiéger  Chrislianstadt  l'avaient  reconnu. 
Le  lendemain  ,  la  diète  fut  sommée  de  se  réunir  au  châ- 
teau. Gustave  lui  lit  donner  lecture  d'une  nouvelle  consti- 
tution qu'il  signa  le  premier  ;  à  son  exemple  et  sur  son 
invitation  ,  tous  les  assistans  la  signèrent  et  en  jurèrent 
avec  lui  l'observation.  Alors,  levant  les  mains  au  ciel  et 
tirant  de  sa  poche  un  livre  de  cantiques  :  «  Remercions 
Dieu,  dit-il,  d'avoir  permis  cet  heureux  événement;  »  et, 
après  avoir  déposé  sa  couronne,  il  entonna  le  Te  Deum, 
que  toute  l'assemblée  chanta  avec  lui. 

Par  la  nouvelle  charte ,  les  états-généraux  étaient  main- 
tenus ,  et  le  roi  ne  pouvait  faire  ou  abroger  des  lois  sans 
leur  consentement  ;  mais  il  lui  était  réservé  de  fixer  le 
lieu  et  le  temps  de  leur  convocation,  et  leurs  sessions  ne 
devaient  durer  que  trois  mois  au  plus.  Les  sénateurs 
étaient  nommés  par  le  roi  ;  ils  n'avaient  que  voix  consul- 
tative ;  après  les  avoir  entendus  ,  c'était  au  roi  à  décider. 
Il  avait  le  pouvoir  de  conclure  la  paix,  les  trêves  et  les 
alliances  offensives  el  défensives  ;  mais  pour  déclarer  la 
guerre,  il  avait  besoin  de  i'aveu  et  de  l'acquiescement 
des  états.  Le  commandement  général  des  forces  de  terre 
et  de  mer  lui  appartenait ,  ainsi  que  la  collation  de  tous 
les  emplois  civils  et  militaires.  Les  impôts  établis  lui 
éiaieni  accordés  à  perpétuité  ;  mais  il  ne  pouvait  en  mettre 
de  nouveaux  qu'en  cas  de  guerre  défensive  et  pour  la 
sûreté  du  royaume,  droit  modifié  par  l'obligation  de  convo- 
quer les  états  à  la  fin  de  la  guerre  et  d'abolir  les  nouveaux 
impôts.  Telle  fut  la  constitution  donnée  par  Gustave  à  la 
Suède ,  après  une  révolution  accomplie  à  Stockholm  en 
quelques  heures ,  et  dans  tout  le  royaume  en  quelques 
jours  ,  sans  résistance  et  sans  effusion  de  sang.  Un  désor- 
dre effréné,  une  rupture  complète  de  l'équilibre  des  pou- 
voirs ,  deux  factions  jalouses  et  persécutantes ,  des  chefs 
avides  et  ambitieux ,  une  diète  vendue  à  des  puissances 
étrangères ,  un  sénat  usurpateur  et  despotique ,  un  gou- 
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reniement  qui  portait  encore  le  vain  nom  de  monarchie  , 
mais  qui  n'était  au  fond  qu'un  mélange  révoltant  d'arislo- 
cratie  et  de  démocratie,  réunissant  au  [dus  haut  degré 
les  ahus  de  ces  deux  régimes,  voilà  le  tableau  que  présen- 
tait la  Suède,  lorsque  Gustave  entreprit  et  opéra  celle 
révolution.  Quelques  écrivains  l'ont  accusé  d'avoir  détruit 
la  liberté  de  son  pays;  il  ne  détruisit  réellement  que 
l'anarchie.  Sans  doute ,  dans  la  constitution  nouvelle ,  il 
lit  une  large  part  à  la  royauté.  Mais  il  fit  aussi  celle  de  la 
liberté  en  laissant  subsister  les  états ,  lorsque  le  dévoue- 
ment du  peuple  et  des  troupes  lui  permettait  de  tout  oser, 
et  en  refusant  au  roi  le  droit  de  faire  et  d'abroger  les 
lois,  d'établir  des  impôts  et  de  déclarer  la  guerre  sans  le 
consentement  de  ses  sujets.  Ces  restrictions  apportées  à 
sa  puissance,  la  défense  de  prononcer  à  l'avenir  les  noms 
odieux  de  Bonnets  et  de  Chapeaux,  la  plus  complète 
amnistie  pour  tout  le  passé  ,  sont  les  preuves  d'une  sin- 
gulière modération  dans  un  jeune  prince  que  la  première 
ardeur  du  triomphe  et  le  ressentiment  des  longues  injures 
de  la  royauté  semblait  devoir  précipiter  au  dernier  terme 
de  la  réaction. 

La  Russie  ,  qui  depuis  la  paix  de  Nystadt ,  trouvait  sa 
principale  garantie  contre  la  Suède  et  ses  principaux 
moyens  d'iniluencedans  l'anarchique  constitution  de  1720, 
en  vit  avec  douleur  l'abolition.  Mais,  lors  de  cet  événe- 
ment, elle  était  en  guerre  avec  les  Turcs.  Elle  fut  long- 
temps encore  agitée  par  la  révolte  du  cosaque  Pugals- 
cheflf;  enfin  ,  le  partage  de  la  Pologne  fut  pour  elle  une 
source  féconde  de  craintes  etd'embarras.  Quelque  déplaisir 
que  lui  causât  la  révolution  de  1772,  elle  fut  d'abord 
obligée  de  le  dissimuler  ;  mais  on  pouvait  aisément  pré- 
voir que  sa  malveillance  éclaterait  tôt  ou  lard,  quand  les 
circonstances  le  permettraient. 

Guslave,  qui  pressentait  le  danger,  travailla  de  loin  à 
le  prévenir  ou  à  le  braver  en  rendant  sou  royaume 
florissan!  et  redoutable.  Le  début  de  son  administration 
sage  et  bienfaisante  fut  une  loi  d'humanité.  Peu  de  jours 
après  la  révolution,  il  ordonna  par  un  édit  l'abolition  de 
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la  torture  et  la  destruction  de  tous  les  édifices  cl  de  tous 
les  instrument  qui  avaient  servi  à  cet  usage.  Au  moment 
où   il  était    monté    sur    le   trône  ,    la  disette  désolait  le 
royaume.    Plusieurs    mauvaises    récoltes    successives   la 
prolonger  en!  les  années  suivantes.  Gustave,  pour  adoucir 
la  misère  de  son   peuple  ,    lit  ouvrir  à  Stockholm  une 
maison  de  travail  qui  fournissait  de  l'ouvrage  à  tous  ceux 
qui  n'en  trouvaient  point  ailleurs  ,  et  les  occupait  d'une 
manière  utile  pour  eux  et  pour  l'état  (1773).  Bientôt 
après,  il  fonda  dans  les  autres  villes  de  semblables  établis- 
semens ,  qui  eurent  les  plus  heureux  résultats.  En  même 
temps ,  il  lit  acheter  tout  le  blé  qu'il  fut  possible  de  se 
procurer  dans  le  royaume  et  au-dehors,  et  le  fit  répandre 
dans  les  campagnes  par  les  gouverneurs  des  provinces , 
soit  pour  apaiser  les  souffrances  du  peuple  affamé  ,  soit 
pour  fournir  des  semailles  aux  laboureurs.   La  famine 
avait  amené  à  sa  suite  des  maladies  qui  achevaient  de 
dépeupler  un  pays  déjà  si   pauvre  en  habitans.  Gustave 
iiî  distribuer  des  remèdes  gratis  aux  indigens  et  envoya 
de  tous  coîés  des  médecins  dont  il  stimula  le  zèle  par  des 
récompenses  et  des  distinctions.  Pour  favoriser  la  popu- 
lation ,  il  affranchit  de  toute  imposition  personnelle  les 
paysans,   les  journaliers    et   manœuvres,  les  soldats  de 
terre  et  de  mer  qui  avaient  au  moins  quatre  enfans.  Il 
veilla    avec    un    soin    paternel   sur  l'administration  des 
maisons  d'orphelins  et  des  hôpitaux.  Passionné  pour  les 
souvenirs  de  l'ancienne  chevalerie,  il  n'avait  point  oublié 
que,  dans  l'origine,  elle  comptait  parmi  ses  devoirs  et 
ses  fonctions  le  soin  de  protéger  l'enfance  et  la  vieillesse. 
En  conséquence,  il  remit  la  surintendance  des  maisons 
d'orphelins  et  des  hôpitaux  à  deux  chevaliers  de  l'ordre 
des  Séraphins.  Attentif  à  préserver  son  peuple  des  fléaux 
delà  nature,  il  ne  l'était  pas  moins  à  maintenir  la  sûreté 
publique  par  la  bonne  administration  de  la  justice.  Ayant 
reçu  diverses  plaintes  contre  le  tribunal  de  Jœnkœping , 
il  se  rendit  en  personne  dans  cette  ville ,  et ,  après  s'être 
assuré  par  une  commission  de  sénateurs  nommée  à  cet 
effet  de  la  réalité  des  griefs,  il  fit  déposer  les  juges  préva- 
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ricateurs  par  ceux  de  leurs  collègues  qui  furent  trouves 
irréprochables.  Regardant  la  liberté  de  la  presse  comme 
le  meilleur  moyen  de  contenir  dans  le  devoir  les  agens  de 
l'autorité  et  de  lui  faire  connaître  les  vœux  et  les  besoins 
des  peuples,  il  favorisa  cette  précieuse  liberté  que  la  plus 
grande  partie  des  sénateurs  conseillait  d'interdire  ou  de 
restreindre. 

Gustave  s'appliqua  soigneusement  à  faire  fleurir  le 
commerce  et  l'industrie.  Le  produit  des  mines ,  source 
principale  delà  richesse  de  la  Suède  ,  fut  doublé  ou  triplé 
par  une  meilleure  exploitation.  On  commença  à  travailler 
dans  le  pays  le  métal  brut,  qui  jusqu'alors  avait  été 
façonné  à  l'étranger.  D'habiles  ouvriers  ,  attirés  des 
diverses  contrées  de  l'Europe  dans  la  ville  d'Eskilstuna 
en  Sudermanie,  y  perfectionnèrent  les  manufactures  de 
fer  et  d'acier.  Le  commerce  trouvait  un  grand  obstacle  à 
ses  progrès  dans  le  délabrement  des  finances  et  le  défaut 
de  circulation  des  espèces.  Gustave ,  par  de  bonnes  mesu- 
res ,  rétablit  le  crédit ,  et  le  commerce  en  ressentit  les 
heureux  effets.  En  même  temps ,  la  franchise  accordée 
au  port  de  Marstrand  y  attira  des  navires  de  tous  les  pays, 
et  la  navigation  nationale  fut  encouragée  par  l'ordonnance 
de  1777,  qui,  pour  empêcher  les  matelots  suédois  de 
s'expatrier  et  d'aller  servir  chez  l'étranger ,  déclara  les 
mateloîs  des  navires  marchands  exempts  de  l'imposition 
personnelle.  Il  s'établit  une  société  du  Groenland  ,  qui 
alla  partager  avec  les  autres  nations  lés  profits  énormes 
do  la  pèche  de  la  baleine,  et  qui  devint  comme  l'école  des 
jeunes  marins. 

Un  prince  aussi  jaloux  que  Gustave  de  la  prospérité  de 
ses  états,  ne  pouvait  négliger  l'agriculture.  A  lin  d'atta- 
cher le  cultivateur  à  sa  ferme  par  la  certitude  d'une  lon- 
gue jouissance  ,  les  nombreux  domaines  de  la  couronne 
lurent  affermés  à  plus  longs  termes  qu'auparavant  ;  quel- 
ques-uns même  lurent  assurés  d'avance  aux  fils  aînés  des 
fermiers  (jui  en  avaient  alors  L'exploitation.  V\i  décret 
abolit  plusieurs  fêles  inutiles,  et  par  là  vingt-deux  jours 
furent  gagnés  dans  l'année  au  profit  de  l'industrie.  Gus- 
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tave  ambitionnait  de  meltre  la  Suède  en  état  de  se  nour- 
rir par  elle-même  et  de  s'affranchir  du  tribut  qu'elle  payait 
sous  ce  rapport  à  L'étranger.  Ce  fol  dans  ce  but  qu'il  créa 
une  commission  d'agriculture  chargée  de  s'enquérir  des 
ressources  agricoles  de  chaque  province  et  d'aviser  aux 
movens  de  les  accroître.  Enfin  ,  pensant  que  la  prospérité 
du  cultivateur  repose  essentiellement  sur  la  facilité  du 
débit,  il  déclara  le  commerce  des  grains  libre  sans  aucune 
espèce  de  restriction. 

Gustave  se  délassait  des  travaux  du  gouvernement  par 
la  culture  des  lettres  et  des  sciences,  il  entretenait  une 
correspondance  instructive  avec  plusieurs  savans  de  l'Eu- 
rope. L'université  d'Upsal ,  jadis  si  renommée,  refleurit 
par  ses  soius  et  recouvra  la  célébrité  qu'elle  avait  perdue 
par  la  mort  de  Linné.  Une  commission  d'éducation  na- 
tionale fut  chargée  de  composer  un  plan  pour  perfection- 
ner l'instruction  dans  les  écoles  supérieures  et  inférieures; 
il  se  forma  aussi  une  société  d'instruction  qui  publia  des 
ouvrages  élémentaires  et  d'autres  livresutiles.  L'académie 
des  sciences  de  Stockholm  déploya  une  activité  nouvelle 
et,  désertant  l'érudition  pédantesque  ,  proposa  à  l'ému- 
lation des  savans  des  questions  d'une  utilité  évidente  et 
générale.  Les  beaux-arts  furent  protégés.  L'académie  de 
peinture  et  de  sculpture  fut  rétablie  sur  un  nouveau  pied. 
Une  commission  d'architecture  veilla  à  ce  que  tous  les 
nouveaux  édifices ,  surtout  les  édifices  publics,  fussent 
bâtis  avec  solidité  et  élégance.  En  même  temps,  d'habiles 
écrivains  cultivaient  la  littérature  avec  ardeur  et  l'enri- 
chissaient de  plusieurs  beaux  ouvrages  où  la  langue  sué- 
doise brilla  d'un  éclat  inaccoutumé. 

Au  milieu  de  ces  occupations  pacifiques,  Gustave, 
prévoyant  la  guerre,  réparait  l'armée  et  la  flotte.  Il  avait 
trouvé  l'une  et  l'autre  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Par 
des  elïorts  et  des  dépenses  qui  semblaient  presque  insou- 
tenables dans  l'épuisement  où  éi aient  alors  les  finances, 
il  réussit  à  porter  l'armée  de  terre  à  47,000  hommes  ef- 
fectifs. Il  allait  les  exercer  lui-même  de  province  en  pro- 
vince et  les  animer  par  sa  présence.    L'artillerie  de  cam- 
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pagne  fut  perfectionnée  ,  ainsi  que  la  fonte  des  canons  et 
la  fabrication  des  armes   et  de   la   poudre.   Les  forces 
navales  furent  augmentées  ,  et  un  édifice  immense,  cons- 
truit à  Carlscroon,  leur  principal  dépôt,  put  contenir  à 
sec  tous  les  bâtimens  de  guerre  et  les  mettre  à  l'abri  de  la 
fureur  des  tempêtes.  Tels  furent  les  soins  qui  remplirent 
les  six  premières  années  du  règne  de  Gustave,  époque 
heureuse   et  brillante,  qu'il  put  avec  un  juste  orgueil 
étaler  à  ses  sujets,  lorsqu'en   1778  il  convoqua  les  états 
qu'en  1772  il  avait  ajournés  à  six  années.  Dans  un  mé- 
moire rédigé  par  lui-même ,  il  leur  exposa  la  manière 
consciencieuse  et  légale  dont  il  avait  usé  du  pouvoir  pen- 
dant cet  espace  de  temps.  Les  états  lui  adressèrent  de  so- 
lennelles actions  de  grâces  pour  tout  le  bien  qu'il  avait 
fait  et  demandèrent  que  le  mémoire  où  il  leur  avait  rendu 
compte  de  son  administration  fût  imprimé  et  conservé 
pour  servir  d'exemple   à   ses   successeurs.    Cependant , 
avant  la  clôture  de  cette  diète ,  Gustave  eut  le  chagrin  de 
s'apercevoir  que  les  mécontens  cherchaient  à  reprendre 
de  l'influence  et  à  semer  la  discorde.   Les  principaux 
membres  de  la  noblesse,    ceux  qui  s'étaient   arrogé  la 
possession  exclusive  de  toutes  les  grandes  places,  avaient 
eu  le  loisir  de  juger  ce  qu'ils  avaient  perdu  depuis  l'évé- 
nement du  19  août.  Gustave,  ayant  pénétré  leurs  sourdes 
cabales  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,   se  hâta  d'en 
prévenir  l'effet  par  ladissolulion  de  la  diète  qu'il  congédia 
le  25  janvier  1779.  Les  factieux  allèrent  répandre  dans 
les  provinces  la  malveillance  qui  les  animait  et  fomenter 
le  mécontentement  des  paysans    qui ,  ayant  eu  jadis  le 
droit  de  distiller  eux-mêmes  l'eau-de-vie  dont  ils  faisaient 
une  grande  et  habituelle  consommation  ,   souffraient  avec 
une  extrême  impatience  que  la  couronne  s'en  lût  attribué 
la  fabrication.  En  1785,  un  soulèvement  éclata  sous  ce 
prétexte  en  Dalécarlie.  Il  fut  promptement  réprimé  ;  mais 
il  annonçait  à   Gustave  ce  qu'il  avait  à   craindre  de  ses 
ennemis.  L'esprit  d'opposition  ,    qu'il  cherchait  à  désar- 
mer par  la  modération  et  par  la  douceur,  se   manifesta 
hautement  dans  la  diète  de  178G.  La  plupart  des  propo- 
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silions  du  roi  furent  rejetées  par  les  étals.  La  seule  qu'il 
vint  à  bout  de  faire  adopter  fut  celle  qui  établissait  des 
greniers  publies  destinés  à  secourir  le  peuple  dans  les 
années  de  discite  et  qu'on  devait  fonder  aux  frais  de  la 
banque  nationale.  En  prononçant  la  clôture  des  états,  il 
ne  put  s'empêcher  de  leur  déclarer  que  leur  résistance  et 
leur  indocilité  le  forçait  de  ne  plus  songer  de  long-temps 
à  les  convoquer.  Un  événement  imprévu  ne  permit  pas 
qu'il  en  fût  ainsi. 

En  1787,  l'impératrice  Catherine  II,  parlant  de  Pé- 
tersboun>  avec  une  suite  également  brillante  et  redoula- 
ble ,  alla  s'emparer  de  la  Crimée.  C'était  provoquer  les 
Turcs  à  la  guerre  qui ,  en  effet,  éclata  immédiatement. 
Gustave  se  plaignait  que  ,  depuis  long-temps,  la  Russie 
s'efforçât  de  rallumer  en  Suède  les  anciennes  discordes 
éteintes  par  la  révolution  de  1772.  Jugeant  l'occasion  fa- 
vorable pour  se  venger  de  la  mauvaise  volonté  de  cette 
puissance  et  pour  rendre  à  la  Suède  la  gloire  des  armes , 
il  résolut  de  profiter  du  moment  où  les  forces  de  la  Russie 
élaient  occupées  à  trois  cents  lieues  de  la  Baltique ,  et 
l'Europe  étonnée  apprit  tout-à-coup,  au  mois  de  juin 
1788 ,  qu'il  était  sur  les  frontières  de  la  Finlande  russe 
à  la  tête  de  55,000  hommes.  Maître  de  cette  province 
qui,  presque  sans  défense,  ne  pouvait  résister  long-temps, 
il  ne  projetait  rien  moins  que  de  s'avancer  d'une  marche 
rapide  jusqu'à  Pétersbourg  et  d'aller  y  dicter  la  paix. 
Mais  les  menées  du  parti  aristocratique  firent  échouer  ce 
hardi  projet.  Gustave,  arrivé  devant  Fredériçsham ,  or- 
donne l'assaut  de  celte  forteresse.  Plusieurs  des  princi- 
paux officiers  ,  qui  n'aspiraient  qu'à  rétablir  la  constitu- 
tion de  1720  sous  la  garantie  de  l'impératrice,  déclarent 
qu'ils  n'iront  pas  plus  avant  et  qu'ils  ne  prendront 
aucune  par!  à  une  guerre  offensive  déclarée  sans  l'aveu 
des  états.  La  plus  grande  partie  de  l'armée,  qu'ils  ont 
remplie  de  leur  esprit,  imite  leur  exemple,  e!  Gusfave, 
arrêté  dans  sa  course  par  la  désobéissance  et  la  désertion 
de  ses  soldats,  retourne  à  Stockholm  renouveler  le  coup 
audacieux  de  1772  et  consommer  l'abaissement  de  cette 
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noblesse  qui  l'entrave  dans  ses  grands  desseins.  La  guerre 
contre  la  Russie  était  populaire  en  Suède.  Le  clereé,  les 
paysans,  la  bourgeoisie  presque  toute  entière  partageaient 
a  cet  égard  les  senlimens  du  roi  et  demandèrent  la  conti- 
nuation des  hostilités  dans  la  diète  qui  fut  convoquée  au 
mois  de  février  1789.  Mais  les  nobles  manifestèrent  Top- 
position  la  plus  vive  et  multiplièrent  à  dessein  les  retards 
et  les  difficultés  pour  empêcher  la  diète  de  prendre  une 
résolution.  Gustave,  assuré  de  l'appui  des  bourgeois  de 
Stockholm  qu  il  avait  armés  et  des  troupes  de  la  garnison 
fat  arrêter  trente  des  plus  séditieux,  et,  le  21   février' 
dans  1  assemblée  des  états ,  il  publia  un  nouvel  acte  cons'^ 
Mutionnel  qu  il  avait  concerté  avec  des  députés  des  trois 
ordres  inférieurs.  Cet  acte  portait  que  le  roi  seul,  sans 
consulter  personne ,  aurait  le  droit  de  gouverner  et  de 
défendre  le  royaume  comme  il  l'entendrait,  de  faire  la 
guerre    la  paix  et  les  alliances  ,  d'administrer  la  justice 
e  de  déférer  les  emplois  publics  ;  que  le  sénat  n'aurait 
plus,  al  avenir,    aucune  part   au   gouvernement  et  ne 
serait  plus  que  la  cour  suprême  de  justice  ;  que  tous  les 
Suédois  étant  également  les  citoyens  libres  d'un  même 
état,  tous  jouiraient  de  droits  égaux,  sous  la  protection 
des  lois;  que  leslum.ères,  l'expérience  et  le  patriotisme 
seraient  désormais  les  seuls  titres  à  toutes  les  charges  su- 
périeures et  inférieures  du  royaume  ;  qu'on  n'aurait  plus 
d  égard  m  au  rang  ni  à  la  naissance,  sauf  dans  les  emplois 
de  la  cour,  qui  seraient  exclusivement  réservés  à  la  no- 
blesse ;  que  tous  les  Suédois  jouiraient  pleinement  de  la 
liberté  personnelle;  que  tous  auraient  le  droit  de  posséder 
des  terres  ou  autres  propriétés,  de  quelque  nature  qu'el- 
les pussent  être,  etc.  Le  clergé,  les  bourgeois  elles  paV- 

sans  acceptèrent  sanshésiter  le  nouvel  acte  constitutionnel 
Les  nobles  qu  il  rangeait  sous  le  niveau  de  l'égalité  le 
rejetèrent  d'abord;  mais  enlin,  cédant  à  l'ascendant  de 
la  royauté  appuyée  sur  la  majorité  de  la  nation,  ils  l'a- 
doptèrent le  27  avril.  Ainsi ,  le  moment  qui  avait  paru  si 
favorable  aux  ennemis  de  Gustave  pour  l'humilier  et 
anéantir  son  autorité,  fut  précisément  celui  de  sa  plus 
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grande  puissance.  Les  états  se  chargèrent  de  toute  la  dette 
nationale ,  de  tous  les  emprunts  qu'où  pourrait  faire  à 
l'avenir  pour  la  couronne,  et  accordèrent  en  même  temps 
toutes  les  contributions  nécessaires  pour  soutenir  la 
guerre. 

La  campagne  de  1789 ,  où  les  Suédois  et  les  Russes  se 
livrèrent  sur  terre  et  sur  mer  une  multitude  de  petits 
combats,  ne  décida  rien.  L'année  suivante  fut  marquée 
par  des  batailles  sauglantes.  Celle  de  Suenskesund  ,  où  la 
flotte  suédoise  fut  victorieuse  ,  termina  la  guerre.  La  paix 
de  Werelœ,  conclue  le  14  août  1790,  remit  les  choses 
sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  les  hostilités. 

Gustave  III ,  porté  aux  projets  héroïques  et  gigantes- 
ques, se  préparait  avec  plus  décourage  que  de  puissance 
à  intervenir  dans  la  révolution  française  et  à  s'armer  en 
faveur  de  Louis  XVI,  lorsque,  le  16  mars  1792,  au  mi- 
lieu d'un  bal  masqué,  il  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  par 
le  capitaine  Ankarslroem ,  qui  aux  motifs  généraux  de 
mécontentement  qu'avaient  les  nobles  contre  le  roi  joi- 
gnait des  griefs  particuliers.  La  Suède  perdit  en  Gus- 
tave III  un  grand  prince ,  ardent  pour  la  gloire,  ami  de  son 
peuple  ,  administrateur  habile  ,  guerrier  distingué  ,  et 
qui,  par  des  qualités  supérieures  et  un  bon  usage  du 
pouvoir ,  a  fait  excuser  des  coups  d'état ,  despotiques 
sans  doute  ,  mais  provoqués  par  les  excès  d'une  anarchi- 
que  et  orgueilleuse  aristocratie. 
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CHAPITRE  YIII 


RUSSIE. 
SECTION   l\ 

Pierre  Ier.  (1682-1725). 

Alexis  Miciiailowitz  ,  mort  en  1677,  laissait  Irois 
fils ,  Féodor  et  Iwan  ,  nés  d'un  premier  lit ,  et  Pierre,  issu 
d'un  second  mariage.  Féodor,  âgé  seulemenl  de  quinze 
ans ,  prince  faible  et  valétudinaire  ,  mais  doué  d'un  esprit 
actif  et  réformateur  ,  lui  succéda.  Il  signala  son  règne  de 
cinq  années  par  des  travaux  et  des  réglemens  utiles, 
auxquels  sa  mort  prématurée  ne  lui  permit  pas  de  mettre 
la  dernière  main.  Avant  d'expirer  (avril  1682),  il  avait 
désigné  pour  son  héritier  son  second  frère  Pierre,  au  pré- 
judice du  prince  Iwan,  que  ses  infirmités  morales  et 
physiques  rendaient  inhahile  à  régner.  Une  sœur  des 
deux  czars,  /a  princesse  Sophie,  voyant  l'incapacité 
de  l'un,  l'enfance  de  l'autre,  projette  de  s'emparer  du 
gouvernement.  Au  lieu  de  se  jeter  dans  un  cloître ,  comme 
faisaient  jadis  les  filles  des  czars  à  la  mort  de  leurs  pères, 
elle  s'était  fait  un  parti  parmi  les  nobles  et  les  soldais. 
Soulevés  par  ses  intrigues  secrètes,  les  strélitz,  après 
une  sanglante  insurrection  marquée  par  le  meurtre  de 
tous  ceux  que  la  princesse  a  désignés  à  leur  fureur,  et 
par  des  atrocités  dont  le  récit,  selon  l'expression  de  l'his- 
torien Leclerc,  pourrait  faire  frémir  un  auditoire  de 
bourreaux  ,  proclament  souverains  Iwan  et  Pierre,  en 
leur  associant  leur  sœur  eu  qualité  de  co -régente.  «  Elle 
»  eut  tous  les  honneurs  d'une  souveraine  ;  son  buste  sur 
»>  Les  monnaies,  la  signal ure  pour  toutes  les  expéditions  . 
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*  la  première  place  au  conseil,  et  surtout  la  puissance 
»>  suprême.  Elle  avait  beaucoup  d'esprit,  faisait  même 
»  des  vers  dans  sa  langue,  écrivait  et  parlait  bien  :  une 
»  figure  agréable  relevait  encore  tant  de  talens;  son  am- 
»  bition  seule  les  ternit.  »  [Voltaire.  ) 

Plusieurs   séditions  de  la   remuante    soldatesque  des 
strélitz  ,  qu'elle  avait  déchaînée  naguères,  furent  l'expia- 
tion de  sa  grandeur  mal  acquise.  Du  reste,   elle  les  ré- 
prima par  la  ruse  ou  par  la  force.  Ayant  affermi  sa  puis- 
sance, «  elle  la  partagea  pour  l'augmenter  avec  le  prince 
»  Bazile  Galitzin,  qu'elle  fit  généralissime,  administra- 
»  teur  de  l'état  et  garde-des-sceaux  :  homme  supérieur 
»  en  tout  genre  à  tout  ce  qui  était  alors  dans  cette  cour 
d  orageuse;    poli,   magnifique,  n'ayant  que  de  grands 
»  desseins,    plus  instruit  qu'aucun  Russe   et  possédant 
»  même  la  langue  latine  presque  totalement  ignorée  en 
»  Russie  ;    homme  d'un  esprit    actif,    laborieux ,    d'un 
»  génie  au-dessus  de  son  siècle  ,  et  capable  de  changer  la 
»  Russie  ,  s'il  en  avait  eu  le  temps  et  le  pouvoir  comme  il 
»  en  avait  la  volonté.  »  11  contint  la  milice  des  strélitz  en 
distribuant  les  plus  mutins  dans  des  régimens  en  Ukraine, 
à  Casan,  en  Sibérie.  C'est  sous  son  administration  que  la 
Pologne,  long-temps  rivale  de  la  Russie,  céda  en  1686 
toutes  ses  prétentions  sur  les  grandes  provinces  de  Smo- 
lensko  et  de  l'Ukraine.  En  1687,  il  fit,  pour  la  première 
fois  ,  envoyer  une  ambassade  en  France  ,  événement  que 
l'académie  des  inscriptions  célébra  par  une  médaille ,  mais 
qui  n'eut  point  alors  d'autre  résultat .  Vers  le  même  temps, 
il  entreprit  d'affranchir  la  Russie  du  tribut  annuel  de 
60,000  roubles  qu'elle  payait  aux  Tartares  de  Crimée. 
Deux  expéditions  échouèrent  successivement  par  la  diffi- 
culté de  traîner  et  de  nourrir  une  nombreuse  armée  dans 
les  vastes  solitudes  de  cette  contrée. 

Cependant  Pierre  avait  atteint  l'àge'de  dix-sept  ans ,  et 
se  montrait  impatient  et  capable  de  gouverner.  Sophie  et 
Galitzin  forment  le  projet,  de  lui  ôter  la  vie.  Après  avoir, 
dit-on,   tenté  de  l'empoisonner,  ils  organisent    dans  le 
corps  des  strélitz  un  complot  contre  le  jeune  czar.  Echappé 
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au  péril  par  son  activité  et  ses  habiles  mesures,  maître  do 
ses  ennemis  qui  voulaient  s'emparer  de  sa  personne, 
Pierre  punit  un  grand  nombre  de  strélitz  du  dernier  sup- 
plice, confisque  les  biens  immenses  de  Gallitzin  qu'il  re- 
lègue avec  sa  famille  à  Kargapol ,  et  confine  l'ambitieuse 
Sophie  dans  un  monastère.  Que  cette  princesse,  comme 
la  plupart  des  historiens  l'en  accusent,  ait  réellement 
formé  le  dessein  d'attenter  à  la  vie  de  son  frère  ou  qu'elle 
ail  seulement  voulu  l'enlever  et  le  faire  déposer ,  c'est  ce 
que  nous  ne  discuterons  point  ici  et  ce  qu'il  est  difficile 
de  décider.  Ce  qui  paraît  hors  de  doute,  c'est  qu'elle 
nourrissait  une  ardente  et  dangereuse  ambition,  qu'elle 
avait  un  parti  nombreux ,  qu'elle  était  très  à  craindre 
pour  Pierre  ,  et  qu'elle  lui  donna  de  justes  sujets  de  l'é- 
loigner de  la  cour  et  de  la  politique.  Mais  il  n'est  pas 
sans  vraisemblance  que  le  parti  vainqueur  ait  exagéré  ses 
torts  après  sa  disgrâce  pour  flétrir  et  opprimer  sa  mé- 
moire. Quoiqu'il  en  soit,  on  est  obligé  de  reconnaître 
qu'elle  eut  de  grands  talens  pour  les  affaires  ,  et  qu'il  fut 
heureux  pour  l'état  qu'elle  en  ait  pris  les  rênes  ,  lorsqu'il 
ne  pouvait  être  gouverné  que  par  un  prince  presque  stu- 
pide  et  par  un  enfant.  Après  l'éloignement  de  cette  prin- 
cesse, Pierre  fut  de  fait  le  seul  souverain.  Iwan  mena  sur 
le  trône  une  vie  privée  ,  n'ayant  d'autre  part  au  gouver- 
nement que  celle  de  voir  son  nom  dans  les  actes  publics. 
Il  mourut  en  1696. 

Au  moment  où  Pierre  fut  czar  au( rement  que  de  nom , 
l'empire  russe  était  loin  d'être  tranquille.  Il  y  avait  tou- 
jours des  factions  à  craindre,  la  turbulence  des  strélitz  à 
réprimer ,  une  guerre  presque  continuelle  à  soutenir 
contre  lesTarlares  de  Crimée.  Cependant  le  génie  réfor- 
mateur d'Alexis  parut  dès-lors  dans  son  lils.  Un  étranger, 
le  genevois  Le  Fort,  fut  le  confident  de  ses  pensées  et  le 
principal  instrument  de  leur  exécuiion.  Les  vicissitudes 
de  sa  vie  aventureuse  l'avaient  conduit  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope à  l'autre  pour  èl  re  le  compagnon  d'un  grand  homme 
dans  la  réformai  ion  d'un  grand  empire.  Tous  deux  se 
trouvèrent  propres  à  cette    tâche   immense  par  la   seule 
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force  de  leur  génie.  L'éducation  de  Pierre  avait  été  négli- 
gée (1);  mais  il  avait  l'esprit  juste  et  hardi,  prompt  à 
concevoir  et  à  entreprendre.  Ayant  quitté  à  quatorze  ans 
la  maison  paternelle,  Le  Fort,  clans  sa  carrière  agitée, 
n'avait  étudié  à  fond  aucun  art  ;  mais  il  avait  beaucoup  vu 
avec  le  talent  de  bien  voir,  et,  comme  le  czar ,  à  qui  le 
destin  l'envoya  ,  il  ne  devait  rien  qu'à  lui-même.  Unis  par 
cette  conformité  ,  ils  méditèrent  d'abord  la  création  d'une 
armée  réglée  qui  mît  le  czar  en  état  de  casser  un  jour  sans 
péril  la  milice  séditieusedes strélitz.  Déjà,  dans  sa  maison 
de  campagne  de  Préobajenski ,  Pierre  avait  formé  une 
eompaguie  de  cinquante  de  ses  plus  jeunes  domestiques  ; 
quelques  enfans  de  boyards  en  étaient  officiers  ;  et ,  pour 
leur  apprendre  la  subordination,  il  les  avait  fait  passer 
par  tous  les  grades;  lui-même,  donnant  l'exemple,  avait 
successivement  servi  comme  tambour,  soldat ,  sergent  et 
lieutenant  dans  celte  compagnie.  Elle  devint  bientôt  nom- 
breuse, et  fut  depuis  le  régiment  des  gardes  Préobajenski. 
Une  autre  compagnie  ,  instituée  sur  ce  modèle  ,  devint 
l'autre  régiment  des  gardes  Semenowski. 

11  y  avait  déjà  un  régiment  de  5,000  bommes  dévoués 
formé  par  l'écossais  Gordon,  et  composé  presque  enliè- 
rement  d'étrangers.  Le  Fort  se  chargea  et  vint  à  bout  d'en 
lever  un  autre  de  12,000  bommes,  et,  sans  avoir  long- 
temps porté  les  armes ,  il  se  vit  tout  d'un  coup  le  général 
de  cette  petite  armée,  qu'il  exerça  en  capitaine  con- 
sommé. 

Le  czar  donnait  également  ses  soins  à  la  marine  ;  et 
comme  il  avait  fait  Le  Fort  général  de  terre  sans  qu'il  eût 
encore  commandé  ,  il  le  fit  amiral  sans  qu'il  eût  encore 
conduit  un  vaisseau,  et  avant  d'avoir  une  flotte,  mot  qui 


(l  )  «  La  princesse  Sophie  l'avait  à  dessein  privé  d'éducation,  et  l'avait  aban- 
donné à  lui-même  au  milieu  d'une  bande  déjeunes  gens  sans  expérience,  se 
flattant  que  .  par  une  conduite  déréglée,  il  se  rendrait  un  jour  odieux  au  peu- 
ple ,  et  que  son  esprit ,  dont  on  concevait  déjà  de  grandes  espérances  ,  et  le  bon 
sens,  qu  on ,  apercevait  en  lui,  seraient  étouffés  par  la  débauebe  et  le  liber- 
tinage, et  qu'ainsi  il  deviendrait  peu  propre  au  gouvernement  et  aux  grande» 
entreprises  »  (  Mémoires  sur  la  Moscovit  ) . 
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n'existait  même  pas  dans  la  langue  russe.  Bientôt  cepen- 
dant Le  Fort  n'eut  pas  tout-à-fait  un  vain  titre  :  il  fit 
construire  par  des  Hollandais  et  des  Vénitiens,  à  l'em- 
bouchure de  la  Yéronise ,  des  barques  longues  ,  et  même 
deux  vaisseaux  d'environ  trente  pièces  de  canon.  Telles 
étaient ,  en  1689  ,  les  forces  navales  de  la  Russie. 

Vers  le  même  temps ,  les  différends  qui  existaient 
entre  la  Russie  et  la  Chine  au  sujet  des  limites  furent 
suspendus  par  un  traité  de  paix  qui  posa  entre  les  deux 
empires  les  bases  d'un  commerce  avantageux. 

Les  circonstances  semblaient  inviter  alors  à  attaquer 
les  Turcs.  Le  vénitien  Morosini  leur  enlevait  le  Pélopon- 
nèse ;  l'empereur  Léopold  les  battait  en  Hongrie.  Pierre 
profite  de  ces  conjonctures  pour  conduire  une  nombreuse 
armée  contre  Àzow  ,  dont  la  conquête  peut  lui  donner 
l'empire  de  la  mer  Noire  (1695).  11  sert  comme  volon- 
taire dans  cette  armée  que  commandent  pour  lui  Gordon 
et  Le  Fort,    le  prussien  Shein  et  le  russe  Shéréméloiï. 
Encore  inhabiles  à  faire  des  sièges  réguliers ,  les  Russes 
échouent  d'abord  contre  une  place  bien  fortifiée  et  pour- 
vue d'une  garnison  considérable.  Après  un  vain  et  san- 
glant assaut ,  ils  se  retirent.  Mais  l'année  suivante,  Pierre, 
dont  le  caractère  est  de  suivre  ses  entreprises  avec  cons- 
tance ,  conduit  devant  Azow  une  armée  plus  forte  que  la 
première.  Une  petite  flotte  russe ,  bien  équipée  et  bien 
gouvernée,  concourt  aux  succès  de  l'armée  de  terre  ,  et 
le  28  juillet  1696,  la  place  se  rend  au  czar  victorieux.  Il 
en  augmenta  les  fortifications;  il  ordonna  de  creuser  un 
port  propre  à  contenir  les  plus  gros   vaisseaux,  et  de 
tout  disposer  pour  former  contre  les  Turcs  une  flotte  de 
cinquante  vaisseaux  de  trente  à  soixante  pièces  de  canon  : 
puis,  il  fit  dans   Moscou  une  entrée  pompeuse  et  triom- 
phale à  la  manière  des  anciens  Romains,  pour  inspirer  à 
son  peuple  l'amour  de  la  gloire  et  le   sentiment  de  sa 
supériorité. 

Cependant  il  souffrait  de  ne  devoir  sa  marine  qu'à  dos 
mains  étrangères.  Au  mois  de  mars  1697,  il  envoie 
soixante  jeunes  Russes  du  régiment  de  Le  Fort  à  Venise 
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et  a  Livourne  pour  y  apprendre  la  construction  des  galè- 
res ;  quarante  antres  en  Hollande  pour  s'instruire  de 
la  fabrique  et  de  la  manœuvre  des  grands  vaisseaux. 
Enfin,  curieux  d'étudier  par  lui-même  les  arts  de  l'Eu- 
rope qu'il  veut  transplanter  dans  sa  patrie,  ayant  pourvu 
au  gouvernement  et  à  la  tranquillité  de  ses  états  pendant 
son  absence,  il  part  à  la  suite  d'une  ambassade  russe  dans 
le  dessein  de  visiter  incognito  les  contrées  de  l'occident. 
Ou  a  mis  eu  question  s'il  avait  fait  sagement  d'abandonner 
ses  états,  lorsque  l'esprit  de  sédition  y  fermentait  dans 
toutes  les  classes  ,  et  lorsqu'il  était  encore  en  guerre  avec 
les  Turcs  et  les  Tartares.  Mais  il  venait  de  prendre  Azow  ;  il 
voulait  en  faire  un  arsenal  maritime  ;  rêvant  déjà  l'empire 
du  Poni-Euxin  et  la  cliute  delà  puissance  ottomane,  il  ne 
songeait  qu'à  construire  des  vaisseaux  ;  il  avait  sommé  les 
seigneurs,  les  villes,  les  monastères  de  lui  en  fournir, 
sans  qu'ils  eussent  l'idée  de  ce  qu'était  une  marine,  et  en 
les  menaçant  d'une  contribution  double ,  si  celle  qu'il 
leur  demandait  n'était  fournie  dans  l'espace  de  trois  ans. 
11  engageait  de  toutes  parts  des  constructeurs  étrangers , 
et,  dans  son  impatience,  il  résolut  de  le  devenir  lui- 
même.  Son  absence  pouvait  être  imprudente;  mais  la 
fortune  l'a  justifié. 

«  Ce  voyage  ayant  été  l'occasion  ou  le  prétexte  de  la 
sanglante  guerre  qui  traversa  si  long-temps  le  czar  dans 
tous  ses  projets,  et  enfin  les  seconda;  qui  détrôna  le  roi 
de  Pologne  Auguste,  donna  la  couronne  à  Stanislas  ,  et  la 
lui  ôta  ;  qui  fit  du  roi  de  Suède  ,  Gbarles  XIï  ,  le  premier 
des  conquérans  pendant  neuf  années  et  le  plus  malheureux 
des  rois  pendant  neuf  auires ,  il  est  nécessaire  ,  pour 
entrer  dans  le  détail  de  ces  événemens ,  de  représenter  ici 
en  quelle  situation  était  alors  l'Europe. 

«  Le  sultan  Mustapha  II  régnait  en  Turquie.  Sa  faible 
administration  ne  faisait  de  grands  efforts  ni  contre  l'em- 
pereur d'Allemagne  ,  Léopold  ,  dont  les  armes  étaient 
heureuses  en  Hongrie,  ni  contre  le  czar  qui  venait  de  lui 
enlever  Azow  ,  et  qui  menaçait  le  Pont-Euxin,  ni  même 
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contre   Venise  ,    qui   enfin   s'était    emparée    de   tout  le 
Péloponèse. 

«  Jean  Sobieski ,  roi  de  Pologne  ,  à  jamais  célèbre  par 
la  victoire  de  Choczim  et  par  la  délivrance  de  Vienne, 
était  mor(  le  17  juin  1696,  et  cette  couronne  était  dispu- 
tée par  Auguste ,  électeur  de  Saxe,  qui  l'emporta  ,  et  par 
Armand ,  prince  de  Conti ,  qui  n'eut  que  l'honneur 
d'être  élu. 

a  (  Avril  1697).  La  Suède  venait  de  perdre  et  regret- 
tait peu  Charles  XI ,  premier  souverain  véritablement 
absolu  dans  ce  pays  ,  père  d'un  roi  qui  le  fut  davantage, 
et  avec  lequel  s'est  éteint  le  despotisme.  Il  laissait  sur  le 
trône  Charles  XII,  son  fils,  âgé  de  quinze  ans.  C'était 
une  conjoncture  favorable  en  apparence  aux  projets  du 
czar  ;  il  pouvait  s'agrandir  sur  le  golfe  de  Finlande  et  vers 
la  Livonie... 

«  L'Allemagne  en  guerre  à-la-fois  avec  la  Turquie  et 
avec  la  France ,  mais  ayant  pour  ses  alliés  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  contre  le  seul  Louis  XLV  ,  était  prête 
à  conclure  la  paix ,  et  les  plénipotentiaires  étaient  déjà 
assemblés  au  château  deRyswick  auprès  de  la  Haye. 

«  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Pierre  et  son  am- 
bassade prirent  leur  roule,  au  mois  d'avril  1697,  par  la 
grande  Now-Gorod.  »  [Voltaire). 

Après  avoir  passé  par  l'Estonie  et  la  Livonie,  provinces 
alors  suédoises  ,  et  dont  le  gouverneur  refusa  de  lui  laisser 
visiter  les  fortifications  de  Riga,  que  Pierre  se  vanta  de 
visiter  un  jour  à  son  aise;  par  la  Prusse  brandebourgcoise, 
où  l'électeur ,  depuis  roi,  Frédéric  III ,  lui  fit  au  contraire 
une  réception  magnifique  ;  parla  Poméranie,  par  Berlin  , 
par  Hambourg,  Mindèn  et  la  Weslphalie  ,  l'ambassade 
arriva  enfin  par  Cièves  dans  Amsterdam.  Le  czar  l'y  avait 
précédée  de  quinze  jours.  Ayant  pris  un  petit  logement 
dans  les  chantiers  de  l'amirauté  et  un  habit  de  pilote  ,  il 
se  fit  inscrire  au  nombre  des  charpentiers  de  Saardam , 
sous  le  nom  de  Pierre  Michaëloff,  et  menant  la  vie  de  ces 
ouvriers  qui  ,  d'abord  étonnés  d'un  tel  compagnon  ,  le 
traitèrent  bientôt  avec  familiarité  et  l'appelaient  commu- 
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bernent  maître  Pierre  (Peterbas) ,  le  compas  et  la  hache 
à  la  main,  il  travailla  à  la  construction  des  vaisseaux  et 
apprit  cet  art  dans  toutes  ses  parties  en  construisant  lui- 
môme  un  vaisseau  de  soixante  pièces  de  canon  qu'il  fît 
partir  pour  Archangel.  La  marine  n'occupait  pas  seule 
son  attention  :  il  allait  de  Saardam  à  Amsterdam  étudier 
l'anatomie  chez  le  célèbre  Ruysch.  Il  s'exerçait  à  la  chi- 
rurgie et  s'iustruisait  dans  la  physique.  Il  est  très-peu 
de  méiiers  et  d'arts  qu'il  n'approfondit  dans  les  détails.  Il 
essayait  des  artisans  de  toute  espèce,  et  les  envoyait  à 
Moscou,  après  avoir  jugé  par  lui-même  de  leur  habileté. 

Avant  vécu  dans  ces  travaux  jusqu'au  milieu  de  jan- 
vier 1698,  il  partit  alors  pour  l'Angleterre,  toujours  à 
la  suite  de  sa  propre  ambassade.  Il  y  continua  ses  études 
en  tout  genre  ,  et ,  depuis  la  fonderie  des  canons  jusqu'à 
la  filerie  des  cordes  ,  appliqua  son  attention  et  mit  la  main 
à  tous  les  métiers.  Outre  un  grand  nombre  d'ouvriers 
qu'il  fît  partir  pour  la  Russie,  il  s'attacha  l'ingénieur 
Perri  et  le  géomètre  Fergusson,  qui  lui  apprit  l'astrono- 
mie. Avant  de  quilier  l'Angleterre,  il  assista  au  spectacle 
d'une  bataille  navale  que  lui  donna  le  roi  Guillaume. 
Enfin  ,  ce  prince  lui  fit  présent  d'un  vaisseau  magnifique, 
le  Royal  Transport,  sur  lequel  il  repassa  en  Hollande  à  la 
fin  de  mai  1698  ,  emmenant  avec  lui  trois  capitaines  de 
vaisseau  de  guerre ,  vingt-cinq  patrons  de  vaisseau , 
quarante  lieuienans,  trente  chirurgiens,  deux  cent  cin- 
quante canonniers  et  plus  de  trois  cents  arîisans.  Celte 
colonie  fut  dirigée  de  Hollande  à  Archangel,  et  de  là 
disséminée  dans  tout  l'empire. 

Après  les  flottes  anglaises  et  les  ateliers  de  la  Hollande, 
le  czar  veut  connaître  la  discipline  militaire  de  l'Allema- 
gne. Tandis  qu'une  partie  de  l'ambassade  russe,  conduite 
par  ShérémétofT,  visite  Rome  et  l'Italie  où  elle  engage 
quelques  artistes,  Pierre  se  rend  à  Vienne  avec  les  autres 
ambassadeurs.  C'est  de  là  que  la  nouvelle  d'une  révolie 
des  Strélilz  le  rappelle  dans  ses  états. 

En  son  absence,  l'influence  extérieure  de  la  Russie 
s'était  accrue  par  une  guerre  heureuse  contre  les  ïartare« 

25. 
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que  soutenait  la  Turquie.  Mais  ,  à  l'intérieur  ,  la  supersti- 
tion des  anciennes  coutumes  que  blessaient  les  reforma- 
tions   du    czar ,     fomentait    des    mécontentemens.    Des 
boyards    nourris   dans  les  vieux  préjugés ,   des  prêtres 
ennemis  des  choses  nouvelles,  les  partisans  de  la  princesse 
Sophie,  irritent  le  peuple  contre  un  prince  qu'ils  accu- 
sent de  se  livrer  aux  étrangers.  Le  mouvement  se  com- 
munique   aux    strélilz   répandus  sur   les  frontières  de 
Litbuanie  ;  ils  s'assemblent ,  ils  marchent  sur  Moscou , 
dans  le  dessein  de  mettre  Sophie  sur  le  trône.  Mais  ils 
sont  battus  par  les  troupes  mieux  disciplinées  de  Shein  et 
de  Gordon.  Sur  ces  entrefaites  arrive  le  czar,  empressé 
d'accourir  à  la  nouvelle  de  la  révolte.  Il  la  punit  impi- 
toyablement. Dans  un  même  jour,  2,000  Strélitz  furent 
pendus  ,  et  environ  5,000  eurent  la  tête  tranchée.    Le 
czar  donna  le  signal  de  l'exécution  en  prenant  une  hache 
dont  il  coupa  lui-même  une  centaine  de  têtes,  ordonna  à 
ses  courtisans  de  l'imiter  ,  et  abandonna  le  reste  des  victi- 
mes à  de  moins  illustres  bourreaux.  Ceux  des  rebelles  à 
qui  on  laissa  la  vie  furent  dispersés  dans  la  Sibérie  ,  dans 
les  pays  d'Astrakan  et  d'Azow.  Le  corps  entier  fut  aboli 
à  perpétuité,  et  ce  grand  changement,  dès  long-temps 
prémédité  ,  s'accomplit  sans  résistance,  si  ce  n'est  qu'en 
1705,  quelques  faibles  débris  de  cette  vieille  milice  des 
strélitz ,    conservant  leur  ancien  esprit,   se  révoltèrent 
dans  Astrakan  :  mais  ils  furent  bientôt  réprimés. 

Quelques  mois  après  son  retour,  le  czar  perdit  son 
favori  Le  Fort ,  qu'une  mort  prématurée  enleva  à  l'Age 
de  quarante-six  ans  (  1099).  Il  apparut  bien  alors  que  si 
cet  illustre  étranger  avait  confirmé  Pierre  dans  ses  pro- 
jets, il  ne  les  avait  point  inspirés  cl  n'était  pas  nécessaire 
à  leur  exécution.  Le  czar  poursuit  son  œuvre;  il  achève 
l'organisation  de  l'armée  en  établissant  des  régimens 
uliers  sur  le  modèle  allemand  avec  des  habits  unifori 
mes.  Ayant  passé  lui-même  par  tous  les  grades  militaires, 
il  veut  que  les  (ils  des  Boyards  et  des  Knès  soient  soldats 
et  matelots  avant  d'être  officiers  dans  ses  armées  de  terre 
et  de  nier.  Dans  le  même  temps,   il  fait  traduire  dhers 
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litres  traitant  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  il  ouvre  une 
école  de  marine.  D'autres  réformes  sont  commencées. 
Chaque  boyard  payait  pour  ses  terres  une  certaine  somme 
qu'il  levait  sur  ses  paysans;  Pierre  chargea  de  celte  per- 
ception des  bourgeois  qui  n'étaient  pas  assez  puissans 
pour  ne  payer  que  ce  qu'ils  voudraient.  La  juridiction 
ecclésiastique  avait  pris  une  extension  abusive;  le  dreut 
fut  ùlé  aux  évèques  de  condamner  à  des  peines  afflictives 
et  à  la  mort.  Les  patriarches  avaient  plus  d'une  fois  bravé 
l'autorité  du  troue  ;  le  patriarche  Adrien  étant  mort  en 
1703  ,  Pierre  abolit  cette  dignité  ,  et  les  grands  biens  du 
pairiarehat  furent  réunis  aux  finances  publiques  et  appli- 
qués aux  besoins  de  l'état ,  principalement  au  paiement 
des  troupes.  Par  une  ordonnance  qui  aurait  pu  servir 
d'exemple  aux  autres  princes  ,  Pierre „fîxa  à  cinquante  ans 
les  vœux  monastiques.  Il  réduisit  enfin  le  clergé  aux 
fonctions  de  son  ministère.  Mais  il  lui  rendit  en  science 
et  en  lumières  ce  qu'il  lui  ôîait  en  puissance  :  il  fonda  à 
Moscou  trois  collèges,  où  ceux  qui  se  destinaient  à  la 
prêtrise  allèrent  s'instruire  dans  les  langues. 

Les  réformes  et  les  établissemens  utiles  se  succèdent. 
L'année  commençait  au  ltr.  de  septembre  chez  les  Russes; 
Pierre  ordonne  que  désormais  elle  commencera  au  l"r.  de 
janvier  ,  comme  chez  les  autres  nations  de  l'Europe.  Il 
donne  une  marque  de  sa  sollicitude  aux  marchands  et 
aux  voyageurs  en  faisant  placer  sur  le  chemin  de  Moscou 
à  Véronise  des  poteaux  peints  pour  servir  de   colonnes 
miliiaires  de  verste  en  verste ,  c'est-à-dire  à  la  distance 
de  sept  cent  cinquante  pas ,  et  en  faisant  construire  des 
espèces  de  caravansérails  de  vingt  versies  en  vingt  verstes. 
Pour  adoucir  la  rudesse  des  mœurs  moscovites  ,  il  intro- 
duit l'usage  des  assemblées,  où  il  invite  les  dames  avec 
leurs  filles  habillées  à  l'européenne  ;  il  donne  même  des 
réglemens  pour  ces  petites  fêtes  de  société.  Haïssant  le 
fasie  dans  sa  personne .  mais  le  croyant  nécessaire  pour 
la  dignité  d'une  cour  ,  il  institue  l'ordre  de  Saint-André  , 
à  l'imitation  de  ces  ordres  dont  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope sont  remplies,  et  qui  attachent  les  sujets  au  prince 
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par  le  lien  puissant  de  la  vanité.  Persuadé  qu'une  gran- 
deur réelle  ne  perd  rien  à  s'humaniser ,  il  abolit  le  mot 
de  golul .  esclave ,  dont  les  Russes  se  servaient  en  parlaut 
aux  czars  ou  dans  leurs  requêtes,  et  ordonne  qu'on  se 
serve  du  moi  de  raad  ou  sujet. 

Tandis  que  Pierre  poursuit  constamment  et  heureuse- 
ment ses  améliorations  intérieures,  il  conclut  avec  l'em- 
pire turc  une  paix  avantageuse  par  laquelle  il  demeure 
maître  d'Azow  et  de  quelques  forts  construits  dans  les 
environs  (  1699).  Alors,  vers  les  frontières  de  la  Suède, 
s'ouvrit  une  grande  scène,  qui  attira  l'attention  et  les 
armes  du  czar  de  ce  côté. 

L'Estonie  et  la  plus  grande  partie  de  la  Livonie  avaient 
été  abandonnées  par  la  Pologne  au  roi  de  Suède  Charles  XI, 
sous  la  réserve  de  tous  leurs  privilèges.  Ce  prince  leur 
ayant  porté  plus  d'une  atteinte  ,  Patkul,  gentilhomme 
livonien,  vint  à  Stockholm  en  1692  les  revendiquera  la 
têîe  de  six  députés  de  sa  province.  Emprisonné  ,  pour 
toute  réponse,  et  condamné  à  perdre  l'honneur  et  la  vie, 
Pa;kul  s'échappe  et  se  retire  en  Suisse.  Cependant  la 
mort  de  Charles  XI  transmet  le  trône  de  Suède  à  son  fils 
Charles  XII ,  à  peine  âgé  de  dix-sept  ans.  Dans  le  même 
temps,  Auguste  II,  électeur  de  Saxe,  devenu  roi  de 
Pologne,  songeait  à  recouvrer  les  provinces  détachées  de 
ce  royaume  ;  Pierre  nourrissait  le  même  projet  par  rap- 
port à  l'Ingrie  et  à  la  Carélie  ,  anciennes  dépendances 
des  Russes.  Patkul  court  à  Dresde  et  à  Moscou,  et, 
animant  les  deux  monarques  à  sa  propre  vengeance  ,  il 
forme  crur'eux  contre  Charles  XII  une  alliance  à  laquelle 
se  joint  le  nouveau  roi  de  Danemarck  ,  Frédéric  IV ,  et 
dont  le  jeune  roi  de  Suède  semble  devoir  être  accablé. 

Nous  racontons  plus  amplement  ailleurs  (Voyez  Chapi- 
tre Vit ,  Section  II)  comment  ce  héros  adolescent  alla 
attaquer  (ous  ses  ennemis  l'un  après  l'autre,  termina  la 
guerre  avec  le  Danemarck  en  moins  de  six  semaines  , 
délivra  Riga  qu'assiégeait  Patkul  ,  et  au  milieu  des  glaces 
de  novei  bre,  avec  S  à  9,000  Suédois,  défi!  près  de 
Narva  80,000  Russes  qui  assiégeaient  celte  place.  Inde- 
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pcndamment  de  la  composition  de  l'armée  russe ,  où  ,  à 
l'exception  de  quelques  colonels ,  les  officiers  et  les  soldats 
n'étaient,  selon  le  journal  de  Pierre-h- Grand,  que  des 
recrues,  l'absence  du  czar,  qui  se  tenant  assuré  de  la 
prise  de  la  ville  ,  était  allé  à  \o\v-Gorod,  la  jalousie  de 
ses  lieutenans  (le  duc  de  Croï,  flamand  qu'il  venait  de 
prendre  à  son  service,  et  le  prince  Dolgorouki)  ,  furent 
les  causes  de  cette  grande  défaite. 

L'armée  russe  est  dispersée  ;  ses  immenses  magasins , 
toute  son  artillerie  ,  sont  au  pouvoir  des  Suédois.  Tandis 
que  Pierre  rallie  ses  débris ,  ordonne  de  nouvelles  levées , 
fait  fondre  deux  cent  cinquante  canons  avec  les  cloches 
des  églises  et  des  monastères,  Charles,  vainqueur  des 
Saxons  au  passage  de  la  Duna,  soumet  la  Courlande,  s'a- 
vance en  Lilhuanie  et  soulève  en  Pologne  la  faction 
ennemie  du  roi  Auguste.  Mais  déjà  le  czar  a  réparé  ses 
pertes.  Sans  interrompre  ses  établissemens  ,  qui  prennent 
chaque  jour  un  développement  plus  rapide ,  il  pourvoit 
aux  besoins  de  la  guerre.  En  même  temps  qu'il  fait  venir 
de  Saxe  et  de  Pologne  des  bergers  et  des  brebis  pour 
avoir  des  laines  propres  à  fabriquer  de  bons  draps,  qu'il 
fonde  des  manufactures  de  linge  et  de  papier,  qu'il  se 
procure  des  ouvriers  en  fer  et  en  laiton ,  des  armuriers 
et  des  fondeurs  ,  qu'il  fait  fouiller  les  mines  de  la  Sibérie , 
qu'il  travaille  à  joindre  par  des  canaux  la  mer  Baltique, 
la  mer  Caspienne  et  le  Pont-Euxiu,  qu'il  établit  des  écoles 
de  géométrie  ,  d'astronomie,  de  navigation  ,  il  fait  cons- 
truire sur  les  lacs  Peipus  et  Ladoga  (  1701  )  des  demi- 
galères  et  des  barques  armées  en  guerre  qui  tiennent  en 
échec  la  marine  suédoise  et  jétent  incessamment  des 
troupes  russes  dans  la  Livonie  et  l'Estonie.  Les  soldats  du 
czar  peu  à  peu  s'aguerrissent  et  apprennent  à  vaincre  les 
Suédois.  En  1702,  Shérémétotr  bat  deux  fois  en  ïngrie 
le  général  Slipenbach ,  lieutenant  de  Charles  XII,  et,, 
après  une  campagne  glorieuse,  est  honoré  dans  Moscou 
d'un  triomphe  solennel.  En  1703,  Pierre,  servant  alors 
en  qualité  de  capitaine  de  bombardiers  sous  le  même 
ShérémétoiT ,    s'empare   de    l'importante    forteresse    de 
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Nyauiz,  près  delà  Neva.  Bientôt,  à  l'embouchure  de 
celte  rivière,  sur  le  golfe  de  Finlande  ,  s'élèvera  la  nou- 
velle ville  des  czars,  Pétersbourg,  la  reine  moderne  de  la 
Baltique.  Les  débris  de  quelques  bastions  de  Nyantz  en 
sont  les  premiers  fondemens.  Malgré  les  difficultés  d'un 
terrain  marécageux  ,  l'éloignemenl  des  secours ,  les  ma- 
ladies épidémiques  qui  enlèvent  un  nombre  prodigieux 
d'ouvriers ,  les  hostilités  sans  cesse  renaissantes  de  la  part 
des  Suédois,  Pierre  en  quelques  mois  forme  une  ville  , 
protégée  parla  petite  île  de  Cronslot  (  1704)  transformée 
en  une  citadelle  imprenable ,  sous  le  canon  de  laquelle 
les  plus  grandes  flottes  sont  en  sûreté. 

Laissant  son  favori  Menzikoff,  qui,  de  garçon  pâtissier, 
devint  général  et  prince ,  poursuivre  les  travaux  de  Pé- 
tersbourg ,  le  czar  va  s'emparer  de  Derpt  en  Estonie , 
venger  par  la  prise  de  Narva  l'affront  que  ses  armes  ont 
reçu  naguères  devant  cette  ville ,  et  achever  la  conquête 
de  l'Ingrie. 

Cependant  Charles  XII  domine  en  Pologne  :  sous  son 
influence,  Stanislas  Leczinski  est  proclamé  roi  par  une 
partie  de  la  nation,  et,  malgré  les  secours  des  Russes, 
Auguste  se  voit  menacé  d'une  chute  prochaine.  Pierre 
redouble  d'efforts  pour  le  soutenir.  Mais  la  fortune  de 
Charles  l'emporte.  Les  Saxons  et  les  Russes  cèdent  par- 
tout à  l'ascendant  du  héros  suédois.  Charles  envahit  la 
Saxe  :  Auguste ,  chancelant  sur  le  trône  de  Pologne , 
tremble  pour  ses  propres  états;  il  implore  la  paix  ;  il  né- 
gocie secrètement  avec  son  vainqueur  un  honteux  traité 
par  lequel  il  renonce  à  la  couronne  de  Pologne ,  à  l'alliance 
du  czar,  reconnaît  Stanislas,  et,  pour  comble  d'humilia- 
tion ,  s'engage  à  livrer  à  Cbarles  XII  le  livonien  Palkul , 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  résidait 
auprès  de  lui  comme  ambassadeur  du  czar,  et  combattait 
pour  sa  défense.  Malgré  la  victoire  de  Kalish  remportée 
sur  les  Suédois  par  Menzikofl  durant  cet(e  triste  négocia- 
tion ,  il  ratifie,  il  exécute  ce  traité  qui  le  déshonore i 
tant  Charles  XI  f  inspirait  de  terreur! 

La  lutte  n'es!  plus  désormais  qu'entre  les  Suédois  »  A 
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les  Russes.  De  ses  quartiers  d'Alt-Ranstadt  près  de  Leip- 
<irk ,  Charles  prend  sa  route  ,  à  la  tête  de  45,000  hom- 
mes, par  la  Masovie  et  la  Lithuanie  pour  aller  attaquer 
l'empire  moscovite.  Après  avoir  forcé  le  passage  de  la 
Bérésina  et  du  Vabis ,  il  arrive  à  Mohilow  sur  les  bords 
du  Borystbène.  Ou  s'attendait  qu'il  marcherait  à  Moscou. 
Mais  sur  la  foi  de  l'hetmau  Mazeppa,  qui  lui  promet  de 
faire  insurger  les  Cosaques  en  sa  faveur ,  il  s'engage 
imprudemment  dans  l'Ukraine.  Mazepppa  tente  vaine- 
ment l'iusurreclion  qu'il  a  promise ,  et ,  au  lieu  de 
50,000  hommes  qu'il  devait  amener  à  Charles ,  ille  joint 
avec  deux  faibles  régimens.  Dans  le  même  temps  le  général 
russe  Àpraxin  battait  un  corps  suédois  dans  l'Ingrie ,  et 
le  czar  en  personne  écrasait  près  de  Lesnau  une  armée 
de  18,000  soldats  que  le  général  Levenhaupt  conduisait  à 
Charles  XII. 

Cependant  ce  prince,  toujours  séduit  par  l'espoir  de 
faire  déclarer  toute  l'Ukraine,  s'enfonce  de  plus  en  plus 
dans  cette  contrée,  où  les  Russes  le  suivent  et  le  barcèlent. 
Résistant  aux  sages  conseils  du  comte  Piper ,  son  chan- 
celier, qui  le  conjure  de  retourner  sur  ses  pas  et  de  ren- 
trer en  Pologne  ,  il  s'avance  à  travers  des  pays  ravagés  et 
déserts  jusqu'à  la  petite  ville  de  Pultava ,  située  sur  le 
chemin  que  prennent  les  Tartares  pour  aller  en  Russie. 
Tandis  qu'avec  le  secours  des  Cosaques  zaporaviens ,  dont 
Mazeppa  parvient  à  lui  ménager  l'alliance  ,  Charles  assié- 
geait cette  place,  Pierre,  ayant  enfin  tout  préparé  pour 
un  coup  décisif,  se  présente  avec  60,000  coinbattans; 
Après  deux  heures  d'un  combat  où  les  deux  princes 
rivalisèrent  de  bravoure  et  coururent  personnellement 
les  plus  grands  dangers  (  1  ) ,  les  Suidois  furent  mis  en 

(l)«  Le  roi  de  Suéde,  étant  malade,  était  porté  dans  une  litière  pendant  ht 

bataill  ■  :  cette  litière  fut  trouvée  ensuite  avec  le  brancard  ,  dont  un  côté  avaft 
été  fracassé  par  un  boulel  de  canon...  Le  chapeau  du  czar  fui  perçue  d'un  coup 
de  balle,  et  1  ou  en  trouva  encore  une  dans  !<■  bois  «le  la  selle  de  son  clieval  » 
(  Journal  de  Pierre  Je  Grand).  On  lit  dans  le  mêine  recueil  qui-  les  générant 
i<-  l'armée  victori  urent  des  dignités  ou  des  terres;  les  ofiieiers ,  des 

r)  rails  du  czar  garnis  de  diamants  et  des  inédaitlés  I  or  ;  les  soldats  ,  dc»in<: 
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déroule  ,  laissant  plus  de  9,000  morts  sur  le  champ  de 
bataille;  14,000  hommes,  débris  de  leur  florissante  ar- 
mée détruite  par  la  fatigue  des  marches  ou  par  le  fer  de 
l'ennemi,  se  rendirent  quelques  jours  après  à  10,000 
Russes  ,  et  Charles,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
du  czar ,  se  réfugia,  avec  un  faible  cortège  ,  dans  la  ville 
de  Bender  ,  sur  le  territoire  des  Turcs. 

Une  révolution  générale  dans  les  affaires  de  Saxe  et  de 
Pologne  suivit  la  bataille  de  Pultava.  Le  parti  d'Auguste 
reprit  le  dessus  :  ce  prince  protesta  sur-le-champ  contre 
l'abdication  qu'on  lui  avait  arrachée ,  et  se  hâta  de  re- 
monter sur  le  trône  de  Pologne,  tandis  que  Stanislas  se 
retirait  en  Poméranie.  En  même  temps,  par  la  prise  de 
Vibourg,  de  Kexholrn,  de  Riga,  de  Pernau  et  de  Revel, 
Pierre  achève  et  consolide  la  conquête  de  la  Carélie,  de 
la  Livonie  et  de  FEstonie. 

Pour  combler  les  chagrins  du  roi  de  Suède ,  une  ma- 
ladie contagieuse  ravage  son  royaume ,  et  enlève  30,000 
personnes  dans  la  seule  ville  de  Stockholm.  Charles  avait 


dailles  et  des  sommes  d'argent.  Après  quoi ,  «  ayant  remercié  S.  M.  des  récom- 
penses et  des  grâces  quelle  leur  avait  accordées ,  ils  lui  rappellèrenl  ce  qu'elle 
avait  fait  elle-même  clans  celte  fameuse  bataille  et  dans  d'autres  actions  militaires , 
et  la  prièrent  de  prendre  à  cette  occasion  le  rang  de  générai  dans  les  troupes 
de  terre ,  et  celui  de  chef  d'escadre  sur  mer  ;  car ,  auparavant ,  il  n'avait  que  le 
rang  de  coloneTde  ses  gardes.  En  conséquence,  S.  M.  accepta  le  rang  de 
lieutenant-général  des  troupes  de  terre  et  celui  de  chef  d'escadre  sur  mer  ;  ce 
qui  fut  suivi  des  félicitations  des  généraux,  des  minisires  ,  des  officiers  ,  et  des 
acclamations  des  soldats.  «  Ce  simulacre  continuel ,  dit  M.  de  Ségur,  ce  spec- 
tacle soutenu  de  soumission  et  de  discipline  qu'un  despote  donne  à  son  peuple , 
cette  affectation  persévérante  qu'il  met  à  ne  vouloir  obtenir  de  nouveaux  grades 
que  successivement  et  à  force  de  services ,  enlin  ,  ce  jeu  de  théâtre  ,  unique 
dans  son  espèce  ,  a  paru  bizarre  et  outré  à  quelques  esprits. . .  Mais  il  était  né- 
cessaire el  suffit  à  peine  pour  ôler  à  l'orgueilleuse  obstination  des  nobles  russes 
tout  prétexte  de  murmure  et  de  désobéissance.  Pour  dompter  leur  orgueil  ré- 
volté de  l'obligation  de  gagner  par  le  travail ,  par  le  mérite,  et  graduellement , 
des  rangs  qu'ils  croyaient  dus  à  Leur  naissance  ,  il  fallait  pouvoir  se  montrer  et 
se  proposer  sans  cesse  comme  modèle.  »  Pierre  poussa  celle  comédie  ,  jusqu  à 
se  donner  en  apparence  un  inailre  dans  le  vieux  boyard  Romodanowsky  ,  prési- 
dent du  conseil  de  gouvernement.  H  le  décora  du  titre  de  czar  qu'il  conserva 
toute  sa  vie  ,  el  souvent  ,  dans  ses  lettres  »'l  dans  les  cérémonies  ,  le  réformateur 
s'appliquait  à  ne  parait re  (pie  le  sujet  de  son  sujet 
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encore  11,000  hommes  en  Poméranie  ;  le  czar ,  les  rois 
de  Danemarck  et  de  Prusse ,  l'électeur  de  Hanovre  et  le 
duc  de  llolsleiu  ,  qui  tous  songent  à  profiler  des  malheurs 
de  la  Suède ,  s'unissent  pour  rendre  cette  armée  inutile 
et  la  forcer  à  la  neutralité.  Le  sénat  de  Stockholm,  n'ayant 
point  de  nouvelles  de  son  roi,  signe  cette  neutralité  par 
laquelle  l'armée  suédoise  de  Poméranie  doit  se  borner  à 
la  garde  de  cette  province,  sans  pouvoir  en  sortir  pour 
aller  défendre  ailleurs  son  monarque.  A  la  nouvelle  de 
ce  traité  ,  Charles,  irrité  que  son  sénat  ait  lié  les  mains  à 
son  armée ,  lui  écrit ,  dans  sa  colère ,  qu'il  lui  enverra 
vue  de  ses  bottes  pour  le  gouverner.  Cependant,  privé  de 
ses  dernières  ressources  nationales,  il  en  cherche  d'étran- 
gères. De  Bender  il  fait  jouer  à  la  Porte  ottomane  tous  les 
ressorts  possibles  pour  armer  le  sultan  contre  le  czar. 
Achmet  III  déclare  en  effet  la  guerre  à  Pierre  Ier ,  mais 
pour  ses  seuls  intérêts  ,  et  non  pour  le  roi  de  Suède.  Les 
vaisseaux  russes  sur  les  Palus-Méotides  et  sur  la  mer 
iVoire ,  la  ville  d'Azow  fortifiée ,  le  port  de  Taganrock  , 
enfin  les  grands  succès  et  l'ambition  du  czar  ,  avaient 
fait  ombrage  à  la  Porte  ,  et  plus  encore  au  Kan  des  Tar- 
tares  de  Crimée,  qui,  par  ses  instances,  entraîna  le 
divan  à  la  guerre.  Le  czar  est  obligé  de  quitter  le  théâtre 
des  hostilités  en  Occident  pour  aller  combattre  sur  les 
frontières  de  la  Turquie.  En  1696  ,  Pierre  avait  répudié 
sa  première  épouse,  Eudoxie  Lapouchin,  dont  il  avait 
deux  enfans.  En  1702,  il  avait  pris  en  grande  faveur  une 
jeune  Livonienne  ,  faite  prisonnière  à  Marienbourg ,  et  à 
qui  on  avait  donné  le  nom  de  Catherine.  Par  les  agrémews 
de  son  caractère  et  de  sa  personne  et  par  ses  hautes  qua- 
lités, elle  le  charma  tellement  qu'il  l'épousa  secrètement 
en  1707,  Enfin  ,  l'ayant  jugée  digne  de  partager  publi- 
quement son  trône  ,  et  ayant  déclaré  leur  mariage  (1),  il 

(  1  )  «  L'archevêque  de  Now-Gorod ,  qui  fit  la  cérémonie  du  mariage ,  voulant 
profiter  de  cette  circonstance  pour  obtenir  le  titre  de  patriarche,  représenta  au 
czar  que  cette  fonction  n'appartenait  qu'à  un  patriarche. Le  czar,  pour  réponse, 
lui  appliqua  quelques  coups  de  canne  ;  et  l'archevêque  donna  la  bénédiction; 
nupiiale.  »  (  Mémoires  secrets  de Duclos). 
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part   avec    elle   pour  aller   éprouver  sa  fortune  contre 
l'empire  ottoman. 

Le  maréchal  ShérémétoflTavail  précédé  avec  un  corps 
d'armée,   et  s'était  avancé  jusqu'à  Yassi,  capitale  de  la 
Moldavie.  Baltagi  Méhémet ,  jadis  fendeur  de  Lois  dans  le 
sérail,  alors  grand-visir  ,  ayant  passé  le  Danube  et  mar- 
chant vers  Yassi  le  long  du  Pruth  à  la  tête  de  100,000 
hommes ,  Pierre  précipite  sa  marche  de  déserts  en  déserts, 
et  traverse  le  Borysthène  ,  le  Bog  et  le  Niester ,  pour  aller 
dégager  Shérémétoff.  Il  arrive  trop  tard  pour  empêcher 
les  Turcs  de  passer  le  Pruth.  Il  avait  compté  sur  le  concours 
des  Hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Mais  ils  res- 
tent fidèles  à  la  Porle ,  et  laissent  le  czar  avec  40,000 
hommes  contre  l'armée  de  Méhémet ,  qui,  renforcée  des 
Tartares,  en  compte  plus  de  200,000.  Enveloppé  par 
des  forces  supérieures  et   prêt  à    manquer  de  vivres, 
Pierre  se  résout  à  la  retraite.  Mais  les  Turcs  l'enferment 
de  toutes  parts  et  l'arrêtent  à  chaque  pas  par  de  vives 
escarmouches  et  des  combats  sanglans.  Sa  perte  semble 
inévitable.  La  czarine  en  juge  autrement.  Tandis  que  , 
retiré  dans  sa  tente,  incertain,  après  une  lutte  meur- 
trière (du  20  au  21  juillet  ) ,   s'il  tentera  le  sort  d'une 
nouvelle    bataille  ,   il  est  en  proie  à  l'inquiétude    et  à 
la  douleur,  Catherine  lui  conseille   de  tenter  la  voie  de 
la  négociation.  Contre  toute  espérance ,  Baltagi    prête 
l'oreille  aux  propositions  des  Russes.  Ce  visir  n'aimait  pas 
la  guerre.  Il  crut  d'ailleurs  l'avoir  faite  assez  heureuse- 
ment, s'il  remettait  aux  mains  de  son  maître  les  villes  et 
les  porls  pour  lesquels  il  combattait.  Il  lui  semblait  plus 
sage  de  saisir  des  avanlages  certains  que  de  les  mettre  au 
hasard  d'une   nouvelle    lulle,    où  le  désespoir  pouvait 
triompher.  Joignez  à  cela  qu'un  corps  de  troupes  russes  , 
sous  les  ordres  du  général  Benne,  ayant  traversé  la  Mol- 
davie ,  venait  de  prendre  la  forleresse  de  Brahilow  ,   et 
qu'an  autre  corps  d'armée  s'avançait  des  frontières  de  la 
Pologne.  Il  est  de  plus  très-vraisemblable  que  le  visir  ne 
lavait  pas  au  juste  Tétai  déplorable  où  leczarétail  réduit. 
Il  consentil  donc  à  négocier ,  h  par  un  traité  signé  au 
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village  de  Falksen ,  sur  les  bords  du  Priith ,  il  fut  convenu 

•  ••■il* 
qu'Azow  et  son  terriloire  seraient  rendus  avec  les  muni- 
lions  et  l'artillerie  dont  il  était  pourvu  avant  1696  ;  que 
le  port  de  Tagauroek ,  sur  la  nier  de  Zabachc,  serait 
démoli,  ainsi  que  celui  de  Zamara  sur  la  rivière  de  ce 
nom  ,  et  d'autres  petites  citadelles. 

Ce  traité  ne  causa  pas  moins  de  déplaisir  à  Charles  XII 
que  de  préjudice  au  czar.  Il  redoubla  ses  intrigues  à  la 
Porte  pour  le  rompre  et  rallumer  la  guerre.  Par  toutes 
ces  manœuvres  il  ne  parvint  d'abord  qu'à  se  faire  retran- 
cher son  thaïin  ,  c'est-à-dire  la  pension  que  la  Porte  lui 
faisait  pour  sa  subsistance,  et  qui  se  montait  par  jour  à 
1500 livres,  monnaie  de  France.  Enfin,  on  lui  dépêcha 
un  ordre,  en  forme  de  conseil,  de  sortir  de  la  Turquie. 
Il  s'obstina  plus  que  jamais  à  rester  ,  s'imaginant  toujours 
qu'il  rentrerait  en  Pologne  et  en  Russie  avec  une  armée 
ottomane.  Personne  n'ignore  quel  fut  finalement  en  1714 
le  résultat  de  son  opiniâtreté ,  comment  il  se  battit  contre 
une  armée  de  janissaires,  de  spahis  et  de  tartares  ,  avec 
ses  secrétaires,  ses  valets  de  chambre ,  ses  gens  de  cuisine 
et  d'écurie  ;  qu'il  fut  captif  dans  le  pays  où  il  avait  joui 
de  la  plus  généreuse  hospitalité ,  et  qu'après  avoir  de- 
meuré cinq  années  en  Turquie ,  il  retourna  déguisé  en 
courrier  dans  ses  états. 

Tandis  qu'il  était  encore  à  Bender ,  faisant  dépendre 
sa  fortune  et  ses  espérances  du  caprice  d'un  grand-visir  , 
Pierre,  à  qui  le  traité  de  Falksen  ôtait  l'empire  de  la  mer 
Noire,  poursuivait  avec  d'autant  plus  d'activité  ses  en- 
treprises et  ses  conquêtes  sur  les  bords  de  la  Baltique.  Il 
réunit  dans  une  ligue  contre  les  Suédois,  le  Danemarck  et 
le  Hanovre,  la  Pologne  et  la  Saxe.  Charles,  malgré  le 
péril  qui  menace  ses  provinces  ,  repousse  tout  accommo- 
dement ,  et  ordonne  de  résister  de  tous  côtés  sur  mer  et 
sur  terre.  Malgré  l'épuisement  delà  Suède  ,  on  obéit  ;  le 
sénat  équipe  une  flotte  de  treize  vaisseaux  de  ligne;  on 
arme  des  milices  ;  chaque  habitant  devient  soldat  et  sem- 
ble avoir  pris  le  courage  et  la  fierté  de  Charles  XII.  Vains 
efforts  contre  le  nombre  !  les  armées  russe,  saxonne,  et 
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danoise  inondent  laPoméranie.  Le  général  suédois  Stein- 
bock  défait  d'abord  les  Saxons  et  les  Danois  près  de  Gade- 
busch.  Mais  il  ne  peut  soutenir  ce  premier  succès  et  bien- 
tôt après  il  capitule  dans  Tonningen  avec  toute  son  armée. 
L'électeur  d'Hanovre  reprend  Brème  et  Verden  dont 
les  Suédois  l'avaient  dépouillé  ;  les  Saxons  s'emparent  de 
l'île  de  Rugen  et  mettent  le  siège  devant  Wismar  ;  Men- 
zikoff  presse  celui  de  Stralsund,  tandis  que  le  czar  va 
débarquer  en  Finlande ,  dont  toute  la  côte ,  avec  Abo  et 
Borgo,  est  bientôt  en  son  pouvoir.  Stanislas,  voyant  le 
déplorable  état  de  ses  affaires  et  l'impossibilité  de  remon- 
ter sur  le  trône  de  Pologne  ,  a  résigné  ses  prétentions  à  la 
couronne,  et,  se  rendant  auprès  de  Cbarles  dans  l'espoir 
de  fléchir  son  opiniâtreté  ,  il  est  tombé  entre  les  mains  des 
Turcs  qui  l'ont  retenu  prisonnier.  Charles  était  lui-même 
captif  :  cependant  il  rêvait  encore  son  retour  en  Pologne 
à  la  tête  d'une  armée  ottomane,  le  rétablissement  de 
Stanislas  sur  le  trône  ,  et  l'humiliation  de  tous  ses  enne- 
mis. Il  ne  fut  pas  même  détrompé  par  la  bataille  navale 
d'Aland  que  Pierre  gagna  en  personne  et  qui  lui  soumit 
toute  la  Finlande. 

Le  sénat  de  Stockholm,  désespéré  des  malheursde  l'état, 
allait  faire  porter  au  czar  des  propositions  de  paix.  Mais, 
dans  ce  temps-là ,  Charles  ayant  quitté  la  Turquie  ,  arrive 
à  Stralsund  (22  novembre  1714),  et  la  guerre  continue. 
Le  roi  défend  Stralsund  pied  à  pied  contre  les  Danois ,  les 
Saxons  ,  les  Russes ,  auxquels  s'est  joint  le  roi  de  Prusse , 
qui,  héritier  des  ducs  de  Poméranie ,  prétendait  rentrer 
au  moins  dans  une  partie  de  leurs  domaines.  La  ville 
n'étant  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  il  fallut  la  rendre. 
Wismar  ne  tarda  pas  à  avoir  le  même  sort. 

Mais  les  alliés  des  Russes  leur  ayant  donné  quelque 
mécontentement  et  le  baron  de  Goertz ,  alors  principal 
ministre  de  Charles  XII,  ayant  fait  comprendre  au  czar 
que  la  Suède  était  assez  abaissée  et  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  élever  le  Danemarck  et  la  Prusse  ,  dès-lors  ce  prince 
n'agit  plus  que  mollement  contre  la  Suède;  et  tandis  que 
Charles,  agresseur  au  moment  où  il  ne  devait  songer  qu'à 
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se  défondre  ,  allait  porter  la  guerre  en  Norwègc,  le  czar 
fit  en  Eurépe  un  second  voyage.  Celle  fois,  il  visita  la 
France,  après  un  séjour  de  trois  mois  en  Hollande  où  il 
avait  laissé  tant  de  souvenirs.  Il  fut  reçu  en  France  avec 
une  magnificence  digne  de  la  nation  et  d'un  pareil  hôte. 
Il  voulut  s'y  dérober  en  refusant  le  grand  appartement 
du  Louvre  qu'on  avait  préparé  pour  lui ,  et  en  allant  se 
logera  l'autre  bout  de  la  ville  dans  l'hôtel  de  Lesdiguières, 
qui  appartenait  au  maréchal  de  Villeroi.  Il  y  fut  traité  et 
défrayé  comme  au  Louvre.  On  s'étudia  à  lui  ménager  d'a- 
gréables surprises  :  dînant  un  jour  chez  le  duc  d'Antin, 
à  la  lin  du  repas  il  vit  son  portrait  qu'on  venait  de  peindre 
placé  tout-à-coup  dans  la  salle.  Une  autre  fois  ,  étant  allé 
voir  frapper  des  médailles  dans  la  grande  galerie  du  Lou- 
vre ,  comme  il  s'empressait  d'en  ramasser  une  qui  était 
tombée  ,  il  se  vit.  gravé  sur  cette  médaille,  avec  une  re- 
nommée sur  le  revers,  et  ces  mots  si  convenables  à  Pierre- 
le-Grand  :  Vires  acquiril  eundo.  S'il  visitait  les  artistes, 
on  lui  offrait  tous  les  chefs-d'œuvres ,  on  le  suppliait  de 
les  recevoir  :  s'il  allait  voir  les  hautes-lices  des  Gobelins, 
les  tapis  de  la  savonnerie  ,  les  ateliers  des  sculpteurs,  des 
peintres,  des  orfèvres  du  roi,  des  fabricateurs  d'instru- 
mens  de  mathématiques,  tout  ce  qui  semblait  mériter 
son  approbation  lui  était  olï?rt  de  la  part  du  roi. 

L'académie  des  sciences  étala  devant  lui  tout  ce  qu'elle 
avait  de  plus  rare  :  il  reconnut  cet  accueil  en  corrigeant 
de  sa  main  plusieurs  fautes  de  géographie  dans  les  cartes 
qu'on  avait  de  ses  états  et  en  s'inscrivaht  parmi  les  mem- 
bres de  cette  docte  compagnie  avec  laquelle  il  entretint 
depuis  une  correspondance  active. 

On  sait  de  quel  transport  il  fut  saisi  en  voyant  le  tom- 
beau de  Richelieu ,  et  qu'embrassani  la  siaî  ue  du  cardinal , 
il  s'écria  :  Grand  homme,  je  t'aurais  donné  la  moitié  de  mes 
états  pour  apprendre  de  toi  à  gouverner  l'autre.  Eaiîn,  avant 
son  départ ,  il  voulut  voir  madame  de  Main  tenon  et  mon- 
tra d'ailleurs  dans  cette  visite  un  étrange  oubli  de  la  poli- 
tesse et  des  égards  auxquels  elle  avait  droit  par  son  sexe, 
par  son  âge  et  comme  veuve  de  Louis  XIV.  A  son  départ , 
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il  emmena  plusieurs  artisans  français  ,  ainsi  qu'il  en  avait 
emmené  d'Angleterre.  Du  reste,  son  voyage  en  France  fut 
utile  aux  deux  nations  par  un  traité  de  commerce  dont  il 
remit  le  projet  à  ses  ministres  en  Hollande  et  qui  fut  si- 
gné à  La  Haye  par  l'ambassadeur  de  France  le  15  août 
1717.  Sa  présence  avait  excité  à  Paris  un  vif  empresse- 
ment. Il  avait  étonné  «  parla  singularité  et  la  rare  variété 
»  de  tant  de  grands  talens ,  qui  en  feront  toujours  un  mo- 
»  narque  digue  d'admiration  jusque  dans  la  postérité  la 
»  plus  reculée,  malgré  les  grands  défauts  de  la  barbarie 
»  de  son  origine,  de  son  pays  et  de  son  éducation.  » 
[Mém.  de  St. -Simon.) 

La  czarine  l'avait  accompagné  jusqu'en  Hollande  :  il 
l'y  rejoignit ,  et  continua  ses  voyages  avec  elle.  Ils  arri- 
vèrent et  furent  reçus  à  Berlin  sans  appareil.  De  là  ,  ils 
retournèrent  dans  leurs  états  par  Dantzick  et  Mittau. 
«  Pierre  visite  toutes  ses  conquêtes,  donne  de  nouveaux 
réglemens  dans  Pétersboùrg,  va  dans  Moscou,  y  fait  re- 
bâtir des  maisons  de  particuliers  tombées  en  ruines;  de 
là,  il  se  transporte  à  Czarisin  sur  le  Volga,  pour  arrêter 
les  incursions  des  Tartares  de  Cuban  :  il  construit  des  li- 
gnes du  Volga  au  Tanaïs  ,  et  fait  élever  des  forts  de  dis- 
tance en  distance  d'un  fleuve  à  l'autre.  Pendant  ce  temps- 
là  même,  il  fait  imprimer  un  code  militaire  qu'il  a  com- 
posé (1).  Une  chambre  de  justice  est  établie  pour  examiner 


(l  )  Pierre  a  fondé  en  Russie  le  régime  militaire  ,  non  sans  être  obligé  de 
recourir  à  des  mesures  violentes  et  à  des  lois  tyranniques  pour  y  soumettre  la 
noblesse  qui  montrait  pour  le  service  beaucoup  de  répugnance.  «  Considérant 
que  dans  les  troupes,  beaucoup  de  gens  du  bas  peuple  devenaient  officiera , 
tandis  que  les  nobles  évitaient  le  service  et  s'ensevelissaient  dans  leurs  villages, 
S.  "À.  envoya  en  I7H  un  ordre  au  sénat  de  rassembler  tous  les  jeunes  nobles 
et  de  les  appeler  à  l'état  militaire...  En  1715,  les  sénateurs  vinrent  de  Moscou  à 
Pétersboùrg,  el  représentèrent  à  S.  M.  qu'ils  ne  pouvaient  venir  à  boni  de  ras- 
sembler tous  les  jeunes  gentilshommes  qui  évitaient  le  service,  quoiqu'on  eût 
réitéré  la  publication  de  l'ordonnance.  Cela  fut  cause  qu'on  publia  une  ordon- 
nance nouvelle  ,  portant  que  tous  les  gentilshommes  ,  ainsi  que  leurs  en  fans  et 
leurs  parens ,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  trente  ,  vinssent  se  pré- 
senter I  hiver  prochain  à  un  membre  du  sénat  établi  pour  en  faire  la  revue  ,  et 
que  celui  qui  enfreindrait  la  loi  et  ne  se  rendrait  pas  au  lieu  marque  jusqu'au 
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conduite  de  ses  ministres  et  pour  rem  et  Ire  l'ordre  dans 
les  finances;  il  pardonne  à  quelques  coupables,  il  en 
punit  d'autres;  le  prince  Menzikoff  même  fut  un  de  ceux 
qui  eurent  besoin  de  sa  clémence  :  mais  un  jugement 
plus  sévère  ,  qu'il  se  crut  obligé  de  rendre  contre  son 
propre  lils,  remplit  d'amertume  une  rie  si  glorieuse.  » 
(  Voltaire») 

Superstitieusement  attachée  aux  préjugés  de  son  pays  , 
Eudoxie  Lapouchin ,  première  femme  de  Picrre-le-Grand  , 
avait  déplu  à  son  époux  par  son  opposition  aux  changeniens 
qu'il  méditait.  11  l'avait  répudiée  en  169G  et  reléguée 
dans  un  couvent.  Le  (ils  qu'elle  lui  avait  donné  en  1690 
{Alexis  Petrowitz),  soit  conformité  naturelle  avec  sa 
mère ,  soit  ellet  de  sa  première  éducation ,  ne  se  montra 
pas  moins  ennemi  des  nouveautés. 

Selon  le  récit  de  Voltaire,  emprunté  en  grande  partie 

au  Manifeste  du  procès  criminel  du  czarewilz  Alexis  Petro- 

wilz,    publié    par  le  gouvernement   russe,   Alexis  était 

gouverné  par  des  prèires,  chefs  du  parti  des  mécontens. 

Us  l'instruisaient  à  blâmer  et  à  réprouver  tout  ce  que  fe- 

sait  son  père.  Le  mariage  du  czar  avec  Catherine  en  1707 

et  les  enfans  qu'il  en  eut,  achevèrent  d'aigrir  l'esprit  du 

jeune  prince.  Pierre  tenta  tous  les  moyens  de  le  ramener; 

il  le  mit  même  à  la  tête  de  la  régence  pendant  une  année  ; 

il  le  fit  voyager  ;  il  le  maria  en  1711  avec  la  princesse  de 

Wolfenbuttel.  Ce  mariage  fut  lrès»malheureux.  Alexis, 

âgé  de  vingt-deux  ans,  se  livra  à  ioutes  les  débauches  de 

la  jeunesse  ,  et  à  toute  la  grossièreté  des  anciennes  mœurs. 

Sa  femme  méprisée,  maltraitée,  privée  du  nécessaire  et 

de  toute  consolation,  languit  dans  le  chagrin  et  mourut 

enfin  de  douleur  en  1715. 

Les  déportemens  d'Alexis  faisaient  craindre  à  Pierre 
qu'après  lui  tous  ses  travaux  ne  fussent  détruits  par  son 
propre  sang.  Il  écrivit  au  prince ,  après  la  mort  de  sou 


mois  (](■  mars  i  ~  \  % .  perdrait  tous  ses  biens  ,  meubles  et  immeubles  ,  qui  seraient. 
doooés  au  dénonciateur  ,  fût-il  même  le  domestique  tic  celui  qui  aurait  désobéi 
a  la  loi  »  [Journal  de  l'ia-re  le  Grand). 
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épouse,  une  lettre  où  les  menaces  étaient  mêlées  aux  iv- 
primandcs  et  aux  avertisscmens  et  qu'il  finissait  en  lui 
annonçant  que  ,  s'il  ne  changeait  pas  ,  il  le  priverait  de  sa 
succession  comme  on  retranche  un  membre  inutile  ,  ai- 
mant mieux  transmettre  son  héritage  à  un  étranger  qui 
le  mérite ,  qu'à  son  propre  fils  qui  s'en  rend  indigne. 
Dans  ce  temps-là  même ,  l'impératrice  Catherine  accou- 
cha d'un  prince,  qui  mourut  depuis  en  1719.  Soit  que  la 
nouvelle  de  cette  naissance  abattît  le  courage  d'Alexis  , 
soit  imprudence,  soit  mauvais  conseil,  il  écrivit  à  son 
père  qu'il  renonçait  à  la  couronne  et  à  toute  espérance 
de  régner.  Le  czar  lui  manda  :  «  Corrigez-vous,  rendez- 
vous  digne  de  la  succession,  ou  faites-vous  moine.  »  Le 
prince  répondit  brièvement  qu'il  prendrait  ce  dernier 
parti.  Avant  le  voyage  de  son  père  en  Allemagne  et  en 
France  ,  il  lui  confirma  par  serment  l'intention  où  il  était 
de  se  retirer  dans  un  cloître.  Le  czar ,  en  partant  ,  lui 
donna  six  mois  pour  se  consulter.  A  peine  arrivé  à  Co- 
penhague, il  est  instruit  qu'Alexis  ne  voit  que  les  mécon- 
tens.  11  lui  écrit  qu'il  ait  à  choisir  du  couvent  ou  du  trône, 
et  lui  ordonne  ,  s'il  veut  un  jour  lui  succéder ,  de  venir  le 
trouver  à  Copenhague.  Au  lieu  d'obéir,  le  prince  ,  égaré 
par  de  pernicieux  conseils ,  se  rend  à  Vienne ,  et  va  se 
mettre  entre  les  mains  de  l'empereur  Charles  VI,  son 
beau-frère,  comptant  y  demeurer  jusqu'à  la  mort  du 
czar.  De  Vienne  il  passe  dans  le  Tyrol ,  et  ensuite  à  Naples , 
qui  appartenait  alors  à  l'empereur.  Le  czar  lui  dépêche 
deux  de  ses  officiers  chargés  d'une  lettre  par  laquelle  il  le 
somme  de  revenir,  lui  promettant  de  l'aimer  plus  que 
jamais,  s'il  obéit ,  et  le  menaçant  de  sa  malédiction  pater- 
nelle, en  cas  de  refus.  Le  prince,  cédant  aux  représentai  ions 
du  vice-roi  de  Naples  et  aux  ordres  de  son  père ,  retourne 
à  Moscou  où  le  czar  était  alors  (février  1718  ).  Après  une 
réconciliation  apparente,  Alexis  est  arrêté  et  conduit 
comme  prisonnier  devant  son  père  dans  le  château  où 
sont  assemblés  les  boyards  ,  les  conseillers  privés,  les  évê- 
ques  et  les  archimandrites.  Il  se  prosterne  aux  genoux 
du  czar,  et  lui  remet  en  pleurant  un  écrit  par  lequel  il 
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avoue  ses  fautes  ,  se  confesse  indigne  de  lui  succéder,  et 
pour  toute  grâce  lui  demaude  la  vie.  Pierre  fait  lire  alors 
uo  acte  dans  lequel  ,  après  avoir  énuméré  ses  griefs  de 
père  et  de  souverain  contre  son  fils  ,  il  le  déclare  privé 
delà  succession  au  trône  de  Russie,  et  cousfilue  pour  son 
héritier,  malgré  son  bas  âge,  son  second  fils  Pierre  (le 
même  qui  mourut  le  15  avril  1719).  Cet  acte  signé  du 
ezaréwitz ,    est    lu    une    seconde    fois    dans    la    cathé- 
drale. Mais  c'est  peu  que  le  prince  se  soit  condamné  lui- 
même;  on  veut  qu'il  soit  frappé  d'une  condamnation  ju- 
ridique. On  fait  valoir  contre  lui  des  propos  imprudeus, 
quelques  lettres  repréhensibles  ,  mais  sur  lesquelles  on  ne 
pouvait  fonder  une  accusation  capitale.  On  l'interroge 
même  sur  ses  pensées  intimes  et  on  s'arme  de  l'aveu  qu'a- 
vec une  extrême  simplicité  (1)  il  ose  faire  de  ses  sentimens 
secrets.  Enfin  ,  malgré  le  vague  des  accusations,  qui  ne 
pouvaient  prouver  nul  projet  digéré,  nulle  intrigue  suivie, 
nulle  conspiration,  nulle  association,  encore  moins  de 
préparatifs,  il  est  condamné  à  mort  par  la  sentence  una- 
nime de  144  commissaires.    Lorsque  l'arrêt  lui  fut  pro- 
noncé ,  il  tomba  dans  des  convulsions  qui  se  tournèrent , 
dit-on,  en  apoplexie.  Ayant  repris  un  peu  ses  sens,  il  fit 
prier  son  père  de  venir  le  voir.  Il  lui  demanda  pardon  , 
et  le  czar  pardonna  publiquement.  L'extrême-onction  fut 
ensuite  administrée  au  prince  agonisant ,  qui  mourut  le 
lendemain  en  présence  de  toute  la  cour.  Après  être  resté 
quatre  jours  exposé  à  la  cathédrale  dans  un  cercueil  ou- 
vert ,  son  corps  fut  inhumé  dans  l'église  de  la  citadelle. 

Voltaire,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  eut  de  mons- 
trueux dans  cette  procédure ,  conclut  que  Pierre  «  fut 
»  plus  roi  que  père  en  cette  occasion  ,  qu'il  sacrifia  son 
»  propre  fils  aux  intérêts  d'un  fondateur  et  d'un  législa- 

(  1  )  Dans  un  écrit  signé  de  sa  main  ou  prétendu  tel,  il  dit  ou  on  lui  lait  dire 
que  son  mauvais  naturel  le  portait  perpétuellement  à  désobéir  à  son  père  ,  qu'il 
le  craignait  beaucoup,  mais  non  d'une  crainte  filiale  ,qu  il  avait  en  horreur  non- 
seulement  ses  réformes,  mais  toute  sa  personne ,  qu'il  aurait  fait  tout  ce  qu'aurait 
voulu  l'empereur  d'Allemagne ,  si  ce  prince  eflt  consenti  à  le  mettre  à  main  armée 
en  possession  de  la  couronne  de  Russie  ,  etc. 

26. 
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»  leur,  et  à  ceux  de  sa  nation  qui  retombait  dans  l'état 
»  dont  il  l'avait  tirée  saus  cette  sévérité  malheureuse.  » 
D'autres  ont  pensé  que,  par  une  coupable  faiblesse,  il 
immola  son  fils  à  une  marâtre  et  à  l'enfant  qu'il  ayait 
d'elle;  et  quelqu'ait  d'ailleurs  été  le  motif  qui  l'ait  porté 
à  condamner  son  fils ,  il  est  effroyable  de  penser  que , 
non  content  d'avoir  été  l'accusateur  et  lejuge  du  malheu- 
reux czaréwitz ,  il  fut  encore  son  bourreau.  C'est  ce  que 
Voltaire  ne  dit  pas,  et  c'est  ce  qu'a  révélé  l'anglais  Henri 
Bruce  qui  était  alors  à  la  cour  de  Russie  ,  et  selon  lequel, 
sous  prétexte  d'apoplexie,  le  czar  présent  fit  administrer 
une  potion  forte  à  son  fils  qui  expira  peu  de  temps  après 
de  convulsions  en  convulsions .  Très-peu  de  personnes,  dit 
Bruce,  regardèrent  sa  mort  comme  naturelle  ;  mais  il  était 
dangereux  de  dire  ce  qu'on  en  pensait. 

De  barbares  exécutions  précédèrent  cette  catastrophe. 
Pierre  avait  appris,  durant  son  voyage,  qu'Eudoxie  avait, 
dans  son  couvent ,  quitté  l'habit  de  religieuse  et  pris  les 
ornemens  d'impératrice.  Les  rapports  adressés  au  czar 
accusaient  cette  princesse  d'entretenir  avec  un  officier 
nommé  Glebow  un  commerce  criminel  et  de  tramer  avec 
cet  officier  et  l'archevêque  de  Rostow  une  conspiration 
en  faveur  du  czaréwitz.  A  cette  nouvelle,  Pierre  était 
parti  à  l'instant,  et  tout  ce  qui  était  coupable  et  suspect 
avait  été  sacrifié  à  sa  vengeance.  Abraham  Lapouchin, 
frère  d'Eudoxie,  avait  été  décapité;  l'archevêque  roué 
vit.  Glebow,  en  présence  du  czar,  fut  livré  aux  tourmens 
de  la  plus  horrible  question  et  enfin  au  supplice  du  pal. 
11  soutint  jusqu'au  bout  l'innocence  de  l'impératrice. 
Pierre  le  pressant  d'avouer  son  crime  et  la  complicité 
d'Eudoxie ,  Glebow  ranima  ce  qui  lui  restait  de  forces 
pour  lui  cracher  au  visage,  et  expira.  Le  czar  lui  fit 
couper  la  tête,  la  prit  par  les  cheveux  ,  et,  la  montrant 
au  peuple  ,  s'oublia  assez  pour  la  charger  encore  d'impré- 
cations. 

En  ce  temps-là,  comme  pour  faire  oublier  ces  barba- 
ries, Pierre  redoubla  ses  soins  pour  civiliser  ses  étals. 
«  Ce  fut  dans  celte  année  1718,   époque  de   l'cxhéréda- 
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tioii  et  «le  la  mort  de  son  (ils  aîné  ,   qu'il  procura  le  plus 
d'avantages  à  ses  sujets,  par  la  police  générale  auparavant 
inconnue  ,  par  les  manufacturés  et  les  fabriques  en  tous 
goures  ou  établies  ou  perfectionnées,   par  les  branches 
nouvelles  d'un  commerce  qui  commençait  à  fleurir ,  et 
par  ces  canaux  qui  joignent  les  fleuves,  les  mers  et  les 
peuples  que  la  nature  a  séparés...  Il  y  eut  un  lieutenant 
général  de  la  police  de  tou!  l'empire  établi  à  Pélersbourg, 
à  la  lète  d'un  tribunal  qui  veillait  au  maintien  de  l'ordre 
d'un  bout  de  la  Russie  à  l'autre.  Le  luxe  dans  les  habits  , 
et  les  jeux  de  hasard  ,  plus  dangereux  que  le  luxe  ,  furent 
sévèrement  défendus.  On  établit  des  écoles  d'arithmétique 
déjà  ordonnées  en  1716  dans  toutes  les  villes  de  l'empire. 
Les  maisons  pour  les  orphelins  et  pour  les  enfans  trouvés , 
déjà  commencées ,  furent  achevées ,  dotées  et  remplies. 
Ce  fui  dans  cette  année  et  dans  les  suivantes  que  toutes 
les  grandes  villes  furent  délivrées  de  la  mendicité...  Les 
poids  et  les  mesures  furent  fixés  et  rendus  uniformes , 
ainsi  que  les  lois...  Ces  fanaux  que  Louis  XIV  alluma  le 
premier  dans  Paris ,  éclairèrent  pendant  la  nuit  la  ville  de 
Pélersbourg...  Le  czar  établit  un  tribunal  de  commerce 
dont  les  membres  étaient  mi-partis  nationaux  et  étran- 
gers, afin  que  la  faveur  fût  égale  pour  tous  les  fabricans 
et  pour  tous  les  artistes.  Un  Français  forma  une  manu- 
facture de  très-belles  glaces  à  Pétersbourg  ,   avec  les   se- 
cours du  prince  Menzikoff.  Un  autre  fit  travailler  à  des 
tapisseries  de  haute-lice  sur  le  modèle  de  celles  des  Gobe- 
lins.  Un  troisième  fit  réussir  les  fileries  d'or  et  d'argent. 
Pierre  donna  50,000  roubles  avec  tous  les  matériaux  et 
les  instrumens  nécessaires  à  ceux  qui  entreprirent  les 
manufactures  de  draperies  et  d'autres  étoiles  de  laine. 
Cette  libéralité  utile  le  mit  en  état  d'habiller  ses  troupes 
de  draps    faits  dans   son  pays  :  auparavant  on  tirait  ces 
dra;)s  de  Berlin  et  d'autres  pays  étrangers.  On  fit  à  Mos- 
cou d'aussi  belles  toiles  qu'en  Hollande  ;  et ,  à  la  mort  du 
czar  ,  il  y  avait  déjà  à  Moscou  el  à  Jaroslaw  quatorze  fa- 
briques de  toiles  de  lin  et  de  chanvre. 

«  Les  mines  de  fer  furent  exploitées  mieux  que  jamais; 
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on  découvrit  quelques  miues  d'or  et  d'argent  ;  et  un 
conseil  des  mines  fut  établi  pour  constater  si  les  exploi- 
tations donneraient  plus  de  profit  qu'elles  ne  coûteraient 
de  dépense. 

«  Pierre  fit  cette  année  1718  le  plan  du  canal  et  des 
écluses  de  Ladoga.  Il  nivela  lui-même  le  terrain  ;  on  con- 
serve encore  les  instrumens  dont  il  se  servit  pour  ouvrir 
la  terre  et  la  voiturer;  cet  exemple  fut  suivi  de  toute  sa 
cour  et  hâiaun  ouvrage  qu'on  regardait  comme  impossi- 
ble ;  il  fut  achevé  après  sa  mort.  Le  grand  canal  de  Crons- 
tadt,  qu'on  met  aisément  à  sec  et  dans  lequel  on  carène 
et  on  radoube  les  vaisseaux ,  fut  aussi  commencé  dans  le 
même  temps,  ainsi  que  le  canal  qui  joint  la  mer  Cas- 
pienne au  golfe  de  Finlande  et  à  l'Océan. 

«  Occupé  de  ces  travaux  qui  s'exécutaient  sous  ses 
yeux,  Pierre  portait  ses  soins  jusqu'au  Kamtschatka  à 
l'extrémité  de  l'orient,  et  il  fit  bâtir  deux  forts  dans  ce 
pays  si  long-temps  inconnu  au  reste  du  monde.  Cepen- 
dant des  ingénieurs  de  son  académie  de  marine,  établie 
en  1715,  marchaient  déjà  dans  tout  l'empire  pour  lever 
des  cartes  exactes  et  pour  mettre  sous  les  yeux  de  tous 
les  hommes  cette  vaste  étendue  de  contrées  qu'il  avait 
policées  et  enrichies. 

«  Le  commerce  extérieur  était  presque  tombé  entière- 
ment avant  lui  ;  il  le  fit  renaître.  Des  caravanes  sibérien- 
nes allèrent  trafiquera  la  Chine ,  où  les  Russes  firent  alors 
un  négoce  très-avantageux;  ils  rapportaient  de  For,  de 
l'argent  et  des  pierreries.  Le  plus  gros  rubis  qu'on  con- 
naisse dans  le  monde  fut  apporté  de  la  Chine  au  prince 
Gagarin  ,  passa  depuis  dans  les  mains  de  MenzikoH',  et  est 
actuellement  un  des  ornemens  de  la  couronne  impériale. 
Le  commerce  maritime  amena  dès-lors  annuellement  plus 
de  deux  cents  vaisseaux  à  Pétersbourg.  Il  s'accrut  de 
jour  en  jour  ,  et  diminua  beaucoup  celui  d'Archangel , 
située  dans  un  pays  trop  éloigné  et  trop  impraticable. 
Celui  delà  Livobie  r< îsta  toujours  sur  le  même  pied.  Mais, 
en  gêner;:! ,  la  Russie  trafiqua  avec  succès;  mille  à  douze 
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cents  vaisseaux  entrèrent  tous  les  ans  dans  ses  ports,  et 
Pierre  sut  joindre  l'utilité  à  la  gloire. 

«  Le  père  du  czar  avait  fait  rédiger  un  code  sous  le 
tiire  d'Oulogénie  :  il  était  même  imprimé;  mais  il  s'en 
fallait  beaucoup  qu'il  pût  suffire.  Pierre  le  développa  er 
l'améliora ,  eu  attendant  qu'on  pût  rédiger  un  corps  com- 
plet de  lois.  Il  y  avait  une  cour  de  boyards  qui  décidait 
en  dernier  ressort  des  affaires  contentieuses  :  le  rang  et  la 
naissance  y  donnaient  séance;  il  fallait  que  la  science  la 
donnât  :  cette  cour  fut  cassée.  L'empereur  créa  un  pro- 
cureur-général, auquel  il  joignit  quatre  assesseurs  dans 
cbacun  des  gouvernemeus  de  l'empire;  ils  furent  chargés 
de  veiller  à  la  conduite  des  juges,  dont  les  sentences 
ressortirent  au  sénat  qu'il  établit  :  chacun  de  ces  juges  fut 
pourvu  d'un  exemplaire  de  Y  Oulogénie ,  avec  les  additions 
et  les  changemens  nécessaires.  La  plupart  des  lois  qu'il 
porta  furent  tirées  de  celles  de  Suède,  et  il  ne  fit  point 
difficulté  d'admettre  dans  les  tribunaux  les  prisonniers 
suédois  instruits  de  la  jurisprudence  de  leur  pays ,  et 
qui ,  ayant  appris  la  langue  de  l'empire  ,  voulurent  rester 
en  Russie.  Il  acheva  en  1722  son  nouveau  code,  et  dé- 
fendit sous  peine  de  mort  à  tous  les  juges  de  s'en  écarter. 

«  Dans  le  même  temps,  Pierre  travaillait  à  la  réforme 
du  clergé.  Il  substitua  au  patriarchat,  qu'il  avait  aboli,  un 
conseil  de  religion  sous  le  nom  de  très-saint  synode,  com- 
posé de  douze  membres,  soit  évêques,soit  archimandrites, 
tous  choisis  parle  souverain.  Il  attribua  à  ce  tribunal  le 
droit  de  régler  la  discipline  ecclésiastique,  l'examen  des 
mœurs  et  de  la  capacité  de  ceux  qui  sont  nommés  aux 
évêchés,  le  jugement  définitif  des  causes  religieuses  dans 
lesquelles  on  appelait  autrefois  au  patriarche,  la  connais- 
sance des  revenus  des  monastères  et  des  distributions  des 
aumônes.  Il  porta  aussi  d'utiles  réglemens  sur  la  prêtrise 
et  l'état  monastique.  »  {Voltaire,  Histoire  de  Pierre-ic- 
Grand.) 

Cependant  la  guerre  continuait  toujours  avec  la  Suède , 
mais  languissante  et  ralentie  par  les  espérances  d'une  paix 
prochaine.  Le  cardinal  Albéroni  ,   premier  minisire  d& 
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Philippe  V,  roi  d'Espagne,  et  le  baron  de  Goertz,  qui 
gouvernait  alors  Charles  XII,  avaient   formé  le  dessein 
de  changer  la  face  de  l'Europe ,  en  réunissant  Pierre 
avec  Charles,  en  détrônant  le  roi  d'Angleterre  Georges  I, 
eu  rétablissant  Stanislas  en  Pologne ,  tandis  qu'Albéroui 
donnerait  à  Philippe  son  maître  la  régence  de  France.  Des 
conférences  étaient  ouvertes  dans  l'île  d'Aland  pour  trai- 
ter de  la  paix  entre  la  Suède  et  la  Russie,  lorsque  Char- 
les XII  fut  tué  devant  Frédéricshall  en  Norwège.  Alors 
furent  ruinés  les  projets  de  Goertz,  qui  fut  décapité  à 
Stockholm  ;  au  lieu  de  s'armer  contre  l'Angleterre ,  le 
nouveau  gouvernement  suédois  s'unit  avec  elle  contre  le 
czar.  A  la  vérité ,  il  tira  peu  d'avantages  de  cette  alliance. 
Une  flotte  anglaise  parut  dans  la  Baltique.  Mais  le  minis- 
tère britannique  ayant  réfléchi  que  l'établissement  des 
Russes  dans  cette  mer  ouvrirait  de  vastes  débouchés  au 
commerce  anglais,  rappela  l'amiral  Norris  et  abandonna 
les  Suédois  à  la  colère  de  leurs  ennemis.  Les  Moscovites 
firent  cette  guerre  avec  une  barbarie  dont  on  serait  tenté 
d'attribuer  les  excès  à  la  soldatesque ,  si  le  czar  n'en  avait 
revendiqué  la  complicité,  en  célébrant  à  Pétersbourg  ,  le 
10  septembre  1719,  un  triomphe  au  sujet  de  ses  affreux 
succès.  Il  fit  répandre  autour  de  son  char  et  ensuite  dans 
toutes  les  cours  une  relation  où  il  se  vante  d'avoir  détruit 
aux  Suédois,  en  six  semaines,  par  les  mains  de  l'amiral 
Apraxin  et  du  général  Lesly  ,  huit  villes,  cent  quarante 
et  un  châteaux  ,  mille  trois  cent  soixante  et  un  villages  ou 
hameaux,  etc.  Les  Suédois  cédèrent  enfin.  Parle  traité 
de  Nystadt  (1721),  ils  abandonnèrent  au  czar  à  perpé- 
tuité tout  ce  qu'il  avait  conquis  depuis  les  frontières  de 
la   Courlande  jusqu'au  fond  du  golfe  de   Finlande  (1). 


(l)  «  Une  des  suites  les  plus  importantes  de  la  guerre  du  Nord,  fut  que  la 
Russie  passa  de  lot  al  de  puissance  asiatique  à  celui  de  puissance  européenne  > 
qu'elle  fonda  une  nouvelle  capitale,  St. -Pétersbourg  ;  qu'elle  employa  des 
milliers  de  Suédois  prisonniers  à  la  civilisation  de  ses  sujets;  qu'elle  organisa  , 
dans  le  cours  de  l.i  guerre  ,  des  troupes  qui  se  composaient  d'excellens  oflicier-> 
pris  à  l'Europe  entière  ,  surtout  aux  débris  de  l'armée  suédoise,  et  de  soldats  de 
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nsi  il  resta  souverain  reconnu  de  la  Livonie  ,  de  l'Esto- 
nie ,  de  l'Ingrie  ,  de  la  Carélie  ,  du  pays  de  Vibourg  et  des 
îles  voisines.  Cette  paix  glorieuse  fut  célébrée  par  des 
fêtes  éclatantes,  par  la  délivrance  de  tous  les  prisonniers, 
excepté  les  voleurs  publics,  les  assassins,  les  criminels  de 
lèze-inajesté,  et  par  l'abolition  de  tout  ce  qui  était  dû  au 
trésor  du  czar  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  paix. 
Enfin  le  sénat  et  le  synode  décernèrent  à  Pierre  les  titres 
de  grand  ,  d'empereur  et  de  père  de  la  patrie. 

Il  ne  fut  pas  long-temps  eu  paix.  Sous  prétexte  de  ven- 
ger des  marchands  russes  égorgés  dans  la  ville  persane  de 
Shamacbie,  mais  en  effet  pour  profiter  des  troubles  in- 
térieurs qui  désolaient  alors  la  Perse,  il  conduisit  en  per- 
sonne et  accompagné  de  l'impératrice  une  armée  de 
50,000  hommes  jusqu'au  delà  de  la  mer  Caspienne  dont 
il  s'assura  la  domination  par  la  conquête  de  Derbent 
(1723). 

Cependant  les  travaux  et  les  désordres  de  sa  vie  al- 
téraient depuis  long-temps  sa  santé.  Il  cherchait  à  s'é- 
tourdir par  des  excès  sur  la  diminution  de  ses  forces. 
Dans  le  dernier  mois  de  sa  vie,  il  parcourait  encore  Pé- 
tersbourg,  suivi  d'un  cortège  de  plus  de  deux  cents  mu- 
siciens ou  hommes  ivres,  et  promenant,  la  débauche  dans 
les  maisons  qu'il  visitait.  On  le  vit,  à  cinquante-trois 
ans ,  en  habit  de  matelot ,  exécuter  publiquement  avec 
sa  femme  une  danse  tartare.  Tout-à-coup ,  au  milieu  des 
préparatifs  du  mariage  de  sa  fille  aînée  avec  le  duc  de 
Holstein-Gottorp ,  il  fut  assailli  d'une  maladie  cruelle  dont 
il  mourut  en  douze  jours  d'atroces  douleurs  (  28  janvier 
1725).  Sa  force  d'âme  en  fut  abattue,  et  la  souffrance 
vainquit  la  fermeté  du  héros.  Ses  remords  lui  rappelèrent 
la  perte  de  son  fils;  il  crut  en  voir  le  spectre,  et  plusieurs 
fois  on  l'entendit  crier  :  «  J'ai  sacrifié  mon  sang.  »  Espé- 
rant fléchir  le  ciel  par  des  actions  qui  lui  fussent  agréables, 

celte  nation;  enfin  ,  que  l'armée  russe  se  recruta  toujours  depuis  des  aventuriers 
les  plu-  habiles  et  les  plus  intelligens  de  l'Kurope.  »  (  ^chlossej,  Histoire  du 
XriIIm*.  siècle.  \ 
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il  délivra  quatre  cents  prisonniers,  communia  trois  fois 
en  sept  jours  et  voulut  que,  sans  distinction  de  croyan- 
ces, on  priât  pour  lui  dans  tous  les  temples. 

Tandis  que  le  czar  philosophe  expirait  dans  ces  devoirs 
pieux,  Catherine  donnait  un  spectacle  non  moins  extraor- 
dinaire. «  Cette  esclave  couronnée,  qui  ne  savait  pas 
même  lire  et  écrire,  remplit  dans  celte  crise,  avec  autant 
de  force  de  caractère  que  de  présence  d'esprit,  les  rôles 
de  femme,  de  veuve,  de  mère  et  de  marâtre,  garda  la 
confiance  et  ferma  les  yeux  de  son  redoutable  époux,  sa- 
tisfit à  toutes  les  formalités  de  la  douleur ,  mit  le  trésor  en 
sûreté  ,  gagna  les  soldats,  fit  agir  à  propos  le  favori  Men- 
zikoff,  et,  presque  ensevelie  dans  des  flots  de  crêpe,  sui- 
vant l'usage  du  pays,  se  montra  partout  pleurant,  cons- 
pirant et  régnant.  La  veille  on  désespérait  de  sa  fortune, 
et  le  lendemain  elle  était  impératrice  de  toutes  les  Russies , 
quoique  le  czar  n'eût  pas  disposé  de  cet  immense  héritage, 
et  que  la  loi  le  déférât,  en  ce  cas  ,  à  son  petit-fils,  seul 
rejeton  du  malheureux  czarewitz.  »  (Lemontey). 

Le  prince ,  dont  elle  ne  se  montra  point  indigne  de 
porter  le  sceptre,  fut  peut-être  un  homme  extraordinaire 
plutôt  qu'un  grand  homme  dans  toute  l'aception  du  mot. 
11  se  distingua  par  d'éminentes  et  puissantes  facultés  plus 
que  par  des  vertus.  Supérieur  à  sa  nation  par  son  esprit 
et  ses  connaissances ,  il  conserva  dans  ses  mœurs  toute 
l'ancienne  férocité  sarmate.  Terrible  en  ses  vengeances  , 
il  sut  rarement  pardonner,  et  souilla  plus  d'une  fois  la 
dignité  de  la  couronne  en  repaissant  ses  yeux  de  sang  et 
de  supplices,  en  faisant  même  l'office  de  bourreau.  Par 
quelques  prétextes  qu'on  cherche  à  la  pallier,  la  mort  de 
son  fils  pèsera  éternellement  sur  sa  mémoire.  Il  voulut 
civiliser  ses  sujets,  mais  en  despote  (1),  et  non  en  bien- 

(l  )  «  Despote  de  naissance  ,  despote  par  étal ,  par  nécessité,  par  ascendant 
de  génie,  pair  tempérament  ,  etpareequ'à  des  esclaves  il  faut  bien  un  maître! 
,  Mais  de  quel  autre  instrument  que  le  despotisme  pouvait-il  se  servir  chez  un 
peuple  où  tout  était  servitude  ,  où  les  enlans  étaient  esclaves  de  leurs  pères  et 
les  femmes  de  leurs  maria  \  où  la  barbarie  était  si  grande  que  les  plus  érudits  ne 
•avaient  compter  qu'avec  des  boules  enfilées  ;  où  les  prêtres  ,  crocs  de  religion  v 
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faiteur  de  l'humanité.  Ses  réformes  laissèrent  la  nation 
daus  la  servitude  et  en  firent  seulement  un  instrument 
mieux  organisé  pour  la  gloire  et  la  puissance  du  maître. 
Du  reste ,  c'eût  été  trop  demander  sans  doute  à  l'héritier 
d'un  despotisme  de  tant  de  siècles  que  de  s'attendre  qu'il 
travaillerait  pour  la  liberté  (1).  C'était  beaucoup  que  de 
remuer  tout  ce  peuple  inerte  d'esclaves,  troupeau  de  bêtes 
qu'il  avait ,  disait-il ,  habillées  en  hommes  ,  et  que  de  dis- 
cipliner pour  de  grandes  entreprises  sa  passive  obéissance. 
Pierre  a  créé  l'existence  politique  de  la  Russie  ;  il  a  pré- 
paré à  cet  empire  le  premier  rang  parmi  les  nations  ; 
c'est  là  ce  qui  le  place  lui-même  au  premier  rang  parmi 
les  monarques. 

Mais,  nous  sommes  forcés  de  le  dire,  quelle  différence 
entre  la  gloire  pure  et  sainte  d'un  bienfaisant  législateur 
qui  fonde  la  liberté  d'un  peuple,  et  celle  d'un  génie  des- 
potique dont  les  grandes  actions  sont  accompagnées  de 
grandes  violences!  C'est  sans  doute  un  admirable  spectacle 
que  celui  d'un  prince  qui ,  par  laforce  et  la  persévérance 
de  sa  volonté ,  transforme  une  nation  tout  entière  ,  qui 
fonde  des  villes  ,  des  ports  ,  des  canaux ,  des  écoles  ,  des 
établissemens ,  des  manufactures  de  toute  espèce;  qui, 
n'ayant  point  de  flotte ,  parvient  à  créer  des  forces  navales 
respectables ,  trente  vaisseaux  de  ligne  avec  un  nombre 
proportionné  de  frégates  et  de  petits bâtimens  ,  deux  cents 

ignoraient  le  grec,  le  latin,  savaient  à  peine  lire  et  croupissaient  dans  l'ivrognerie; 
où  la  plus  grande  partie  des  hommes  était  abrutie  par  la  misère ,  au  point  de  croire 
que  le  ciel  n'était  point  fait  pour  eux ,  mais  seulement  pour  leurs  pricces  et  leurs 
boyards  ,  pour  ces  grands  que  cependant  l'on  fustigeait  publiquement  pour  vol , 
sans  les  dégrader,  sans  croire  leur  rang  avili  ni  par  la  honte  du  délit ,  ni  par 
celle  du  châtiment  ;  chez  un  peuple  dont  les  Iwan  avaient  transplanté  ,  d'un  seul 
geste  ,  des  milliers  de  propriétaires  du  sud  au  nord  et  du  nord  au  sud  de  leur 
empire  ;  qui  avait  souffert ,  sans  murmure  ,  que  ,  dans  les  rues  môme  de  la  capi- 
tale ,  on  lâchât  des  ours  sur  lui  pour  se  divertir;  dont  les  grands  remerciaient  le 
prince  ,  lorsqu'au  milieu  d'un  festin  ,  il  les  battait  ou  les  mutilait  par  forme  de 
passe-temps  ,  etc.  »(  Histoire  de  Russie ,  par  le  comte  de  Ségur.  ) 

(  i  )  «  On  avait  conseillé  au  czar  d'abolir  l'esclavage  ,  et  d'introduire  dans  ses 
états  une  honnête  liberté  ;  mais  le  naturel  des  Moscovites  ,  qui  ne  se  gouver- 
nent que  par  la  crainte  ,  fut  un  motif  suffisant  pour  rejetter  cette  proposi 
'.ion .  »  (  Mémoires  sur  la  Moscovie.  ) 
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galères  à  rames  et  à  voile  ,  et  une  foule  de  matelots  expé- 
rimentés ;  qui,  n'ayant  point  d'armée,  en  organise  une 
de  120,000  hommes,  pourvue  de  munitions  de  toute 
espèce  et  d'une  formidable  artillerie  ;  qui  entreprend 
qualre  guerres,  et  qui,  en  terminant  une  de  vingt  et  un 
ans ,  déclare  qu'il  aurait  pu  la  soutenir  vingt-et-un  ans  en- 
tore  sans  contracter  de  dettes,  lui  qui,  à  son  avènement, 
n'avait  qu'un  revenu  de  quelques  millions  délivres.  Une 
partie  de  ces  prodiges  peut  s'expliquer  par  la  puissance 
de  l'ordre  et  de  l'économie.  Pierre,  qui  n'épargnait  rien 
pour  la  gloire  et  l'utilité  de  son  empire  ♦  se  refusait  à  lui- 
même  toute  superfluité.  Il  a  trouvé  de  grandes  ressources 
dans  une  meilleure  administration  des  impôts  indirects 
qu'il  a  commise  à  des  chambres  de  finances  composées  de 
marchands  choisis,  au  lieu  qu'auparavant  elle  était  entre 
les  mains  des  boyards  ou  des  subalternes  à  qui  ceux-ci 
vendaient  les  perceptions.  Il  a  considérablement  accru 
ses  revenus,  en  soumettant  le  clergé  aux  impôts  comme 
les  laïques,  en  diminuant  le  nombre  des  monastères  par 
l'interdiction  des  vœux  avant  cinquante  ans ,  et  en  réu- 
nissant leurs  biens  au  domaine  agrandi  d'ailleurs  par  di- 
verses confiscations ,  par  la  réversion  de  l'apanage  du 
prince  Iwan ,  et  par  les  conquêtes  sur  les  Suédois  ,  en 
ouvrant  la  Russie  au  commerce  étranger  et  aux  trésors 
de  l'Europe ,  en  substituant  un  impôt  en  espèces  à  une 
partie  des  taxes  jusque-là  perçues  en  nature.  Mais  ces 
moyens  économiques  et  plusieurs  autres  de  même  genre 
ne  suffisent  pas  pour  rendre  compte  des  immenses  résul- 
tats de  ce  règne.  Despotisme  est  le  grand  mot,  le  mot 
terrible  de  cette  énigme.  «  Voyez  ce  despotisme  recrutant 
son  armée  d'hommes  que  les  villages  lui  envoient  deux  à 
deux  et  à  leurs  frais;  soldats  à  un  sou  par  jour,  payés 
seulement  tous  les  quatre  mois,  et  le  plus  souvent  mar- 
chant sans  solde;  esclaves  qu'il  suffisait  de  nourrir,  se 
contentant  de  quelques  poignées  de  seigle  ou  d'avoine  en 
gruau  ou  en  pain  recuit;  malheureux  qu'on  obligeait  de 
vaincre,  en  dépit  des  fautes  de  leurs  généraux  et  sous 
peine  d'être  décimés.  Voyez-le  ne  donnant  rien  à  ces  serfs 
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enrégimentés  pour  leur  vie,   et  en   exigeant  tout,  et , 
après  \  ingt  et  un  ans  de  guerre,  les  forçant  à  creuser  des 
canaux  ,   comme  de  malheureux  corvéables.  Ecoutez  ce 
gémissement  sourd  et  prolongé  qui  semble  s'élever  en- 
core de  chaque  maison  de  Taganrock ,  de  Pétersbourg  et 
de  ses  forts,  bâtis  par  corvées,  peuplés  par  réquisitions. 
C'est   pour  les  construire  que  les  habilans   des  villages 
sont  allés  se  relever  par  moitié  de  six  en  six  mois.  Arra- 
chés ,  sans  aucune  considération  ,  à  leurs  familles,  à  leurs 
charrues,  à  leurs  ateliers,  à  leurs  comptoirs,  ils  se  sont 
rendus  à  ce  long  supplice  ;  ils  ont  travaillé  sans  paie;  on 
a  forcé  les  uns  de  combler  des  marais  et  d'y  élever  des 
maisons  ;  les  autres  ,   d'y  venir  subitement  établir  leur 
commerce;  et  tous  ces  malheureux,  surchargés  de  tra- 
vaux, ou  dépaysés,  ont  été  si  mal  nourris  et  abrités,  ou 
établis  dans  un  air  si  infect,  que  cent  mille  se  sont  en- 
gouffrés dans  ces  abîmes...  Parcourez  la  triste  nomencla- 
ture de  cette  foule  de  taxes  imposées  sur  tout  et  à  toute 
occasion,  pour  la  guerre,  l'amirauté,  les  recrues,  les 
chevaux  employés  aux  travaux  publics  ,  les  fours  à  bri- 
ques, à  chaux,  pour  les  constructions  de  Pétersbourg, 
pour  la  poste ,  pour  les  bureaux ,  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires ,  pour  les  contributions  en  nature,  pour  les 
réquisitions  d'hommes  et  pour  leur  entretien  ,  enfin  pour 
les  appointemens  des  employés;  et  tant  d'autres  sur  les 
moulins ,  les  étangs,  les  bains,  les  ruches  ,  les  prés,  les 
jardins;  et,  dans  les  villes,  sur  chaque  toise  carrée  de 
terre  dite  noire  ou  non  libre  ;  puis,  d'autres  charges  vexa- 
toires  et  exorbitantes,  les  artisans  pressurés  en  raison  de 
leur  industrie  et  de  leur  bien-être  supposé  :  d'où  il  résulte 
qu'ils  cachent  l'un  et  l'autre,  les  plus  laborieux  enfouis- 
sant leur  gain  pour  le  dérober  aux  nobles ,  et  ceux-ci 
confiant  leur  or  aux  banques  étrangères  pour  le  dérober 
au  czar.  Ajoutez  à  cela  toutes  les  oppressions  subalternes, 
les  collecteurs  détournant  à  leur  profit  les  deux  tiers  de 
ce  qu'ils  extorquent,  exécutant  les  insolvables  par  la  tor- 
ture,   abusant  horriblement  des  pouvoirs  illimités  qui 
leur  sont  remis  et  du  droit  qu'ils  ont  d'imposer  tous  les 
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marchés  du  pays ,  de  taxer  à  leur  gré  toutes  sortes  de 
denrées ,  et  de  violer  les  domiciles  pour  prévenir  ou  dé- 
couvrir les  contraventions.  Voyez  enfin  l'autocrate  mono- 
polisant tout  à  son  profit ,  donnant  aux  espèces  dans  son 
empire  la  valeur  qui  lui  convenait  et  ne  les  acceptant  des 
étrangers  que  suivant  leur  valeur  intrinsèque  ,  accaparant 
l'achat  ou  la  vente  de  mille  produits  indigènes  ou  étran- 
gers, soit  en  taxant  subitement  diverses  sortes  de  mar- 
chandises, soit  en  s'en  déclarant  l'acquéreur  exclusif  au 
taux  qui  lui  plaisait ,  pour  les  mettre  à  un  prix  exorbi- 
tant ,  dès  qu'il  s'en  trouvait  seul  en  possession  ;  se  consti- 
tuant le  seul  négociant  de  la  Russie  européenne  avec  la 
Chine  et  la  Sibérie ,  comme  aussi  le  seul  monnoyeur  ,  le 
seul  marchand  de  tabac ,  de  talc  et  de  goudron  ;  se  dé- 
clarant le  seul  cabaretier  d'un  empire  où  régnait  souve- 
rainement l'ivrognerie,  et  faisant,  par  ce  monopole,  ren- 
trer, chaque  année,  dans  ses  mains  tou'es  les  paies  qui 
venaient  d'en  sortir  ,  etc.  »  (  M:  de  Ségur.  )  Pour  absoudre 
tant  de  violences ,  c'est  à  peine  assez  des  créations  de 
Pierre-le-Grand. 

SECTION  II. 

Kussie  et  Pologne.  — Catherine  Ire. ,  Pierre  II,  Anne  ,  Elisabeth  , 
Pierre  III.  —  Auguste  II ,  Auguste  M.  (  1725-62.  ) 

Catherine  /re.  ne  survécut  que  deux  années  à  son 
époux.  Son  règne,  dans  sa  courte  durée,  n'offre  guère 
de  remarquable  que  l'affaire  de  la  succession  de  Cour- 
lande.  Celte  province  ,  anciennement  placée  par  la  con- 
cession de  Gothard  Kelller  sous  la  suzeraineté  de  la 
Pologne  ,  avait  été  occupée  par  les  Russes  dans  les  der- 
nières guerres  du  nord.  Pierre  I".,  dans  le  dessein  de 
préparer  la  réunion  de  cette  province  à  son  empire  , 
avait  donné  en  mariage  sa  nièce  Anne  lwanowna  au  jeune 
duc  Frédéric-Guillaume  ,  encore  mineur  sous  la  régence 
de  son  oncle  Ferdinand?.   La  mort  prématurée  du  jeune 
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dur  déconcerta  les  projets  de  Pierre.  Comme  il  n'était 
pas  no  d'en/ans  de  ce  mariage ,  Ferdinand  ,  dernier 
prince  de  la  race  de  Ketller,  prit  le  titre  de  duc  de 
Courlande,  Les  Russes  ne  purent  le  lui  contester,  mais 
ils  entravèrent  du  moins  sa  possession  ;  et ,  rentrant  en 
Courlande  sous  prétexte  d'assurer  le  douaire  de  la  duchesse 
Aune  ,  ils  s'emparèrent,  à  ce  titre,  des  meilleurs  baillia- 
ges du  fief.  Cependant  la  Pologne  réclamait  en  vain  ses 
droits.  D'un  autre  côté,  les  Courlaudais,  ne  voulant 
point  de  Ferdiuand  pour  leur  prince  ,  appelaient  le  célè- 
bre Maurice  de  Saxe ,  (ils  naturel  d'Auguste  II  et  de  la 
comtesse  de  Konigsmarck;  une  régence  administrait  au 
nom  de  Ferdinand  retiré  à  Dantzick,  et  une  commission 
cousistoriale  polonaise  avait  décidé,  en  1717,  que  les 
ducs  de  Courlande  abseus  seraient  censés  avoir  abdiqué. 
Dans  celte  complication  d'intérêts,  MenzikoiT imagina  de 
s'approprier  le  duché  de  Courlande.  Il  réussit  à  faire 
casser  par  les  états  l'élection  du  comte  Maurice,  mais 
non  à  se  faire  élire  lui-même.  La  mort  de  Catherine  et  la 
disgrâce  du  favori  sous  le  règne  suivant  reculèrent  encore 
la  soumission  de  la  Courlande  aux  ordres  de  la  Russie. 

Catherine  Ir%  jeune  encore,  mais  avertie  de  sa  mort 
prochaine  par  les  longues  douleurs  d'une  maladie  lente  et 
peut-être  d'un  empoisonnement,  se  nomma  par  testament 
un  héritier.  Par  une  réparation  tardive  ♦  elle  désigna 
Pierre  II,  fils  de  ce  malheureux  Alexis  ,  dont  elle  avait 
sans  doute  hâté  la  condamnation.  Dans  le  cas  où  il  mour- 
rait sans  enfans ,  elle  régla  que  la  couronne  passerait  à  la 
princesse  Anne  Peirowna,  épouse  du  duc  deHoisiein,  et 
à  sa  postérité.  Après  Anne  ,  était  nommée  la  princesse 
Elisabeth  ,  fille  de  Pierre  I ,  et  enfin  Natalie  ,  fille  du 
czaréwitz  Alexis. 

Pierre  II  n'était  âgé  que  de  onze  ans ,  lorsqu'il  succé- 
da à  Catherine.  Cette  princesse  avait  ordonné  que , 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  il  régnerait  sous  la  lutèle 
d'un  conseil  de  régence  ,  composé  d'Anne  et  d'Elisabeth, 
du  duc  de  Holstein  ,  du  prince  Menzikoff  et  de  cinq  séna- 
teurs. Mais  ce  conseil  ne  fut  assemblé  qu'une  fois  ,  parce 
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qu'on  avait  besoin  de  sa  signature  pour  ratifier  le  testa- 
ment :  après  quoi,  Menzikoff,  s'en)  parant  de  l'autorilé 
suprême  et  de  la  personne  même  du  jeune  souverain  , 
régna  despotiquement.  Un  parti  s'était  formé  sous  le 
dernier  règne  pour  porter  au  trône  la  duchesse  Anne. 
L'implacable  ministre  recherche,  persécute,  exile  tous 
les  membres  de  cette  faction.  Abreuvant  de  dégoûts  le 
duc  de  Holslein  et  son  épouse ,  il  les  force  à  quitter  la 
Russie.  Ayant  fiancé  sa  fille  avec  le  jeune  czar  ,  espérant 
pour  son  fils  la  main  de  la  princesse  Natalie ,  dans  l'or- 
gueil de  sa  toute-puissance,  il  semble  défier  la  haine 
publique  et  insulter  à  ses  ennemis.  Une  misérable  extor- 
sion de  quelques  milliers  de  ducats  fut  inopinément  la 
cause  ou  le  prétexte  de  sa  disgrâce  et  de  la  chute  d'un 
pouvoir  qui ,  après  avoir  impunément  exercé  sous  trois 
règnes  des  proscriptions  cruelles  et  des  malversations 
énormes,  se  croyait  inébranlable.  Menzikoff  osa  inter- 
cepter un  présent  envoyé  par  Pierre  II  à  sa  sœur , 
disant  que  le  prince  était  trop  jeune  pour  faire  un  bon 
emploi  de  son  argent.  Ce  propos  rapporté  à  Pierre  II 
décida  la  disgrâce  du  ministre  ,  dont  la  faveur  naissante 
du  jeune  Iwan  Dolgoroukt  ébranlait  déjà  le  crédit  auprès 
du  czar.  Exilé  d'abord  à  Ranibourg,  ville  qu'il  avait  fait 
bâtir  dans  le  gouvernement  de  Voronéje  ,  il  se  consolait 
de  sa  chute  par  l'espoir  de  jouir  au  moins  d'un  doux 
loisir  dans  la  retraite  que  lui-même  s'était  préparée ,  et 
d'y  conserver  son  opulence  ,  ses  titres  et  ses  honneurs.  Il 
part ,  accompagné  de  toute  sa  famille ,  et  déployant  un 
faste  royal ,  qui  est  comme  un  avertissement  à  ses  enne- 
mis de  redoubler  leurs  coups  et  (^'achever  sa  ruine.  A 
peine  a-t-il  fait  quelques  lieues  ,  qu'on  vient  lui  redeman- 
der les  insignes  de  toutes  ses  dignités  et  lui  annoncer  que, 
dépouillé  de  ses  richesses,  il  est  réduit  au  simple  néces- 
saire :  puis,  jeté  dans  une  charrette  de  voyage,  il  est 
conduit  captif  à  Ranibourg  où  des  commissaires  lui  font 
Son  procès  ei  l'exilent  à  Bérézof  en  Sibérie.  Coupable 
d'abus  de  pouvoir,  de  vexations,  de  rapiues,  les  prétexte! 
ne  manquaient  pas  à  sa  sentence;  mais,  aux  yeux  d-e  ses 
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accusateurs  e(  de  ses  juges,  sou  vrai  crime  fut  sou  pou- 
voir. Dans  l'origine ,  sa  laveur  lut  peut-être  un  caprice 
de  Pierre  l;  mais  il  la  justifia  par  un  mérite  supérieur, 
par  les  services  qu'il  rendit  à  la  Russie  ,  soit  comme 
général,  soit  comme  homme  d'état.  11  montra  une  âme 
terme  dans  la  disgrâce,  et  sa  gloire  a  eu  la  consécration 
du  malheur  noblement  supporté. 

La  domination  de  Menzikolï'fait  place  à  celle  desDolgo- 
rouki.  Le  jeune  Iwan  reçoit  la  charge  de  grand-chambel- 
lan ,  qu'avait  eue  le  iils  de  l'exilé.  Au  lieu  de  la  fille  de 
Menzikolï,  la  sœur  du  nouveau  favori  est  destinée  pour 
épouse  à  l'empereur.  A  la  célébration  des  fiançailles  va 
succéder  celle  du  mariage.  Le  jour  approche  où  les 
Doîgorouki  vont  s'asseoir  sur  les  degrés  du  trône;  ils  sont 
au  faite  de  la  grandeur,  lorsque  la  mort  prématurée  du 
czar  (  29  janvier  1750  )  vient  confondre  leur  ambition. 

Le  haut-conseil,  le  sénat,  les  généraux  s'assemblent 
pour  disposer  du  sceptre.  L'occasion  semble  favorable  à 
cette  oligarchie  pour  mettre  le  trône  dans  sa  dépendance. 
Anne  Pelrowna ,  duchesse  de  Holstein  ,  désignée  par  le 
testament  de  Catherine  lrp.  pour  succéder  à  Pierre  II, 
étant  morte  avant  lui ,  son  fils  Pierre  III ,  si  l'on  suivait 
cette  loi  de  succession ,  était  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne ,  ou  bien  elle  devait  retourner  à  la  branche 
aînée  des  Romanow  ;  mais,  dans  cette  cour  où  les  lois 
n'étaient  rien  sans  la  force  ,  on  ne  songea  point  à  l'ordre 
légitime.  L'assemblée,  dans  le  dessein  d'établir  une  espèce 
de  république  aristocratique,  fixa  son  choix  sur  Anne 
Iwcutowna ,  duchesse-douairière  de  Courlande  ,  qui  ac- 
cepta le  titre  d'impératrice  aux  conditions  qu'il  plut  aux 
oligarques  de  lui  imposer.  Elles  portaient  que  l'impéra- 
trice ne  pourrait  foire  la  paix  ou  la  guerre  ,  établir  aucun 
impôt  ni  conférer  aucune  charge ,  ordonner  aucune 
confiscation  ,  disposer  des  domaines  de  la  couronne  ni  les 
aliéner ,  se  choisir  un  époux  ou  un  successeur ,  sans 
l'agrément  du  conseil  souverain.  Outre  le  serment  d'ob- 
server ces  conditions ,  les  dépulés  ,  qui  allèrent  en  Cour- 
lande  les  porter  à  la  duchesse ,  exigèrent  celui  de  ne  point 
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amener  en  Russie  Biren,  son  favori  et  gentilhomme  de  sa 
chambre.  Anne  promit  tout  et  se  mit  en  mesure  de  ne 
rien  tenir.  Conseillée  par  le  chancelier  Osterman  ,   elle 
sema  la  division  dans  le  haut-conseil  et  sut  y  rendre 
suspects  les  Dolgorouki ,  principaux  auteurs  de  la  capitu- 
lation imposée  à  l'impératrice ,  en  insinuant  qu'ils  n'a- 
vaient borné  le  pouvoir   de  leur  souveraine   que  dans 
l'intérêt  de  leur  tyrannie.  Elle  persuada  aux  classes  infé- 
rieures delà  noblesse  que  l'accès  des  grandes  charges  leur 
serait  fermé  tant  que  le  haut-conseil  resterait  le  maître. 
Une  intrigue  habilement  ourdie  la  remit  bientôt  en  pos- 
session  de  l'autorité  absolue ,   et  la  Russie  tomba  sous 
l'inflexible   despotisme   de  Biren ,    qui   commettait    de 
sang-froid  d'atroces  barbaries ,  et  prétendait  s'en  justifier 
par  la  nécessité ,  disait-il ,  de  traiter  ainsi  le  peuple  russe. 
La  réaction,  qui  rendit  à  l'impératrice  sa  toute-puis- 
sance ,    entraîna   la   perte  des  Dolgorouki.  Chargés  de 
plusieurs  imputations  vagues,  ils  obtinrent  la  vie,  mais 
ils  furent  relégués  en  Sibérie.  Après  huit  ans  d'exil,  sous 
prétexte  qu'ils  entretenaient  des  correspondances  dange- 
reuses avec  les  étrangers,   on  leur  fit  de  nouveau  leur 
procès.  Les  princes  Vassili  et  Iwan ,  qui  avaient  joui  de 
la  faveur  de  Pierre  II ,  périrent  sur  la  roue  ;  deux  autres 
Dolgorouki  furent  écartelés,  d'autres  eurent  la  tête  tran- 
chée. Ainsi  fut  presque  anéantie  par  la  cruauté  du  fa- 
rouche Biren  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
maisons  de  la  Russie.  Nous  ne  raconterons  point  ici  les 
barbaries  de  cet  homme,  qui  rendit  exécrable  le  règne 
d'une  princesse  naturellement  douce,  mais  dont  il  domina 
la  faiblesse.  On  ne  peut  penser  sans  frémir  au  nombre 
des  victimes  qu'il  fit  périr  dans  les  supplices  ou   qu'il 
confina  dans  les  plus  rigoureux  exils,  à  ces  exécutions 
sanglantes,    à  ces  confiscalions  juridiques,  à   ces  pros- 
criptions effroyables,  où  l'intérêt  de  l'état  servit    Irop 
souvent  de  voile  à  la  vengeance  et  à  l'avidité  spoliatrice. 
]]  semble  qu'il  eût  entrepris  de  peupler  la  Sibérie  des 
débris  de  la  noblesse  russe.  On  porte  à  plus  de  20,000  le 
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nombre  des  infortunés  qu'il  ensevelit  dans  les  déserts  de 
affreux  pays. 

L'administration  politique  de  cel   impitoyable  despote 
avait  commencé  par  un  acte  qui  dérogeait  au  système 

^raodissement  coustauunenl  suivi  par  la  Russie; 
L'impératrice  Anne  avait  renoncé  aux  provinces  conquises 
sur  la  Perse  par  Pierre  I.  A  la  vérité,  leur  possession 
(était  dispendieuse  et  mal  assurée;  elles  exigeaient  une 
garnison  de  30,000  hommes  ,  et  ïhauias  Kouli-Kan  me- 
naçai! de  les  reprendre  par  les  armes.  On  eut  l'air  de  les 
céder  pour  quelques  avantages  de  commerce,  quand  on 
ne  les  sacritiait  réellement  qu'à  la  nécessité.  D'ailleurs , 
d'autres  intérêts  appelaient  l'attention  des  Russes  du  côté 
de  l'occident.  Auguste  II,  roi  de  Pologne,  était  mort 
le  11  février  1755.  Il  avait  été  résolu  ,  dans  la  diète  de 
convocation  ,  de  donner  l'exclusion  aux  étrangers  ,  et 
d'élire  un  roi  polonais.  Le  choix  de  la  diète  tomba  sur  ce 
même  Stanislas  Leczinski,  couronné  trente  ans  aupara- 
vant par  Charles  XII,  et  qui  depuis,  proscrit  et  exilé, 
mais  honorant  son  malheur  par  sa  grandeur  d'àme  ,  avait 
vu  ,  par  un  merveilleux  coup  du  sort,  sa  fille  monter  au 
trône  de  France.  La  Russie  v  qui  lui  avait  déjà  ravi  le 
sceptre  ,  devait  le  lui  ravir  encore.  Celte  puissance  favo- 
risa la  candidature  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric-Au- 
guste III ,  tant  pour  détruire  l'influence  française,  qui 
éiait  à  la  Pologne  une  sauvegarde  contre  l'amhitiou 
de  la  Russie,  que  pour  s'assurer  la  cession  formelle  des 
disîriclsdéjà  détachés  de  la  Courlande  pour  son  douaire, 
et  la  certitude  d'obtenir  l'investiture  de  ce  duché  pour  le 
candidat  qu'elle  présenterait  :  car  tel  était  le  prix  dont 
léric-Auguste  s'était  engagé  à  payer  sa  protection. 
Deux  évèques  et  quelques  nobles  ayant  protesté  contre 
l'élection  de  Stanislas  et  demandé  du  secours  à  l'impéra- 
trice, elle  feint  de  regarder  cette  démarche  comme  le 
vœu  de  la  nation  entière,  et  fait  entrer  une  armée  en 
Pologne.  Stanislas  surpris  est  obligé  de  fuir  devant  les 
Russes  dans  un  pays  qui,  d'un  sulïrage  presque  unanime, 
l'a  librement  élu  pour  son  souverain.  Retiré  à  Danlzick, 

27. 
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faiblement  secouru  par  la  France,  voyant  la  Pologne  en 
proie  aux  Moscovites  ,  près  enfin  d'être  forcé  dans  son 
dernier  asile ,  il  s'échappe  à  la  faveur  d'un  déguisement 
et  trompe  ia  fureur  du  maréchal  Munich  ,  qui  a  mis  sa 
tète  à  prix.  Le  général  russe  se  venge  sur  la  ville,  qui  est 
bombardée  ,  prise  et  rançonnée.  Les  Polonais  ,  au  lieu  de 
se  réunir  pour  défendre  le  souverain  de  leur  choix,  se  divi- 
sent en  parus  mulûpliés,  et  n'opposent  aux  oppresseurs  de 
leur  patrie  que  des  forces  indisciplinées  et  une  résistance 
inutile  ,  suivie  bientôt  de  leur  soumission  au  roi  que  la 
Russie  leur  impose  et  dont  les  droits  sont  confirmés  peu  de 
temps  après  par  l'abdication  de  Stanislas  appelé  à  régner 
sur  la  Lorraine.  Ainsi  la  Russie  ,  au  mépris  du  vœu  natio- 
nal, parvint  à  donner  à  la  Pologne  un  souverain  qu'elle 
repoussait  et  que  la  crainte  où  il  serait  toujours  de  ses  su- 
jets devait  maintenir  dans  la  dépendance  de  ses  protec- 
teurs. 

Sur  ces  entrefaites  ,  mourut  le  duc  Ferdinand  ,  dernier 
prince  de  Courlande  de  la  race  de  Kettler  (  1757  ).  L'im- 
péralrice  ayant  déclaré  son  intention  de  lui  donner  Biren 
pour  successeur,  les  états  de  Courlande,  cédant  à  la 
terreur  des  armes  russes,  demandèrent  eux-mêmes  ce 
favori  pour  leur  souverain ,  et  Auguste  III,  fidèle  aux 
honteux  engagemens  qu'il  avait  pris ,  s'empressa  de  lui 
donner  l'investiture.  Biren,  retenu  en  Russie  parles 
soins  de  la  faveur  et  du  gouvernement ,  ne  remplit  aucune 
des  formalités  exigées  par  les  lois  de  Courlande  pour  y 
prendre  possession  de  la  souveraineté  et  ne  daigna  point 
se  montrer  à  ses  nouveaux  sujets.  11  n'en  fut  pas  moins 
reconnu  par  toute  la  noblesse  courlandaisc,  qui  jadis  avait 
réfusé  de  le  recevoir  parmi  ses  membres ,  et  par  toutes 
les  puissances  étrangères. 

L'invasion  de  la  Pologne  était  une  violation  manifeste 
du  traité  ou  Prutb,  en  vertu  duquel  les  Russes  ne  devaient 
en  aucun  temps  s'ingérer  dans  les  affaires  de  celle  répu- 
blique. La  cour  de  Russie  ne  s'en  tint  pas  là.  Elle  sentait 
que,  pour  enchaîner  entièrement  la  Pologne  ,  il  fallait 
lui  ôter  l'espérance  d'être  secourue  par  les  Turcs  et  bu- 
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înilier  l'empire  ottoman.  Pendant  les  premières  hostilités, 
elle  avait  ;imusé  le  divan  par  de  fausses  négociations; 
niais,  dès-lors  même  ,  elle  concertait  le  vaste  plan  d'une 
guerre  où  les  armes  de  la  Russie  ,  de  l'Autriche  et  de  la 
Perse  devaient  envelopper  la  Turquie  de  tous  les  cotés. 
Toutefois ,  ce  plan  ne  s'exécuta  point.  Thamas  Kouli-Kan, 
après  avoir  demandé  aux  Russes  ,  sous  prétexte  d'attaquer 
l'ennemi  commun,  des  ingénieurs  et  des  officiers  d'artil- 
lerie ,  les  employa  à  la  conquête  des  Indes.  Les  Turcs, 
dirigeant  tous  leurs  efforts  contre  les  Autrichiens,  obtin- 
rent de  brillans  avantages.  Les  Russes  suivirent  le  dessein 
de  Pierre-le-Graud ,  d'étendre  la  domination  moscovite 
jusqu'au  rivage  delà  mer  Noire,  et  de  s'établir  sur  cette 
mer,  tandis  que  les  principales  forces  des  Turcs  seraient 
occupées  ailleurs.  Mais,  harcelés  par  100,000  Tartares 
dans  la  Crimée  qu'ils  mirent  à  feu  et  à  sang,  ils  n'eurent 
que  d'inutiles  succès.  Tout-à-coup,  le  maréchal  Munich  , 
changeant  son  plan  de  guerre,  appela  les  provinces  otto- 
manes à  l'insurrection  en  annonçant  le  projet  de  relever 
l'empire  grec.  Ayant  conduit  son  armée  dans  la  Molda- 
vie ,  ancienne  province  de  cet  empire,  etdontleshabitans 
conservaient  encore  la  même  religion  ,  il  y  fut  reçu  comme 
un  libérateur.  11  se  préparait  à  passer  le  Danube  et  à 
porter  la  guerre  au  cœur  même  de  l'empire  ottoman ,  lors- 
que les  choses  prirent  subitement  un  aspect  inattendu. 
D'une  part,  effrayé  de  l'approche  de  Kouli-Kan  ,  qui  re- 
venait de  la  conquête  des  Indes,  le  divan  se  bâta  de  con- 
sentira la  paix  que  demandaient  les  Autrichiens  vaincus  ; 
de  l'autre,  les  Russes  étaient  rappelés  dans  le  nord  par 
une  guerre  imminente  avec  les  Suédois.  La  Turquie  dut 
à  la  médiation  de  la  France  (  1759  )  une  paix  assez  hono- 
rable par  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  des  Russes 
et  par  l'acquisition  de  Belgrade,  mais  funeste  par  la  révo- 
cation des  conventions  antérieures.  Le  traité  du  Pruîh  , 
cet  unique  bouclier  qui  restait  à  la  Pologne,  fut  anéanti, 
et  ce  malheureux  pays  perdit  la  dernière  sauvegarde  qu'il 
conservât  contre  l'ambition  de  la  Russie. 

Ce  fut  un  bonheur  pour  cette  puissance  que  la  Suède, 
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cédant  Irop  tard  aux  instigations  de  la  France  et  au  scn- 
timcnl  de  ses  propres  injures  (voyez  le  chapitre  précédent) , 
eût  attendu,  pour  faire  éclater  ses  résolutions  hostiles, 
le  moment  où  la  paix  de  Belgrade  allait  laisser  à  la  Russie 
la  libre  disposition  de  toutes  ses  forces.  Celles  de  la  Suède, 
désormais  trop  inégales,  ne  pouvaient  balancer  l'immense 
supériorité  des  Russes,  qui  eurent  presque  constamment 
l'avantage  dans  celte  guerre.  L'impératrice  n'en  devait 
voir  ,  pour  ainsi-dire ,  que  les  préludes.  Elle  mourut 
le  28  octobre  1740.  Quelques  semaines  auparavant 
était  né  du  mariage  de  sa  nièce  Anne  avec  leprince 
Anloine-Ulric  de  Brunswick,  un  enfant  (  Iwan  Anlonowitz) , 
qui  ,  souverain  au  berceau  ,  était  destiné  à  expier  par 
une  éternelle  prison  sa  royauté  prématurée.  La  czarine, 
docile  aux  insinualions  de  Biren,  qui  voulait  s'assurer  le 
pouvoir  pendant  une  longue  lutèle ,  désigna  le  nouveau  né 
pour  son  successeur,  et ,  prête  à  rendre  le  dernier  soupir, 
elle  signa  de  sa  main  mourante  un  mémoire  obtenu  par 
l'inirigue  et  par  la  crainte  et  dans  lequel  tous  les  ordres 
priaient  le  favori  d'accepter  la  régence  jusqu'à  la  majorité 
du  jeune  prince,  qui  fut  fixée  à  l'âge  de  dix-sept  ans. 

Biren ,  dans  sou  nouveau  pouvoir ,  continua  de  gou- 
verner par  les  tortures  et  par  les  supplices.  Sa  tyrannie 
excitait  et  bravait  la  haine  universelle.  Elle  instillait  au 
père  même  et  à  la  mère  de  l'empereur.  Tantôt  Biren  en- 
joignait au  prince  Antoine  de  garder  les  arrêts  et  de  de- 
mander la  démission  de  toutes  ses  charges;  tan  loi  il  me- 
naçait la  princesse  Anne  de  la  renvoyer  en  Allemagne 
avec  son  petit  prince ,  si  elle  faisait  la  muline.  Ce  des- 
poiisrne  arrogant  touchait  à  sa  lin.  Munich,  élève 
d'Eugène  et  de  Marlborough ,  habile  ingénieur ,  grand 
capitaine,  célèbre  parla  construclion  du  canal  qui  joint 
Pélcrshourg  à  l'ancienne  Moscovie  et  par  des  victoires  sur 
les  Polonais,  les  Tariares  et  les  Turcs  ,  était  mécontent 
du  régeol  qui  lui  avait  refusé  le  lilre  de  généralissime  des 
armées  russes.  H  Irama  sa  perte  de  concerl  avec  le  due 
el  la  duchesse  de  Brunswick.  Dans  la  nuit  du  1S  novem- 
bre 1740  ,  trompant  la  vigilance  de  ses  gardes  ,  il  le  sur- 
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prit  dans  son  lit  et  le  fit  charger  de  chaînes  avec  loule  sa 
famille.  Une  commission  de  sénateurs  le  déclara  criminel 
«l'état  et  digne  de  mort  ;  mais,  substituant  à  la  peine  ca- 
pitale celle  de  l'exil  et  de  la  captivité ,  la  princesse  Anne, 
nommée  régente,  le  relégua  en  Sibérie  dans  une  affreuse 
prison,  dont  Munich  avait  lui-même  (racé  le  dessin.  Cet 
ambitieux  guerrier  ne  gagna  rien  à  la  révolution  qu'il 
avait  faite.  Ce  titre  de  généralissime  où  il  aspirait  fut 
donné  au  prince  Ulric.  Dans  son  mécontentement,  il  of- 
frit sa  démission  du  poste  de  premier  ministre  où  il  avait 
été  élevé  :  il  eut  le  chagnn  d'être  pris  au  mot.  Un  plus 
grand  malheur  l'attendait  encore,  et  il  allait  être  victime 
d'une  nouvelle  révolution  qui,  le  18  décembre  1741, 
précipita  dans  les  fers  l'empereur  Iwan  ,  ses  parens  ,  tous 
ceux  qui  s'étaient  al  tachés  à  la  fortune  de  cette  famille  et 
tous  ces  étrangers  qui  depuis  si  long-temps  gouvernaient 
l'empire  moscovite.  La  seconde  fille  de  Pierre! ,  Elisabeth, 
moins  par  ambition  que  pour  s'assurer  la  liberté  de  ses  plai- 
sirs dans  lesquels  on  voulait  la  contraindre  en  lui  imposant 
un  époux  (le  prince  Louis  de  Brunswick) ,  détrôna  le  jeune 
Iwan.  Avec  soixante  grenadiers  du  régiment  de  Préoba- 
jenski,  elle  se  rendit  la  nuit  au  palais,  saisit  l'empereur 
dans  son  berceau  ,  et,  prête  à  le  jeter  aux  bayooneltes 
que  présentaient  les  soldats  pour  le  percer,  se  laissa  dé- 
sarmer par  les  prières  de  la  nourrice ,  par  un  sourire 
de  l'enfant,  et  lui  laissa  la  vie,  mais  pour  la  traîner 
dans  les  fers.  On  défendit ,  sous  peine  de  mort ,  de 
prononcer  son  nom  ,  de  garder  une  seule  pièce  de  mon- 
naie frappée  à  son  image  ,  et  il  fui  enfermé  dans  une 
forteresse  d'où  il  ne  devait  plus  sortir.  La  régente  et  son 
époux  furent  également  arrêtés  et  conduits  d'cmprison- 
nemens  en  emprisonncmens  jusqu'aux  rives  glacées  de  la 
mer  Blanche,  où  la  grande-duchesse  termina  ses  jours  en 
1746  ,  heureuse  de  mourir,  si  elle  n'eût  laissé  son  époux 
et  ses  filles  dans  une  captivité  qui  ne  finit  que  par  la  mort 
du  prince  en  1780.  On  arrêta  également  Osferman  ,  Mu- 
nich ,  tous  ces  étrangers  qui  dominaient  la  Russie,  mais 
à  qui  elle  devait  sa  grandeur.  Les  vétérans  qui    avaient 
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mis  sur  le  trône  une  princesse  uniquement  élevée  dans 
les  mœurs  du  pays ,  lui  demandaient  pour  toute  récom- 
pense le  massacre  des  Allemands.  D'effroyables  sentences 
lurent  portées  contre  les  personnages  les  plus  distingués 
du  dernier  règne.  Conduits  à  l'échafaud  ,  les  uns  pour  y 
être  écart elés,  les  autres  pour  y  être  roués  vifs,  ils  y  re- 
çurent grâce  de  la  vie,  mais  pour  aller  languir  en  d'affreux 
exils,  Osterman  dans  le  désert  où  Menzikoff  était  mort, 
Munich  dans  la  prison  construite  pour  Biren  sur  ses  pro- 
pres dessins,  et  où  celui-ci  le  vit  entrer,  en  en  sortant 
lui-même  pour  un  exil  plus  doux.  Le  vice-chancelier 
Golofkine ,  le  seul  russe  qui  eût  occupé  un  poste  élevé 
dans  l'administration  de  la  régente  et  qui ,  peu  de  jours 
avant  la  chute  de  cette  princesse ,  conspirait  avec  elle 
pour  la  faire  proclamer  impératrice ,  fut  relégué  au-delà 
du  cercle  polaire.  D'autres  proscrits  eurent  d'aussi  tristes 
destinées. 

«  Jamais  ,  dans  un  état ,  révolution  ne  fut  plus  générale 
ni  plus  prompte.  Dans  toutes  les  villes  russes,  les  étran- 
gers furent  poursuivis,  quelques-uns  massacrés.  Ceux 
qui  servaient  à  l'armée  ne  durent  la  vie  qu'à  leur  nom- 
bre, à  leur  réunion  et  à  leur  intrépidité.  La  plupart  se 
pressèrent  d'abandonner  cet  empire  et  de  passer  chez 
des  nations  plus  reconnaissantes:  tels  furent  Keilh,  Lascy, 
Lowendal ,  qui  trouvèrent  ailleurs  les  honneurs  et  la 
gloire  ;  Mansfcld  ,  aide-de-camp  de  Munich  ,  et  qui  l'avait 
suivi  dans  toutes  ses  campagnes;  Euler,  dont  les  travaux 
ajoutèrent  une  nouvelle  célébrité  à  l'académie  de  Berlin. 
Les  anciennes  mœurs  russes  reprirent  aussitôt  leur  cours. 
Partout  l'ignorance  et  la  barbarie  reparurent  avec  la  va- 
nité. Un  luxe  sans  bornes  conlinua  de  régner  dans  un 
pays  où  manquèrent  bientôt  les  arts  nécessaires.  Les  vas- 
tes projets  formés  sous  l'administration  des  étrangers  res- 
taient encore  dans  la  mémoire  des  Russes.  Ils  voulaient 
avoir  une  escadre  à  l'extrémité  de  l'Asie,  atin  d'y  décou- 
vrir de  nom  elles  terres,  el  ils  n'avaient  plus  un  pilote  à 
Pétcrslmurg.   Ils   se  croyaient    destinés  à  conquérir    le 
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monde,  et,  dénués  des  talens  qui  les  avaient  conduits, 
ils  ne  savaient  plus  assiéger  une  \ille. 

a  Elisabeth,  douce  plutôt  que  clémente  ,  avait  fait  ser- 
ment de  ne  punir  personne  de  mort;  mais  cette  indul- 
gence consistait  uniquement  dans  une  horreur  supersti- 
tieuse de  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  l'idée  de  la 
mort.  C'était  afin  d'en  écarter  jusqu'à  la  moindre  pen- 
sée, qu'elle  n'osait  en  signer  l'ordre  pour  un  criminel. 
Mais,  pourvu  que  le  sang  ne  fût  point  versé,  les  ordres 
les  pins  sévères,  s'ils  étaient  demandés  par  un  favori,  ne 
coûtaient  rien  à  la  bonté  de  son  cœur.  Elle  laissait  exer- 
cer dans  tout  son  empire  une  effroyable  tyrannie,  et,  les 
cachois  étaient  peuplés  d'une  multitude  de  malheureux. 
Tout  était  en  proie  aux  vexations  et  aux  brigandages  des 
gouverneurs.  Cependant  l'impératrice  était  adorée  ;  et , 
quoique  sous  les  derniers  règnes  les  étrangers  eussent 
rendu  le  gouvernement  entièrement  militaire,  bientôt, 
sous  le  joug  d'une  princesse  russe,  superstitieuse  à  la 
manière  du  pays  et  qui  suivait  en  tout  les  anciennes 
mœurs,  on  vit  reparaître  cet  ancien  esclavage  volontaire, 
cette  espèce  de  religion  qui  avait  le  souverain  pour  objet 
de  son  culte...  Pierre-le-Grand  n'avait  pris  en  main  la 
puissance  du  patriarche  que  pour  la  détruire;  mais  ,  sous 
le  règne  d'Elisabeth  ,  jointe  à  l'autorité  impériale  ,  elle 
la  rendit  encore  plus  sacrée.  Le  synode  ou  conseil  des 
prêtres  se  fit  gloire  de  considérer  la  czarine  comme  chef 
de  la  religion  ,  et  le  despotisme  fut  encore  agravé  du  pou- 
voir même  qui  autrefois  l'avait  balancé.  Ainsi  les  Russes 
retournaient  par  la  pente  invincible  de  leurs  mœurs  à  la 
servitude  religieuse ,  et  formés  en  même  temps  au  des- 
potisme militaire,  ils  étaient  parvenus  au  plus  bas  degré 
d'esclavage  qui  ail  jamais  été  chez  les  hommes.  »  (Ruï- 
htère.  ) 

Un  esprit  paresseux  ,  un  caractère  léger  et  facile,  un 
goût  ardent  pour  les  plaisirs  ,  rendaient  l'impératrice  in- 
capable d'application  aux  affaires.  Besluclieff ,  russe  de 
nation,  mais  élevé  à  Londres  et  vendu  à  l'Angleterre, 
homme    profondément   immoral,   perdu  de  luxe  comme 
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le  furent  (ous  les  courlisans  sous  ce  règne,  ef  disposé  à 
entraîner  son  pays  dans  tous  les  projets  qui  pourraient 
servir  son  insatiable  cupidité,  s'empara  de  la  confiance 
d'Elisabeth.  Selon  lui,  l'état  naturel  de  la  Russie  était  la 
guerre;  elle  devait  tout  subordonner  au  but  de  régner 
au  dehors  par  la  terreur  et  avoir  toujours  sur  ses  fron- 
tières 100,000  hommes  prêts  à  fondre  sur  l'Europe.  Fai- 
sant par-là  rechercher  l'alliance  de  sa  cour,  il  en  trafi- 
quait à  son  profit  personnel.  Quoique  les  intrigues  de 
l'ambassadeur  français  eussent  contribué  à  la  dernière 
révolution  ,  Rcslucheff  négligea  l'alliance  de  la  France, 
protectrice  de  la  Suède  et  de  la  Pologne ,  pour  celle  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  L'ambassadeur  de  France, 
LaChétardie,  et  un  chirurgien  français,  nommé  Leslocq , 
avaient  été  les  agens  les  plus  actifs  de  l'intrigue  qui  avait 
préparé  l'élévation  d'Elisabeth.  L'impératrice  leur  avait 
d'abord  témoigné  sa  juste  reconnaissance.  Mais  bientôt 
Bestucheff  réussit  aies  lui  rendre  suspects.  L'ambassadeur 
eut  ordre  de  s'éloigner ,  et  Leslocq  fut  exilé  dans  la  pro- 
vince d'Archangel. 

La  guerre  contre  les  Suédois,  poursuivie  avec  succès 
sous  le  règne  d'Iwan  ,  continua  sous  Elisabeth.  Après  des 
négociations  infructueuses,  suivies  de  menées  plus  effica- 
ces pour  semer  la  division  dans  l'armée  suédoise,  les  Rus- 
ses l'enfermèrent  dans  Helsingford  et  la  réduisirent  à 
capituler.  La  diète  suédoise  demanda  la  paix  et  crut  ob- 
tenir des  conditions  plus  modérées  en  offrant  la  succession 
éventuelle  de  la  couronne  de  Suède  au  jeune  duc  Pierre 
de  Holstein-Gotîorp  ,  neveu  de  l'impératrice.  Mais  celle 
princesse  qui  ne  régnait  qu'au  préjudice  de  ce  jeune 
homme,  fils  de  sa  sœur  aînée,  et  qui  craignait  qu'il  ne 
fût  quelque  jour  appelé  par  un  parti,  venait  de  l'appeler 
d'elle-même  à  Sl.-Pétersbourg  et  de  le  désigner  pour  son 
héritier.  La  veille  du  jour  où  les  ambassadeurs  suédois 
vinrent  lui  offrir  la  couronne  de  leur  pays,  il  avait ,  pour 
son  malheur,  accepté  la  succession  d'Elisabeth.  A  son 
défaut,  la  diète  de  Stockholm  élut  Adolphe-Frédéric, 
évêquede  Lubecjt,  de  la  même  maison  de  Holstein.  Les 
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Russes  n'en  exigèrent  pas  moins,  par  le  trait: >  d'Abo 
(juin  1743),  quelques  dictricts  de  la  Finlande,  ainsi 
qu'une  alliance  défensive  entièrement  à  leur  avantage  ,  et 
ils  prirent  sur  la  Suède  une  influence  telle  ,  qu'ils  purent 
regarder,  à  peu  de  chose  près,  celte  contrée  comme  une 
de  leurs  provinces. 

Ils  tenaient  la  Pologne  dans  la  même  dépendance. 
Auguste  III ,  roi  de  ce  pays  depuis  1733,  prince  d'une 
ligure  imposante,  mais  d'un  esprit  si  indolent  et  si 
borné  qu'il  n'avait  pu  apprendre  la  langue  de  son  royau- 
me, passait  tout  son  temps  à  la  chasse  et  abandonnait  le 
soin  des  affaires  de  Saxe  et  de  Pologne  au  comte  de  Bruhl, 
ministre  dilapidafeur  d'un  roi  désœuvré,  dont  il  conser- 
vait la  faveur  imméritée  en  lui  prodiguant  les  respects 
serviles  de  la  plus  rampante  adulation  ,  et  en  fournissant 
à  ses  profusions  qu'il  surpassait  de  bien  loin  lui-même 
par  sa  folle  magnificence.  Aussi,  en  Saxe,  il  greva  la 
banque  de  l'état  de  plus  de  billets  qu'elle  n'avait  de  fonds, 
et  ,  en  Pologne,  il  mit  à  l'encan  tous  les  emplois  de  la 
république.  Le  roi ,  trouvant  dans  les  forêts  de  son  élec- 
toral une  chasse  plus  agréable  que  dans  les  forêts  de  son 
royaume  ,  préférait  le  séjour  de  Dresde  à  celui  de  Varso- 
vie. 31ais  le  ministère  polonais  ne  pouvant  avoir  d'activité 
que  par  la  présence  du  roi  ,  la  diète  et  le  conseil  du  sénat 
ne  pouvant  s'assembler  que  sur  une  convocation  royale , 
ses  longues  absences  laissaient  la  république  dans  une 
complète  inaction.  La  loi  qui  obligeait  de  convoquer  une 
diète  tous  les  deux  ans  le  rappelait  à  celte  époque.  Mais  , 
après  quelques  séances  tumultueuses ,  l'opposition  de 
quelque  nonce  forçait  la  diète  à  se  dissoudre.  Pendant  les 
trente  années  de  ce  règne ,  elle  fut  toujours  vainement 
assemblée,  et  la  Pologne  resta  sans  administration.  Il 
n'existait  aucun  pouvoir  légitime  pour  demander  compte 
ni  de  la  perception  des  impôts ,  ni  de  l'état  des  troupes. 
Le  trésor  était  vide,  la  république  sans  défense.  La  su- 
bordination à  la  Russie  était  une  conséquence  forcée  de 
cette  anarchie  de  la  Pologne.  Aussi  le  roi  et  son  favori 
s'étudiaient-ils    à    complaire  à   l'impératrice    et    à    son 
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ministère  Aucun  péril  immédiat  n'avertissant  la  nation 
qu'elle  était  désarmée,  elle  sommeillait  dans  cet  avilisse- 
ment voilé  par  une  trompeuse  apparence  de  prospérité. 
On  laissait  tomber  les  établissemens  qui  entretenaient  autre- 
fois l'esprit  militaire,  et  la  noblesse  ne  pouvait  offrir  aux 
premiers  dangers  qui  menaceraient  le  pays  qu'un  amas 
de  gens   intrépides  sans   doute,  mais  sans  armes,  sans 
discipline,  également  incapables  de  commander  et  d'obéir. 
La  plupart  des  Polonais  ,  séduits  par  les  douceurs  de 
cette  anarchie  où  le  frein  des  lois  n'était  plus  sensible  , 
la  regardaient  comme  le  plus  heureux  et  le  meilleur  ré- 
gime qu'il  y  eût  au  monde.  Mais  les  plus  éclairés  sentaient 
que  cet  état  précaire  et  bizarre  ne  pouvait  durer  long- 
temps. Mécontensde  la  cour,  ils  formaient  deux  factions 
qui  désiraient  une  réforme  ,  mais  malheureusement  dans 
un  but  et  par  des  moyens  tout  contraires.   Une  de  ces 
factions  ,  que  dirigea  long-temps  la  puissante  maison  des 
Potocki ,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  absolue  d'abo- 
lir dans  les  diètes  la  folle  loi  de  l'unanimité  ,  pensait  que, 
dans  l'état  présent  des  choses,  établir  la  pluralité  des 
suffrages  ,  ce  serait  établir  le  despotisme  du  roi  ,   qui, 
disposant  de  toutes  les  grâces,  aurait  un  infaillible  moyen 
de  gagner  le  plus  grand  nombre  des  députés.  Elle  voulait 
donc,  en  abrogeant  la  loi  de  l'unanimité,  élever  une  autre 
barrière   contre  l'autorité  royale   par  la  création  d'un 
conseil  permanent  et  souverain  ,  qui  aurait  la  nomination 
à  tous  les  emplois.  Du  reste ,  elle  gardait   ses  desseins 
secrets  et  en  ajournait  l'exécution  à  l'interrègne,  époque 
toujours  marquée  pour  les   réformes   législatives.    Une 
autre  fac! ion  ,  alors  beaucoup  plus  puissante  et  plus  ac- 
créditée à  la  cour,  celle  des  princes  Czartorinski,  méditait 
unv  réforme  ou  plutôt   une  révolution   bien   différente. 
Pensant  que  la  Pologne  était  trop  vaste,  ses  mœurs  trop 
dégénérées,  ses  voisins  trop  redoutables  pour  qu'elle  pût 
,ï\<'c    sécurité   rester   sous   un    régime    républicain,    les 
Czartorinski  voûtaient  changer  son  gouvernement  en  une 
véritable    monarchie.,   abolir  l'unanimité,  accroître  les 
prérogatives  royale*)  rendre   la  couronne  héréditaire, 
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astreindre  l'autorité  des  premiers  emplois,  augmenter 
«elle  des  tribunaux,  abaisser  la  puissance  des  grande* 
maisons,  projet  qu'ils  suivaient  avec  d'autant  plus  d'arli- 
ûce ,  qu'ils  nourrissaient  le  secret  espoir  de  former  cette 
monarchie  pour  eux-mêmes  ,  qu'un  pareil  changement 
devait  révolter  une  nation  si  jalouse  de  sa  liberté ,  et 
qu'ils  osaient  se  flatter  d'employer  à  l'y  contraindre  le 
concours  même  de  la  Russie  et  les  forces  qu'elle  leur 
confierait  sans  en  soupçonner  l'usage. 

Tel  était  depuis  vingt  ans  sous  Auguste  III  l'état  de  la 
Pologne  ,  lorsqu'éclata  la  guerre  de  sept  ans  (  1756).  Un 
de  ses  premiers  et  plus  importans  événemens  fut  l'inva- 
sion de  la  Saxe  par  les  Prussiens  et  la  fuite  d'Auguste  III 
en  Pologne.  Aussitôt,  à  Tenvi  l'une  de  l'autre,  les  deux 
factions  rivales,  saisissant  ce  prétexte  de  confédérer  la 
république,  proposèrent  à  leur  roi  100,000  Polonais  pour 
la  délivrance  de  ses  états  héréditaires.  Le  comte  de  Bruhl, 
qui  tremblait  de  voir  la  nation  se  rassembler  sous  l'auto- 
rité de  l'un  ou  de  l'autre  parti ,  préférait  le  secours  d'une 
armée  russe  et  sollicitait  l'impératrice  d'entrer  dans  la 
ligue  formée  contre  le  roi  de  Prusse.  Cependant  Elisabeth 
refusait  de  prendre  part  à  la  guerre.  Sa  douceur,  sa 
timidité  ,  ses  scrupules  lui  tenaient  lieu ,  en  cette  occa- 
sion ,  d'une  sage  politique.  Elle  frémissait  en  songeant 
que  d'une  seule  signature  elle  pouvait  faire  couler  des 
flots  de  sang  humain.  Pour  vaincre  sa  résistance,  il  fallut 
mettre  en  jeu  sa  vanité  de  femme  et  lui  persuader  que  sa 
personne  et  ses  mœurs  étaient  l'objet  des  outrageantes 
railleries  du  roi  de  Prusse.  Alors  elle  signa ,  quoiqu'en 
pleurant ,  la  déclaration  de  guerre  qu'on  lui  arrachait  f 
et  100,000  Russes  ,  destinés  à  combattre  les  Prussiens  , 
traversèrent  la  Pologne,  sans  avoir  même  demandé  le 
passage.  Nous  renvoyons ,  pour  le  détail  des  hostilités  , 
au  Chapitre  VI ,  où  elles  sont  exposées  avec  quelques 
développemens.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  ici 
que  cette  guerre  à  laquelle  les  Russes  devaient,  ce  sem- 
ble ,  rester  étrangers  ,  eut  pour  résultat  d'augmenter  leur 
renommée,  militaire»  et  leur  ascendant  politique.  Elle  eut  , 
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au  contraire,  de  fâcheux  effets  pour  les  Polonais  par  le 
prétexte  qu'elle  donna  à  la  Russie  de  détruire  l'influence 
française  dans  leur  république  et  de  violer  impunément 
leur  lerritoire  par  le  passage  continuel  de  ses  troupes. 
Beslucheiï  avait  le  plus  coniribué  à  y  entraîner  l'impéra- 
Irice.  Mais  ce  fui  le  dernier  effort  de  son  crédit.  En  1757  j 
ce  ministre,  (ouï-puissant  durant  dix-sept  années,  avait 
encouru  la  défiance  et  le  courroux  de  sa  souveraine,  el  , 
dépouillé  de  toutes  ses  charges  ,  il  avait  été  relégué  dans 
une  de  ses  terres. 

Le  roi  de  Prusse  était  près  d'être  accablé  par  le  nombre 
de  ses  ennemis,  lorsqu'Elisabelh  mourut  le  29  décem- 
bre 1761.  Dès  long-temps  elle  avait  désigné  pour  son 
successeur  le  grand-duc  Pierre  ,  son  neveu.  Mais,  depuis, 
ce  prince  était  tombé  dans  la  disgrâce  de  sa  tante  ;  on  ne 
savait  s'il  était  déshérité.  Il  avait  été  question ,  dans  le 
conseil  secret ,  de  lui  substituer  son  fils  et  de  déférer  la 
régence  à  sa  femme.  Le  trône  parut  un  moment  vacant , 
et  Pélersbourg  attendait  dans  un  morne  silence  le  souve- 
rain qu'il  plairait  aux  gardes  de  lui  donner.  Quelques 
favoris,  en  proclamant  Pierre  III,  fixèrent  les  incerti- 
tudes; toute  la  cour  salua  le  nouvel  empereur.  11  semble 
que  la  fortune  ait  voulu  ramasser  sur  ce  prince  tous  ses 
dons,  puis  toutes  ses  rigueurs.  Réunissant  aux  avantages 
de  la  jeunesse  ,  d'une  figure  noble  ,  d'une  taille  imposante, 
le  sang  de  Charles  XII  el  de  Pierre  I,  on  le  voit  appelé  à 
choisir  entre  deux  couronnes.  Une  princesse  capable  par 
ses  talens  et  par  sa  beauté  d'ajouter  à  l'éclat  du  plus 
brillant  diadème,  Catherine  d'Anhalt-Zerbst ,  lui  est  don- 
née pour  épouse.  La  veille  de  ses  noces  ,  il  est  alleint  de 
celte  affreuse  maladie  qui  laisse  son  empreinte  ineffaçable 
sur  les  Irails  défigurés.  Rienlùî  Catherine  ne  lient  plus  à 
lui  que  par  l'ambition  de  porter  un  sceptre.  Le  dégoût  ,  la 
haine,  de  scandaleuses  dissensions  les  séparent.  Ceux  qui 
voulaient  écarier  Pierre  du  Irène  exciient  son  ardeur  pour 
la  débauche  el  le  rendent  odieux  à  l'impératrice.  Eloigné 
du  eahinel  el  du  conseil  d'étal  ,  entouré  d'espions ,  n'ayant 
de    liberté  que    pour   se    lhrer   à   des   goùls  dissolus   ou 
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bizarres»  il  se  consolait  de  ses  chagrins  dans  la  société 
d'une  maîtresse  imprudente  ou  dans  ses  parades  militaires 
d'Oranienbauni.  Epris  d'une  admiration  romanesque 
pour  Frédéric-le-(iramL  à  qui  Elisabeth  faisait  la  guerre, 
il  s'honorait  d'avoir  été  lieutenant  au  service  de  Prusse. 
11  vantait  les  belles  manœuvres  de  son  héros,  singeai! 
toutes  ses  habitudes,  et  semblait  désirer  la  défaite  de  la 
nation  qu'il  était  appelé  à  gouverner.  Fier  de  son  régi- 
ment de  lïolsteinois  ,  il  ne  pouvait  déguiser  son  mépris 
pour  les  gardes  russes.  Ses  travers  ,  ses  propos  ,  ses  déré- 
glemens  ,  dénoncés  à  sa  tante ,  aigrissaient  contre  lui  le 
mécontentement  de  cette  princesse;  et ,  à  la  mort  d'Eli- 
sabeth ,  les  passions  qui  fermentaient  dans  le  palais 
pouvaient  faire  craindre  quelque  changement  funeste  à 
Pierre  III  ,  lorsqu'un  moment  de  résolution  retarda  la 
triste  destinée  qui  l'attendait. 

Le  règne  de  ce  prince  ,  que  Rulhière  représente  comme 
en  démence ,  et  qui ,  selon  les  expressions  d'un  autre 
historien  (Mallet  du  Pan),  n'a  peut-être  été  connu  en  Eu- 
rope que  par  les  calomnies  de  ses  assassins  ,  commença  par 
quelques  actions  où  il  entrait  de  la  justice  et  de  la  gran- 
deur. Il  rappela  de  Sibérie  tous  ces  illustres  exilés  qui 
avaient  fait  autrefois  la  gloire  de  l'empire  russe.  L'empe- 
reur affecta  d'oublier  les  injures  qu'il  avait  reçues  comme 
grand-duc  ,  et  combla  de  bienfaits  plusieurs  de  ses 
ennemis.  On  lui  a  justement  reproché  des  écarts  impar- 
donnables ,  des  excès  dignes  de  l'ancienne  barbarie 
moscovite,  qu'on  n'aurait  pas  remarqués  du  temps  de 
Pierre  I ,  mais  qui  répugnaient  aux  nouvelles  mœurs.  Il 
ne  sut  pas  renfermer  dans  les  bornes  convenables  son 
respect  pour  le  roi  de  Prusse,  qu'il  appelait  ordinairement 
le  Roi  mon  maître  ;  et  lorsque  ,  à  peine  monté  sur  le  trône, 
il  restitua  à  ce  prince  ,  sans  aucune  condition  ,  toutes  les 
conquêtes  des  armes  russes  ,  il  (il  trop  bon  marché  du 
sang  dont  elles  étaient  le  prix  et  des  intérêts  de  l'empire. 
On  prétend  qu'il  roulait  une  foule  de  projets  propres  à 
bouleverser  le  système  de  l'Europe,  qu'il  voulait  faire 
uue  alliance  des  princes  de  la  maison  de  Holstein  contre 
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ceux  de  la  maison  de  Bourbon  ,  balancer  la  ligue  des 
puissances  du  midi  par  la  fédération  de  celles  du  nord , 
reudre  le  royaume  de  Pologne  héréditaire ,  en  réformer 
la  constitution  et  le  donner  au  prince  Henri  de  Prusse.  Il 
est  au  moins  certain  qu'il  songeait  à  recouvrer  le  Sles- 
wick  et  les  domaines  qui  autrefois  avaient  fait  parlie  de 
l'héritage  des  ducs  de  Holstein,  et  que  ses  prétentions  et 
même  ses  préparatifs  à  ce  sujet  inquiétaient  vivement  le 
Danemarck  et  l'Empire.  «  Mais  ,  dit  Lévesque  ,  ce  ne 
sont  point  ces  desseins  d'une  ambition  peu  éclairée  qui 
marquent  le  règne  de  Pierre  III  ;  c'est  le  bien  que  de 
sages  conseils  lui  ont  fait  faire  à  la  Russie,  et  qui  doit 
effacer  le  souvenir  de  ses  vices.  La  crainte  des  maux  qu'ils 
auraient  pu  causer  à  l'état  a  cessé  avec  lui  ;  mais  les 
Russes  jouissent  encore  de  ses  bienfaits  et  doivent  consa- 
crer le  souvenir  de  leur  bienfaiteur.  »  Il  abolit  cette 
horrible  chancellerie  secrète,  dont  le  nom  seul  faisait 
trembler  les  citoyens,  cette  infâme  inquisition  d'étal  à 
laquelle  un  fils  pouvait  dénoncer  son  père ,  une  femme 
son  époux,  un  esclave  son  maître ,  et  qui  condamnait  les 
accusés  sans  les  avoir  entendus.  La  question  destinée  à 
obtenir  la  révélation  des  crimes  fut  supprimée ,  ainsi 
qu'une  commission  établie  par  l'impératrice  Elisabeth 
pour  juger  les  causes  extraordinaires,  et  il  fut  ordonné 
que  toutes  les  affaires  fussent  décidées  d'après  les  lois. 
Pierre  améliora  les  cours  de  justice  et  institua  un  tribunal 
chargé  de  la  police  générale  de  tout  l'empire.  Il  lit  des 
changemens  considérables  dans  le  militaire  ;  il  exerça  ses 
troupes  à  la  tactique  prussienne ,  qu'il  regardait  avec 
raison  comme  la  meilleure  que  l'on  connût;  il  introduisit 
une  discipline  mieux  entendue  ,  et  abolit  pour  les  soldats 
les  traitemens  trop  inhumainsdont  on  châtiait  leurs  fautes, 
et  pour  les  officiers  les  punitions  incompatibles  avec  les 
senlimens  d'honneur  nécessaires  dans  leur  état.  Il  \oulail 
licencier  les  gardes  qui  s'étaient  rendus  les  maîtres  du 
trône,  comme  autrefois  les  slrélilz.  En  même  temps,  il 
travaillai!  à  relever  le  commerce  et  la  marine  marchande 
de  la  Russie  ,  et ,  persuadé  que  cette  parlie  essentielle  de 
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la  prospérité  d'un  état  no  peut  fleurir  qu'autant  qu'elle 
est  libre,  il  diminua  les  entraves  qui  l'avaient  gênée  jus- 
qu'alors. Les  richesses  immenses  du  clergé  lui  paraissaient 
an  capital  mort,  qui  pouvait  èlre  employé  plus  utilement 
pour  le  peuple,  et  particulièrement  pour  le  commerce. 
Il  se  proposait  de  séculariser  les  biens  d'église ,  et  de  les 
réunir  aux  domaines  de  la  couronne;  les  ecclésiastiques 
devaient  être  pensionnés  désormais,  et,  pour  diminuer 
le  nombre  des  moines ,  il  eut  été  défendu  aux  maisons 
religieuses  de  recevoir  des  novices  qui  n'auraient  pas 
atteint  l'âge  de  trente  ans;  projets  que  sa  fin  précipitée 
ne  lui  laissa  pas  le  temps  d'accomplir,  mais  qui  furent 
exécutés  par  Catherine  11.  11  lira  la  noblesse  de  l'état  de 
contrainte  et  d'assujétissement  où  elle  était  depuis  le  règne 
d'Iwan  Basilowitz,  et  permit  à  tous  les  gentilshommes  de 
son  empire  de  voyager  dans  les  pays  étrangers,  sans  avoir 
besoin  ,  comme  auparavant ,  de  demander  l'aveu  du  czar; 
il  leur  accorda  la  faculté  de  prendre  du  service  chez 
toutes  les  puissances  qui  ne  seraient  pas  en  guerre  avec 
la  Russie  ,  et  la  liberté  illimitée  de  disposer  de  leurs  biens. 
Il  rendit  aussi  diverses  ordonnances  favorables  au  peuple, 
eutr'autres  celle  qui  diminuait  irrévocablement  le  prix 
du  sel.  11  projetait  l'affranchissement  des  serfs.  Enfin ,  les 
nombreuses  améliorations  qui  signalèrent  son  règne  de 
quelques  mois  annonçaient  le  continuateur  de  l'œuvre  de 
Pierre-le-Grand  ;  et ,  s'il  n'avait  pas  le  génie  de  son  aïeul, 
il  en  avait  au  moins  les  bonnes  intentions.  Une  soudaine  et 
tragique  catastrophe  l'arrêta  dans  le  cours  de  ses  utiles 
desseins. 

Il  est  remarquable  que  le  moderne  empire  russe  pré- 
sente presque  à  sa  naissance  le  même  spectacle  que  l'em- 
pire romain  dans  sa  décadence.  Depuis  Pierre-le-Grand , 
dans  une  succession  de  cinq  à  six  souverains  en  moins  de 
quarante  années,  on  voit  une  troupe  de  soldais  prétoriens 
donner  ou  ôter  plusieurs  fois  la  couronne.  Catherine,  à 
peine  appelée  en  Russie,  avait  mis  dans  ces  satellites  tou- 
tes ses  espérances  contre  un  époux  qu'elle  avait  promp- 
lement  cessé  d'aimer,  qu'elle  outrageait  par  des  amours 
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coupables,  et  dont  elle  méditait  la  ruine,  long-temps 
avant  qu'il  fut  sur  le  trône.  Au  lit  de  mort  d'Elisabeth, 
les  deux  époux ,  mandés  en  présence  de  l'impératrice 
expirante,  avaient  paru  se  réconcilier.  Mais  un  redouble- 
ment d'aversion  n'avait  pas  tardé  à  4es  désunir.  De  sa  re- 
traite de  Pélershotf,  Catherine  épiait  toutes  les  démarches 
du  czar.  Son  unique  étude  était  de  gagner  les  cœurs  qu'é- 
loignaient de  lui  des  réformes,  louables  à  la  vérité,  mais 
précipitées,  son  mépris  pour  les  Russes  et  sa  prédilection 
pour  les  Allemands.  En  conspirant  contre  l'époux  qu'elle 
offensait ,  elle  avait  l'art  de  se  faire  plaindre  comme  une 
victime  de  sa  jalouse  tyrannie;  élevée  dans  les  usages  de 
l'Allemagne,  elle  flattait  la  barbarie  moscovite;  ennemie 
de  la  superstition  et  imbue  des  doctrines  des  philosophes  , 
elle  s'astreignait  scrupuleusement  aux  pratiques  les  plus 
minutieuses  de  l'église  grecque.  Peu  à  peu  elle  attirait  à 
son  parti  les  familiers  même  de  l'empereur;  elle  devenait 
maîtresse  de  ses  secrets  et  en  quelque  sorte  de  ses  actions. 
Car,  non  contens  de  trahir  la  confiance  de  leur  souverain, 
quelques-uns  de  ces  lâches  courtisans  encourageaient  per- 
fidement ses  goûts  et  ses  desseins  les  plus  contraires  aux 
préjugés  nationaux,  et  le  chargeaient  d'une  haine  dont 
ils  venaient  se  vanter  auprès  de  Catherine. 

Pierre,  par  ses  imprudences,  hâta  la  fatale  catastro- 
phe. Tandis  que  Sollikoff,  Poniatowski ,  et ,  en  dernier 
lieu,  Grégoire  Orloff,  se  succédaient  dans  l'amour  de 
l'impératrice  ,  le  czar,  lui  rendant  adultère  pour  adultère, 
s'était  attaché  à  la  comtesse  de  Woronzow,  et  laissait 
même  éclater  parfois  le  dessein  de  partager  son  trône 
avec  elle.  En  même  temps,  se  croyant  condamné  parla 
nalure  à  un  hymen  stérile  et  désavouant  le  jeune  grand- 
duc,  Paul  Pétrowiiz  ,  dont  il  attribuait  la  naissance  à 
Solfikolf,  il  forma  le  projet  de  se  donner  un  autre  suc- 
cesseur. Il  jeta  les  yeux  sur  ce  malheureux  Iwan  qui , 
détrôné  par  Elisabeth,  languissait  depuis  vingt  ans  dans 
une  forteresse.  1 1  alla  le  voir  secrètement,  parut  s'atten- 
drir sur  ses  longues  infortunes,  et  ordonna  de  construire 
un  pawllon  plus  commode  pour  recevoir  le  prisonnier. 
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Catherine,  préparant  une  excuse  au  sort  qu'elle  réservait. 
à  son  époux  ,  in  répandre  le  bruit  que  ce  bâtiment  était 
destiné  pour  elle-même,  L'entrevue  de  Pierre  et  d'iwan 
l'avait  avertie  de  porter  promplement  le  coup  qu'elle  iné- 
ditai!. Ses  principaux  inslrumens  furent  Grégoire  Orloff, 
dont  les  frères  servaient  dans  les  gardes  qu'il  corrompit 
par  leur  moyen,  et  une  jeune  femme  de  dix-neuf  ans, 
intrigante  et  hardie,  la  princesse  Daschkoff,  qui ,  avec 
le  comte  Panine ,  gouverneur  du  prince  Paul,  fit  des 
recrues  parmi  les  grands.  Entre  les  personnages  influons 
liés  à  la  conspiration ,  on  distinguait  l'hetman  des  Cosa- 
ques de  la  petite  Russie,  Cyrille  Razumoîfski,  le  major- 
général  des  gardes  Wolkonski ,  et  l'archevêque  de  Nowo- 
gorod  ,  ingrat  aux  bienfaits  de  l'empereur  qui  venait  de 
le  tirer  de  l'exil.  Pierre,  s'apprêtant  à  faire  la  guerre  au 
Danemarck  au  sujet  du  duché  de  Sleswick,  était  sur  le 
point  de  partir  pour  Revel,  d'où  sa  flotte  devait  le  trans- 
porter à  l'armée  qui  l'attendait  en  Poméranie.  Il  voulait 
auparavant  célébrer  à  Péiershoffla  fête  de  St. -Pierre,  à 
la  suite  de  laquelle  l'impératrice  devait  être  arrêtée.  Mais 
elle  le  prévint.  S'échappant  soudainement  de  sa  retraite 
danslanuit  du  8  juillet  1762,  ellese  rend  à  Pétersbourg, 
et  marche  au  quartier  des  gardes  d'Ismaïloff.  Mes  amis, 
leur  dit-elle  ,  le  csar,  cette  nuit  même ,  a  donné  l'ordre  de 
vie  tuer,  moi  et  mon  fils;  nous  venons  nous  jeter  entre  vos 
bras.  Tous  jurent  de  mourir  pour  sa  défense  et  le  prêtre 
du  régiment  reçoit  leur  serment  sur  le  crucifix.  Quelques 
voix  la  proclament  régente  :  Il  ne  faut  pas  faire  ï ouvrage 
à  demi,  s'écrie  Orloïï;  le  premier  qui  prononcera  le  mot  de 
régence,  je  le  poignarderai  de  ma  main.  Les  gardes  Sémé- 
nouski  et  Préobajenski  et,  bientôt  après,  le  régiment 
d'ar'illerie  suivent  l'impulsion  donnée,  et  Catherine  ,  déjà 
emironnée  de  dix  mille  hommes  d'élite  et  accompagnée 
d'un  nombreux  cortège  de  peuple,  se  rend  à  l'église  de 
Casan  ,  où  l'archevêque  de  Nowogorod  l'attendait  à  l'autel 
en  habits  pontificaux.  Il  lui  place  la  couronne  impériale 
sur  le  front,  la  proclame  souveraine  de  toutes  les  R'ussies, 
et  déclare  le  jeune  grand-duc  ,  Paul  Petrowitz  ,  son  suc- 

28. 
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cesseur.  Catherine  II  est  installée  clans  le  palais  de  Pélers- 
bourg»  e!  Pierre,  dans  Oranienbaum,  refuse  encore  de 
croire  à  la  révolution.  Gaîment ,  en  voilure  élégante,  avec 
sa  maîtresse,  ses  favoris  et  des  femmes  de  la  cour,  il 
prend  le  chemin  de  PélershoH'.  Il  arrive,  et  ne  peut  plus 
douter  de  l'évasion  de  Catherine.  Bientôt  un  message 
trop  sûr  lui  confirme  la  nouvelle  et  les  progrès  de  la  ré- 
volte. Use  trouble  ,  il  hésite,  perd  le  temps  à  s'emporter 
en  imprécations  contre  Catherine  ou  à  dicter  des  mani- 
festes. Il  se  souvient  enfin  qu'il  a  laissé  3,000  Holsteinois 
à  Oranienbaum  et  leur  envoie  l'ordre  de  le  joindre  avec 
leur  artillerie.  Soudain  un  héros  qui  lui  doit  son  rappel  de 
la  Sibérie,  le  vieux  Munich  se  présente,  et  relève  son 
courage  par  de  sages  et  mâles  conseils.  Mais  Catherine 
s'avance  avec  des  forces  considérables.  Pierre  de  nouveau 
s'intimide  avec  les  femmes  qui  demandent  à  regagner 
Oranienbaum.  Munich  représente  que  c'est  un  lieu  sans 
défeuse;  que  si  on  n'ose  aller  combattre  les  rebelles,  il 
tant  au  moins  chercher  contr'eux  un  sûr  asyle  ;  qu'on  le 
trouvera  dans  Cronsîadt,  avec  une  flotte  redoutable,  une 
nombreuse  garnison  fidèle  encore ,  et  que  de  là  on  pourra 
faire  aisément  rentrer  Pétersbourg  dans  le  devoir.  Mais, 
quelques  heures  après„  Catherine  est  reconnue  dans 
Cronstadl,  comme  dans  la  capilale.  Quand  Pierre  se 
présenie,  les  canons  sont  braqués  sur  le  rivage  contre 
ses  yachts.  Prince,  lui  dit  son  aide-de-camp  Gou- 
dowilz  ,  sautez  à  terre  ;  on  n'osera  faire  feu ,  et  Cronstadt 
est  encore  à  vous.  Mais  le  czar  éperdu  recule,  et  donne 
l'ordre  de  s'éloignera  force  de  rames.  Resle  encore  ,  pour 
dernier  parti ,  de  joindre  l'escadre  qui  stationne  à  Revel , 
de  passer  sur  un  de  ses  vaisseaux  en  Poméranie  et  de 
renlrer  en  Russie  à  la  tête  de  l'armée.  Les  rameurs,  di- 
sent hs  femmes  et  les  courlisans,  n'auront  point  assez  d> 
force  pour  gagner  Revel. — Eh  bien!  s'écrie  Tinlrépide 
Munich  ,  nous  ramerons  tous  avec  eux.  Pierre  ,  sourd  aux 
exhortations  du  vieux  guerrier,  se  fail  ramener  à  Ora- 
nienbaum.  Lh  ,  ses  Holsteinois  l'assurent  de  leur  fidélilé, 
de  leur  dévouement,  et  implorent  à  genoux  la  grâce  d'al- 
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1er  se  faire  tuer  pour  lui.  Au  lieu  de  tenter  la  fortune 
d'un  combat ,  il  écril  à  l'impératrice  une  lettre  pusilla- 
nime oui  implorant  sa  merci,  il  offrait  de  lui  céder  la 
couronne,  ne  demandant  qu'une  pension  ,  avec  la  liberté 
de  retourner  en  Allemagne.  Ne  recevant  pas  de  réponse, 
lise  détermine,  sur  les  conseils  perlides  du  chambellan 
IsmaïlolV,  qu'il  a  chargé  de  son  message,  à  quitter  ses 
troupes  et  à  se  remettre  aux  mains  de  Catherine,  dont 
le  traître  lui  promet  un  favorable  accueil,  tandis  que,  s'il 
tarde  ,  ses  jours  sont  eu  péril.  A  peine  s'esl-il  livré  avec 
une  aveugle  confiance,  que,  dépouillé  de  ses  insignes  et 
de  ses  vètemens,  il  est  abandonné,  presque  nu  ,  aux  ou- 
trages de  la  soldatesque.  Transporté  secrètement  dans 
une  maison  de  campagne  de  riietman  RazumofTski ,  il  y  est 
empoisonné  et  étranglé  par  un  des  Orloif  (Alexis)  ,  un 
officier  nommé  Téplotf  et  un  des  princes  Baratinski.  Ca- 
therine, le  crime  consommé  ,  dîna  en  public,  comme  à 
l'ordinaire,  et  tint  sa  cour  avec  gaîté.  Le  lendemain  , 
lorsqu'elle  se  fit  annoncer  la  nouvelle  qu'elle  feignait  d'i- 
gnorer ,  elle  versa  des  larmes  hypocrites.  Renfermée  dans 
son  appartement,  elle  donna  durant  plusieurs  jours  des 
marques  de  la  plus  profonde  douleur.  Cependant  uae  dé- 
claration officielle  annonçait  que  le  prince  était  mort 
d'une  colique  hémorroïdale.  Pendant  trois  jours,  son 
corps  lut  exposé  aux  regards  du  peuple.  Les  marques  de 
la  violence  et  de  l'empoisonnement  étaient  visibles.  Mais 
les  coupables  se  crurent  moins  intéressés  à  cacher  le  crime 
qu'à  prévenir,  par  la  certitude  delà  mort  du  prince  ,  des 
mouvemens  dangereux  et  les  tentatives  des  imposteurs  qui , 
ens'emparant  de  son  nom,  auraient  pu  agiter  l'empire. 

SECTION  m. 

Russie  et  Pologne.  —  Catherine  II  (1762-96  )  ;  Stanislas-Auguste 

(1764-94), 

Le  deuil  public  accompagna  les  funérailles  de  Pierre  III, 

Le  peuple  et  les  soldats,  touchés  de  sa  fin  tragique,  s'é- 
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tonnaient ,  non  sans  quelque  indignation,  d'avoir  sacrifié 
le  petit-fils  de  Pierre-le-Grand  à  une  princesse  allemande. 
Catherine  senfail  qu'il  lui  importait  de  les  distraire  de 
cette  pensée  par  un  règne  éclatant  et  par  des  entreprises 
grandes  et  heureuses.  Mais,  avant  de  précipiter  dans  la 
carrière  des  conquêtes  son  ambition  et  l'orgueil  de  ses 
sujets,  il  lui  fallait  remplir  le  vide  laissé  daus  ses  armées 
et  dans  son  trésor  par  la  cruelle  guerre  de  sept  ans.  Après 
que  le  traité  d'Huberslbourg  eut  confirmé  la  paix  que 
Pierre  ïli  avait  déjà  donnée  à  la  Russie  en  rappelant  les 
troupes  qui  servaient  contre  le  roi  de  Prusse  ,  Catherine 
parut  se  livrer  tout  entière  à  l'administration  de  son  vaste 
empire.  Le  commerce,  la  marine,  les  finances  surtout 
furent  l'objet  de  son  attention  ,  et,  malgré  le  luxe  asiati- 
que qu'elle  trouva  établi  à  la  cour  de  Russie  et  dont  elle 
continua  le  fastueux  étalage  pour  tromper  les  nations  sur 
le  véritable  état  de  ses  ressources,  elle  accrut  considéra- 
blement ses  revenus.  Cependant  elle  se  ménageait  encre 
les  principales  puissances  de  l'Europe.  Elle  témoignait 
une  prédilection  particulière  à  l'Angleterre,  mais  sans  se 
déclarer  contre  la  France;  elle  sembla  d'abord  vouloir 
quitter  l'alliance  de  la  Prusse,  mais  elle  ne  prit  point 
parti  pour  Marie-Thérèse.  Elle  observait,  et,  en  atten- 
dant, selon  l'expression  de  Munich,  elle  se  conduisait 
comme  une  coquette  habile  avec  les  princes  étrangers. 

Le  vieux  maréchal,  qu'elle  avait   réconcilié   avec  son 

usurpation,  et  Bestuchelf,  qu'elle  avait  rappelé  de  l'exil, 

l'entretenaient  de  projets  gigantesques  trop  conformes  à 

ses  propres  inclinations.  Ce  îxxi  sur  le  duché  de  Courlande 

qu'elle  fît  l'essai  de  sa  puissance.  Peudanl  le  long  exil  de 

Hiren,  les  états  de  Courlande  le  regardant ,  môme  d'après 

les  insinuations  du  cabinet  russe  ,  connue  mort  civilement 

el  déchu  de  tous  ses  droits,  avaient  élu  à  sa  place  le  duc 

Charles  de  Saxe,  troisième  fils  du  roi  de  Pologne.  Ayant 

pour  lui  le  choix  légal  des  états,  l'hommage  libre  de  la 

noblesse ,  l'amour  de  ses  sujets,   l'investiture   solennelle 

du  roi  et  delà  république  de  Pologne,  il  semblait  n'avoir 

rien  à  craindre  de  la  concurrence  d'un   rival  qui  n'avait 
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laissé  dans  les  cœurs  que  Le  souvenir  de  ses  cruautés. 
Mais  Catherine  voulail  un  duc  qui  gouvernât  la  Courlande 
sous  les  ordres  de  la  Russie.  N'ayant  pu  corrompre  par 
ses  émissaires  la  noblesse  courlandaise  et  la  soulever  con- 
tre le  duc  Charles,  elle  appuya  d'une  armée  les  préten- 
tions de  Biren.  Charles  fut  outrageusement  chassé  de 
Miîtau,  Bireu  élu  pour  la  seconde  fois  sous  la  protection 
des  armes  russes,  et  le  roi  de  Pologne  forcé  de  donner 
l'investiture  de  la  Courlaude  au  spoliateur  de  son  fils. 

La  dictature  que  Catherine  affectait  sur  ce  duché,  elle 
se  r arrogea  bientôt  sur  la  Pologne,  dont  le  trône  fut 
vacant  cette  même  année  par  la  mort  A9 Auguste  III 
(  5  octobre  1763).  Depuis  la  fatale  alliance  d'Auguste  II 
et  de  Pierre  1 ,  la  Pologne  avait  été  liée  au  système  de  la 
Russie.  Les  troupes  russes  y  étaient,  sinon  en  garnison 
permanente  ,  du  moins  en  état  de  passage  habituel ,  vio- 
lation de  territoire  incessamment  renouvelée  sous  divers 
prétextes,  et  contre  laquelle  protestaient  en  vain  la  Porte 
ottomane  et  les  Tartares  de  Crimée.  Les  voisins  de  la 
Pologne  paraissaient  plus  jaloux  de  son  indépendance  que 
ses  rois  eux-mêmes ,  qui  ,  sous  le  nom  d'alliance ,  accep- 
taient réellement  le  joug  de  la  Russie.  Insensiblement  la 
Pologne  s'affaissait  dans  une  trompeuse  et  funeste  tran- 
quillité ,  et ,  selon  les  expressions  mêmes  du  primat  de 
Pologne  dans  la  diète  convoquée  pour  remplir  le  trône  , 
«  le  royaume ,  n'ayant  ni  forteresses  bien  munies  ,  ni 
garnisons  nombreuses  et  bien  pourvues,  ni  frontières  à 
l'abri  de  l'insulte  ,  ni  armée  pour  sa  défense  ,  était  sem- 
blable à  une  maison  ouverte ,  à  une  habitation  sans 
possesseur  et  prête  à  s'écrouler  sur  ses  fondemens  ébran- 
lés. »  La  Russie  dicta  ses  lois  à  la  diète  qui  suivit  la  mort 
d'Auguste  III .  «  Pendant  les  derniers  siècles,  la  couronne 
de  Pologne  avait  toujours  été  un  objet  d'émulation  et  de 
concurrence  entre  les  grands  de  cette  république,  les 
souverains  des  contrées  voisines  ,  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
en  Europe  ou  de  généraux  illustres  par  leurs  victoires  , 
ou  déjeunes  princes  sans  états,  mais  annoncés  par  l'éclat 
de  leurs  actions.  Pendant  toute  la  durée  des  interrègnes,. 
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c'était  ud  grand  et  singulier  spectacle  que  les  assemblées 
de   cette  nation  ,    où  les  envoyés  de  cette  multitude  de 
concurrens  venaient  briguer  pour  leurs  maîtres  les  suffra- 
ges d'une  noblesse  belliqueuse  ,  eu  exposant  à  l'envi  ce 
que  ebacun  avait  fait  d'héroïque  ,  les  vertus  qui  le  ren- 
daient digne  du  trône,  et  les  différens  avantages  que  son 
élévation  promettait  au  royaume.  On  ne  vit  point  cette 
fois  une  £i  belle  concurrence  ;  et ,  sous  le  despotisme  russe, 
ce  champ  d'honneur  se  trouva  fermé.   »  (Rulhière).  Le 
nouvel  électeur  de  Saxe  fut  le  seul  étranger  qui  s'offrit; 
mais  Catherine  lui  écrivit  de  ne  pas  compromettre  ses 
iutérêts  et  sa  dignité  dans  une   affaire  où  il  ne  pourrait 
réussir,  et  il  se  retira.  L'impératrice  deslinait  le  trône 
vacant  à  Stanislas  Poniatowski,  jadis  son  amant ,  lorsqu'il 
résidait  à  Pétersbourg  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  et  de  la  république  de  Pologne.  Du  reste  , 
son  choix  était  moins  dicté  par  l'amour  que  par  la  poli- 
tique. Poniatowski,  pauvre  et  d'obscure  noblesse,  n'avait 
par  lui-même  ni  crédit  ni  puissance;  et   son  caractère 
faible  et   flexible ,   la  position  précaire  où  le  placerait 
l'irrégularité  d'une  élection   violente  accomplie  sous  la 
terreur  des  bayonn  ntes  étrangères  ,  l'impossibilité  où  il 
allait  être  de  se  maintenir  sans  la  main  qui  l'avait  élevé , 
assuraient  Catherine  de  sa  dépendance.  Elle  fut  secondée 
dans  ses  desseins  par  le  roi   de  Prusse  qui,  ayant  failli 
périr,  dans    la     guerre    de    sept    ans,    par  l'inimitié 
de  la  Russie ,  cherchait  à  se  rapprocher  de  cette  puis- 
sance. Désirant   se  rendre  agréable  à  l'impératrice    en 
appuyant  son  choix  ,  et  trouvant  d'ailleurs  son  propre 
intérêt  à  nourrir  l'anarchie  polonaise  ,   il  conclut   avec 
Catherine  un  traité  d'alliance  défensive ,   où  ils  s'enga- 
geaient ,  par  un  article  secret,  à  empêcher  que  le  royaume 
de  Pologne  ne  devînt  héréditaire  ,  à  combattre  les  entre- 
prises de  ceux  qui  voudraient  y  changer  la  constitution, 
et  ,  de  plus  ,  à  prendre  des  mesures  pour  que  l'éligibilité 
fût  restreinte  à  un  Piast  ou  seigneur  polonais.  Ce  Piast 
était  Poniatowski.  Toutes  les  clauses  de  ce  traité  atten- 
taient aux  droits  d'une  nation  indépendante.  Exclure  de 
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la  couronne  tout  candidat  étranger,  dans  un  pays  où  elle 
était  élective,  était  déjà  une  violation  manifeste  de  la 
liberté  de  ce  pays;  maïs  interdire  à  tout  un  peuple  la 
faculté  de  modifier  ses  lois  ,  de  réformer  des  abus  devenus 
intolérables,  et  de  chercher  dans  l'hérédité  du  tronc  la 
garantie  de  son  repos,  c'était  déclarer  que  la  Pologne 
avait  perdu  la  vie  politique  et  que  le  bon  plaisir  de  la 
Russie  devait  désormais  régler  ses  actions  et  ses  mou- 

vemeus. 

Cependant  la  plus  grande  partie  de  la  nation  polonaise 
parut  d'abord  apprendre  avec  joie  le  dessein   formé  par 
l'impératrice  de  placer  un  Polonais  sur  le  trône.  La  voix 
publique  y  portait  le  comte  Branicki ,  grand-général  du 
royaume,  vieillard  riche  et  fastueux ,  mais  d'un  caractère 
noble   et  ferme,   et  conservant  dans  un   âge  avancé  la 
vigueur,  l'activité  et  les  pensées  généreuses  de  la  jeunesse. 
Un  membre  de  la  famille  Czarlorinski ,  le  jeune  comte 
OginsU,  se  mit  aussi  sur  les  rangs,  et  fît  même  le  voyage 
de  Péiersbourg,  dans  l'espoir   de  plaire  à  l'impératrice 
et  de  détruire  par  des  impressions  plus  récentes  le  souve- 
nir et  l'ascendant  de  Poniatowski.   Mais  il  échoua  dans 
cette  conquête  préméditée  d'un  cœur  impérial  et  d'un 
royaume.  Poniatowski,  l'élude  Catherine  ,  le  fut  bientôt 
de  la  Pologne.  La  diète   se  tint  au  milieu  des  troupes 
russes ,  qui  remplirent  la  salle  des  sénateurs ,  celle  des 
nonces ,  tout  le  château  de  la  république  ,  sous  prétexte 
d'assurer  la  liberté  de  l'élection.  Le  nonce  Mokranouski  , 
ayant  osé  protester  contre  leur  présence  ,  fut  sur  le  point 
d'être  massacré.  Un  grand  nombre  de  sénateurs  et  de 
nonces  s'étaient  abstenus  de  paraître  à  cette  assemblée 
tenue  sous  le  sabre  des  cosaques.  Le  parti  des  Czarto- 
rinski  s'y  montra  seul  et  y  décida  tout.   Neveu  de  ces 
princes  par  son  mariage,  Poniatowski  avait  long-temps 
vu  leur  antique  et  opulente  famille  rougir  de  son  alliance: 
depuis,  lorsque,  parla  faveur  de  Catherine  ,  il  était  sorti 
de   sa   médiocrité,  c'avait  été  pour   leur  ravir   l'espoir 
d'une  couronne  et  supplanter  leur  ambition  :  cependant, 
s' accommodant  aux  circonstances  et  se  flattant  de  régner 
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sous  son  nom  ,  ils  avaient  fini  par  se  rallier  à  sa  candida- 
ture,   et   ils  dirigèrent    la  diète  incomplète  et  mutiler 
rassemblée  durant  l'interrègne.  Profitant  de  leur  influence 
pour  accomplir  la  réforme  consliiutiounelle  qu'ils  médi- 
taient depuis  long-temps,  ils  entreprirent  de  changer  la 
démocratie  royale  de  Pologne  en  une  véritable  monarchie, 
et  ils  brusquèrent  cette  révolution  «   sous  le   voile   de 
rétablir   simplement   un   meilleur  ordre  dans  quelques 
parties  de  l'administration  ,-et  sans  que  les  puissances  qui 
protégeaient  leur  parti,  intéressées  à  tenir  les  Polonais 
dans  rabaissement ,    s'aperçussent   d'abord  qu'on   em- 
ployait leur  protection  à  donner  une  nouvelle  constitution 
à  la  république»  Ce  que  les  rois  de  France  ont  eu  peine 
à  faire  en  plus  de  quatre  siècles ,  l'abolition  des  grandes 
charges  dont   l'autorité  était   presque  indépendante  de 
celle  du  roi ,  l'abaissement  des  grandes  familles  ,  la  no- 
blesse affaiblie  par  la  diminution  de  son  pouvoir  sur  les 
esclaves,   l'abrogation    des    privilèges    particuliers   des 
grandes  villes  et  leur  réduction  à  l'obéissance  immédiate, 
des  provinces  entières  dépouillées  de  leurs  droits,   l'éta- 
blissement arbitraire  des  impôts  ,  tout  cela  fut  l'ouvrage 
de  six  semaines.  »  (Rulhière).  Les  Czartorinski  firent ,  en 
outre  ,  stipuler  dans  les  Pacta  conventa  qui  devaient  être 
présentés  au  nouveau  roi ,  que  les  quatre  régimens  des 
gardes  seraient  immédiatement  soumis  à  ses  ordres,  que 
les  hôtels  des  monnaies  et  les  bureaux  des  postes  seraient 
remis  entre  ses  mains  ,  et  qu'il  aurait  le  droit  de  s'appro- 
prier ,  à  son  choix  ,    quatre  des  plus    beaux  domaines 
destinés  à  la  noblesse.  Telles  furent  les  nouvelles  préro- 
gatives de  la  couronne  à  laquelle  Poniatowski  fut  appelé 
sous  le  nom  de  Stanislas- Auguste ,  le  7  septembre  17G4  , 
par  toute  la  noblesse  qui  se  trouva  présente  au  champ 
électoral.  Ainsi  fut  élu  le  candidat  de  la  Russie  ,  en  con- 
travention   aux  lois  fondamentales  de  la  Pologne,   qui 
déclarent  nulle  toute  élection  faite  pendant  le  séjour  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  la  république.  Les 
Polonais,  qui  depuis  plus  d'un  siècle  s'étaient  persuadé 
que  le  maintien  de  leur  liberté  était  nécessaire  au  système 
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politique  de  l'Europe,  se  virent  avec  étonnemcnt  el 
douleur  abandonnés  à  la  tyrannie  moscovite1.  Les  puis- 
sances, e(  la  France  même,  dont  les  patriotes  avaient 
espéré  l'intervention  et  l'appui,  se  bornèrent  à  protester 
par  le  rappel  de  leurs  ambassadeurs  ,  bouderie  non- seule- 
ment inutile  ,  mais  encore  nuisible  à  la  Pologne  ,  en  ce 
qu'il  n'y  resta  plus  aucun  ministre  capable  de  contreba- 
lancer le  crédit  et  l'autorité  des  ministres  russe  et  prussien. 

L'édifice  improvisé  par  les  Czartorinski  ne  reposait 
pas  sur  des  bases  solides.  Stanislas,  exposé  aux  dangers 
d'une  révolution  dès  que  la  Russie  cesserait  de  le  prolé- 
ger ,  ne  pouvait  réellement  régner  que  par  elle.  Le 
nouveau  gouvernement,  n'étant  pas  fondé  sur  des  réfor- 
mes avouées  de  la  nation,  était  généralement  odieux.  Les 
différentes  factions  polonaises ,  n'attendant  plus  aucun 
appui  de  l'étranger ,  se  précipitaient  en  foule  aux  pieds 
de  la  czarine,  et  de  toutes  parts  on  implorait  contre  les 
auteurs  de  la  réforme  la  même  protection  qui  les  avait 
élevés.  Mécontente  des  modifications  apportées  par  les 
Czartorinski  à  l'anarchie  polonaise,  si  chère  à  l'ambition 
de  la  Russie  ,  vivement  offensée  d'autre  part  qu'ils  eussent 
fait  rejeter,  dans  la  diète  de  couronnement,  la  proposition 
d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  cours  de 
Pétersbourg  et  de  Varsovie,  de  peur  que  les  Polonais  ne 
fussent  entraînés  par  cette  alliance  dans  des  guerres 
étrangères  à  leurs  intérêts ,  Catherine  accueillait  avec 
empressement  les  plaintes  déférées  à  son  trône  impérial 
contre  un  roi  qu'elle  avait  créé  pour  être  son  humble 
créature  ,  et  qui  osait ,  sous  une  autre  influence  ,  faire 
acte  d'indépendance  et  de  souveraineté. 

Elle  commença  à  témoigner  sa  mauvaise  volonté  par 
l'appui  qu'elle  prêta  aux  Dissidens.  On  appelait  ainsi  les 
Grecs  non-unis,  les  Ariens,  les  Protestans  luthériens  et 
cahiuistes,  tous  ceux  enfin  qui  ne  professaient  pas  la 
religion  catholique.  Dans  le  seizième  siècle ,  à  l'époque 
même  de  la  plus  grande  effervescence  religieuse,  le  gou- 
vernement polonais  les  avait  tolérés  ,  et  ils  avaient  obtenu 
à  la  diète  de  Wilna,    en   1563,  le  droit  de  voter  aux 
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diètes  d'électiou  et  d'être  admis  à  toutes  les  charges 
publiques.  Depuis  ,  la  prépondérance  de  la  religion  domi- 
nante, le  retour  des  principales  familles  au  catholicisme,  la 
division  des  secles  dissidentes,  la  diminution  considérable 
du  nombre  des  sectaires,  enhardirent  à  les  moins  ména- 
ger ,  et  ,  en  1735,  ils  lurent  exclus  des  diètes  électorales 
et  des  dignités  de  l'état.  Poussés  à  bout  par  la  persécution  , 
les  dissidens  grecs  implorèrent  l'intercession  de  la  Russie^ 
les  protestans  celle  des  cours  de  Berlin  ,  de  Stockholm, 
de  Londres  et  de  Copenhague ,  garantes  de  la  paix  d'O- 
liva  ,  qui  avait  assuré  (  1660)  les  privilèges  des  réclamans, 
Catherine  se  déclara  leur  protectrice  ;  elle  présenta  leurs 
mémoires  à  la  diète,  et  demanda  le  redressement  de  leurs 
griefs.  Il  eut  peut-être  été  d'une  bonne  politique  d'ôter  à 
la  Russie,  par  des  concessions  prudentes,  ce  prétexte 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Pologne.  Loin  de  là, 
le  fanatisme  de  la  diète  (  1766) ,  échauffé  par  l'évêque  de 
Cracovie,  confirma  les  lois  intolérantes  portées  contrôles 
dissidens.  Alors  un  corps  de  troupes  russes  s'avança  jus- 
qu'aux portes  de  Varsovie  ,  et  le  prince  Repnine ,  l'ambas- 
sadeur ou  plutôt  le  dictateur  russe  en  Pologne,  signifia 
à  la  diète  les  ordres  de  l'impératrice.  Non-seulement  il 
insista  pour  que  satisfaction  fût  donnée  aux  dissidens  , 
mais  encore  il  annonça  que ,  si  la  diète  adoptait  le  projet 
qui  alors  lui  était  proposé  d'établir  un  nouvel  impôt  et 
d'affranchir  le  gouvernement  delà  loi  du  liberum  veto  en 
ce  qui  touchait  l'augmentation  de  l'armée,  la  Russie 
regarderai!  cet  acte  comme  une  déclaration  de  guerre. 
Enfin,  la  loi  de  l'unanimité  ayant  été  abolie  plus  ou  moins 
explicitement  pour  un  certain  nombre  d'affaires ,  il  exigea 
que ,  par  un  éclaircissement  précis  des  nouvelles  consti- 
tutions, elle  fût  mise  à  l'abri  des  atteintes  qu'on  s'effor- 
çait de  lui  porter.  La  Prusse  joignit  ses  menaces  à  celles 
de  la  Russie.  Poniatowski ,  que  ses  frères  flattaient  du 
chimérique  projet  d'une  alliance  avec  une  archiduchesse 
et  des  secours  delà  maison  d'Autriche,  voulait  résister. 
Mais  ses  oncles  eux-mêmes,   voyant  les  périls  qui  l'envi- 


DU    DIX-TfriTTÈME    SIÈCLE.  443 

Tonnaient,  rengagèrent  à  céder  et  consentirent  au  ren- 
versement  de  leur  ouvrage. 

Le  prince  Auguste  Czartorinski,  d'accord  avec  Repnine, 
se  rendit  à  la  dièle,  y  exposa  les  demandes  des  cours  de 
Pétersbourg  et  de  Berlin  et  conclut  à  l'entier  rétablisse- 
ment de  la  loi  du  Ubcrum  veto ,  de  manière  que  l'opposi- 
tion d'un  seul  nonce  suffit  désormais  pour  rendre  nulle 
toute  délibération  qui  aurait  quelque  rapport  aux  affaires 
d'état.  Ainsi  l'anarchie  légale  fut  de  nouveau  consacrée 
en  Pologne  par  un  acte  solennel.  Quant  aux  dissidens, 
la  dièle  ne  lit  droit  qu'à  une  partie  de  leurs  griefs.  Les 
Russes  s'attachèrent  à  ce  prétexte  pour  achever  de  subju- 
guer la  Pologne.  Ils  portèrent  l'épouvante  dans  la  diète  de 
1767  par  l'enlèvement  del'évêque  de  Cracovie  et  de  plu- 
sieurs de  ses  adhérens  qui  furent  déportés  en  Sibérie.  La 
terreur  de  cette  violence,  que  Repnine  ,  dans  une  procla- 
mation impudente,  prélendit  n'avoir  commise  que  pour 
assurer  la  conservation  des  lois  et  libertés  polonaises, 
arracha  le  consentement  de  l'assemblée  au  rétablissement 
de  la  noblesse  dissidente  dans  tous  ses  anciens  droits  et 
privilèges.  Enfin,  l'ambassadeur  russe  fit  nommer  une 
commission  législative  chargée  de  donner  à  la  Pologne 
un  nouveau  code  destiné  à  confirmer  et  à  augmenter  les 
ahus  de  l'ancienne  anarchie.  «  Il  y  fut  statué  que  désor- 
mais les  trois  premières  semaines  de  chaque  diète  seraient 
employées  à  traiter,  à  la  pluralité  des  suffrages,  toutes 
les  matières  économiques  ;  mais  que  les  matières  d'état , 
traitées  pendant  les  trois  dernières  semaines ,  ne  pour- 
raient être  décidées  que  par  l'unanimité.  La  simple  con- 
tradiction d'un  nonce  devait  suffire  alors  pour  rompre  la 
diète,  sans  qu'il  fallût,  suivant  l'ancien  usage,  un  mani- 
feste ,  ni  aucun  écrit  pour  justifier  cette  rupture  ,  et  pal- 
lier le  blâme  qu  on  encourait  autrefois  par  cette  démar- 
che... L'élection  des  rois  fut  éternellement  soumise  au 
caprice  du  liberum  veto.  Il  fut  établi  d'une  manière  irré- 
vocable qu'un  roi  ne  pourrait  jamais  être  élu  que  par  une 
pleine  et  absolue  unanimité  de  tous  les  suffrages.  Il  était 
statué  anciennement  qu'un  gentilhomme  ne  pouvait  avojjç 
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de  voix  ni  d'activité  dans  un  district,  sans  y  avoir  de  pos- 
sessions; il  fui  décidé  qu'à  l'avenir  il  suffirait  d'êlre  gentil- 
homme pour  avoir  activité  dans  toute  l'étendue  des  terres 
de  la  république.  On  répondit  à  ceux  qui  tentèrent  de 
s'opposer  à  cette  innovation  dangereuse ,  que  l'impéra- 
trice de  Russie  le  voulait  et  qu'on  devait  éviter  de  lui 
déplaire.  On  eut  bientôt  l'explication  de  cette  volonté  en 
voyant  donner  l'indigénat  à  une  foule  de  Russes,  aux 
satellites  de  Repnine ,  aux  oppresseurs  de  la  Pologne 
forcée  de  recevoir  ses  tyrans  au  nombre  de  ses  citoyens. 
Toutes  ces  lois  étaient  contenues  dans  la  première  partie 
de  ce  code ,  sous  le  nom  de  lois  cardinales  ,  qui  ne  pou- 
vaient être  ni  changées,  ni  abrogées,  ni  altérées  d'un  seul 
mot,  même  par  un  consentement  unanime  de  tous  les 
individus  delà  nation  ;  c'était  le  sceau  de  l'esclavage,  et  la 
république  par  cela  seul  était  dégradée  du  rang  d'état 
souverain. 

«  La  seconde  partie  de  ce  code  comprenait  toutes  les 
matières  qui  devaient  être  toujours  soumisesà  l'unanimité. 
Les  impôts  ne  pouvaient  être  augmentés,  leur  nature 
changée,  les  taxations  une  fois  établies  ne  pouvaient  êire 
altérées  sans  cette  unanimité  de  suffrages.  L'augmentation 
des  troupes,  toutes  les  espèces  de  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  étaient  sujets  à  la  même  nécessité. 

«  La  troisième  partie ,  qui  devait  contenir  toutes  les 
matières  économiques,  était  remplie  de  réglemens  sur  les 
intérêts  de  quelques  particuliers  et  sur  des  querelles  de 
propriété  ,  dont  le  jugement  aurait  dû  appartenir  aux 
cours  de  juslice.  Sous  le  nom  de  dédommagemens  pour 
des  pertes  particulières,  on  y  avait  répandu  une  quantité 
infinie  de  grâces  pécuniaires  sur  des  gens  dont  la  plu- 
part ne  devaient  leur  existence  qu'à  l'asservissement  de 
leur  patrie.  On  avait  disposé  pour  de  tels  objets  des  re\e- 
nus  de  la  Pologne  ,  avant  même  de  savoir  où  les  prendre. 
On  avait  songé  ensuite  à  faire  monter  les  impositions  jus- 
qu'à cette  somme  totale  ;  et  la  Russie  s'acquitta  de  cette 
manière ,  aux  dépens  de  la  Pologne  même  ,  de  toutes  les 
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dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  corrompre  les  Polonais.  » 

lia Hiière.  ) 
Tandis  que  Catherine  étouffait  la  liberté  polonaise,  elle 
avait  à  comprimer  à  Pétersbourg  le  mécontentement  el  la 
haine  qu'excitait  le  crédit  insolent  et  l'insatiable  cupidité 
des  complices  de  son  usurpation.  En  butte  à  des  complots 
sans  cesse  renaissans,  elle  revint  à  celle  ancienne  et  bar- 
bare opinion,  que  les  Russes  ne  pouvaient  êlre  contenus 
que  par  la  terreur.  Ses  vengeances,  soil  publiques,  soii 
clandestines,  furent  implacables.  Elle  ne  lit  grâce  à  au- 
cun conspirateur  ;  et ,  comme  presque  tous  les  complots 
se  tramaient  au  nom,  quoiqu'à  l'insçu  du  malheureux 
Iwan,  la  mort  de  ce  priuce  fut  résolue;  Catherine  le  fit 
assassiner  dans  sa  prison.  Cette  femme  ambitieuse  et 
cruelle  qui,  de  ses  mains  teinles  du  sang  de  deux  empe- 
reurs, étreignait  la  Pologne  et  se  préparait  à  la  déchirer  , 
éîait  cependant  alors  admirée  et  vantée  par  toute  l'Eu- 
rope. Prévenant  de  ses  largesses  les  gens  de  lettres  les 
plus  illustres,  les  artistes  les  plus  distingués  de  la  France, 
ces  dispensateurs  de  la  renommée  lui  payaient  en  pané- 
gyriques les  intérêts  de  sa  munificence  ;  et,  célébrant  ses 
bienfaits»  oubliant  ou  ignorant  ses  crimes  ,  ils  pensaient 
qu'on  pouvait  se  jouer  impunément  de  la  vie  des  rois  et 
de  la  liberté  des  peuples  ,  quand  on  approuvait  l'encyclo- 
pédie, et  que,  du  haut  du  trône  de  toutes  les  Russies  , 
on  flattait  Diderot,  Voltaire  et  d'Alembert. 

Accablée  sous  la  tyrannie  moscovite,  la  Pologne  es- 
saya enfin  de  se  relever.  Une  confédération  se  forma  à 
Barr  en  Podolie  ,  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la 
liberté.  Elle  fut  prôchée  comme  une  croisade.  Les  confé- 
dérés portaient  des  croix  brodées  sur  leurs  habits,  avec 
cet  le  devise ,  vaincre  ou  mourir  ,  ei  la  vierge  Marie  et  l'en- 
fant Jésus  étaient  représentés  sur  leurs  é:endards.  Ces 
hommes,  à  qui  la  défense  la  plus  légitime  avait  mis  les 
armes  à  la  main ,  furent ,  dans  une  déclaration  impériale, 
traités  de  çédiîieux  et  de  brigands  ,  «  dont  l'impératrice  , 
toujours  portée  à  veiller  au  repos  et  au  honneur  de  l'hu- 
manité, devait ,  comme  garante  des  lois  et    de  la  liberté 
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de  la  république  ,  déraciuer  la  rébellion.  »  Cette  déclara- 
tion menaçante  et  les  soudaines  agressions  de  Repnine 
contre  divers  rassemblemens  de  confédérés  furent  dans 
loutes  les  provinces  un  signal  de  soulèvement.  Le  roi, 
dans  cette  crise,  prêt  à  se  souvenir  qu'il  était  polonais, 
fut  détourné  par  de  perfides  conseils  d'une  résolution  gé- 
néreuse ,  et  se  joignit  aux  Russes.  Les  dissidens  secondè- 
rent aussi  l'ennemi  de  la  patrie.  Ainsi  une  guerre  à  la  fois 
civile  et  étrangère  allait  désoler  la  malheureuse  Pologne. 
Elle  se  flattait  que  l'Europe  ne  l'abandonnerait  pas  dans 
le  péril ,  et  qu'au  moins  une  foule  d'officiers  intrépides 
viendraient  prendre  parti  dans  la  confédération.  Mais  ce 
n'était  plus  le  temps  de  ces  héroïques  aventuriers  toujours 
prêts  à  grossir  les  armées  des  peuples  faibles  qui  défen- 
daient leurs  libertés  et  à  voler  partout  où  il  y  avait  des 
dangers  à  affronter  et  de  la  gloire  à  recueillir.  Toutes  les 
milices  européennes  étaient  soudoyées  et  dans  la  dépen- 
dance des  gouvernemens.  C'était  donc  aux  souverains 
qu'il  fallail  demander  de  l'appui;  c'était  dans  la  balance 
de  la  politique  qu'allait  être  pesée  la  question  de  la  liberté 
polonaise. 

Si  la  confédération  devait  compter  sur  quelques  secours 
extérieurs ,  il  semblait  que  ce  dût  être  sur  ceux  de  la 
maison  de  Saxe  ,  récemment  frustrée  par  la  Russie  d'une 
couronne  qu'elle  avait  portée  durant  soixante  ans.  Mais, 
bien  instruite  des  mutuels  mécontentemens de  Ponialovvski 
et  de  Catherine ,  elle  ménageait  l'impératrice  dans  l'espoir 
qu'abandonnant  cet  ancien  favori,  elle  ferait  tomber  sur 
un  prince  saxon  l'honneur  d'un  second  choix.  La  cour  de 
Vienne  désirait  voir  la  Russie  épuiser  ses  forces  et  ses  fi- 
nances dans  une  guerre  contre  la  Pologne.  Elle  excitait 
même  secrètement  les  Turcs  à  prendre  les  armes  pour  les 
confédérés;  mais  elle  ne  s'engageait  pas  à  les  seconder. 
Elle  promettait  seulement  à  la  Porte  de  rester  neutre.  La 
France  poussait  également  les  Turcs  à  la  guerre  ei  n'était 
pas  éloignée  d'y  prendre  une  part  directe.  Mais  le  duc  de 
Cboiseul.  qui  dirigeait  encore  le  cabinet  de  Versailles  , 
craignant  L'esprit  mobile  des  Polonais,  voulait  prévenir 
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qu'ils  n'employassent  les  secours  qu'il  leur  promettait  à 
se  procurer  un  meilleur  accommodement,  et  il  exigeait, 
avant  de  s'engager  plus  loi»  ,  que  les  choses  fussent  por- 
tées aux.  dernières  extrémités,  que  la  confédération  lût 
devenue  générale  e(  que  la  vacance  du  troue  eût  été  pro- 
clamée. Les  ministres  ottomans  paraissaient  prêter  l'o- 
reille aux  insinuations  de  la  France  ;  mais,  au  fonds,  ils 
étaient  peu  disposés  à  les  suivre.  Les  sentimensdu  grand- 
visir  étaient  pacifiques,  eî ,  tant  qu'il  conserverait  son 
poste,  les  Russes  n'avaient  point  à  redouter  de  rupture. 
Les  Polonais  étaient  donc  véritablement  abandonnés.  Ils 
n'en  luttaient  pas  moins  avec  courage  contre  les  armées 
dévastatrices  des  Russes.'  Les  revers  des  confédérés  de 
Bair  n'empêchèrent  pas  de  nouvelles  confédérations  de  se 
former  dans  la  plupart  des  provinces. 

La  cruauté  des  Cosaques  Zaporogues  jeta  un  horrible 
épisode  au  milieu  des  scènes  de  désolation  dont  la  Pologne 
était  journellement  le  théâtre.  Ces  brigands,  précédés  de 
missionnaires  russes  ,  parcoururent  l'Ukraine,  massacrant 
impitoyablement  et  avec  des  circonstances  de  barbarie 
qui  font  frémir,  tout  ce  qui  n'était  pas  de  la  religion 
grecque.  Ils  égorgèrent  ainsi  50,000  victimes  ,  selon  les 
calculs  les  plus  modérés.  Une  troupe  de  confédérés  qui 
avaient  échappé  à  l'extermination  ,  s'était  réfugiée  dans 
la  petite  ville  de  Balta,  dépendante  du  Kan  des  ïartares. 
Elle  y  fut  poursuivie  par  les  Russes,  qui  ,  en  donnant 
l'assaut  à  la  ville  ,  tuèrent  un  grand  nombre  de  Musul- 
mans. Le  sultan  Mustapha,  indigné  que  son  empire  eût 
reçu  celte  insulte  sous  son  règne,  déposa  son  grand-visir 
et  déclara  la  guerre  à  la  Russie  (1768).  Il  en  confia  la 
direction  absolue  au  Kan  des  Tartares  de  Crimée  ,  au 
vaillant  et  habile  Crim  Gueray  ,  qui  la  commença  pendant 
l'hiver  par  une  incursion  dans  la  iVouvclle-Servie  ,  d'où 
il  emmena  près  de  40,000  prisonniers  en  esclavage.  De 
là ,  il  se  préparait  à  marcher  à  la  délivrance  de  la  Polo- 
gne, lorsqu'il  mourut  subitement  ,  non  sans  soupçon  de 
poison.  Au  printemps  suivant ,  les  Russes ,  sous  le  prince 
Galilzin,  ouvrirent  la  campagne  par  l'invasion  de  la  Mol- 
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davie.  Ils  échouèrent  devant  Clioczim,  qu'ils  croyaient 
surprendre  sans  défense,  et  dont  l'impératrice,  impatiente 
d'inaugurer  et  de  justifier  la  guerre  par  des  succès  ,  avait 
fait  d'avance  célébrer  la  conquête  à  Pétersbourg  et  dans 
(out  l'empire  par  des  réjouissances  publiques.  Tandis  que 
les  Russes  se  retiraient  précipitamment  et  allaient  venger 
cet  échec  sur  les  confédérations  polonaises  dont  l'inter- 
vention turque  avait  ranimé  les  espérances,  le  nouveau 
grand-visir,  Méhémet  Emin,  était  en  marche  pour  la 
Moldavie  à  la  tête  de  500,000  hommes.  Cette  armée  ,  si 
l'on  peut  donner  ce  nom  à  une  multitude  sans  ordre  et 
sans  discipline ,  innombrable  cohue,  marchant  confusé- 
ment el  campant  au  hasard  ,  fut  grossie  par  un  nombreux 
corps  de  Tarlares ,  et  plus  de  100,000  hommes  de  cette 
nation  ,  qui  servait  de  cavalerie  légère  aux  armées  otto- 
manes, devaient  successivement  s'y  joindre.  Les  Russes, 
bravant  l'approche  de  cet  immense  ramas  d'hommes, 
qui,  enîravé  par  des  difficultés  de  toute  espèce,  et  surtout 
par  le  défaut  de  vivres  et  de  fourrages  ,  ne  s'avançait 
que  lentement,  mirent  de  nouveau  le  siège  devant  Choe- 
zirn.  Secourue  par  un  gros  détachement  de  l'armée 
turque ,  la  place  fut  une  seconde  fois  délivrée  et  les 
Russes  forcés  à  la  retraite ,  qu'ils  exécutèrent  en  bon 
ordre  et  sans  éprouver  aucune  perte. 

Cependant  les  lenteurs  de  Méhémet  Emin  déplurent  à 
son  maître  et  provoquèrent  sa  disgrâce.  Son  successeur, 
Moldavangi ,  prit  l'offensive  ,  jeta  un  pont  de  bateaux  sur 
le  Niesier  ,  et  le  fit  traverser  à  une  partie  de  ses  troupes. 
Les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Varsovie  étaient  en  proie 
à  de  vives  alarmes  sur  l'issue  de  la  guerre.  Poniatowski, 
voyant,  à  l'approche  des  Turcs,  les  confédérations  se 
multiplier  ei.  Pologne,  ne  doutait  plus  de  son  prochain 
renversement ,  et  se  tenait  prêt  à  fuir  de  sa  capitale»  sans 
savoir  où  il  chercherait  un  asile.  Un  événement  inattendu 
dissipa  toutes  ces  alarmes  et  donna  à  la  guerre  une  autre 
face.  Une  crue  d'eau  soudaine  el  violente  emporta  le  pou! 
jeté  sur  le  Niesier,  et  coupa  la  retraite  aux  Turcs  qui 
avaient  passé  le  fleuve  (  10  septembre).  Assaillis  parles 
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Russes  dans  cette  position  critique,  ils  se  défendirent  en 
désespérés,  el  furent  presque  tous  taillés  en  pièees  ,  à  la 
\  ne  de  leurs  frères  qui  ne  pouvaient  les  secourir.  L'armée 
ottomane  ,  livrée  à  une  confusion  séditieuse  ,  éclata  en 
malédictions  contre  le  grand- visir,  déserta  ses  positions 
près  de  Choczim  ,  et  reprit  à  la  hâte  le  chemin  du  Da- 
nube, en  s'écriant  que  Dieu  et  le  prophète  n'étaient  pas 
avec  Moldavangi.  Les  Russes  prirent  aussitôt  possession 
de  Choczim  sans  trouver  de  résistance;  delà,  ils  péné- 
trèrent dans  les  provinces  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
abandonnées  sans  défense  par  la  retraite  de  l'armée  tur- 
que ,  et  s'emparèrent  des  villes  d'Yassy  ,  de  Rucharest  et 
Je  G  allât  se  h. 

A  la  nouvelle  de  ces  succès  ,  une  ivresse  de  joie  avait 
succédé  dans  Pélersbourg  à  l'excès  de  l'abattement.  La 
czarine  venait  de  voir  toutes  ses  entreprises  près  d'être 
renversées,  sa  gloire  compromise,  sa  personne  même 
exposée  à  tous  les  funestes  effets  d'un  mécontentement 
général.  En  un  seul  événement  elle  avait  tout  recouvré. 
On  ne  parlait  plus  à  sa  cour  que  du  démembrement ,  de 
la  destruction  même  de  l'empire  turc.  Des  courtisans 
flaitaient  l'orgueil  de  l'impératrice  en  demandant  d'a- 
vance le  gouvernement  des  provinces  qui  allaient  être 
conquises.  Si  la  campagne  de  1770  ne  remplit  pas  les 
superbes  espérances  de  Catherine,  elle  fut  néanmoins  des 
plus  brillantes.  Le  maréchal  Romantzoff ,  successeur  du 
prince  Galitzin  dans  le  commandement  de  l'armée  de 
Moldavie,  remporta,  le  18  juillet  et  le  1er.  août,  aux 
environs  du  Pruth  et  du  Kagul ,  deux  victoires  signalées 
qui  le  rendirent  maître  du  Danube ,  des  places  d'Ismaïl , 
de  Kilia  et  d'Akkerman ,  et  lui  valurent  le  litre  de 
Transdanubien.  Une  autre  armée  russe  ,  sous  le  comte 
Panine ,  frère  du  principal  ministre  de  Russie,  emporta 
d'assaut  la  forteresse  de  Bender ,  défendue  par  16,000 
hommes  de  garnison.  Mais  hs  succès  des  armées  mosco- 
vites furent  balancés  par  les  ravages  de  la  peste  ,  qui,  de 
leurs  camps,  se  répandit ,  avec  une  rapide  et  meurtrière 
fureur ,  jusqu'à  Moscou,  où  elle  enleva  plus  de  80,000 
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hommes,  et  par  l'émigration  de  600,000  Tartares  kal- 
moucks,  qui,  fatigués  de  la  tyrannie  russe  ,  allèreni  en 
ce  temps-là  chercher  une  existence  plus  paisihle  sous  la 
protection  de  l'empire  de  la  Chine. 

L'impératrice  ne  se  bornait  point  à  presser  les  Turcs 
sur  les  bords  du  Niesler  et  du  Danube ,  et  à  troubler  leur 
commerce  dans  la  mer  Noire.  Elle  résolut  de  les  attaquer 
en  même  temps  dans  les  îles  de  l'Archipel  et  sur  les  côtes 
de  la  Grèce  et  de  la  Morée.  Dès  long-temps  les  Grecs  ,  sur 
la  foi  d'une  vieille  prédiction  accréditée  parmi  eux ,  que 
l'empire  turc  sera  détruit  par  une  nation  blonde,  regar- 
daient les  Russes  comme  devant  être  leurs  libérateurs. 
Munich   fut  le   premier  qui  songea  à  profiter  de  cette 
opinion  ;  mais  une  paix  prématurée  rompit  son  entre- 
prise, avant  que  les  Turcs  eussent  reconnu  le  danger 
dont  elle  menaçait  leur  empire.  Le  dessein  de  soulever 
les  Grecs,  négligé  sous  Elisabeth  ,  fut  repris  sous  Cathe- 
rine IL  A  peine  fut-elle  montée  sur  le  trône,  qu'un  Grec 
de  Larisse  ,  Papaz-Ogli,  servant  comme  capitaine  (tans 
le  corps  de  l'artillerie  où  il  avait  connu  Qrloff  avant  son 
élévation  ,  vint  entretenir  ce  favori  du  projet  d'une  révo- 
lu! ion  qui  pouvait  placer  sa  maîtresse  sur  le  trône  de 
Constanlinople   et    rendre   l'empire   de   Russie   le    plus 
puissant  comme  le  plus  étendu  de  l'univers.  Papaz-Ogli , 
envoyé  en  Grèce  sous  des  prétextes  de  santé  et  d'affaires , 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  peuples,  en  fit  les  rap- 
ports fes  plus  favorables,  ei  Orloffqui,  vers  le  même  temps, 
avait  vu,  malgré    sa   haute  fortune,  échouer   ses  plus 
hardis  desseins,  celui  d'épouser  l'impératrice,  celui  de 
faire  ériger   pour  lui-même    un   royaume   d'Astrakan  , 
entendit  alors  avec  un  nouvel  enthousiasme  parler  d'états 
à  conquérir  ,  de  sujets  qui  ne  demandaient  qu'à  se  sou- 
mettre,   et   Bon- seulement    de   l'espérance   de  rétablir 
l'ancien  empire  d'Orient,  mais,  ce  qui  flattait  bien  plus 
son  ambition  et  celle  de  sa  famille,  de  la  perspective  do 
renouvel  1er  quelque  jour,  à  la  faveur  de  cette  révolution, 
les  royaumes  de  Macédoine  et  d'Epirc.  Le  projet  défaire 
soulever  la  Grèce  fut  adopté  dans  le  cabinet  deSt.-Péters- 
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bourg.  Une  escadre  parût  en  1769  sous  l'amiral  russe 
Spirùoff,  avec  un  petit  corps  de  débarquement  qu'elle 
devait  jeter  dans  le  Péloponnèse  ,  choisi  pour  le  foyer  de 
l'insurrection*  Une  autre  escadre,  destinée,  disait-on,  à 
forcer  les  châteaux  des  Dardannelles  et  à  bombarder 
Constantinople,  mit  à  la  voile  sous  le  commandement  de 
l'écossais  Elphinsion,  dont  l'Angleterre  consentait  à  prêter 
les  taleus  à  la  Russie ,  dans  l'espoir  d'obtenir  de  la  cza- 
rine,  par  cette  complaisance,  un  traité  de  commerce 
avantageux.  Le  débarquement  de  Théodore  et  d'Alexis 
Orloff  à  la  tèîc  de  sept  ou  huit  cents  Russes,  dont  la 
renommée  exagérait  le  nombre,  quelques  succès,  tels 
que  la  prise  de  Misilra  et  de  Navarin ,  facilement  obtenus 
contre  des  places  sans  défense,  soulevèrent  la  plus 
grande  partie  du  Péloponnèse.  Le  mouvement  se  commu- 
niqua aux  îles  vénitiennes ,  dont  la  populace,  malgré  les 
édils  rigoureux  des  gouverneurs,  passa  sur  le  continent 
et  vint  ofl'rir  aux  Russes  le  secours  embarrassant  de  ses 
bandes  indisciplinées.  L'heureux  début  de  l'expédilion 
ne  se  soutint  pas.  Des  divisions  ne  tardèrent  pas  à  éclater 
entre  les  Russes  et  les  Grecs.  Les  uns  se  plaignaient  du 
peu  de  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  le  pays  ,  les 
autres  de  la  faiblesse  de  l'armement  dont  ils  avaient 
attendu  leur  délivrance. 

Cependant  le  pacha  de  Bosnie  traversait  l'Isthme  avec 
50,000  Epirotes  ,  lllyriens  et  Albanais ,  battait  les  Mai- 
nottes  et  pénétrait  jusque  dans  la  Messénie.  Abandonnés 
de  la  plupart  des  Grecs,  qui,  voyant  leurs  espérances 
déçues,  s'étaient  réfugiés  dans  les  montagnes  et  dans  les 
îles,  les  Russes  évacuèrent  précipitamment  le  Pélopon- 
nèse. L'escadre  deSpiritoff,  ayant  joint  celle  d'Elphius- 
ton ,  alla  livrer  bataille  à  la  flotte  turque  dans  le  canal 
qui  sépare  l'île  de  Scio  de  la  Naîolie  (5  juillet).  Après 
un  combat  acharné  où  le  feu  prit  aux  deux  vaisseaux 
amiraux  et  les  fit  abîmer  l'un  après  l'autre  au  milieu  des 
ondes ,  les  Turcs  se  retirèrent  dans  le  petit  golfe  de 
Tchesmé,  comme  dans  un  asile  inexpugnable.  En  sûreté 
contre   le  choc  de  la   flotte   ennemie,    mais  non  point 
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contre  ses  brùiols  ,  vingt-quatre  vaisseaux  turcs,  pressés1 
daus  celte  baie  étroite,   y   lurent   la   proie  des   flammes 
dans  la  nuit  du  7  juillet.  A  la  nouvelle  de  ce  désastre  , 
Coustaulinople  fut  frappée  d'épouvante.  Si  les  Russes 
avaient  profité  de  cette  première  frayeur  des  Turcs  pour 
franchir  le  passage  des  Dardannelles ,  mal  défendu  par 
des  forts  en  ruines  ,  ils  pouvaient ,  selon  ioule  apparence , 
bombarder  cette  capitale  et  dicter  la  paix  sous  les  murs 
du  sérail.  Elphinston  ,  qui  avait   promis  sur  sa  tête  à 
l'impératrice  ce  glorieux  dénouement  de  la  guerre ,  in- 
sistait pour  faire  voile  vers  le  détroit.  Mais  Alexis  Orlofï** 
qui  sentait   une  invincible  aversion  pour  cet   étranger 
d'une  humeur  violente  et  altière ,  s'opposa  à  cette  tenta- 
tive. Elphinston,  dans  son  dépit,  brisa  son  navire  sur 
un  écueil  et  se  retira  en  Angleterre.  Les  Russes  perdirent 
le  temps,  dans  les  parages  de  Tchesmé  ,   à  rechercher 
les  débris  de  la  flotte  incendiée  et  à  en  repêcher  l'artille- 
rie. De  là  ,  ils  allèrent  mettre  le  siège  devant  la  citadelle 
de  Lemnos.  Tandis  qu'ils  se  consumaient  en  vains  efforts 
pour  la  réduire,  Ilassan-Bey ,  capiian-pacha,  avec  quel- 
ques chétifs  navires  et  trois  mille  volontaires  déterminés  , 
les  attaqua  à  l'improviste,   et  délivra  la  ville  assiégée. 
Pendant  les  quatre  années  que  dura  encore  la  guerre ,  les 
Russes,  malgré  la  destruction  de  la  marine  ottomane  et  la 
révolte  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  restèrent  dans  une  hon- 
teuse inaction ,  et  ne  firent  aucune  conquête  considérable 
ni  dans  l'Archipel ,  ni  sur  le  continent  de  la  Grèce. 

En  même  temps  qu'ils  attaquaient  les  Ottomans  en 
Moldavie,  en  Valachie  et  dans  le  Péloponnèse ,  ils  avaient 
tenté  d'envahir  par  la  Géorgie  les  provinces  de  la  Turquie 
asiatique  et  de  s'avancer  en  face  de  Constantinople  sur 
l'autre  rivage  du  Bosphore.  Mais  la  petite  armée  ,  em- 
ployée à  l'exécution  de  ce  grand  projet  ,  avait  été  repous- 
sée par  le  pacha  de  Trébisoude.  Au  moment  où  la  Russie 
semblait  prés  de  succomber  sous  le  poids  de  ses  vastes 
entreprises,  elle  allait  se  voir  obligée  à  de  nouveaux  ef- 
forts contre  les  confédérés  polonais.  Ceux-ci,  loin  de 
perdre  courage  en  perdant  l'espoir  de  devoir  aux  Turcs 
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leur  délivrance  ,  s'étaient  au  contraire  roulis  de  plus  en 
plus  contre  le  joug  que  la  Russie  prétendait  leur  imposer 
et  ils  étaient  enfin  parvenus ,  à  travers  mille  obstacles  et 
mille  périls,  à  réunir  cette  nombreuse  assemblée  de  la 
noblesse  des  cent  soixante  dix-neuf  districts  du  royaume, 
réunion  nécessaire  pour  former  cette  confédération  gé- 
nérale à  qui  les  anciennes  lois  attribuaient  désormais 
l'autorité  souveraine  et  qui  allait  donner  à  la  résistance 
de  la  Pologne  plus  d'ensemble,  de  régularité  et  de  vi- 
gueur. Soutenus  enGn  des  secours  de  la  France  qui  leur 
envovait  des  ingénieurs ,  des  officiers  et  des  subsides  ?  les 
confédérés  tentèrent  plusieurs  entreprises  heureuses  dans 
l'hiver  de  1770  à  1771 ,  occupèrent  des  positions  avan- 
tageuses et  se  montrèrent  assez  redoutables  pour  fixer 
l'attention  des  cours  voisines  et  leur  suggérer  la  pensée 
d'arrêter  cet  essor  de  la  valeur  renaissante  des  Polonais. 
Les  destinées  de  la  Pologne  s'agitaient  à  Vienne  et  à 
Berlin  non  moins  qu'à  Pétersbourg  ,  et  la  Russie,  perdant 
l'espoir  de  l'asservir  tout  entière  ,  consentait  à  la  partar- 
ger.  Le  prince  Henri  de  Prusse  s'était  rendu  à  Péters- 
bourg, au  mois  de  décembre  1770  ?  comme  pour  assister 
aux  fêtes  qu'on  y  célébrait  en  réjouissance  des  victoires 
obtenues  sur  les  Turcs,  mais  en  effet  pour  traiter  de  di- 
vers intérêts  et  d'un  nouveau  système  d'alliance  entre 
la  Russie  et  la  Prusse.  C'est  à  ce  voyage  du  prince  Henri 
et  aux  conférences  qu'il  eut  avec  la  czarine  qu'on  a  cou- 
tume de  rapporter  l'origine  du  projet  de  démembrer  la 
Pologne.  «  Cet  événement ,  que  le  roi  Jean-Casimir  avait 
prédit  dès  le  dix-septième  siècle,  fut  amené  par  la  média- 
tion dont  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  s'étaient  char- 
gées pour  le  rétalissement  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte.  Les  conditions  de  cette  paix  ,  dictées  par  l'impé- 
ratrice Catherine  II ,  ayant  fortement  déplu  à  la  cour  de 
Vienne,  et  cette  cour  ayant  même  montré  des  intentions 
bostiles  contre  la  Russie  en  faisant  marcher  des  troupes 
pour  prendre  possession  de  quelques  districts  de  la  Polo- 
gne qu'elle  revendiquait  comme  un  ancien  domaine  du 
royaume  de  Hongrie,  la  czarine  en  prit  occasion  de  faire, 
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observer  au  prince  Henri,  que  si  l'Autriche  voulait  dé- 
membrer la  Pologne  ,  les  autres  voisins  de  ce  royaume 
pourraient  bien  en  faire  au  I  an  t.  Cette  ouverture,  com- 
muniquée par  le  prince  au  roi  son  frère ,  fut  un  trait  de 
lumière  pour  ce  monarque.  Il  y  entrevoyait  un  moyen 
propre  à  dédommager  la  Russie,  à  contenter  l'Autriche 
et  à  arrondir  ses  propres  états  en  combinant  son  royaume 
de  Prusse  avec  ses  états  de  Brandebourg.  Ces  considéra- 
lions  l'engagèrent  à  entamer  une  négociation  avec  les 
cours  deVienne  et  de  St.-Pétersbourg.  11  fit  entendre  à 
la  première  que,  si  la  guerre  éclatait  entre  l'Autriche  et 
la  Russie ,  il  ne  pourrait  se  dispenser  d'y  prendre  part 
comme  allié  de  cette  dernière  puissance  ;  il  représenta  à 
l'impératrice  de  Russie  que  ,  si  elle  consentait  à  restituer 
aux  Turcs  la  Moldavie  et  la  Valacbie  pour  prendre  son 
indemnité  dans  la  Pologne,  elle  éviterait  une  nouvelle 
guerre  et  faciliterait  son  accommodement  avec  la  Porte. 
C'est  ainsi  que  ce  prince  réussit ,  à  la  suite  d'une  négo- 
ciation assez  longue  et  assez  difficile,  à  faire  agréer  aux 
deux  cours  impériales  un  projet  qui  devait  donner  à  l'Eu- 
rope l'exemple  d'un  démembrement  fondé  sur  de  simples 
convenances.  »  (Koch,  Tableau  des  révolutions  de  l'Eu- 
rope.) 

Tandis  que  cette  conspiration  se  tramait  contre  la  Po- 
logne, les  confédérés  que  l'accroissement  de  leurs  forces 
au  commencement  de  1771  avait  enhardis  jusqu'à  pu- 
blier la  vacance  du  trône,  continuaient,  avec  plus  de 
courage  que  de  succès,  à  lutter  contre  les  Russes  et  le 
parti  qui  restai!  encore  au  faible  Ponialowski ,  malgré  le 
méprisgénéral  oùceprinee était  tombé. Sawa  et  Pulaicshi, 
deux  de  leurs  principaux  chefs  ,  et  le  français  Bumouriez 
que  le  duc  de  Choiseul  avait  accrédité  en  Pologne,  mais 
qui,  depuis  la  chute  de  ce  ministre,  ne  s'y  soutenait  plus 
que  par  sa  propre  influence,  furent  successivement  dé- 
faitsdans  l'espace  de  deux  mois  par  l'infatigable  Souwarolf. 
Oyiushi,  grand-général  des  Lithuaniens ,  qui,  après  de 
longues  hésitations  ,  s'était  enfin  déclaré  pour  les  confédé- 
rés, livra  d'abord  quelques  combats  heureux  ;  mais  il  BU 
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perdit  le  fruit  à  Stoulavie*  où,  surpris  par  Souwaroff,  il 
essuya  une  déroute  complète  qui  ne  lui  laissa  d'autre  res- 
irce  que  la  fuite  et  l'exil.  La  mort  du  grand-général 
Brtviicki ,  dont  la  vieillesse  infirme  ne  pouvait  servir  la 
cause  des  patriotes,  mais  dont  la  généreuse  opulence  leur 
fournissait  d'abondans  subsides,  mil  le  comble  aux  mal- 
heurs de  la  confédération  ,  déjà  ébranlée  par  ses  défaites 
ci  minée  par  les  discordes,  compagnes  ordinaires  des 
revers.  Sans  ces  fatales  discordes,  sans  l'irrémédiable 
anarchie  des  Polonais,  sans  l'impolitique  déclaration  de 
la  vacance  du  trône  ,  qui  fournit  aux  trois  puissances  un 
prétexte  d'inonder  de  leurs  troupes  une  grande  partie  du 
royaume  sous  couleur  de  le  conserver  au  roi ,  la  Pologne 
pouvait  encore  secouer  le  joug  de  la  Russie  et  se  faire 
respecter  des  autres  états  voisins. 

Dans  la  campagne  de  1771  contre  les  Turcs,  les  Russes 
forcèrent ,  à  la  vérité  ,  les  lignes  de  Pérékop  et  se  rendi- 
rent maîtres  de  la  Crimée,   importante  conquêle  et  l'un 
des   plus  brillans  événemens  du  règne  de  Catherine  II. 
Mais  sur  le  Danube  ,  si  l'ineptie  du  grand-visir  Sélictar- 
Méhémet  leur  livra  une  victoire  facile,  ils  ne  surent  pas 
en  profiter  et  ne  poussèrent  pas  leurs  conquêtes  au-delà 
du  fleuve.  Leur  flotte  de  l'Archipel  ne  répara  par  aucune 
action  glorieuse  la  levée  du  siège  de  Lemnos.  Les  ordres 
avaient  été  donnés  pour  qu'une  autre  flotte  ,  partant  des 
embouchures  du  Tanaïs  ,  fît  voile  sur  Gonstantinopleavec 
25,000  hommes  de  débarquement  ;  mais  elle  était  encore 
sur  les  chantiers  et  la  construction  en  fut  à  peine  com- 
mencée l'année  suivante.  L'impératrice  voulait  étonner 
par  l'étendue  de  ses  projets;  mais  les  moyens  lui  man- 
quaient pour  l'exécution.  La  population  de  l'empire  russe 
était  notablement  diminuée  par  le  double  fléau  de  la  guerre 
et  de  la   peste ,    et  par  l'émigration  des  Kalmoucks.  La 
composition  réelle  de  l'armée  ne  ressemblait  en   rien  au 
tableau  trompeur  qu'en  étalait  l'administration  militaire. 
Une  cupidité  publiquement  avouée  trafiquait   des  forces 
de  l'état  ;  les  recrues  ne  se  faisaient  qu'avec   peine  dans 
les  provinces  dépeuplées  et  ne  suffisaient  pas  pour  main- 
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tenir  au  complet  les  régimcns  décimés  par  les  combats  et 
la  contagion.  Epuisées  par  des  prodigalités  fastueuses  non 
moins  que  par  les  frais  immenses  de  la  guerre,  les  finan- 
ces ne  présentaient  pas  un  aspect  plus  favorable ,  et  il 
avait  tallu  suppléer  par  un  papier-monnaie  au  défaut  de 

iST^S8"'  U"  aveniurier  *"*«".  le  cosaque 
Pugatscheff  (1) .  prenant  le  nomde  Pierre  III  et  soulevant 

«InTS?8  PUIS  0reD  WS  et  Casan  jusqu'aux  envi- 
rons de  Moscou  menaçait  l'empire  d'un  bouleversement 
intérieur.  Mais  la  Pologne  était  travaillée  de  maux  plus 
grands  encore  et  le  moment  approebait  où  elle  allait 
expier  par  un  douloureux  déchirement  ses  éternelles  dis- 
sensions. Les  défenseurs  de  sa  liberté  firent  encore  de 
glorieux,  mais  vains  efforts,  qui  ne  servirent  qu'à  hono- 
rer  sa  chute.  Un  corps  auxiliaire  d'officiers  et  de  soldats 

(  t  )  Pugatscheff  après  avoir  été  quelque  temps  soldat,  avait  déserté  •  nuis 
ayant  fait  partie  d'une  Lande  de  voleurs     il  iv.  t  Mi  J;  ,      ,    ,'  V      ' 

-fers  a  Casa,  „  s'évada  et  ^T^r^JZ^^Z 

Teue  erreur    t,r M  ,         Pe,'eUr  f 'erre  "'  ****  à  SeS  assassi"s    *»<«« 
I*:  2Z  et  «™bl»  •*«  -e  lui  une  multitude  avide  de 

merveilleux,  qu,  le  reconnut  pour  chef  et  souverain.  Tout  le  navs  étant  dé 
garni  de  troupes  par  la  guerre  de  Turquie,  Pugatschelf  exerça 'Tuslllt 
les  plus  grands  ravages,  et  profitant  dn  mécontentement  des  paysans  se  pré 
dama  Ienr  libérateur,  prit  hardiment  le  nom  de  Pierre  III,  ït  «  î^âvaTl. 

a  Moscou  dont  le  peuple  étatt  prêt  à  se  déclarer  pour  lui ,  il  pouvait  faire  dans 

;    I  ne  une  révolution.  Mais  ,  an  lieu  de  se  porter  sur  cette  ancienne  clpiud 
d  alla  faire  le  siege  d'Orenbourg.  Le  général  Carr  ,  envoyé  contre  lui  f,„  al    „.' 


par  le  briMnda™  Il .  '       ,  '  ,  '"'"^  '  se  ven80ant  de  scs  d««'« 

.roi   io»  l°To n?î :       7°      J"S'iU"  'imi  CaSa"  '  dont  U  ful  m;'ilre  P»°™« 
'»  jour,  et  qu,  incendia,  aprèa  avoir  pillé  les  maisons  et  les  é-liscs    et  fait 

tenmJ,  Enfin    ,.         '•'"'"  'U  ""';  ''"  Sare«0f'  ''"''  livra  'P-c.lle„K,„   .„ 

.-  ,     "'  '?  "?  ';•"'' '""""■"  l«  Torquie.le  comte  Panine  .  quieétait 

"    ':"'  '»  '""'V'"  B '"r  ' '"'  ""'">'•  «wc  .1.,  force.  con.idé«ble.  dan. 

<;"  l';'-",","-« "i" tak ,,  r ,...„..-. 

;,  ■;     "' ,K" ',l">  ,rr"""s  ( ,,n »• fi"  c"'"l"i'  '"o"»»  ■■> «»pi'« 

«»c  Cinq  de  »w  principaux  complice.. 
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français,  sous  le  brave  Choisy ,  s'empara  de  la  ville  et  du 
château  de  Cracovie  (  1772)  ,  y  soutint  un  long  siège  ,  et 
enfin ,  cédant  au  nombre  ,  fut  fait  prisonnier  de  guerre. 
Les  confédérés,  après  s'être  vaillamment  défendus  dans 
Czenstokow,  Tynieek  et  Landskroon,  se  virent  pareille- 
ment forcés  de  rendre  ces  places.  Alors  la  confédération 
fut  dissoute  ,  et  la  Russie  ,  la  Prusse  et  l'Autriche,  pour 
préveuir  tout  nouvel  essai  d'opposition ,  déclarèrent  de 
concert  que  tous  ceux  qui  s'attrouperaient  encore,  sous 
quelque  nom  que  ce  fût,  seraient  poursuivis,  arrêtés  et 
jugés  comme  brigands  ,  meurtriers  et  incendiaires. 

C'était  ainsi  que  les  trois  cours  usurpatrices  préludaient 
à  l'odieux  traité  de  partage  qu'elles  conclurent  le  5  août 
1772 ,  et  qu'elles  rendirent  public  le  26  septembre  sui- 
vant ,  en  faisant  notifier  par  leurs  ambassadeurs  au  roi 
et  à  la  république  de  Pologne  que  «  l'impéralrice-reine 
Marie-Thérèse,  l'impératrice  et  autocratrice  de  toutes  les 
Russies ,  Catherine  II ,  et  Frédéric  II ,  roi  de  Prusse , 
voulant  arrêter  l'effusion  du  sang  en  Pologne  et  y  rétablir 
la  tranquillité  ,  avaient  résolu  de  faire  valoir  leurs  droits 
sur  plusieurs  provinces  polonaises  ;   qu'en   conséquence 
elles   demandaient  la  convocation  de  la  diète,  afin   de 
régler  avec  elle  les  nouvelles  limites  de  la  république.  » 
Les  ministres  de  Prusse   et   d'Autriche  fouillèrent   les 
vieilles  chartes  pour  en  exhumer  ces  droits  prétendus  sur 
lesquels  ils  fondaient  leurs  réclamations ,  et  torturèrent 
l'histoire  pour  justifier  par  des  sophismes  diplomatiques 
la  plus  évidente  des  iniquités.  L'impératrice  de  Russie 
dédaigna  de  joindre  cet  abus  de  l'érudition  à  l'abus  de  la 
force  ,  et  ne  parla  qu'en  termes  généraux  des  légitimes 
prétentions  des  puissances;  du  reste,  insultant  à  la  vérité 
avec  non  moins  d'impudence  que  ses  complices  ,  elle  osa, 
dans  le  manifeste  où  elle  annonçait  le  projet  de  démem- 
brement ,   le  présenter  comme  destiné  «  à  prévenir  la 
ruine  et  la  décomposition  du  royaume  de   Pologne  et  à 
rétablir  sur  un  fondement  solide  l'ancienne  constitution 
de  cet  état  et  les  libertés  de  la  nation  » 

Ce  ne  fut  point  assez  pour  les  trois  puissances  de  se 
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mettre  par  la  violence  en  possession  des  pays  reconquis  , 
comme  elles  appelaient  les  provinces  qu'elles  s'étaient 
adjugées.  Elles  exigèrent  de  la  république  qu'elle  sanc- 
tionnât la  révolution  en  reconnaissant  leurs  droits.  Sta- 
nislas-Auguste, réduit  depuis  long-temps  à  un  rôle  passif 
sous  le  patronage  despotique  de  la  Russie  ,  montra  dans 
cette  circonstance  une  tardive  et  impuissante  énergie.  Il 
adressa  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  une  protestation 
solennelle  contre  le  traité  de  partage  et  l'injuste  et  vio- 
lente occupation  des  provinces  polonaises.  Le  staroste  de 
Léopol  ayant  été  destitué  par  l'Autriche  pour  avoir  refusé 
le  serment  de  fidélité  à  Marie-Thérèse,  il  lui  écrivit  une 
lettre  de  félicitation  sur  cette  courageuse  résistance  aux 
entreprises  d'une  cour  étrangère.  Ayant  convoqué  le 
sénat,  réduit  alors  de  cent  vingt-trois  membres  à  vingt- 
sept,  il  retrouva  dans  ce  petit  nombre  de  sénateurs  un 
patriotisme  qu'il  s'efforça  de  partager,  et  il  fit  entendre 
une  voix  libre  contre  l'usurpation  et  la  tyrannie.  Mais  la 
Pologne  ne  pouvait  plus  que  maudire  ses  oppresseurs  en 
leur  obéissant.  Les  trois  cours  ordonnèrent  au  sénat  de  se 
borner  à  convoquer  la  diète  qui  devait  ratifier  le  démem- 
brement, et  de  ne  plus  s'assembler  après  cette  convoca- 
tion. Indiquée  à  Varsovie  pour  le  19  avril  1773,  celte 
diète ,  où  la  plupart  des  nonces  avaient  refusé  de  se 
rendre ,  fui  d'abord  sommée  de  déléguer  des  commissaires 
pour  régler  avec  les  ambassadeurs  des  puissances  les 
limites  des  provinces  envahies  et  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement  polonais.  Le  roi  et  les  nonces  demandant 
qu'au  moins  les  commissaires  fussent  tenus  d'en  référera 
la  dièïe  ,  qui  ne  pouvait  renoncer  au  droit  de  délibérer 
elle-même  sur  de  si  grands  intérêts  ,  on  leur  déclara  que 
tout  opposant  serait  traité  comme  ennemi  de  sa  patrie  et 
des  trois  cours.  Ces  menaces  arrachèrent  à  la  diète  son 
consentement ,  et  une  délégation  ,  tirée  du  sénat  et  de 
l'ordre  équestre,  fut  nommée  pour  transiger  avec  les 
plénipotentiaires  des  puissances  co-partageantes  sur  les 
cessions  que  devait  faire  la  république.  Les  commissaires, 
gagnés  ou  effrayés,  excepté  trois  qui  furent   inébranla- 
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Lies,  adhérèrent  à  la  convention  du  5  août  ,  que  la  diète 
rai i lia  ,  après  de  nouvelles  el  inuliles  résistances. 

La  maison  d'Autriche  ,  par  sou  traité  avec  la  républi- 
que, se  lit  restituer  les  treize  villes  du  comté  de  Zips, 
hypothéquées  en  1412  à  la  Pologne,  et  qui  furent  réin- 
corporees  au  royaume  de  Hongrie.  Elle  acquit,  en  outre  , 
la  moitié  environ  du  palatinat  de  Cracovie  ,  une  partie  de 
ceux  de  Sandomir ,  de  Belz ,  de  la  Podolie,  avec  la  Pokucie 
et  le  palatinat  de  la  Russie-Rouge.  On  forma  de  toutes 
ces  acquisitions  un  état  particulier  sous  le  nom  de  royau- 
me de  Gallicie  et  de  Lodoméric.  Un  de  ses  principaux 
avantages  était  de  renfermer  les  riches  salines  de  VVie- 
licza,  de  Bochuia  et  de  Sambor,  qui  fournissaient  le  sel 
à  la  plus  grande  partie  de  la  Pologne. 

Le  roi  de  Prusse  eut  les  districts  de  la  Grande-Pologne, 
situés  en-deçà  de  la  Netze  ,  et  toute  la  Prusse- Polonaise  , 
à  l'exception  des  villes  de  Dantzick  et  de  Thorn ,  qui 
furent  réservées  à  la  république.  Le  lot  de  Frédéric  lui 
oilrait  le  double  avantage  de  rendre  son  royaume  àe 
Prusse  contigu  de  ses  états  d'Allemagne  ,  el  de  mettre 
dans  sa  dépendance  la  plus  grande  partie  du  commerce 
de  la  Pologne  par  la  possession  des  bouches  de  la  Vistule. 

La  Russie  obtint,  pour  sa  part ,  la  Livonie  polonaise  K 
tout  le  palatinat  de  Mscislaw  ,  les  deux  extrémités  de  celui 
de  Minsk,  et  une  grande  partie  de  ceux  de  Witepsk  et  de 
Poloz/c.  D'ailleurs,  les  trois  puissances  renoncèrent  de  la 
manière  la  plus  positive  à  toute  prétention  ultérieure  sur 
le  territoire  qu'elles  voulaient  bien  laisser  à  la  république, 
et  lui  eu  garantirent  la  paisible  propriété,  garantie  vaine, 
pure  formalité  de  diplomatie,  et  qui  ne  devait  pas  les  em- 
pêcher un  jour  de  convoiter  ou  d'engloutir  les  restes  de  la 
malheureuse  Pologne. 

En  attendant,  et  comme  pour  amener  plus  inévitable- 
ment ce  résultat ,  après  avoir  envahi  son  territoire,  elles 
envahirent,  en  quelque  sorte,  sa  législation ,  et,  le  15 
mars  1775  ,  elles  firent  passer  un  acte  qui  consacrait  les. 
anciens  vices  de  la  constitution  polonaise  et  en  ajoutait  de 
nouveaux.  Le  liberum  veto  et  la  loi  de  l'unanimité  furent 
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maintenus.  La  couronne  fut  déclarée  à  perpétuité  élective, 
et  l'exclusion  prononcée  contre  les  princes  étrangers. 
L'autorité  du  roi ,  déjà  si  faible,  fut  encore  diminuée  par 
rétablissement  d'un  conseil  permanent  chargé  de  l'inspec- 
tion de  l'armée,   de  la  direction  des  affaires  étrangères, 
de  la  haute-police,  de  l'interprétation  des  lois  existantes, 
et  de  la  répartition  des  grâces.   «  Cette  répartition  avait 
jusqu'alors  appartenu  au  roi  ;  l'espoir  d'obtenir  les  grâces 
dont  il  disposait  lui  rendait  par  le  fait  une  partie  de  l'au- 
torité que  la  constitution  lui  enlevait.  Le  nouveau  projet, 
transférant  ce  pouvoir  au  conseil  permanent,  en  faisait 
une  véritable  oligarchie.  Otanl  au  roi  le  moyen  de  récom- 
penser et  la  faculté  de  se  faire  obéir,  il  laissait  le  trône  , 
ainsi  dépouillé,  à  la  merci  des  puissances  voisines  qui, 
à  chaque  vacance,  pourraient  susciter  une  révolution  ou 
une  guerre  civile.   Il  était  aisé  de  prévoir ,  ce  qui  se  ma- 
nifestait déjà ,  qu'elles  dirigeraient  la  composition  de  ce 
conseil,  pour  qu'il  n'accordât  de  grâces  qu'à  ceux  qu'elles 
lui  indiqueraient  ;  qu'ainsi  elles  auraient  toujours  à  leur 
disposition  un  moyen  de  corruption  nationale ,  et  que  les 
places  les  plus  importantes  de  l'état  ne  pouvant  plus  être 
données  que  de  leur  aveu,  le  gouvernement  serait  entiè- 
rement entre  les  mains  que  la  Pologne  avait  le  plus  à 
redouter.  »  [Ferrant,  Hist.  des  trois  démembremens.)  Les 
trois  puissances  co-partageantes  prirent  sous  leur  garantie 
cette  constitution  ,  à  laquelle  il  fut  statué  qu'on  ne  pour- 
rait plus  apporter  aucun  changement.  Ainsi ,  après  avoir 
pris  à  la  république  la  moitié  de  son  territoire,  elles  don- 
naient  de  propos  délibéré  les  plus  mauvaises  lois  possi- 
bles à  ce  débris  d'état  qui  portait  encore  le  nom  de  Po- 
logne et  lui   en  faisaient    une  condition  et  une  nécessité 
de  son  existence  :  barbare  et  infâme  combinaison,  dictée 
par  le  génie  de  Machiavel . 

Tandis  que  le  démembrement  de  la  Pologne,  cet  assas- 
sinat politique  d'un  grand  et  noble  peuple,  s'exécutait  à 
la  face  <lcs  nations  civilisées  ,  dans  toute  la  lumière  du 
dix-huitième  siècle,  la  guerre  se  poursuivait  entre  la 
Porte  et   la   Ruine*  Un   moment  interrompues  par  une 
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suspension  d'armes  en  1772  el  par  les  congrès  infructueux 
uY  Foeszany  el  de  Bucharest .  les  hostilités  recommencè- 
rent en  1775.  Les  Russes  portèrenl  la  guerre  sur  la  rive 
droite  du  Danube;  niais  le  visir  Mussun-Oglou  leur  lit 
lever  le  siège  de  Silislria,  leur  enleva  une  parue  de  leur 
artillerie  et  les  repoussa  par  deux  fois  vers  le  fleuve  au- 
delà  duquel  ils  furent  enfin  rejetés.  La  même  année  , 
après  avoir  échoue  daus  une  entreprise  sur  l'île  de  Né- 
grepont  et  avoir  pillé  les  îles  de  Chypre  et  de  Candie,  la 
flotte  russe  fut  rappelée  dans  la  Baltique,  le  cabinet  de 
St.-Pétersbourg  ayant  conçu  quelques  inquiétudes  sur 
les  intentions  de  la  Suède.  Les  pertes  causées  parla  con- 
tagion et  par  la  guerre,  et  plus  encore  la  rébellion  de  Pu- 
gatschelï,  disposaient  à  la  paix  la  cour  de  Russie.  Le 
sultan  Abdul-llamid ,  qui  venait  de  succéder  (1774)  à 
Mustapha,  son  frère ,  y  inclinait  pareillement.  Mais,  de 
part  et  d'autre ,  on  voulait  se  préparer  par  des  succès 
des  conditions  avantageuses.  On  fit  donc  pour  cette  cam- 
pagne des  efforts  extraordinaires.  Une  partie  des  troupes 
de  Pologne  rejoignit  l'armée  de  Romantzoff.  Le  sultan 
leva  jusqu'à  500,000  hommes;  mais  les  Russes  savaient 
déjà  ce  que  valaient  ces  multitudes  désordonnées  et  tu- 
multueuses que  les  Ottomans  prenaient  pour  des  armées. 
Cependant  les  Turcs  paraissaient  vouloir  enfin  mettre  de 
la  suite  et  de  l'ensemble  dans  leurs  opérations.  Un  plan 
de  campagne  leur  avait  été  donné ,  et ,  pour  l'exécuter  , 
leurs  nombreux  soldats  avaient  été  partagés  en  cinq  corps 
abondamment  pourvus  de  munitions  de  tout  genre.  Mais 
il  échoua  par  l'incapacité  du  grand-visir  et  par  les  vices 
destructeurs  des  armées  turques  ,  l'ignorance  de  tout  art 
militaire  et  le  défaut  de  discipline.  Sur  la  fin  de  juin , 
Romanlzofl'  passa  le  Danube  sans  que  l'ennemi  tentât  de 
s'y  opposer.  Le  grand-visir,  avec  le  gros  de  son  armée, 
avait  établi  son  camp  dans  les  environs  de  Schumla ,  à 
de  très-grandes  distances  de  ses  corps  détachés.  Le  géné- 
ral russe ,  par  d'habiles  manœuvres  ,  lui  coupa  la  commu- 
nication avec  ses  corps  et  même  avec  ses  magasins.  Un 
convoi  de  quatre  à  cinq  mille  charriols  ,  envoyé  au  grand- 
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\isir  sous  la  protection  d'une  armée  de  28,000  hommes, 
ayant  été  pris  ou  brûlé  et  l'escorte  battue  et  dispersée, 
la  terreur  et  la  désertion  se  mirent  dans  l'armée  ottomane. 
Le  visir ,  en  cette  extrémité,  demanda  un  armistice  à 
Romanlzoff,  qui  l'accorda  ,  mais  à  la  condition  que  des 
commissaires  turcs  viendraient  sur-le-champ  traiter  à  Si- 
listria.  Après  une  courte  négociation  ,  la  paix  fut  signée, 
le  10  juillet  1774,  au  camp  de  Kaïnardji ,  dans  la  tente 
même  de  Romantzoff.  La  Porte  subit  la  loi  du  vainqueur. 
Elle  reconnut  l'indépendance  de  la  Crimée,  et  ne  se  ré- 
serva sur  ce  pays  que  les  droits  sacerdotaux  du  califat. 
Elle  accorda  aux  Russes  la  libre  navigation  du  Pont-Euxin 
et  de  l'Hellespont ,  et  leur  abandonna  les  places  de  Kin- 
burn ,  de  Jénikalé ,  de  Kertsch ,  d'Azoff  et  de  Taganrock , 
ainsi  que  les  districts  situés  entre  le  Dnieper  et  le  Bog, 
sacrifices  considérables,  mais  moins  funestes  aux  Turcs 
que  le  découragement  dont  les  frappa  l'issue  de  celte  mal- 
heureuse guerre.  Outre  ces  concessions  de  territoire,  la 
Russie  obiint  une  somme  de  55,000,000.  En  rendant  la 
Moldavie,  la  Valachie  et  la  Bessarabie,  elle  exigea  que 
les  habitans  fussent  maintenus  dans  toutes  leurs  dignités 
et  possessions,  et  que  son  ambassadeur  fût  autorisé  à  leur 
servir  d'organe  et  de  défenseur  auprès  de  la  Porte.  Une 
amnistie  fut  stipulée  pour  tous  les  Grecs.  Enfin,  le  plus 
grand  triomphe  de  la  Russie  fut  qu'on  ne  s'occupa  point 
de  la  Pologne.  Cette  république  avait  été  le  sujet  de  la 
guerre,  et  dans  le  traité  de  paix  son  nom  ne  fut  pas 
môme  prononcé.  Bien  plus,  comme  il  en  avait  toujours 
été  question  dans  les  traités  antérieurs,  ils  furent  tous 
expressément  anéantis.  Ainsi  furent  consommés  par  ce 
silence  l'abandon  et  la  ruine  des  Polonais.  Soit  hasard, 
soit  arrangement  calculé  d'avance,  le  10  juillet  se  trou- 
vait être  l'anniversaire  du  traité  du  Pruth.  Cette  circons- 
tance sembla  rehausser  encore  la  victoire  de  Catherine ,  et 
la  gloire  du  traité  de  Kaïnardji  s'accrut  de  toute  la  honte 
que  sa  date  rappelait  en  L'effaçant. 

Dans  l'année  qui  suivit  ce  traité  et  l'acquisition  de  la 
Crimée   par  la  Russie,  Catherine  mil  lin  à   la   bizarre 
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république  des  Cosaques  Zaporogues ,  établis  vers  les 
cataractes  du  Dnieper  (Borystbène) ,  où  ils  servirent  de 
milice  frontière ,  d'abord  aux  Polonais  cl  ensuite  aux 
Russes.  Ces  cosaques  ,  connus  en  Pologne  sous  le  nom  de 
Haydamacks,  c'est-à-dire  les  Scélérats,  étaient  un  ramas 
de  brigands  de  toutes  les  nations.  Le  siège  principal  de 
leur  république  élaii  un  vaste  retranebement  (Sctscha  en 
langue  russe  ) ,  d'où  ils  portaient  le  ravage  cbez  les  peu- 
ples voisins.  Leur  Setscba  se  divisait  en  trente-buit 
Kurènes  ou  quartiers ,  et  les  babitaus  de  ebaque  Kurène 
formaient  comme  une  seule  et  même  famille.  Semblables 
aux  anciens  Spartiates,  ils  vivaient  à  la  même  table.  On 
nommait  Âtaman  le  préposé  de  ebaque  Kurène  particu- 
lière, et  Koschevoi-Ataman  le  chef  de  toutes  les  Kurènes. 
Ces  chefs  étaient  élus ,  l'Ataman  par  sa  Kurène  ,  le  Kos- 
chewoi  par  toutes  les  Kurènes  réunies  ;  ils  étaient  déposés 
de  la  même  manière,  dès  qu'ils  cessaient  de  plaire  au 
peuple.  Les  assemblées  de  .la  Setscba  étaient  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Dans  celle  qui  se  tenait  régulièrement 
le  1er.  janvier  de  chaque  année  ,  on  faisait  entre  les 
Kurènes  la  répartition  des  champs,  des  lacs  et  des  riviè- 
res. On  procédait  à  cette  opération  par  la  voie  du  sort , 
afin  d'éviter  les  disputes  ,  et  on  la  renouvellait  tous  les 
ans ,  pour  corriger  par  ces  chances  successives  les  inéga- 
lités des  précédens  partages.  C'était  encore  dans  cette 
assemblée  que  l'on  élisait  de  nouveaux  chefs,  si  Ton 
était  mécontent  des  anciens.  Les  assemblées  extraordi- 
naires se  tenaient  quand  il  s'agissait  d'une  excursion  f 
d'une  guerre,  et  généralement  dans  toutes  les  occasions 
OH  l'intérêt  commun  semblait  l'exiger.  11  y  avait  un  juge 
et  d'autres  officiers  dans  la  Seischa  pour  les  affaires  et 
différends  de  moindre  importance.  Les  questions  graves 
exigeaient  l'intervention  de  tous  les  chefs.  Les  Zaporo- 
gucs ne  souffraient  parmi  eux  aucune  femme;  ils  se 
recrutaient  par  des  déserteurs  ou  transfuges  de  tous  les 
pays,  et  parles  jeunes  gens  qu'ils  enlevaient  dans  leurs 
courses  et  qu'ils  formaient  à  leurs  coutumes  et  à  leurs 
mœurs. 
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La  trêve  d'Andrussow  ,  de  1667  ,  eulre  la  Russie  e(  la 
Pologne,  les  avait  laissés  sous  la  protection  commune  des 
deux  états.  Ils  se  donnèrent  à  la  Russie  en  1676.  Impli- 
qués depuis  dans  la  révolte  de  Mazeppa ,  ils  se  mirent  , 
après  la  bataille  de  Pullava,  sous  la  souveraineté  des 
Tarlares  de  Crimée  ,  jusqu'en  1733  où  ils  prirent  le  parti 
de  rentrer  sous  la  domination  russe.  Comme  ils  ne  ces- 
saient d'exercer  le  brigandage  sur  les  frontières ,  ne  mé- 
nageant ni  amis  ni  alliés  ,  l'impératrice  Catherine  II 
résolut  d'anéantir  cette  singulière  association.  On  leur 
reprochait,  outre  leurs  pillages,  l'usurpation  de  différen- 
tes contrées  entre  le  Dnieper  et  le  Bog ,  et  de  plusieurs 
districts  qui ,  de  tout  temps ,  avaient  appartenu  aux 
Cosaques  du  Don.  L'impératrice  était  surtout  irritée  de 
leur  altachemcnt  opiniâtre  à  leur  constitution  vicieuse  , 
de  leur  opposition  à  tout  projet  de  réforme  qui  avait  pour 
objet  de  les  faire  vivre  en  société  régulière ,  et  de  leur 
répugnance  à  se  laisser  enrégimenter ,  ainsi  que  les  autres 
Cosaques.  Ils  s'étaient  aussi  refusés  à  envoyer  des  dépu- 
tés à  Moscou  pour  coopérer ,  avec  ceux  que  Catherine 
avait  mandés  de  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  à  la  for- 
mation d'un  nouveau  code  de  lois;  on  craignait  même  de 
leur  part  quelque  révolle  à  l'occasion  des  changemens 
quel'impéralrice  se  proposait  de  faire  dans  les  gouverne- 
mens  de  ses  provinces.  D'après  ces  diverses  considéra- 
tions, elle  fit  marcher,  en  1775,  un  corps  de  troupes 
contre  la  Selscha.  Attaqués  à  l'improvisle,  enveloppés 
de  tous  côtés  ,  les  Zaporogucs  furent  soumis  sans  résis- 
tance. Leur  repaire  fut  détruit,  leur  association  dissoute, 
et  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  embrasser  un  nouveau 
genre  de  vie  ,  renvoyés  dans  leur  patrie  primitive. 

Catherine  ,  ayant  étendu  les  bornes  de  son  vasle 
empire  et  comprimé  la  révolte  dans  les  provinces  les  plus 
éloignées,  semblait  ne  devoir  plus  s'occuper  qu'à  jouir 
tranquillement  de  sa  puissance.  Mais  le  repos  élait  in- 
compatible avec  l'ambition  qui  la  dévorai!.  En  attendant 
l'occasion  de  rentrer  dans  la  carrière  des  conquêtes  el  de 
faire  de  nouveau  retentir  l'Europe  du  bruit  de  ses  Iriom- 
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phes,  elle  satisfaisail  par  d'autres  moyens  sa  passion  pour 
ia  célébrité.  La  vénale  Renommée  publiai!  avec  empbase 
les  actes  éclatans  de  sa  munificence,  les  encouragemeus 
qu'elle  donnait  aux  sciences  et  aux  arîs,  les  prix  qu'elle 
assignait  aux  lalens,  les  bienfaits  qu'elle  répandait  sur 
les  éîrangers ,  et  les  nombreuses  institutions  qu'elle  créait 
pour  augmenter  L'industrie  cl  les  richesses  de  ses  peuples. 
Seslouanges  résonnaient  en  tous  lieux,  répétées  par  l'écho 
des  gazettes.  Les  libérateurs  préconisaient  la  grande  czari- 
ne  ,  eî  l'académie  de  Pétersbourg  lui  décernait  quelquefois 
une  apothéose  anticipée.  Quand  l'impératrice  ne  se  ren- 
dait pas  à  ses  séances  ,  on  élevait  à  la  place  qu'elle  devait 
occuper  uu  buste  qui  la  représentait  avec  les  attributs 
de  Minerve. 

Calhcrine,  cependant ,  était  plus  près  de  ressembler  à 
Messaline  qu'à  la  chaste  fille  de  Jupiter.  A  l'époque  où 
nous  sommes  parvenus,  le  successeur  de  Soltikoiï  et  de 
Poniatowski,  Orloff  avait  été  supplanté  parle  sous-lieute- 
nant aux  gardes  Wasiitchikoff,  qui  lui-même  venait  de 
faire  place  à  Poteml.in.  Celui-ci  visait  plus  haut  qu'au 
titre  de  favori.  Il  aspirait  à  la  confiance  plus  qu'à  l'amour 
de  sa  souveraine,  et,  conservant  l'influence  de  confident 
ej  de  conseiller  en  perdant  le  cœur  de  l'impéra(rice,  il  la 
vit  sans  regret,  dans  le  cours  d'un  long  ministère  ,  trans- 
porter sa  faveur,  que  souvent  il  dirigea  lui-même,  sur 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  lui  faire  ombrage  et  alar- 
mer son  crédit.  Nous  nous  dispenserons  d'enregistrer  dans 
nos  pages  la  scandaleuse  nomenclature  de  ces  amans  aux- 
quels la  sulîane  moscovite  prosîiiua  sa  couche  impériale 
et  qui,  dans  son  règne  de  trente-quatre  ans  ,  reçurent  de 
sa  prodigue  tendresse,  soit  en  argent,  soit  en  terres ,  pour 
;le  450,000,000,  le  plus  énorme  impôt  qu'un  peuple 
j  ait  jamais  payé  sans  doute  à  l'inconlinenced'un  souverain. 

La  paix  avec  la  Porte  fui  sur  ie  point  d'être  troublée  en 
1779.  Les  Turcs  souffraient  avec  peine  que  la  Crimée  eût 
é!é  soustraite  à  leur  dépendance,  et,  encore  plus,  que 
l'influence  russe  y  fût  devenue  dominante  par  L'élection 
du  khan  Sahim-Guéraï,  dévoué  à  la  cour  de  Pétersbourg 

30. 
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Ils  n'étaient  pas  moins  irrités  du  patronage  que  lesRussei 
affectaient  sur  la  Valachîe  et  la  Moldavie  dont  ils  deman- 
daient que  les  hospodars  ou  gouverneurs  ne  pussent  être 
déposés  sous  aucun  prétexte.  La  médiation  de  la  France 
pré\int  la  guerre  prête  à  renaître  ,  et  par  le  traité  de 
Conslantinople,  la  Porte  reconnut  de  nouveau  l'indépen- 
dance de  la  Crimée  et  la  souveraineté  de  Sahim-Gueraï , 
confirma  les  privilèges  de  ses  sujets  de  la  religion  grec- 
que ,  et  étendit  encore  la  liber! é  de  navigation  précédem- 
ment accordée  aux  Russes  dans  les  mers  ottomanes.  Les 
Russes,  de  leur  côié,  se  désistèrent  de  leurs  prétentions 
les  plus  exagérées  sur  la  Valacbie  et  la  Moldavie ,  et  s'en- 
gagèrent à  évacuer  la  Crimée  où  ils  avaient  envoyé  des 
troupes  pour  soutenir  le  kban  de  leur  cboix. 

La  même  année,  la  czarine  iniervint  avec  la  France 
comme  médiatrice  entre  la  Prusse  et  l'Autricbe  dans  l'af- 
faire de  la  succession  de  Bavière,  et,  sous  les  auspices  de 
son  plénipotentiaire  Repnine  et  du  ministre  français  Bre- 
teuil ,  fut  conclu  le  traité  de  Teschen ,  auquel  l'Allemagne 
dut  le  rétablissement  de  la  paix,  et  la  Russie  l'avantage 
de  se  mêler  plus  avanl  dans  la  politique  de  l'Europe. 

Bientôt  il  s'oiïrit  à  Catherine  une  occasion  plus  favora- 
ble encore  de  montrer  son  influence  dans  les  aiîaires  gé- 
nérales. A  la  paix  de  1765  ,  l'Angle!  erre  avait  cru  pouvoir 
se  passer  de  toute  liaison  continentale  par  l'ascendant  de 
sa  marine.  Mais  l'insurrec! ion  de  ses  colonies  d'Améri- 
que ,  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne  avec  les  in- 
surgés,  l'attitude  imposante  que  prirent  iout-à-coup  ces 
deux  puissances  et  le  début  alarmant  de  cette  guerre  , 
firent  sentir  au  cabinet  .britannique  le  besoin  des  alliances 
continentales  qu'il  avait  négligées  :  il  rechercha  celle  de 
la  Russie  et  envoya  le  chevalier  ïlarris  à  St  -Pétersbourg. 
Ce  négociateur  s'insinua  dans  les  bonnes  grâces  de  Po- 
temkin  et  flatta  les  idées  ambitieuses  de  Catherine  sur 
Conslanlinople.  H  lui  fit  même  entrevoir  que  la  cour  de 
Londres  ne  serai!  pas  éloignée  de  la  seconder  de  ce  côUJ 
dans  ses  projets  de  conquête.  L'impératrice,  séduite  par 
cette  perspectivef  inclinait  à  une  alliance  el  même  à  une 
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médiation  armée.  Mais  le  premier  ministre  Panine,  pré- 
venu contre  les  Anglais,  l'en  détourna  en  lui  représentant 
que  les  circonstances  l'appelaient  à  jouer,  non  pas  un  rôle 
secondaire ,  comme  alliée  de  l'Angleterre  ,  mais  un  rôle 
supérieur  comme  protectrice  des  droits  de  tous  les  neu- 
tres ,  méconnus  par  les  puissances  belligérantes  et  princi- 
palement par  les  Anglais.  En  etfet,  la  guerre  d'Amérique 
ayant  donné  une  activité  immense  au  commerce  du  nord 
par  le  débit   des  bois  de  construction  et  des  munitions 
navales  de  toute  espèce  qu'il  eut  à  fournir  aux  états  du 
midi,  l'Angleterre,  pour   empêcher  les  Français  et  les 
Espagnols  de  tirer  du  nord  ces  ressources,  profitait  de  sa 
suprématie  maritime  pour    faire   saisir  indistinctement 
tous  les  bàlimens  marchands  à  pavillon  neutre  et  pour 
confisquer  les  effets  qu'on  y  trouverait  appartenans  à  des 
sujets  ennemis.  Panine  montra  à  l'impératrice  qu'en  pre- 
nant sous  sa  garde  les  droits  des  neutres ,  elle  pouvait 
faire  servir  la  défense  d'une  cause  générale  à  l'accroisse- 
ment de  sa  prépondérance  particulière  et  satisfaire  à  la 
fois  à  sa  gloire  et  à  ses  intérêts.  Recueillant  tout  ce  que 
les  conventions  existantes  et  les  écrits  des  publicistes  of- 
fraient de  plus  favorable  aux  droits  qu'il  voulait   mettre 
sous  l'égide  de  sa  souveraine,  il  en  forma  un  plan  de  neu- 
tralité qu'il   présenta  à  Catherine  comme  un  système 
qu'elle  aurait  l'honneur  d'avoir  créé  ,  qui  rallierait  tous 
les  peuples  autour  d'elle,  la  rendrait  la  législatrice  des 
mers,  et  la  conduirait  à  faire  la  paix  maritime,  comme 
elle  avait  fait  à  Teschen  la  paix  continentale.  Ce  plan  de 
haut  patronage  ,  de  protectorat  universel ,  devait  plaire  à 
l'orgueil  de  Catherine.  Elle  l'adopta  avec  entbousiasme 
et  approuva  la  déclaration  où  son  minisire  avait  consigné 
les   principes  de  la  neutralité,  la  liberté  du  commerce 
neutre  et  la  franchise  des  pavillons.  Celte  déclaratiou  fut 
immédiatement  envoyée  à  toutes  les  puissances  maritimes 
(  février  1780).  En  même  temps,  l'impératrice  engagea 
la  Suède  et  le  Danemarck  à  en  publier  de  semblables  et 
conclut  des  conventions  avec  ces  puissances,  à  l'effet  de 
protéger  par  des  convois  la  navigation  de  leurs  sujets  et 
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tle  se  prêter  mutuellement  assislance  en  cas  d'insulte  faite 
à  leurs  bàtimens  marchands.  Les  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne ,  le  Portugal ,  les  Deux-Sici!es  et  la  Hollande  adhé- 
rèrent successivement  à  la  neutralité  armée  et  aux  princi- 
pes établis  dans  la  déclaration  de  l'impératrice  de  Russie. 
La  France  et  l'Espagne  y  applaudirent  ;  l'Angleterre  seule 
protesta;  mais  la  crainte  de  perdre  les  avantages  que  lui 
procurait  le  commerce  de  l'empire  russe,  l'empêcha  de 
rompre  ouvertement  aveelaezarine. 

Tandis  que  Catherine  II  proclamait  les  droits  des  na- 
tions et  s'en  déclarait  la  protectrice,  elle  profitait  des  em- 
barras des  étais  belligérans  pour  suivre  avec  plus  d'acti- 
vité ses  desseins  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  Crimée  ;  et  sa 
fortune  venait  de  lui  donner  un  auxiliaire  sur  lequel  sa 
politique  n'avait  pas  dîi  compter.  «  Tant  que  Marie-Thé- 
rèse avait  vécu,  le  cabinet  autrichien,  l'œil  ouvert  sur 
les  prétentions  delà  Russie  et  réservé  dans  son  association 
avec  elle,  redoutait  son  voisinage  et  l'accroissement  de  sa 
puissance.  Mais  cette  princesse  était  morte  en  1780,  et  sa 
modération  ne  retenait  plus  l'inquiète  activité  de  Jo- 
seph 11.  La  sagesse  du  ministre  Kaunitzfut  forcée  de  cé- 
der à  la  turbulence  de  son  jeune  maître,  et  mille  projets 
de  conquêtes  et  de  réformes  entrèrent  à  la  fois  dans  la 
tête  de  ce  prince  qui  ne  sut  en  achever  aucun.  Dans 
un  voyage  qu'il  fit  cette  même  année  à  Pélersbourg, 
il  fut  question  du  partage  de  l'empire  ottoman  et  du  ré- 
tablissement des  républiques  grecques.  Pour  le  gagner  à 
ses  idées,  Catherine  s'engageait,  tantôt  à  favoriser  l'é- 
change qu'il  désirait  de  la  Bavière  contre  les  Pays-Bas, 
tantôt  à  soutenir  ses  prétentions  sur  l'ouverture  de  l'Es- 
caut et  son  projet  d'établir  une  marine  à  Ostende ,  en 
dépit  des  réclamations  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
En  cela  même,  le  but  de  Catherine  était  d'avoir,  sous  le 
nom  de  son  allié,  un  port  où  ses  vaisseaux  pussent  relâ- 
cher dans  les  expéditions  qu'elle  méditait.  Joseph,  pré- 
occupé d'espérances  dangereuses  ,  quitta  la  Russie , 
également  étonné  de  la  grandeur  et  des  faiblesses  de  Ca- 
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therine,  et  de  ce  mélange  de  luxe  et  de  barbarie  que  ce 
pays  avait  olïert  à  ses  regards. 

u  Fortifiée  d'une  alliance  si  contraire  aux  vrais  intérêts 
de   l'Autriche,    l'impératrice    s'occupa    sans  délai    des 
moyens  de  réunir  la  Crimée  à  son  empire.  Sahim-Gueraî 
n'avait  été  élevé  à  la  dignité  de  khan  que  pour  être  l'ins- 
trument et  bientôt  la  victime  de  l'ambition  de  Catherine. 
A  peine  était-il  sur  le  trône  ,  qu'elle  lui  avait  envoyé,  sous 
le  titre  d'ambassadeur,  un  espion  chargé  de  le  rendre 
odieux  à  son  peuple,  d'acheter  les  mécontcns  et  d'allu- 
mer la  guerre  civile.  Les  Tartares  avaient  en  horreur  les 
Russes  ,  leurs  usages,  leur  gouvernement.  On  avait  per- 
suadé au  malheureux  Sahim  de  solliciter  les  faveurs  de  la 
cour;  il  avait  obtenu  le  cordon  de  Ste.-Anne  et  le  grade 
de  lieutenant-colonel  dans  les  gardes  Préobajenski ,  hon- 
neur subalterne  qui  le  dégradait  aux  yeux  des  Tartares. 
Les  agens  russes  lui  avaient  inspiré  le  goût  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  frivolités,  de  leurs  débauches,   de  leurs  folles 
profusions  et  de  leurs  parades  militaires.  On  lui  suggérait, 
à  lui  qui  chancelait  sur  son  trône ,  l'idée  d'avoir  une  ma- 
rine et  de  dominer  sur  la  mer  Noire  ;  et  tandis  que  l'ac- 
croissement prodigieux  de  ses  dépenses  excitait  des  mur- 
mures, l'ambassadeur  russe,  actif  dans  sa  double  intrigue, 
ne  cessait  d'encourager  à  la  fois  les  folies  du  khan  et  les 
complots  des  mourzas  (  nobles) ,  jusqu'à  ce  qu'une  révolte 
générale  réduisit  enfin  le  khan  épouvanté  à  s'enfuir  à 
Taman  et  à  implorer  le  secours  des  Russes  :  c'est  où  la  per- 
fidiel'attendait.  Alors  pénétrèrentdetoutes  partsenCrimée 
(  1785)  les  légions  moscovites  dès  long-temps  rassemblées 
pour  cette  expédition.  Le  sang  coula  ,  mais  non  pas  dans 
les  combats;  nulle  victoire  n'honora  cette  conquête.  Elle 
fut  achetée  par  des  proscriptions  et   proclamée  sur   des 
échafauds.  Des  milliers  de  nobles  tartares  furent  massa- 
crés et  lapidés  sous  les  yeux  du  khan  par  ceux  mêmes  qui 
les  avaient  poussés  à  la  révolte.   Loug-temps  abusé  par 
des  promesses ,  forcé  de  vendre  la  souveraineté  qu'il  avait 
avilie  ,  envoyé  prisonnier  dansKaluga,  réduit  à  la  misère. 
\a  plus  profonde,  exposé  aux  traitemens  les  plus  barbares  , 
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Sahim  fat  enfin  abandonné  à  la  vengeance  ottomane  ;  on 
le  jeta  sur  la  frontière.  Il  fut  saisi  par  les  Turcs  et  envoyé 
à  Rhodes  où  il  eut  la  tête  tranchée. 

«  Après  cette  invasion  ,  tramée  avec  tant  de  perfidie  , 
exécutée  avec  tant  de  cruauté  et  qui  violait  si  scandaleu- 
sement la  foi  des  traités  conclus  avec  la  Porte,  on  ne  s'at- 
tendait pas  à  voir  cette  puissance  accusée  d'avoir  elle- 
même  enfreint  le  traité  de  Kainardji.  C'est  cependant  ce 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg  eut  l'audace  de  lui  impu- 
ter dans  le  manifeste  qu'il  publia  pour  justifier  sa  sanglante 
usurpation  (1).  A  cette  nouvelle  indignité,  la  Porte 
délibéra  si  elle  ne  vengerait  point  par  les  armes  sa  sûreté 
compromise  et  son  honneur  outragé.  Mais  l'influence 
d'une  ancienne  alliée  (  la  cour  de  France)  modéra  ces 
justes  mouvemens  de  sa  colère ,  et  le  conseil  de  tempori- 
ser l'emporta  sur  celui  de  se  défendre.  Le  grand-seigneur 
se  contenta  de  faire  publier  une  réfutation  éloquente  du 
manifeste  russe;  et,  voulant  toujours  conjurer  par  la  pa- 
tience l'orage  qui  grossissait  sur  sa  tête,  il  consentit  (1784) 
à  souscrire  un  nouveau  traité  par  lequel  Catherine  acquit, 
sans  combat ,  la  possession  de  la  Crimée  et  du  Ruban, 
des  droits  nouveaux  sur  la  mer  Noire  ,  et  des  avantages 
calculés  pour  la  destruction  future  de  l'empire  ottoman.  * 
(Progrès  de  la  puissance  russe).  L'impératrice  rendit  à 
la  Crimée  et  au  Ruban  leurs  anciens  noms  de  Tauride  et 
de  Caucase.  Polemkin ,  que  la  mort  récente  de  Panine 
laissait  sans  rival  dans  la  confiance  de  Catherine ,  fut 
honoré  du  surnom  de  Tauryezewsli  (  le  Tauridien  )  ,  du 

(  i  )  Suivant  ce  manifeste,  «  c'était  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
qui  avait  amené  les  Russes  en  Crimée...  L'inquiétude  naturelle  aux  Tartares, 
fomentée  par  des  insinuations  dont  la  source  n'était  pas  inconnue  à  l'impéra- 
trice, avait  affaibli  et  miné  l'édifice  que  ses  soins  bienfaisans  avaient  élevé  pour 
leur  bonbeur,  en  leur  procurant  la  liberté  et  l'indépendance  sous  l'autorité 
d'un  chef  élu  par  eux-mêmes....  Lnlin  ,  les  dépenses  occasionnées  par  la  néces- 
sité de  rester  toujours  armée  pour  la  protection  de  la  Crimée  ,  et  le  besoin  de 
mettre  lin  à  ses  troubles,  l'obligeaient  à  réunir  à  l'empire  russe  la  presqu'île  de 
la  Crimée  ,  l'île  de  Taman,  et  tout  le  Kuban  ,  comme  une  juste  indemnité  des 
perles  et  des  dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  y  maintenir  la  paix  et  le  bon- 
heur. » 
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gouvernement  de  la  Tauride  et  du  titre  de  grand-ainiral 
de  la  mer  Noire. 

Depuis  le  dernier  trailé  ,  la  paix  trompeuse  laissée  à  la 
Porte  ne  fut  employée  qu'à  augmenter  les  moyens  de  lui 
faire  la  guerre.  Héraclius  ,  souverain  de  Kachett  et  de  la 
Kartalinie,  Salomon  ,  sultan  de  la  Géorgie  et  del'lrimet, 
effrayés  par  la  présence  inopinée  d'une  armée  russe  ou 
gagnes  par  de  perfides  bienfaits  et  des  promesses  men- 
songères ,  firent  hommage  de  leurs  états  à  l'impératrice. 
En  Egypte,  sur  le  Danube  et  dans  l'Archipel,  ses  consuls 
étaient  autant  d'émissaires  chargés  de  répandre  l'esprit 
de  révolte  parmi  les  sujets  du  grand-seigneur.  Elle  pro- 
tégeait ouvertement  les  hospodars  rebelles;  elle  allait 
jusqu'à  s'ingérer  dans  l'administration  intérieure  du 
divan ,  et  à  prescrire  le  déplacement  des  officiers  qu'elle 
n'avait  pu  corrompre.  Les  exigences  russes  croissaient 
avec  les  condescendances  de  la  Porte. 

«  A  ces  différends  que  tant  de  traités  ne  terminaient 
point ,  à  ces  vexations  toujours  suivies  de  nouveaux  em- 
piétemens  ,  se  joignaient  des  outrages ,  avant-coureurs 
d'autres  usurpations.  A  la  cour  de  Pélersbourg  ,  dans  les 
cercles ,  au  théâtre,  le  nom  ottoman  était  voué  à  la  haine 
ou  au  ridicule.  Tous  les  arts  célébraient  la  destruction  de 
l'empire  et  de  la  religion  des  califes  ;  l'imprimerie  publiait 
mille  projets  de  partage;  la  gravure  représentait  Cathe- 
rine relevant  les  ruines  de  la  Grèce  et  foulant  aux  pieds 
l'étendard  du  prophète.  On  donnait  une  nourrice  grecque 
et  le  nom  de  Constantin  au  jeune  prince  (second  fils  de 
Paul  l)  destiné  à  monter  sur  le  trône  de  Byzance.  On 
élevait  le  favori  Potemkin  sur  celui  de  l'antique  Dacie;  et 
toute  cette  cour,  ivre  d'orgueil,  se  croyait  déjà  trans- 
portée des  bords  glacés  de  la  Neva  sur  les  rivages  magni- 
fiques du  Bosphore.  C'est  alors  qu'eut  lieu  f  1787)  ce 
voyage  fastueux,  cette  pompe  triomphale  ,  où  Catherine, 
escortée  d'une  armée  de  40,000  hommes  ,  accompagnée 
de  tous  les  ambassadeurs  des  premières  puissances  ,  mar- 
chait au  bruit  des  acclamations  de  vingt  peuples  trans- 
plantés à  grands  frais  sur  son  passage  ,  misérables  serfs 
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habillés  à  neuf  par  Potemkin,  logés  dans  de  jolies  habita- 
lions  improvisées  pour  celte  parade,  et  offrant  aux  yeux 
trompés  de  l'impératrice  l'image  de  l'abondance  et  du 
bonheur.  Reçue  aux  bords  du  Dnieper   par  le  roi   de 
Pologne,  à  Khersou  par  l'empereur  d'Allemagne,   elle 
alla  prendre  possession    de   cette  belle  Tauride,    alors 
déserte  par  l'émigration  des  ïartares  et  porîanl   encore 
l'empreinte  du  ravage  et  de  la  destruction.  Mais  l'inso- 
lence russe   avait  enfin   réveillé    l'honneur    du  divan  : 
l'impératrice  était  encore  à  Cherson  ,  sur  le  chemin  de 
Byzance,  que  le  pavillon  ottoman  vint  y  chagriner  ses 
regards ,  et  arracher  à  son  dépit  cette  exclamation  :   «  11 
semble  que  ces  Turcs  ne  se  souviennent  plus  de  Tchesmé!  » 
Elle  n'é'ait  pas  rentrée  à  Pétersbourg  ,  que  la  mer  Noire 
était  couverte  de  voiles  turques  et  que  les  drapeaux  du 
sultan  parurent  sur  ces  rivages  ,   indignés  de  l'orgueil 
moscovite.  »  (Progrès  de  la  puissance  russe). 

Le  voyage  solennel  de  l'impératrice  à  Kherson  et  dans 
la  Crimée  en  compagnie  de  l'empereur  Joseph  II  avait 
jeté  l'alarme  parmi  les  Ottomans.  Le  peuple  de  Constan- 
tinople  croyait  y  voir  une  menace  des  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne,  et  le  prélude  d'une  agression  préméditée 
contre  l'empire  ottoman  pour  s'en  partager  les  dépouilles. 
La  cour  de  Londres,  appuyée  de  celle  de  Berlin ,  enve- 
nimait secrètement  les  griefs.de  la  Porte  et  fomentait  ses 
ressenlimens  prêts  à  éclater.  L'Angleterre  était  mécon- 
tente des  difficultés  qu'avait  rencontrées  le  renouvellement 
de  son  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  et  des  condi- 
tions avantageuses  que  cette  puissance  venait  d'accorder 
au  commerce  de  la  France.  Elle  voyait  avec  jalousie  la 
grande  activité  de  celui  des  Russes  sur  la  mer  Noire, 
depuis  leurs  dernières  conventions  avec  la  Porte,  et 
craignait  que  celui  qu'elle  faisait  avec  eux  par  la  Baltique 
n'en  reçût  une  fâcheuse  atteinte.  Les  Turcs  ,  à  son  insli- 
galion,  se  résolurent  à  braver  les  ebanecs  d'une  guerre 
qu'ils  éludaient  depuis  si  long-temps  ;  et ,  déployant  une 
subite  énergie  après  tant  de  condescendances  ,  ils  deman- 
dèrent  le  rappel  du   consul    russe  en  Moldavie,   qu'ils 
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accusaient  de  chercher  à  trouhlcr  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  empires,  et  exigèrent,  en 
outre,  que  l'impératrice  retirât  ses  troupes  de  Géorgie, 
et  que  les  vaisseaux  russes  qui  passeraient  le  détroit 
fussent  assujélis  à  la  visite,  pour  empêcher  la  contrebande. 
Emportes  par  l'ardeur  belliqueuse  qui  les  avait  tout-à- 
coup  saisis,  ils  n'attendirent  pas  même  la  réponse  de 
Catherine  à  leurs  demandes,  et,  le  18  août  1787,  ils 
proclamèrent  la  guerre  en  envoyant  aux  Sept-Tours  le 
ministre  russe  Bulgakolî. 

Celte  rupture  combla  de  joie  l'impératrice.  Elle  avait 
désiré  ,  provoqué  ,  préparé  la  guerre  ;  et ,  non-seulement 
la  Porte  en  courait  les  hasards  ,  mais  la  précipitation  des 
Ottomans  semblait  mettre  de  leur  côté  le  tort  de  l'agres- 
sion. Catherine  avait  des  troupes  dans  le  Kuban  et  dans 
la  Crimée  ,    une   armée  nombreuse  échelonnée   depuis 
Kaminiek  jusqu'à  Balta ,  et  commandée  par  Souwaroff, 
Repnine,    Ramenskoï  et  d'autres  généraux  dis: ingués, 
sous  le  commandement  suprême  de  Potemkin  ,  une  flotte 
sur  la  mer  Noire,  une  autre  dans  la  Baltique,  destinée 
pour  la  Méditerranée.  Toutes  ces  forces,  secondées  de 
80,000  Autrichiens  qui  entrèrent  en  Moldavie,   s'ébran- 
lèrent à  la  fois  pour  attaquer  de  tous  les  côtés  l'empire 
ottoman  ,  précédées  de  manifestes  où  la  Turquie  était 
accusée  d'avoir  enfreint  les  traités  et  de  prophéties  qui 
exaltaient  le  courage  superstitieux  des  Russes  en  leur 
promettant  le  trône  de  Byzance.  Les  Turcs  ,  poussés  à  la 
guerre  par  les  Anglais ,  mais  n'en  recevant  aucun  appui 
réel ,  ne  furent  secourus  que  par  les  Suédois ,  dont  le  roi 
Gustave  III,  prince  entreprenant,  crut  l'instant  favorable 
pour  se  venger  des  manœuvres  que  les  Russes  pratiquaient 
dans  ses  états  où  ils  encourageaient  l'esprit  de  rébellion. 
Mais  lorsqu'il  se  flattait  du  superbe  et  spécieux  espoir  d'al- 
lerdicterla  paix  dans  Pétersbourg  surpris,  la  trahison  l'ar- 
rêta dans  sa  marche  et  donna  aux  Russes  le  temps  de  se 
mettre  en  défense.  L'occasion  passée  de  porter  le  grand 
coup  qu'il  méditait    ne  se  retrouva   plus.   Après   deux 
campagnes  navales  mêlées   de   succès  et   de  revers  ,    il 
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conclut  (  août  1790)  la  paix  de  Waerelae  ,  qui  rétablit  les 
limites  des  deux  étals  sur  le  pied  des  traités  précédens  et 
permit  aux  Russes  de  porter  toutes  leurs  forces  contre 
les  Ottomans. 

La  guerre  turque  n'avait  pas  d'abord  répondu  lout-à- 
fait  aux  brillantes  espérances  de  Catberine  et  de  Potem- 
kin.  Il  fallait  apporter  les  vivres  d'une  très -grande 
distance;  la  famine  ,  puis  la  pesîe,  avaient  décimé  les 
armées  russes.  La  prise  de  Choczim  par  les  Autrichiens 
aidés  de  Sollikoff ,  celle  d 'Oczahoff  par  Potemkin  (  1788  ) , 
avaient  coûté  des  flots  de  sang.  D'autres  succès  moins 
importans  furent  achetés  par  des  pertes  immenses.  Les 
provinces  moscovites  ne  suffisaient  plus  auxrecrutemens; 
on  enrôlait  jusqu'aux  exilés  de  Sibérie.  Mais  Catherine 
redoublait  d'efforts  pour  forcer  la  fortune  et  fixer  la  vic- 
toire. En  1789  ,  les  armées  réunies  de  Souwaroff  et  de 
Cobourg  battirent  les  Turcs  à  Fokszany  en  Moldavie  et 
près  de  Marlinestie ,  sur  les  bords  du  Rymnik.  Bientôt 
après  ,  Bender  tomba  au  pouvoir  des  Russes,  et  la  cam- 
pagne de  1790  fut  pour  eux  une  suite  rapide  de  triom- 
phes. La  Moldavie,  la  Valachie,  la  Bessarabie  furent 
conquises  et  dévastées.  La  forle  place  à'hmaïl  fut  prise 
après  un  siège  meurtrier  qui  coûta  aux  Ottomans  plus  de 
40,000  hommes  tués  ou  prisonniers.  Constanlinople  crut 
voir  à  ses  portes  le  redoutable  Souwarotf. 

Mais  Joseph  II  étant  mort  le  2  février  1790,  la  poli- 
tique autrichienne  changea  sous  le  nouvel  empereur 
Léopold  IL  Ce  prince,  considérant  que  l'acquisiiion  de 
quelques  provinces  d'une  possession  incertaine  ne  pouvait 
balancer  le  danger  du  voisinage  et  de  l'agrandissement 
des  Russes,  ne  songea  qu'à  se  retirer  de  la  lutte  où  la 
fougue  irréfléchie  de  son  prédécesseur  avait  engagé  l'Au- 
triche. La  paix  dv  Szislowa ,  qu'il  conclut  le  4  août  1791  , 
sous  la  média! ion  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse  ,  laissa  la 
Russie  chargée  seule  de  toute  la  guerre.  Elle  la  poursuivit 
avec  succès  jusqu'au  milieu  de  1791  ,  où,  voyant  le  roi 
de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II  convoiter  Tliorn  et 
Dantzick  ,  el  craignant  un  soulèvement  en  Pologne,  elle. 
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consentit  à  traiter  avec  la  Porte.  Les  préliminaires  de  Ja 
paix  furent  signés  le  11  août  à  Gallatsch  sur  le  Danube , 
et  convertis  eu  paix  définitive  à  Yassy  en  Moldavie» 
le  9  janvier  1792.  Parce  traité ,  le  Niesterfut  établi  pour 
frontière  perpétuelle  entre  les  deux  empires.  Les  Turcs 
codèrent  à  la  Russie  la  forteresse  d'OczakolT,  avec  tout  le 
pavs  situé  entre  le  Bog  et  le  Niester.  La  cession  de  la 
Crimée ,  de  Pile  de  Taman  et  du  Kuban  fut  confirmée. 
Mais  la  Russie  restitua  toutes  ses  autres  conquêtes ,  en 
stipulant ,  toutefois  ,  la  conservation  des  privilèges  de  la 
Valacbie  et  de  la  Moldavie.  Ainsi  s'évanouissait  pour 
Catherine  ce  songe  brillant  d'un  nouvel  empire  de  By- 
eance.  Son  ambition,  mal  assouvie  en  Orient ,  se  rejeta 
sur  l'infortunée  Pologne. 

Tandis  que  les  forces  de  la  Russie  étaient  occupées 
:ontre  les  Suédois  et  contre  les  Turcs ,  les  Polonais  avaient 
îssavé  de  changer  les  vices  de  leur  constitution  et  de 
retremper  par  cette  réforme  le  gouvernement  de  leur 
république.  Une  diète  extraordinaire  avait  été  convoquée 
i  Varsovie  en  1788  ,  et  s'était  formée  en  confédération 
pour  éviter  les  inconvéniens  du  liberum  veto  et  de  l'unani- 
mité exigée  dans  les  diètes  ordinaires.  Ce  fatal  veto, 
consacré  par  la  constitution  de  1775  ,  était ,  à  bon  droit, 
regardé  par  la  grande  majorité  de  la  nation  comme  la 
:ause  première  de  tous  ses  maux.  La  violence  avec  la- 
quelle la  Russie  l'avait  soutenu  lui  avait  comme  imprimé 
un  caractère  de  réprobation ,  et  il  était  devenu  si  odieux 
(jue  quiconque  eût  osé  s'en  prévaloir  était  sûr  de  se  cou- 
vrir d'opprobre  et  courait  risque  de  perdre  la  vie.  Les 
esprits  étaient  également  frappés  des  inconvéniens  de 
l'éligibilité  du  trône  ,  qui  était ,  dans  l'état ,  comme  une 
maladie  périodique,  dont  on  avait  éprouvé  dans  le  même 
siècle  trois  rechutes  ,  toujours  plus  funestes  les  unes  que 
les  autres.  Les  Polonais,  en  gémissant  avec  indignation 
sur  l'usurpation  des  trois  puissances,  ne  se  dissimulaient 
plus  les  fautes  qui  avaient  préparé  cet  état  d'avilissement 
et  de  calamité.  Eclairés  enfin  par  une  cruelle  expérience , 
ils  désiraient  sérieusement  que  la  diète ,  par   de   sages 


476  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

réformes ,  réparât  tant  d'années  d'erreurs ,  de  préjugés 
et  de  dissensions.  Ayant  cassé  en  1788  le  conseil  perma- 
nent, elle  fut,  en  1789,  encouragée  à  oser  davantage 
par  une  lettre  du  roi  de  Prusse  qui  offrait  à  la  république 
son  amitié  et  lui  demandait  la  sienne  ,  lui  témoignait  le 
désir  de  former  avec  elle  des  liaisons  solides,  et  pour  cela, 
souhaitait  que  la  réforme  de  son  gouvernement  s'opérât 
le  plus  tôt  possible,  Un  comité  de  législation  fut  établi 
pour  s'occuper  sans  retard  des  changemens  nécessaires  et 
rédiger  le  plan  d'une  constitution  nouvelle. 

Cette  résolution  de  la  diète ,  qui  détruisait  le  gouver- 
nement garanti  par  la  Russie  en  1775 ,  devait  irriter 
l'impératrice.  On  pouvait  prévoir  que  sa  colère,  alors 
retenue  par  la  guerre  de  Turquie  ,  éclaterait  lot  ou  tard 
sur  la  Pologne,  et  la  prudence  conseillait  aux  Polonais  de 
se  mettre  en  mesure  de  la  braver  en  améliorant  leurs 
finances  et  en  organisant  une  bonne  armée.  L'assurance 
officielle  de  la  protection  prussienne  ,  et,  bientôt  après  , 
le  traité  d'alliance  que  Frédéric-Guillaume  conclut  avec 
leur  république  (29  mars  1790) ,  leur  inspirèrent  trop  de 
sécurité,  et  la  diète  perdit  un  temps  considérable  à 
discuter  le  nouvel  acte  constitutionnel  qui  lui  fut  soumis 
par  ses  commissaires.  Le  roi  Stanislas-Auguste  ,  après 
avoir  hésité  long-temps  à  se  séparer  de  la  Russie  ,  ayant 
enfin  cédé  au  mouvement  universel  et  adhéré  aux  vœux 
du  parti  patriotique,  la  nouvelle  constitution  fut  décrétée 
par  acclamation  ,  le  3  mai  1791.  Elle  déclarait  le  trône 
héréditaire  et  l'assurait  à  la  maison  électorale  de  Saxe  , 
après  la  mort  du  roi  régnant.  Elle  abolissait  le  liberum 
veto  et  la  loi  de  l'unanimité.  La  diète  ,  composée,  comme 
auparavant ,  du  roi ,  du  sénat  et  des  nonces ,  avait  le 
pouvoir  législatif.  Elle  devait  s'assembler  tous  les  deux 
ans,  sauf  convocalion  extraordinaire  en  cas  de  minorilé, 
de  guerre  étrangère  ,  de  (roubles  inférieurs  ou  de  famine 
générale.  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  au  roi  el  à  son 
conseil ,  composé  de  six  ministres  responsables  ,  mais  ne 
pouvant  être  accusés  que  lorsque  les  deux  tiers  de  la 
diète  se  réuniraient  pour  demander  leur  jugement.  L'ar- 
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née  était  entièrement  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
:ii* ,  et  le  droit  de  nommer  aux  emplois,    tel   que  le  roi 
'exerçai!  avant  la  diète  de  1775,  lui  était  rendu.  Dans 
.'intervalle  des  diètes,  le  roi  et  son  conseil   pouvaient 
provisoirement   faire  des  réglemens  et  des  traités.  On 
iceordait  aux  habitans  des  villes  libres  la  faculté  d'élire 
leurs  juges  et  l'admission  de  leurs  députés  à  la  diète.  Du 
reste  ,    les  nobles  étaient  maintenus  dans  toute  l'étendue 
île  leurs  droits  et  prérogatives,  et  quant  aux  paysans,  on 
se  bornai;  à  leur  promettre  la  protection  de  la  loi  et  du 
gouvernement ,  en  sanctionnant  d'avance  les  conventions 
que  les  propriétaires  voudraient  passer  avec  leurs  colons 
pour  améliorer  leur  sort.  Enfin  la  diète,  s'applaudissant 
W avoir  soustrait  la  Pologne  à  l'oppression  étrangère  et  aux 
désordres   intérieurs ,   et  relevé  un  gouvernement  capable 
d'assurer  la  liberté  et  l  intégrité  de  la  patrie,  déclarait  que 
quiconque  oserait  s'opposer  à  la  constitution,  comploter 
sa  ruine,  troubler  le  repos  de  la  nation  par  une  révolte 
formelle,   une  confédération   ou  autrement,   serait  re- 
gardé comme  ennemi  du  pays,  traître  et  conspirateur, 
et  I  raduit  devant  le  tribunal  de  la  diète. 

Reçue  avec  enthousiasme  par  l'immense  majorité  des 
'Polonais,    cette   constitution  n'avait  pour  ennemis  que 
^quelques  nobles  dévoués  à  la  Russie  ou  dont  l'ambition 
■se  voyait  à  regret  frustrée  par  la  loi  de  l'hérédité  des 
chances  d'arriver  au  trône.  Ils  sollicitaient  les  secours  de 
^'impératrice  contre  le  vœu  légal  eî  généralement  reconnu 
Ide  leur  patrie.  Catherine  ,  qui  ne  jugeait  pas  à  propos  de 
•se  prononcer  avant  la  conclusion  des  affaires  de  Turquie, 
•fit  déclarer  au   congrès    d'Yassy   qu'elle  n'avait  aucun 
'dessein  de  soutenir  eu  Pologne  les  antagonistes  du  nouvel 
•ordre  de  choses.  Mais  à  peine  eut-elle  fait  la  paix  avec  la 
Porte  que,  prompte  à  se  parjurer,  elle  engagea  ces  mé- 
tcontensà  former  une  confédération  tendante  à  détruire 
les  innovations  de  la  diète  de  Varsovie,  et  à  remettre  en 
vigueur  l'ancienne  constitution  de  la  république.  Pour 
soutenir  cette  confédération  ,  qui  fut  signée  à  Targowitz 
le  14  mai  1792,  elle  ût  entrer  en  Pologne  des  troupes 
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nombreuses  précédées  d'un  de  ces  manifestes  effrontés 
donl  elle  avait  coulume  d'ajouter  l'imposture  à  ses  entre- 
prises les  plus  coupables.  A  l'entendre,  elle  ne  s'armait 
que  pour  le  maintien  des  traités  violés  par  les  constitu- 
tionnels, contre  lesquels  elle  dressait  une  étrange  liste  de 
griefs  faux  et  ridicules,  promettant,  du  reste,  l'amnistie 
à  ceux  qui  renieraient  la  constitution ,  et  invitant  les 
Polonais  à  mettre  toute  leur  confiance  dans  la  grandeur 
d'âme  et  le  désintéressement  qui  dirigeaient  toutes  ses  dé- 
marches. La  diète,  voyant  s'approcher  l'orage,  avait  enfin 
pris  des  mesures  vigoureuses.  Elle  avait  ordonné  la  mise 
de  l'armée  de  ligne  sur  le  grand  pied  de  guerre ,  la  levée 
de  plusieurs  corps  de  troupes  légères  et  un  emprunt  de 
50,000,000  de  florins.  Partant  du  principe  que  ,  dans  un 
danger  commun  ,  tous  doivent  réunir  leurs  efforts  pour 
le  détourner  et  que  chaque  malheur  individuel  est  une 
calamité  générale  ,  en  même  temps  qu'elle  avait  rappelé  à 
tous  les  Polonais  l'obligation  où  ils  étaient  de  se  sacrifier 
pour  leur  pays,  elle  avait  annoncé,  dans  un  décret  mé- 
morable, que  ,  lorsqu'une  ville,  un  village,  une  propriété 
quelconque,  auraient  été  détruits,  pillés,  endommagés 
par  l'ennemi ,  la  perte  serait  supportée  f>ar  la  nation 
entière,  comme  dans  une  association  fraternelle  :  en  consé- 
quence ,  elle  avait  établi  une  commission  qui  devait 
vérifier  l'état  des  dommages,  et,  après  la  guerre,  en 
acquitter  la  valeur. 

La  nation  ne  trompa  point  les  espérances  de  ses  dépu- 
tés ,  et  il  y  eut  un  élan  universel  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Mais  le  roi  de  Prusse  qui ,  en  vertu  de  l'alliance 
de  1790,  devait  fournir  18,000  hommes  à  la  république, 
et  même  30,000,  le  cas  l'exigeant  ,  fut  infidèle  à  ses 
engagemens.  Blessé  du  refus  qu'avait  fait  la  diète  polo- 
naise d'admetlre  un  traité  de  commerce  qui  eut  aban- 
donné à  la  Prusse  les  villes  de  ïhorn  et  de  Danlzick, 
craignant,  au  moment  où  la  révolulion  française  éclatait 
avec  violence,  d'avoir  à  combattre  la  Russie  en  même 
tempe  qu'il  se  verrait  forcé  de  faire  la  guerre  à  la  France, 
et   finalement  amorcé  par  la  proposition  d'un   nouveau 
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démembrement  de  la  Pologne  ,  Frédéric-Guillaume  avait 
d'abord  éludé  par  des  réponses  évasivesles  demandes  des 
Polonais,  puis,  rompant  ouvertement  avec  eux,  ils'éiait 
préparé  à  faire  cause  commune  avec  leurs  oppresseurs. 
Déjà  90,000  Russes ,  vétérans  des  guerres  de  Suède  et 
de  Turquie,  avaient  envahi  la  Pologne.  Investi  par  la 
diète  d'une  autorité  dictatoriale  pour  la  direction  de  la 
guerre  ,  ayant ,  dès  le  début ,  une  armée  de  ()0,000  hom- 
mes et  les  moyens  de  la  doubler  en  peu  de  temps , 
Pouiaîowski  répondit  mal  à  la  confiance  de  la  nation. 
Retombant  dans  ses  perplexités  à  l'approche  des  troupes 
moscovites ,  et  subissant  de  nouveau  l'ascendant  de  Ca- 
therine, qui,  dans  une  lettre  menaçante,  lui  mandait  de 
mériter  sou  pardon  en  se  joignant  aux  confédérés,  il 
paralysa  par  ses  hésitations,  par  ses  ordres  contradic- 
toires, l'activité  de  ses  généraux.  Enfin  ,  lorsque  ,  fière 
de  la  glorieuse  journée  de  Dubienka  (17  juillet  1792), 
où  8,000  Polonais,  sous  le  brave  Kosciuszko,  avaient 
tenu  tète  à  20,000  Russes,  l'armée  manœuvrait  pour 
forcer  l'ennemi  à  une  bataille  générale,  elle  apprit  avec 
désespoir  que  le  roi ,  abjurant  cette  constitution  qu'il 
avait  proposée  et  jurée,  dont  il  s'honorait  naguères  d'être 
le  créateur  et  le  gardien  ,  avait  accédé  à  la  confédération 
de  Targowitz  et  garanti  l'assentiment  des  troupes  (23  juil- 
let). Maîtres  du  roi  et  du  gouvernement,  les  confédérés 
forcèrent  le  faible  Poniatowski  de  souscrire  à  toutes  les 
conditions  que  l'impérairice  voulut  dicler.  Ils  suppri- 
mèrent une  taxe  extraordinaire  de  guerre  décrétée  par  la 
dièle,  attendu,  disaient-ils ,  que  la  république  n'était 
engagée  dans  aucune  guerre.  Pour  faire  manquer  l'em- 
prunt de  30,000,000,  ils  publièrent  qu'aucun  prêt  ne 
serait  regardé  comme  dette  de  l'état ,  et  que  les  prêteurs 
perdraient  leurs  capitaux.  Ils  s'occupèrent  ensuite  de  la 
dislocation  et  de  la  réduction  de  l'armée.  Pour  s'assurer 
le  moyen  de  licencier  plus  facilement  les  corps  suspects, 
on  la  morcela  en  petites  divisions  ,  dont  chacune  se  trou- 
vait entourée  d'un  nombre  supérieur  de  troupes  russes. 
Ce  licenciement  s'exécuta  d'une  manière  outrageuse  et 
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crucile  pour  des  braves  qui  s'étaient  dévoués  à  la  défense 
de  leur  pairie.  La  plupart ,  renvoyés  sans  avoir  reçu 
l'arriéré  de  leur  solde,  furent  réduits  à  mendier  pour 
faire  leur  route.  Plusieurs  d'entr'eux  avaient  mérité  des 
décorations  honorables;  ils  furent  indignement  dépouillés 
de  ces  marques  glorieuses ,  conquises  au  prix  de  leur 
sang.  N'ayant  plus  à  craindre  l'armée,  les  confédérés, 
selon  la  coutume  des  fédérations  précédentes ,  établirent , 
comme  centre  de  leurs  opérations,  une  généralité  qui, 
composée  de  ce  que  la  Pologne  avait  de  plus  abject ,  se 
signala  par  tous  les  excès  du  despotisme  et  anéantit  en 
quelques  jours  tous  les  décrets  de  la  diète  de  Varsovie. 
Ensuite,  on  envoya  une  députation  remercier  bassement 
l'impératrice  Catherine.  Sa  fête  fut  célébrée  à  Grodno  par 
la  généralité  avec  un  faste  qui  insultait  à  la  misère  uni- 
verselle ,  et  des  réjouissances  et  des  prières  solennelles 
furent  ordonnées  en  l'honneur  de  la  grande  souveraine  , 
qui  menait  sa  gloire  à  restaurer  la  république. 

Cependant  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  étaient 
déjà  d'accord  pour  un  second  démembrement  de  la  Pologne. 
Des  troupes  prussiennes  envahissaient  ce  malheureux 
pays  et  s'y  répandaient  à  l'exemple  des  Russes,  et  les 
deux  puissances  proclamaient  dans  leurs  manifestes  (  mars 
et  avril  1795)  que,  les  Polonais  étant  livrés  à  l'esprit  de 
discorde  et  de  révolte  et  à  l'influence  anarchique  de  clubs 
affiliés  aux  jacobins  de  Paris,  elles  avaient  reconnu  n'a- 
voir rien  de  mieux  à  faire ,  dans  l'intérêt  de  leur  tranquil- 
lilé  et  de  celle  de  la  Pologne,  que  d'incorporer  et  d'unir 
à  leurs  états  les  provinces  polonaises  qui  les  avoisinaient , 
et  de  resserrer  la  république  dans  des  bornes  plus  ana- 
logues à  la  forme  de  son  gouvernement.  En  même  temps 
que,  par  une  assimilation  menteuse  dont  s'indignaient 
également  par  des  motifs  divers  les  patriotes  polonais  et 
les  démocrates  parisiens,  les  deux  cours  accusaient  de 
jacobinisme  une  nation  qui  venait  de  se  donner  des  lois 
monarchiques,  elles  l'engageaient,  avec  une  injurieuse 
ironie,  à  se  réunir  en  diele  pour  favoriser  les  vues  salu- 
taires du  roi  et  de  l'impératrice,  et  assurer  à  la  républi- 
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que  une  paix  solide  et  une  constitution  ferme  et  stable. 
Les  généraux  de  Catherine  dirigèrent  L'élection  de  cette 
diète  ;  elle  se  tint  à  Grodno,  au  milieu  de  20,000  Russes  : 
dans  cet  élat  de  contrainte  ,  elle  ne  put  que  ratifier  les 
nouvelles  usurpations  des  deux  puissances.  Par  les  deux 
traites  que  la  violence  lui  arracha  le  15  juillet  et  le 
25  septembre  1795,  elle  céda  à  la  Russie  les  palatinats 
de  PodoJie  ,  de  Poïock,  de  Minsk,  une  portion  de  celui  de 
PFtfoa,  la  moitié  de  ceux  de  Nowogrodeck ,  de  lirzesc  et 
le  Volhynic,  et  la  moitié  delà  Lilhuanie ;  le  roi  de  Prusse 
eut  la  meilleure  partie  de  la  Grande- Polo  g  ne,  y  compris 
Ihom  et  Danlzick,  la  ville  de  Czenstokoiv  dans  la  Petite- 
Pologne,  et  une  extension  de  frontières  jusqu'à  la  rive 
gauche  des  rivières  de  Pilica ,  de  Skierniewka  et  de  Bzura. 
Dans  ces  deux  traités ,  comme  dans  celui  de  1773 .  les 
puissances  co-partageantes  garantirent  à  la  république, 
de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  obligatoire  , 
l'intégrité  des  possessions  qu'elles  lui  laissaient.  On  ne 
tarda  pas  à  connaître  la  valeur  de  cette  garantie  dérisoire. 
L'iniquité  des  dernières  conventions,  jointe  aux  mille 
vexations  où  la  Pologne  était  en  proie ,  soulevait  tous  les 
esprits.  La  diète  même  de  Grodno,  en  adhérant  à  l'acte 
de  cession ,  n'avait  point  dissimulé  la  violence  qu'elle  su- 
bissait, et  les  nonces  avaient  déclaré  solennellement  que, 
dans  l'impossibilité  d'empêcher  l'effet  d'une  force  oppres- 
sive, ils  léguaient  à  leur  postérité ,  peut-être  plus  heu- 
reuse ,  le  soin  de  sauver  la  patrie.  Une  association  secrète 
se  forma  à  Varsovie  pour  délivrer  la  Pologne  du  joug  qui 
l'accablait.  Elle  trouva  de  nombreux  partisans  dans  l'ar- 
mée qui ,  d'après  les  arrangemens  pris  avec  la  Russie, 
devait  être  réduite  à  15,000  hommes.  Les  patriotes  comp- 
taient sur  l'assistance  de  l'Autriche  qui  n'avait  point  pris 
part  au  dernier  démembrement  ;  ils  se  flattaient  que  la 
Suède  et  la  Turquie  ne  laisseraient  pas  consommer  la 
ruine  de  la  Pologne  et  ne  resteraient  pas  spectatrices  in- 
différentes de  ses  efforts  pour  reconquérir  son  indépen- 
dance. Un  guerrier  qui  avait  servi  avec  éclat  la  cause  de 
la  liberté  américaine  et  qui  plus  récemment  avait  signalé 

51. 
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ses  talons  et  sa  bravoure  dans  la  campagne  de  1792 1 
Kosciuszko  devait  être  le  chef  de  l'insurrection.  11  était 
d'avis  de  la  différer  pour  en  mieux  préparer  les  ressorts 
et  le  succès.  Mais  Madalinski ,  qui  commandait  une  bri- 
gade de  cavalerie  ,  sommé  de  la  licencier ,  donna  par  son 
refus  le  signal  du  soulèvement.  Bientôt  Kosciuszko,  à  la 
tête  de  quelques  milliers  d'insurgés ,  s'est  rendu  maître 
de  Cracovie.  Les  habitans  de  la  ville  et  du  palatinat,  par 
un  acte  d'insurrection  publié  le  24  mars  1794  ,  lui  con- 
fèrent le  commandement  suprême  des  troupes  et  une  sorte 
de  dictature  qui  doit  durer  aussi  long-temps  que  le  péril 
de  la  patrie.  Prenant  les  autels  à  témoin  de  la  justice  de 
leur  cause ,  ils  se  rendent  en  foule  à  l'église  Ste. -Marie  , 
et  y  prêtent  serment  à  la  constitution  du  5  mai  qu'ils  s'en- 
gagent à  défendre  aux  dépens  de  leur  fortune  et  de  leurs 
jours.  Consacrée  par  la  religion  ,  et,  bientôt  après  ,  inau- 
gurée par  la  victoire  que  le  généralissime  ,  avec  4,000 
Polonais  sans  artillerie  et  mal  armés,  remporte  sur  12,000 
Russes  près  de  Raslawice,  l'insurrection  fait  des  progrès 
rapides.  Dans  la  nuit  du  17  avril,  le  tocsin  sonne  dans 
Varsovie  contre  les  10,000  Russes  qui  maintiennent  dans 
celte  capitale  la  tyrannie  du  général  Igehtrom.  Les  habi- 
tans s'emparent  de  l'arsenal  et  chassent  l'ennemi  de  leurs 
remparts ,  après  un  combat  de  deux  jours  où  les 
deux  tiers  de  la  garnison  russe  sont  tués  ou  faits  prison- 
niers. Déjà  la  Lithuanie,  la  Samogitie ,  le  palatinat  de 
Sandomir,  les  dislricts  de  Brzesc  et  de  Grodno  sont  sous 
les  armes.  De  proche  en  proche  l'étendard  de  la  Pologne 
se  relève  dans  toutes  ses  anciennes  provinces.  On  peut 
espérer  un  instant  qu'elle  va  redevenir  une  nation. 

Mais  les  moyens  réels  des  insurgés  ne  répondaient  pas 
à  leur  courage.  «  Malgré  les  premiers  succès,  on  ne  fut 
pas  long-temps  à  s'apercevoir  que  l'esprit  public  n'était 
pas  assez  mûr  en  Pologne  pour  une  entreprise  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agissait.  La  bourgeoisie  n'y  élail  ni 
assez  nombreuse  ni  assez  opulente  pour  servir  de  cenlre 
à  la  révolution  qu'on  prétendait  opérer,  et  la  servilude 
dans  laquelle  vivait  le  paysan  était  peu  propre  à  lui   ins- 
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jurer  cet  enthousiasme  nécessaire  au  succès  d'une  insur- 
rection. Les  patriotes  étaient  d'ailleurs  divisés  d'opinion  ; 
et  le  roi,  quoiqu'il  parût  approuver  leurs  efforts,  secon- 
dait secrètement  les  partisans  de  la  Russie.   Une  partie 
des  nobles  même  se  trouvait  peu  disposée  à  soutenir  ef- 
ficacement la  cause  de  la  liberté.  Toute  contribution  leur 
pesait  ;  ils  répugnaient  aux  levées  qui  les  privaient  de  cul- 
tivateurs,  et  tremblaient ,  d'autre   part,    de  perdre  les 
droits  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  exclusivement.  » 
(Koch,  Tableau  des  révolutions.  )  «  On  voulait  aussi  cou- 
vrir trop  de  pays  et  les  forces  furent  trop  divisées.  25,000 
Polonais,    engagés  au    service  de  Russie,  n'attendaient 
qu'un  moment  favorable  pour  se  réunir  à  leurs  frères. 
Les  mesures  mal  prises  pour  cette  réunion  furent  cause 
que  5,000  seulement  pénétrèrent  par  la  Moldavie  et  la 
Gallicie,  et  que  le  reste  fut  désarmé.  La  levée  en  masse 
ne  devait  d'ailleurs  inspirer  que   peu  de  confiance,  les 
paysans  et  la  plupart  des  bourgeois  n'étant  armés  que  de 
piques  et  de  faux.  »   (Komarzewski,  coup  <F œil  sur  la  dé- 
cadence de  la  Pologne  )   Enfin  ,  quoique  dans  toutes  les 
déclarations  qu'il  faisait  parvenir  aux  puissances  étran- 
gères ,  Kosciuszko  ne  cessât  de  répéter  que  «  l'insurrec- 
tion polonaise  avait  des  principes  absolument  différens  de 
ceux   qu'on   suivait  en  France  ;    qu'il  regardait  comme 
ennemis  de  la  patrie  tous  ceux  qui  voudraient  établir  des 
clubs  ou  des  sociétés  particulières  »  ;  néanmoins  ,  soit  par 
une  réaction  presque  inévitable  dans  les  grandes  révolu- 
tions, soit  par  suite  d'insiigalions   machiavéliques  attri- 
buées aux  agens  russes  et  prussiens,   il  y  eut  à  Varsovie 
et  à  Wilna  des  violences  populaires  qui  rappelaient  trop 
les  scènes  sanglantes  du  régime  conventionnel.  Kosciuszko 
réprima   promptement  et  sévèrement  ces  cruels  excès. 
Mais  ils  n'en  servirent  pas  moins  de  texte  aux  calomnies 
d< ::s  puissances  et  à  leurs  déclamai  ions  contre  le  jacobi- 
nisme polonais.  Cependant,  malgré  la  faiblesse  de    ses 
moyens  et  des  difficultés  de  toute  espèce,  l'insurrection 
se  soutint  pendant   sept  mois  et  ne  succomba  que  sous 
l'immense  supériorité  des  forces  ennemies. 
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A  la  suite  d'un  avantage  qu'il  obtint  près  de  Chehn,  le 
8  juin  ,  le  roi  de  Prusse  s'approcha  de  Cracovie  ,  que  lui 
li\ ra  la  trahison  du  commandant  YYiniaski.  Ensuite,  sou- 
tenu d'un  corps   russe,  il  mit  le  siège  devant  Varsovie. 
20,000  insurgés  défendaient  celle  ville  depuis  deux  mois 
contre  plus  de  50,000  hommes,  lorsque  le  soulèvement 
des  provinces  échues  à  la  Prusse  dans  les  deux  démem- 
hremens  força  Frédéric-Guillaume  de  lever  le  siège  pour 
aller    combattre   l'insurrection  dans  ses  propres   états. 
Mais ,  tandis  que  l'armée  prussienne  s'éloignait ,  marquant 
sa  route  et  vengeant  sa  retraite  par  les  dévastations  et  les 
incendies  ,  on  apprit  que  l'Autriche,  neutre  jusqu'alors  , 
s'était  jointe  aux  ennemis  de  la  Pologne,  et  que  ses  sol- 
dats, maîtres  de  Sandomir ,  étaient  entrés  dans  les  palati- 
naîs  de  Chelm  et  de  Lublin.  Cette  puissance ,  prenant  part 
à  cette  guerre  inique ,  sans  avoir  eu  aucune  plainte  à  for- 
mer contre  les  Polonais  ,  sans  même  alléguer  aucun  pré- 
texte ,  annonçait  assez  qu'elle  n'avait  d'autre  bu!  que  de 
se  dédommager  de  ne  s'être  point  associée  au  second  dé- 
membrement en  réclamant  son  lot  dans  le  troisième.  Elle 
avait  jeté  les  yeux  sur  Cracovie  qu'elle  ne  voyait  pas  sans 
ombrage  occupée  par  les  Prussiens,  et  ce  fut  cette  occu- 
pation même  qui  la  décida  à  se  déclarer.  En  même  temps 
s'avançait ,  à  travers  la  Lithuanie ,    sous  les  ordres  de 
Souwaroffy  une  nouvelle  armée  russe  deux  fois  victorieuse 
des  insurgés  de  cette  province.  Rosciuszko ,  voulant  pré- 
venir la   jonction  de  cette  armée  avec    celle  du  général 
russe  Fersen,  attaqua  celui-ci  prés  de  Macejowice,   le  10 
octobre  1794.  Dans  cette  journée  meurtrière,    l'armée 
polonaise,  vicîime  de  son  ardeur   imprudente  à  poursui- 
vre un  ennemi  qu'elle  croyait  vaincu  et  qui,  se   ralliant 
subitement,  fit  tourner  la  chance  du  combat ,  perdit  plus 
de  0,000  hommes  et  son  vaillant  chef  qui,  dangereuse- 
ment blessé,  tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre ,  les  généraux  polonais 
Dornbrowski  et  Madalinski,  qui  occupaient  les  forces 
prussiennes  dans  la  Grande-Pologne  et  dans  la  Prusse  oc- 
cidentale, abandonnèrent  ces  provinces  pour  aller  secou- 
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rir  Varsovie.  Bientôt  SouwarotV  lut  sous  les  murs  de  cette 
ville  avec  une  nombreuse  armée  russe  ,  grossie  d'un  corps 
considérable  de  Prussiens.  Le  i  novembre,  fut  livré  ce 
terrible  assaut  qui  rappela  les  borreurs  d'ismaïl  et  joncha 
de  18,000  cadavres  les  ruines  du  faubourg  de  Praga. 
Alors  Varsovie,  frappée  de  terreur,  demandaà capituler , 
et,  le  9  novembre,  elle  ouvrit  ses  portes  à  Souwarolf. 
Les  troupes  polonaises  mirent  bas  les  armes,  l'insurrection 
fut  étouffée ,  Catherine  envoya  à  Stanislas-Auguste  Tordre 
d'abdiquer  ,  et  le  démembrement  final  de  la  Pologne  fut 
arrêté  entre  les  trois  puissances.  Après  de  longues  et  hon- 
teuses discussions  sur  le  partage  de  leur  proie,  la  Russie 
prit  tout  ce  qui  restait  à  la  Pologne  delà  Lithuanie  jusqu'au 
Niémen  et  ait  Bug  ,  la  plus  grande  partie  de  la  Samogitie 
avec  toute  la  Courlande  et  la  Sémigalle,  la  partie  du  pays 
de  Cheîm  située  sur  la  rive  droite  du  Bug  et  le  reste  de  la 
Volhynie.  L'Autriche  eut  la  plus  grande  partie  du  palati- 
nat  de  Cracovie,  ceux  de  Sandomir  et  de  Lublin,  avec  la 
partie  du  pays  de  Chelm  et  celles  des  palatinat  s  de  Brzesc, 
de  Podlachie  et  de  Masovie ,  qui  s'étendaient  sur  la  rive 
gauche  du  Bug.  On  assigna  à  la  Prusse  la  partie  des  pala- 
tinat s  de  Podlachie  et  de  Masovie ,  située  sur  la  rive  droite 
du  même  fleuve,  la  partie  de  la  Lithuanie  et  delà  Samo- 
gitie qui  est  en-deçà  du  Niémen  et  un  petit  district  dans  le 
palatinat  de  Cracovie.  Le  roi  démissionnaire  accepta  un 
traitement  annuel  de  200,000  ducats.  Du  reste,  il  n'eut 
pas  long-temps  la  honte  d'être  le  salarié  de  ses  spoliateurs, 
et,  le  11  février  1797,  il  termina  à  Pétersbourg,  où  il 
s'était  rendu  après  l'avènement  de  Paul  I ,  une  vie  funeste 
à  la  Pologne. 

Ainsi  fut  rayée  de  la  liste  des  états  européens  la  pafrie 
de  Sobieski,  la  vaillante  nation  qui  avait  long-temps  servi 
de  barrière  à  l'Europe  contre  les  Russes,  les  Turcs  et  les 
Tartares.  Ainsi  fut  consommée  cette  longue  et  persévé- 
rante iniquité  qui  emporta  pièce  à  pièce  ,  qui  mutila 
membre  à  membre  l'infortunée  Pologne,  qui  trois  fois 
mit  la  hache  dans  ses  chairs  vives  et  enfin  la  frappa  au 
eoeur.    Catherine  II,  qui  avait  arraché  la  meilleure  par» 
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de  ses  lambeaux  ,  ne  jouit  pas  long-temps  du  fruit  de  ce 
grand  crime.  Le  9  novembre  1796  ,  la  Sémiramis  du 
nord  ,  qui ,  par  la  force  de  ses  armes  ou  les  intrigues  de 
sa  politique,  avait  rangé  sous  sa  domination  7,000,000 
de  nouveaux  sujets,  qui  deux  fois  s'était  crue  sur  le  che- 
min  de  Byzance  et  se  préparait  à  le  reprendre  ,  qui  d'une 
main  menaçait  la  France  révolutionnaire  et ,  de  l'autre  , 
s'apprêtait  à  plaoter  son  étendard  sur  les  rives  du  Bos- 
phore d'où  les  rêves  de  son  orgueil  la  promenaient  déjà 
par  toute  l'Asie,  Catherine-la-Victorieuse ,  Catherine-la- 
Grande  cessa  de  vivre.  L'apoplexie  ioudroya  cette  tête 
altière ,  vengea  la  Pologne  et  termina  ce  règne  fameux 
par  des  usurpations  sans  exemple ,  par  des  dépenses  sans 
mesure,  et  qui  ne  fut  pas  moins  désastreux  pour  la  Russie 
que  pour  ses  voisins,  si  l'on  considère  avec  quelle  barbare 
facilité  Catherine  II  prodigua  les  trésors  et  le  sang  de  son 
peuple,  au  gré  de  ses  passions  désordonnées  et  de  son  in- 
satiable ambition.  Cette  princesse  eut  incontestablement 
des  qualités  brillantes  et  vraiment  royales  ;  mais  un  ef- 
fréné besoin  de  célébrité  ,  une  fièvre  de  gloire,  en  firent 
le  fléau  du  nord.  Flatlant  l'Europe  littéraire,  elle  en  a 
obtenu  de  son  vivant  ce  qu'elle  désirait ,  une  place  parmi 
les  grands  monarques;  et  sans  doute  plus  d'une  institu- 
tion ,  plus  d'un  monument  mile  ,  plus  d'une  réforme  dans 
les  lois  et  dans  l'administration  de  son  vaste  empire  justi- 
fient une  partie  des  éloges  qu'elle  a  reçus.  Cependant , 
sous  ce  rapport  même,  sa  renommée  dépassa  de  beaucoup 
son  mérite  réel.  Pressée  de  jouir,  elle  courut  d'ébauche 
en  ébauche  sans  presque  rien  achever.  Elle  attirait  à  grands 
frais  des  colons  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe  et  lais- 
sait périr  ces  malheureux  sur  les  rives  désertes  du  Volga. 
Elle  fondait  des  villes  dont  les  noms  pompeux  figurent 
encore  sur  les  caries  et  qui  ont  eu  le  sort  de  ces  peuplades 
éphémères  que  Polemkin  avait  transplantées  sur  le  Dnie- 
per, lors  du  voyage  triomphal  de  la  Tauride.  Elle  rassem- 
blait à  Sl.-Pétersbourg,  des  extrémités  de  ses  étals, 
quelques  centaines  de  Tourgouths ,  de  Baskirs  ,  de  Kal- 
moucks  el  de  Sainoïèdes,  étonnés  de  si;  (rouver  ensemble  , 
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leur  faisait  donner  lecture  d'un  code  de  lois  qu'ils  écou- 
taient sans  les  entendre  et  les  renvoyait  avec  des  médailles 
de  législateurs  dans  leurs  sauvages  contrées  où  n'ont  ja- 
mais été  connues  ces  lois  qui  les  devaient  civiliser.  Le 
commerce  russe  ,  dont  elle  se  flattait  d'être  la  créatrice  , 
était  exploité  par  les  Anglais.  Les  arts,  encouragés  dans 
quelques  objets  de  luxe,  étaient,  pour  les  besoins  ordi- 
naires de  la  société,  exercés  en  général  par  des  étrangers. 
Catlierine  pouvait  acquérir  un  solide  honneur  en  travail- 
lant à  adoucir  le  sort  de  ses  sujets,  à  préparer  leur  af- 
franchissement ,  à  éclairer  leur  superstitieuse  ignorance-. 
Sa  vanité ,  dédaigneuse  de  ces  soins  patiens  d'une  admi- 
nistration bienfaisante,  n'aspira  qu'à  frapper  les  regards  du 
vulgaire  et  donna  tout  à  l'ostentation  et  au  prestige.  Aussi 
sa  mémoire  fut  promptement  déshéritée  d'une  partie  de 
cette  gloire  tant  et  à  si  grand  bruit  proclamée  par  la  re- 
nommée contemporaine ,  et,  au  tribunal  de  la  postérité  , 
quelques  réglemens  sages ,  quelques  réformes  louables  , 
quelques  fondations  heureuses ,  demandent  en  vain  grâce 
pour  tant  de  honteux  scandales,  pour  tant  d'entreprises 
injustes,  pour  l'assassinat  de  Pierre  II I  et  pour  le  déchire- 
ment de  la  Pologne. 

CHAPITRE  IX. 


SECTION  PREMIÈRE 

Turquie,  depuis  la  paix  de  Passarowitz  (1718)  ,  jusqu'à  la  paix  d'Vassy 

(1792). 

Quelque  nécessaire  que  fût  aux  Ottomans  la  paix  de 
Passarowitz ,  les  vrais-croyans  s'indignaient  de  la  cession 
de  Temeswar  et  de  Belgrade  et  reprochaient  au  sultan 
Achmel  111  d'avoir  avili  l'honneur  de  l'empire.  Ils  mépris 


4-S8       1  HISTOIRE    GÉNÉ11ALE 

«aient  ce  prince  indolent  et  voluptueux  qui  charmait  ses 
jours  par  la  contemplation  de  ses  monceaux  d'or,  de  ses 
magnifiques  glaces  de  Venise,  de  ses  belles  tulipes  ,  et  par 
le  chant  de  ses  rossignols.  A  ce  mépris  vint  se  joindre  la 
haine,  lorsqu'un  incendie  ayant  consumé  près  du  tiers  de 
Constantinople,  Achmet  et  son  visir  Ibrahim  refusèrent 
d'écouter  les  plaintes  des  malheureux  ruinés  par  ce  fléau. 
Enfin,  l'issue  fâcheuse  des  affaires  de  Perse ,  après  la  plus 
brillante  perspective  de  conquêtes  et  d'agrandissement, 
mit  le  comble  au  mécontentement  des  peuples  et  amena  la 
chute  du  sultan. 

En  1722,  le  sophi  de  Perse,  Schah-Hussein ,  avait  été 
détrôné  par  le  rebelle  Mir-Mahmoud ,  chef  des  Afghans 
du  Kandahar.  Tandis  qu'un  des  fils  d'Hussein  ,  le  prince 
Thamas,  disputait  son  héritage  à  l'usurpateur,  les  Otto- 
mans et  les  Russes  avaient  à  la  fois  envahi  la  Perse.  Le 
czar  Pierre  I  s'était  emparé  du  Schirvan  t  du  Ghilan  et  de 
toutes  les  côtes  de  la  mer  Caspienne.  Les  généraux  d' Ach- 
met avaient  soumis  Téflis  ,  Erivan ,  Tauris  avec  les  pro- 
vinces qui  en  dépendent.  Schah-Thamas  ayant  proposé  au 
czar  de  lui  abandonner  ses  conquêtes,  sous  la  condition 
qu'il  l'aiderait  à  chasser  les  Afghans ,  Aschraff,  successeur 
de  Mahmoud,  proposa,  de  son  côté  ,  à  la  Porte  ottomane 
un  traité  qu'une  révolte  de  l'Egypte  la  disposait  à  accep- 
ter. Elle  reconnut  l'usurpateur  en  qualité  de  roi  de  Perse 
{  1726  )  et ,  à  ce  prix ,  il  ratifia  la  cession  de  la  Géorgie  et 
de  l'Arménie  déjà  conquises  par  les  armes  turques.  Par 
la  réunion  de  ces  deux  belles  provinces  à  l'empire  otto- 
man ,  par  la  répression  de  la  révolte  du  Caire  et  d'un  autre 
soulèvement  qui  avait  éclaté  à  Sinyrne ,  tout  semblait 
prospérera  l'insouciant  Achmet.  Ce  bonheur  dura  peu. 
Le  fils  d'un  pasteur  du  Khorasan ,  Nadir,  naguère  chef 
de  brigands  et  délrousseur  decaravanes,  est  venu  mettre 
son  courage  et  celui  de  ses  coinoa^nons  au  service  du  fils 
de  Hussein,  et,  se  dévouant  à  lui  sous  l'humble  nom 
d'Esclave  de  Thamas  (Thamas-Kouli-Khan),  a  guidé  ses 
soldais  à  la  victoire  et  l'a  rélabli  sur  son  trône  par  la 
défaite  et  le  supplice  de  son  rival.  Ayant  puni  l'usurpation 
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dos  Afghans,  Nadir  s'élève  contre  celle  des  Turcs,  et  ses 
ambassadeurs,  devançant  ses  légions  triomphantes,  vont 
réclamer  du  sultan  la  restitution  des  provinces  enlevées  à 
la  Perse  durant  les  troubles.  Surpris  par  cette  déclaration 
de  guerre  au  milieu  des  fêtes  qu'il  donnait  à  son  maître 
dans  ses  vastes  jardins  de  plaisance  qu'illuminaient  des 
milliers  de  petites  lampes  de  cristal  placées  au  calice  des 
fleurs,  le  vieil  Ibrahim,  nouvel  époux  d'une  des  filles  du 
sultan ,  répugnait  à  quitter  sa  jeune  fiancée  pour  aller  aux 
combats  ;  et  la  mollesse  d'Achmet ,  d'accord  avec  celle 
de  sou  ministre,  inclinait  à  céder  les  provinces  redeman- 
dées. Mais  la  crainte  de  l'uléma,  des  janissaires  et  du 
peuple ,  qui  s'indignent  à  l'idée  de  cette  restitution  ,  obli- 
gent le  grand-visir  de  répondre  hostilement  au  message 
hostile  de  Nadir.  Cependant  presque  toutes  les  troupes 
sont  licenciées ,  et  pour  fournir  aux  frais  des  nouvelles 
levées,  l'avare  sultan  refuse  d'ouvrir l'immense  et  stérile 
trésor  qu'il  tient  accumulé  dans  le  sérail.  En  cette  ex- 
trémité ,  le  visir  établit  un  impôt  sur  les  marchandises , 
ressource  désastreuse  qui ,  perçue  arbitrairement  par  les 
douaniers  et  aux  dépens  de  la  classe  populaire ,  n'avait 
jamais  été  employée  sans  danger. 

Pour  calmer  les  esprits  émus  en  excitant  l'enthousiasme 
de  la  guerre ,  on  annonce  que  le  grand-seigneur  mar- 
chera en  personne  contre  les  Persans ,  et  il  va  camper 
avec  toute  sa  cour  à  Scutari ,  lieu  indiqué  pour  le  rendez- 
vous  des  troupes.  Mais  cette  résolution  même  devient  la 
cause  de  sa  perte.  Constantinople ,  sous  l'autorité  im- 
puissante de  quelques  officiers  subalternes,  reste  en  proie 
aux  mécontens  qui  organisent  une  des  plus  étonnantes 
révoltes  que  présentent  les  fastes  de  l'empire  ottoman,  si 
féconds  en  événemens  de  ce  genre.  Un  corps  de  janissaires 
attendait  dans  la  capitale  que  toute  l'armée  fût  rassem- 
blée pour  aller  la  rejoindre  à  Scutari.  Depuis  long-temps 
le  relâchement  de  la  discipline  permettait  aux  janissaires 
de  mêler  le  service  militaire  et  le  négoce.  Trois  de  ces 
soldats-boutiquiers  ,  qu'indisposait  la  nouvelle  taxe  „ 
Patrona  Calil ,  revendeur  de  vieux  habits ,  Muslu  ,  mar- 
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chaud  de  fruits,  Ali,  marchand  de  café,  conspirent  un 
changement  de  gouvernement.  Tandis  que,  par  de  sourdes 
menées,  ils  échauffent  la  populace  ,  on  apprend  que  déjà 
l'armée  persane  s'est  emparée  de  Tauris ,  et  qu'infidèle  à 
sa  promesse ,  Achmet,  au  lieu  de  marchera  l'ennemi ,  a 
quitté  le  camp  de  Scutari  pour  aller  retrouver  ses  volup- 
tés accoutumées  dans  un  château  de  plaisance.  Celte 
nouvelle  est  le  signal  de  la  révolte.  Elle  ne  rencontre 
aucun  obstacle,  et  lorsque,  tardivement  et  mal  instruit 
de  ses  progrès,  Achmet  revient  avec  son  visir  et  ses 
courtisans  au  lieu  de  revenir  avec  une  armée,  il  la  trouve 
dominante  dans  Constantinople.  Il  fait  déployer  l'éten- 
dard de  Mahomet  et  promettre  trente  écus  de  gratification 
à  ceux  qui  viendront  se  ranger  sous  la  bannière  sacrée. 
Patrona  poste  600  hommes  non  loin  de  l'étendard  avec 
ordre  de  tirer  sur  quiconque  voudrait  en  approcher.  Les 
rebelles  somment  le  sultan  de  lui  livrer  le  grand-visir  et 
trois  autres  de  ses  principaux  officiers.  Ils  voulaient  les 
avoir  vivans ,  et  il  leur  envoie  leurs  cadavres.  A  cette 
vue ,  leur  fureur  éclate  ;  ils  s'écrient  que  le  sultan  a 
trompé  leur  vengeance  et  qu'il  leur  a  livré  le  corps  d'un 
esclave  immolé  à  la  place  d'Ibrahim.  La  déposition 
d'Achmet ,  l'installation  de  son  neveu  Mahmoud  sont 
réclamées  par  cette  foule  irritée.  L'iman  Ispiri-Zadé  ,  un 
des  moteurs  secrets  de  l'insurrection ,  se  rend  au  sérail 
avec  les  pachas  que  le  sultan  a  mandés  pour  les  consulter 
sur  les  conjonctures  présentes.  «  Qu'y  a-t-il  de  nouveau  ? 
»  lui  dit  le  prince.  Que  demandent-ils?  que  veulent-ils  de 
*>  plus?  —  Le  règne  de  Ta  Hautesse  est  fini,  lui  répond 
»  le  perfide  iman  ,  en  affectant  une  fausse  douleur  ;  tes 
»  sujets  ne  te  veulent  plus  pour  maître  ;  ils  demandent 
»  ton  neveu  Mahmoud.  »  Achmet  résigné  va  sur-le- 
champ  tirer  Mahmoud  I  de  sa  prison  ,  le  ramène  dans 
la  salle  du  divan  ,  l'installe  au  trône  et  succède  à  sa  cap- 
tivité (1750). 

Patrona,  en  habits  de  janissaire,  les  jambes  nues,  tel 
qu'il  était  lorsqu'il  exerçait  son  humble  négoce  par  les 
nies  de  Constantinople  ,  est  conduit  devant  son  nouveau 
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maître,  a  Sublime  empereur,  lui  dit-il,  ceux  qui  savent 
»  l'histoire  de  cet  empire  m'ont  assuré  que  ceux  qui  font 
»  des  sultan*   ne  meurent  jamais  dans  leur   lit.  Mais  j'ai 
»  délivré  ce  pays  de  ses  oppresseurs;  je  suis  content. — 
»  Par  les  âmes  de  mes  pères,  reprend  Mahmoud  étonné 
»  du  langage  de  cet  homme  intrépide  ,  je  jure  que ,  loin 
»  de  vouloir  attenter  à  ta  vie,  mon  dessein  est  de   te 
»  récompenser.  —  Abolis   donc  le  nouvel  impôt.    »  Et 
aussitôt  l'abolition  en  est  ordonnée.  Quelque  temps  le 
nouveau  Mazaniello  est,  au  nom  de  Mahmoud,  le  véri- 
table souverain.  Il  nomme  des  officiers  et  le  sultan  les 
confirme.  Il  veut  qu'un  boucher  de  ses  amis  soit  hospodar 
de  Moldavie,  et  le  sultan  défère  à  son  désir.  Le  jour  où 
la  gratification,  tribut  accoutumé  d'un  nouveau  règne, 
devait  être  payée  à  la  milice,  il  demande  et  obtient  que 
cette  faveur  soit  étendue  aux  nouveaux  enrôlés ,  qui  en 
sont  exclus  par  l'usage,  et  même  à  ceux  qui  sont  hors  de 
service  parleur  âge  ou  leurs  infirmités.  Pour  s'affranchir 
de  sa  dictature,  on  lui  offre  le  pachalic  de  Romélie  et  il 
refuse.  Enfin,  le  grand-visir  et  les  principaux  officiers  de 
l'empire ,  dont  il  convoite  les  charges  pour  lui  et  pour 
ses  complices,   pressent   le  sultan   de  sortir  de  tutèle. 
Mandés  au  sérail  sous  prétexte  d'une  importante  affaire  , 
Patrona ,  Muslu ,  Ali ,  sont  massacrés  dans  la  salle  même 
du  divan.   Trente  hommes  d'escorte,   qu'ils  ont  laissés 
dans  la  première  cour,  sont  appelés  cinq  par  cinq  dans  la 
seconde,  comme  pour  recevoir  les  libéralités  du  sultan, 
et  successivement  étranglés.  Cinq  cents  de  leurs  amis , 
et  entr'autres  le  boucher-prince  de  Moldavie  ,  qui  tentent 
d'exciter  un  mouvement  populaire ,  périssent  du  même 
supplice,  et.  les  bourreaux  étant  las,  une  amnistie  est 
publiée  pour  le  reste  de  ces  rebelles  auxquels  Mahmoud 
devait  le  trône. 

La  guerre  était  engagée  avec  la  Perse.  Elle  était  dirigée 
par  le  pacha  Rustan,  qui  devait  son  poste  à  Patrona.  []\\ 
capidji  porte  à  Sélim-Aga,  lieutenant  du  généralissime  , 
l'ordre  de  le  faire  arrêter  et  mettre  à  mort,  et  de  prendre 
ensuite  le  commandement.  A  l'arrivée  du  capidji ,  Sélira 
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venait  d'expirer  des  sui(es  d'une  blessure,  et  Rustan 
célébrait  une  victoire  remportée  sur  les  Persans.  Le  pacha 
s'empare  des  dépêches  ,  et,  les  ayant  lues,  il  écrit  à  la 
Porte  :  «  Ma  vie  appartient  au  subiime  sultan  ;  mais  jai 
»  vaincu  l'ennemi;  j'espère  le  vaincre  encore;  qu'ensuite 
»  mon  glorieux  maître  ordonne  de  mes  jours.  »  Et  le 
proscrit  poursuit  ses  triomphes  :  il  avait  battu  les  Persans 
une  seconde  fois  et  les  avait  repoussés  jusqu'à  Derbent  r 
lorsque  sa  lettre  parvint  à  Constantinople. 

La  maxime  du  soupçonneux  despotisme  de  Mahmoud 
était  de  changer  souvent  de  visir.  Topai-Osman ,  le  troi- 
sième en  moins  de  deux  années  ,  fit  bientôt  place  à  un 
autre ,  et  alla  lui-même  remplacer  Ali-Pacha  ,  qui  avait 
succédé  à  Rustan  dans  le  commandement  de  l'armée  de 
Perse.  Une  nouvelle  révolution  venait  de  changer  encore 
la  face  de  ce  pays.  Nadir,  mécontent  queSchah-Thamas, 
effrayé  des  succès  des  Ottomans  ,  eût  conclu  la  paix  sans 
le  consulter  ,  l'avait  précipité  du  trône  dans  une  prison  , 
et  avait  proclamé  sophi  le  fils  de  ce  prince  ,  enfant  au 
berceau  ,  sous  le  nom  duquel  il  régnait  comme  régent, 
en  attendant  qu'il  prît  le  sceptre  pour  lui-même.  Ayant 
rompu  la  paix  ,  il  menaçait  Bagdad  avec  une  nombreuse 
armée,  quand  Topai-Osman  vient  lui  présenter  la  bataille. 
Nadir  est  vaincu,  et  les  têtes  de  55,000  Persans,  élevées 
dans  Bagdad  en  pyramides,  sont  le  hideux  trophée  de  la 
victoire  des  Ottomans  (1732).  Topai-Osman  est  arrêté 
dans  le  cours  de  ses  exploits  par  les  déserts,  qui  sont 
comme  le  boulevard  de  la  Perse ,  et  par  le  défaut  de  vivres 
et  d'argent  dont  le  laissent  manquer  des  ministres  jaloux 
de  sa  gloire.  Il  trouve  dans  son  génie  et  dans  sa  renom- 
mée les  ressources  que  l'envie  lui  refuse.  Il  emprunte  de 
l'argent  aux  tribus  arabes  voisines  de  Bagdad  ,  rassemble 
et  solde  ses  troupes  qu'il  avait  disséminées  ,  et  réduit  par 
doux  victoires  nouvelles  le  fier  Kouli-Khan  à  demander 
la  paix .  Il  rejette  ses  propositions,  et  expie  ce  refus  par 
sa  défaile  et  par  sa  mort  sur  un  quatrième  champ  de 
bataille.  Autorisé  par  la  Porte  à  entrer  en  négociation  ,  le 
pacha  de  Bagdad  achète  par  la  restitution  de  la  Géorgie 
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la  paix  qu'on  pouvait  imposer  naguères.  Le  mufti ,  les 
effendis  et  le  peuple  éclatent  en  murmures  contre  ce  traité. 
Abdallah,  beau-frère  du  sultan,  est  chargé  d'en  négocier 
radoucissement  à  la  (été  de  00, 000  hommes.  Le  présomp- 
tueux général  prétend  le  faire  révoquer  par  une  victoire 
el  le  continue  par  ses  revers.  A  la  restitution  delà  Géorgie 
et  de  l'Arménie,  la  Porte  est  forcée  d'ajouter  la  concession 
du  droit  de  pèlerinage  à  la  Mecque  et  la  reconnaissance 
de  l'usurpateur  eu  qualité  de  sophi  de  Perse  (  1735). 

L'impératrice  de  Russie  ,  Anne  Iwanowna  ,  voyant  les 
Turcs  en  guerre  avec  les  Persans ,  avait  jugé  l'occasion 
favorable  pour  reprendre  Azofîet  réparer  la  honte  de  la 
funeste  campagne  du  Prulh.  Déjà  elle  avait  préludé  à 
uue  rupture  avec  Mahmoud  par  une  alliance  avec  Kouli- 
Rhan ,  lorsqu'une  invasion  des  Tartares  en  Ukraine  lui 
fournit  le  prétexte  de  guerre  qu'elle  désirait.  En  1735, 
elle  ordonna  en  Crimée  une  expédition  que  suivit  en  1750 
une  déclaration  de  guerre  contre  la  Porte,  qui  n'avait  pas 
réprimé  les  courses  des  Tartares.  Dans  cette  campagne 
les  Russes  se  rendirent  maîtres  d'Azotï",  et  ayant  forcé  les 
lignes  de  Pérékop,  pénétrèrent  dans  la  Crimée,  où  la 
diminution  de  leur  armée  par  la  faim  et  par  les  maladies 
les  empêcha  de  se  maintenir.  En  1737  ,  l'empereur 
Charles  VI  se  présenta  d'abord  comme  médiateur  au 
congrès  stérile  de  NiemirofT;  puis,  tout-à-coup  changeant 
de  rôle  ,  et  se  flattant  de  partager  les  conquêtes  des 
Russes,  dont  la  réduction  d'Oczakoff  élevait  les  espéran- 
ces, il  prit  l'offensive  contre  les  Turcs.  Vaincu  dans  trois 
campagnes,  il  conclut  en  1759  une  paix  désavantageuse 
par  laquelle  il  céda  Belgrade  ,  Sahacz  ,  Orsowa  ,  avec  la 
Servie  et  la  Valachie  autrichienne.  Peu  de  temps  aupa- 
ravant ,  Munich  avait  remporté  sur  les  Turcs  la  brillante 
victoire  de  Choczim  ,  pris  cette  place  et  conquis  la  Molda- 
vie. La  Russie  n'en  consentit  pas  moins ,  par  le  traité  de 
Belgrade ,  à  rendre  toutes  ses  conquêtes  et  à  n'avoir  aucun 
navire  armé  ou  vaisseau  marchand  ni  sur  la  mer  de 
Zabache  ni  sur  la  mer  Noire.  Du  reste,  ce  même  traité 
eut  son  avantage  pour  cette  puissance  en  ce  qu'il  annulla 
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tous  les  pactes  antérieurs  et  la  délivra  ainsi  de  toutes  les 
entraves  que  le  traité  du  Prulh  avait  mises  à  l'ambition 
moscovite. 

Sortis  de  cette  guerre  avec  honneur,  les  Turcs  auraient 
pu  profiter  ,  pour  s'agrandir,  de  celle  qui  s'éleva  bientôt 
après  entre  les  puissances  chrétiennes  au  sujet  de  la 
succession  d'Autriche.  Mahmoud ,  au  contraire ,  leur 
offrit  sa  médiation;  et,  n'ayant  pas  été  écouté,  il  de- 
meura tranquille  spectateur  de  la  lutte  qui  ensanglanta 
l'Allemagne  jusqu'en  1748.  Vivant  en  paix  avec  l'Europe 
et  jouissant  de  la  tranquillité  qu'il  s'appliquait  à  mainte- 
nir dans  Constanlinople,  il  ne  s'apperçut  pas  qu'à  l'ex- 
trémité méridionale  de  son  empire  s'élevait  dans  l'Yemen 
la  secte  redoutable  des  Wahabis  ,  qui  renouvelaient  les 
dogmes ,  l'austérité  et  l'ambition  de  ces  fanatiques  et 
intrépides  Karmales,  le  fléau  du  mahomélisme  et  la  ter- 
reur de  l'Arabie  sous  les  califes  abbassides.  Le  sheik 
Mohammed,  homme  audacieux  ,  prudent  et  rusé,  de  la 
petite  tribu  des  Arabes  néjédis  ,  prétendait  réformer 
l'islamisme  et  ramener  à  sa  pureté  primitive  le  Coran  , 
qu'il  interprétait  d'une  manière  différente  des  Musulmans 
sunnites.  En  ce  temps-là,  du  débris  de  plusieurs  tribus 
affaiblies  par  leurs  guerres  mutuelles  venait  de  se  former 
un  peuple  nouveau  que  le  vaillant  Ebn-Sehoud  avait  su 
réunir  par  l'ascendant  de  sa  bravoure  et  de  ses  exploits. 
Ebn-Sehoud  et  ses  Arabes  embrassèrent  la  secte  nouvelle 
dont  Mohammed  fut  proclamé  pontife  ,  et  ils  en  commen- 
cèrent la  prédication  armée  par  des  incursions  et  des 
brigandages  sur  les  territoires  environnans.  Ennemis  d'a- 
bord obscurs  et  méprisés,  ils  ne  parurent  point  ,  dans 
l'origine,  digues  de  l'attention  de  la  Sublime-Porte,  et 
Mahmoud  1er.  mourut  en  1754  sans  avoir  pensé  à  les 
réprimer. 

Ce  sultan  eut  pour  successeur  son  frère  Othman  111 , 
qui,  tiré  à  cinquante-trois  ans  de  la  retraite  où  il  avail 
vécu  renfermé,  n'apporta  au  trône  que  l'incapacité  d'un 
vieil  enfant,  élonné  et  embarrassé  de  sa  grandeur  inat- 
tendue. Faible  et  inepte,  il  n'en  fut  pas  moins  cruel.  Par 
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ses  ordres  ,  trois  fils  d'Achmet  III,  objets  de  ses  défiances 
jalouses,  furent  secrètement  empoisonnés.  Plus  changeant 
encore  que  son  frère  dans  le  choix  de  ses  ministres,  il  les 
renouvellait  incessamment ,  et  sous  son  règne  de  trois 
années  ,  on  ne  voit  que  visirs  et  caïmacans,  marionnettes 
éphémères  d'un  despotisme  capricieux ,  paraître  et  dis- 
paraître sur  la  scène.  Ce  règne  n'est  marqué  dans  l'his- 
toire que  par  cette  perpétuelle  instabilité  du  pouvoir, 
par  un  des  plus  effroyables  incendies  qui  aient  désolé 
Constantinople  (  il  consuma  les  deux  tiers  de  cette  grande 
ville  ) ,  et  par  la  dispersion  sacrilège  d'une  caravane  de 
pèlerins  attaquée  à  son  retour  de  la  Mecque  par  les  Ara- 
bes du  désert. 

Après  la  mort  d'Othman  (1757  ) ,  l'empire  passa  à  son 
neveu  Mustapha  III ,  qui  sur  son  visage  pâle  portait 
la  trace  du  poison  par  lequel  son  oncle  barbare  avait  voulu 
le  joindre  à  ses  trois  frères.  Appliqué,  juste»  laborieux, 
Mustapha  ,  secondé  par  le  grand-visir  Kaghib  ,  réforma 
de  nombreux  abus  dans  l'administration  de  l'état,  remit 
l'ordre  dans  les  finances,  modéra  les  excès  du  luxe  ,  et, 
par  de  sages  institutions,  s'efforça  d'améliorer  les  mœurs 
publiques  ou  de  fortifier  les  ressorts  du  gouvernement.  Il 
s'occupa  même  de  fondations  savantes ,  et  des  bibliothè- 
ques établies,  des  assemblées  académiques  où  le  sultan 
venait  s'asseoir  parmi  des  poètes  persans  et  arabes,  an- 
nonçaient un  prince  d'un  esprit  noble  et  éclairé. 

Malgré  la  bonne  administration  de  Mustapha  III  ,  la 
prospérité  et  la  tranquillité  de  l'empire  n'étaient  point 
parfaites.  Le  naufrage  de  soixante- dix  bâtimens  chargés 
de  grains  pour  Constantinople  avait  amené  des  émeutes 
populaires ,  où  des  femmes  jouèrent  le  premier  rôle  et 
bravèrent  le  grand-visir  Raghib,  qui  dédaigna  de  les 
punir.  Le  pacha  de  Bagdad  ,  rebelle  aux  ordres  de  la 
cour,  avait  refusé  de  livrer  la  contribution  de  son  gouver- 
nement ,  et  coupé  la  tête  au  capidji  chargé  de  rapporter 
la  sienne.  Le  capilan-pacha  ,  envoyé  dans  l'Archipel  pour 
y  recueillir  le  tribut  annuel ,  étant  descendu  dans  l'île 
de  Cos  pour  assister  à  la  prière  publique  du  vendredi , 
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soixante  esclaves  chrétiens  s'étaient  emparés  du  vaisseau 
amiral  et  l'avaient  conduit  à  Malte,  où  le  roi  de  France 
le  fit  racheter  et  restituer  aux  Ottomans  consternés  de 
savoir  entre  les  mains  des  infidèles  le  palladium  de  leur 
marine ,  ce  pavillon  naval  qui  porte  aux  quatre  angles  les 
noms  des  disciples  du  prophète  ,  et  pour  emblème  le 
Zulfécar,  le  sabre  à  deux  pointes  du  fameux  Ali.  L'Egypte 
et  l'Arabie  étaient  agitées  par  la  nouvelle  secte  des  Waha- 
bis  ;  enfin  ,  la  guerre  avec  la  Russie  devenait  de  jour  en 
jour  plus  imminente,  et,  depuis  1762,  le  sultan  avait 
perdu  le  sage  et  habile  Raghib-Pacha. 

A  la  douleur  de  cette  perte  succédèrent ,  en  1763 ,  les 
transports  de  joie  que  fit  éclater  la  naissance  d'un  héritier 
du  trône.  Après  deux  empereurs  morts  sans  postérité , 
Mustapha  III  avait  un  fils.  A  l'occasion  de  cet  événement 
désiré  ,  des  fêtes  dont  la  licence  rappelait ,  au  sein  du 
despotisme  musulman,  les  saturnales  de  l'ancienne  Rome, 
furent  permises  à  tous  les  sujets,  Mahométans,  Grecs  ou 
Juifs,  pendant  dix  jours. 

Cependant,  après  la  mort  d'Auguste  III ,  Catherine  II, 
ayant  envoyé  en  Pologne  une  armée  de  40,000  hommes, 
avait  fait  élire  par  la  diète  son  protégé  Stanislas  Ponia- 
towski.  Mustapha,  à  qui  l'impératrice  avait  promis  de 
laisser  l'élection  libre ,  indigné  d'avoir  été  trompé  ,  et 
considérant  d'ailleurs  le  choix  de  Poniatowski  comme  le 
prélude  de  l'asservissement  de  la  Pologne  dont  les  traités 
menaient  l'indépendance  sous  la  sauvegarde  de  la  Porte, 
voulait  sur-le-champ  déclarer  la  guerre  à  la  czarine.  Je 
saurai  réduire  ces  infidèles,  s'était-il  écrié  dans  sa  colère 
en  apprenant  que  Poniatowski  venait  d'être  élu  sous  la 
terreur  des  armes  russes.  Le  Khan  des  Tarlares,  Crim- 
Guéraï,  de  la  race  de  Gengis-Khan  et  digne  du  sang  dont 
il  sortait ,  brûlait  de  commencer  les  hostilités  à  la  tête  de 
ses  hordes  belliqueuses.  Mais  les  ulémas  et.  le  divan  ,  soit 
pusillanimité,  soit  prudence,  s'opposent  à  une  rupture 
avec  la  Russie.  Ils  représentent  le  mauvais  état  des  ar- 
mées ottomanes ,  la  décadence  des  janissaires  et  des 
spahis  jadis  si  redoutables ,  et  les  troubles  de  l'Egypte  et 
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de  l'Arabie ,  où  les  Wahabis  menaçaient  la  Mecque.  Le 
muphti  ,  le  Coran  à  la  main  ,  prouve  que  le  livre  sacré 
défendait  d'attaquer  ceux  qui  laissaient  en  paix  l'empire 
ottoman.  Arrêté  par  ces  considérations  politiques  et 
religieuses  et  par  les  trompeuses  assurances  de  Catherine, 
qui  promettait  de  retirer  ses  troupes  du  territoire  polo- 
nais ,  le  sultan  retient  la  déclaration  de  guerre  prête  à 
lui  échapper.  Il  destitue  même  le  Khan  de  Crimée,  après 
l'avoir  fait  enlever  par  surprise  ;  et ,  houleux  d'envoyer 
en  exil  un  homme  dont  il  admire  la  vaillance  et  dont  il 
partage  l'ardeur  généreuse  :  «  Mon  frère,  lui  dit-il  avec 
»  amertume  ,  que  puis-je  faire  tout  seul  ?  Ils  so>;it  tous 
»  amollis  eu  corrompus  ;  ils  n'aiment  que  leurs  maisons 
»  de  plaisance ,  leurs  musiciens  et  leurs  harems.  Je  tra- 
»  vaille  à  rétablir  l'ordre  et  les  anciennes  mœurs  :  aucun 
»  ne  veut  m'aider.  »  Mais,  loin  de  rappeler  ses  armées  de 
Pologne  et  de  rendre  à  ce  pays  son  indépendance  ,  l'im- 
pératrice l'opprime  chaque  jour  davantage.  Les  patriotes 
polonais ,  confédérés  à  Bar  en  Podclie  ,  s'arment  pour 
briser  le  joug  qui  les  accable  et  invoquent  l'appui  des 
Ottomans.  De  quelques  fausses  couleurs  que  les  Russes 
couvrent  leur  ambition,  le  divan  persiste  à  penser  que  le 
sultan  ne  doit  pas  être  l'agresseur ,  et  que  la  religion  lui 
défend  <le  commencer  la  guerre  tant  que  les  limites  de 
l'empire  ne  seront  pas  violées.  L'attaque  et  l'incendie  de 
Balta  par  un  détachement  russe  qui  poursuit  dans  cette 
ville  tartare  un  corps  de  confédérés  lève  enfin  les  scru- 
pules de  Mustapha ,  et  donne  entre  les  deux  nations  le 
signal  d'une  lutte  terrible  de  six  années  (1768).  Le 
sultan  rappelle  Crim-Guéraï  de  son  exil ,  le  rétablit  sur 
le  trône  de  Crimée  ,  le  comble  de  présens  et  d'honneurs  , 
et  lui  confie  le  commandement  de  ses  armées  auxquelles 
ce  brave  prince  est  bientôt  enlevé  par  la  jalousie  du 
grand-visir,  qu'on  accuse  de  l'avoir  empoisonné. 

Mustapha  ne  vit  pas  la  fin  de  cette  guerre  pour  laquelle 
les  Turcs  firent  d'immenses  et  malheureux  efforts  (Voyez 
Chap.  VIII,  Section  III).  Il  mourut  le  21  janvier  1774. 
Ce  prince ,  qu'il  ne  faut  pas  juger  sur  quelques  iguobleï 
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plaisanteries  de  Catherine  II  et  de  Voltaire,  fut  un  des 
souverains  les  plus  remarquables  de  son  temps,  et  un 
des  sultans  les  plus  dignes  d'éloges  par  son  esprit  élevé  , 
son  amour  du  travail  et  sa  constance  dans  l'adversité.  S'il 
était  vrai ,  comme  l'insinue  ,  contre  foule  vraisemblance, 
l'impératrice  son  ennemie  dans  un  portrait  qu'elle  a  tracé 
de  lui ,  qu'il  ne  sût  ni  lire  ni  écrire,  son  mérite  n'en  serait 
que  plus  grand  d'avoir  aimé  et  protégé  les  sciences  et  les 
arts  ,  d'avoir  fondé  à  Constantinople  l'académie  qui  porte 
son  nom  ,  d'avoir  réparé  la  magnifique  mosquée  de  Ma- 
homet II  et  la  bibliothèque  qui  y  est  jointe,  et  de  s'être 
fait  traduire  en  langue  turque  le  Prince  de  Machiavel , 
Y  Anti-Machiavel  de  Frédéric  II  et  les  Aphorismes  de 
Boërhave. 

11  eut  pour  successeur  son  frère  Abdul-Hamid ,  le 
dernier  des  iils  d'Achmet  III.  Le  règne  du  nouveau  sultan 
commença  par  une  campagne  désastreuse ,  suivie  du 
honteux  traité  de  Kainardji  (juillet  1774),  qui  affranchit 
de  la  dépendance  des  Turcs  les  Tarlares  de  la  Crimée  et 
du  Ruban  ,  et  assura  aux  Russes  la  possession  d'Azoff  et 
de  plusieurs  autres  forteresses  importantes  ,  ainsi  que  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire  et  du  Bosphore. 

Après  avoir  cédé  à  la  nécessité  en  subissant  cette  paix 
désavantageuse,  le  divan  s'occupa  de  châtier  les  rébellions 
qui  avaient  éclaté  dans  l'empire  pendant  la  guerre. 
Ministre  de  la  vengeance  de  la  Porte,  un  capidji  alla 
poignarder  l'hospodar  de  Moldavie ,  coupable  de  conni- 
vence avec  les  Russes.  Hassan-Bcy  envoya  au  sultan  la 
tête  du  scheik  Daher  ,  qui  s'était  déclaré  indépendant  en 
Palestine.  Ensuite ,  il  parut  en  exterminateur  sur  les 
côtes  de  la  Morée  ,  où  les  Russes  avaient  porté  l'insurrec- 
tion ,  et  plusieurs  pyramides  de  têtes  grecques  s'élevèrent 
sous  le  cimeterre  des  Ottomans. 

La  paix  de  Kainardji  n'était  qu'une  trêve  à  l'ambition 
de  la  Russie  et  aux  périls  de  l'empire  turc.  Chaque  jour 
les  dépiaisirs  que  Catherine  s'appliquait  à  donner  à  la 
Porte,  les  sourdes  menées  qu'elle  pratiquait  dans  ses  pro- 
vinces ,   annonçaient  des  intentions  hostiles  et  des  projets 


SE    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE.  499 

ultérieurs  de  guerre  et   de  conquêtes.   Prévoyant    une 
rupture  inévitable,  et  attribuant  avec  raison  les  succès 
des  Russes  à  leur  discipline  et  à  leur  science  militaire  ,  le 
sultan  essaya  de  façonner  l'impétuosité  ottomane  à  la 
tactique  européenne.  Il  fit  demander  à  la  France  des  offi- 
ciers, des  ingénieurs  et  des  canonniers  instructeurs.  Une 
nouvelle  activité  fut  imprimée  à  une  école  d'artillerie  et 
à  des  fonderies  de  canons  et  de  bombes ,  déjà  établies  par 
le  baron  de  Toit.  On  réorganisa  l'armée,  et  Hassan-Bey 
créa  une  marine  nouvelle  avec  une  merveilleuse  rapidité. 
Mais  ,  malgré  les  eflbrts  d'Àbdul-Hamid  et  les  instructions 
des  officiers  français,  les  soldats  turcs  se  pliaient  mal  aux 
exercices  de  l'Europe  ;  et ,  dans  la  guerre  qui  éclata 
eu  178T,  après  le  fameux  voyage  de  Catherine  dans  la 
Crimée  (  Voyez  Chapitre  VIII ,  Section  III)y  les  Ottomans 
succombèrent  encore  à  la   supériorité  que   la  tactique 
moderne  donne  à  des  troupes  bien  disciplinées  sur  une 
valeur   bouillante  et  aveugle.  Abduî-Hamid  mourut  au 
milieu  de  cette  guerre,  le  7  avril  1789.  Il  eut  pour  suc- 
cesseur son  neveu,  le  jeune  Sélim  III ,  que  les  revers  de 
ses  armes  forcèrent  en  1792  de  souscrire  au  traité  d' Yassy, 
,  par  lequel  il  abandonna  aux  Russes  la  forteresse  d'Ocza- 
kolfavec  tout  le  territoire  situé  entre  le  Bog  et  le  Niester, 
et  confirma  la  cession  de  la  Crimée ,  dont   Catherine 
s'était  emparée  en  1785.  Sélim  III  continua  les  tentatives 
de  son  prédécesseur  pour  l'introduction  d'un  meilleur 
régime  militaire;   mais  les  janissaires   s'indignaient  du 
frein  qu'il  voulait  mettre  à  leur  licence  ,  et  sa  déposition 
en  1807,  puis  ,  bientôt  après,  sa  mort,  furent  le  prix  de 
ses  réformes.  Mahmoud  II  ne  les  a  pas  moins  poursuivies 
de  nos  jours  avec  vigueur  et  persévérance.  Mais  les  chan- 
gemens  introduits  dans  les  armées  turques ,  faisant  vio- 
lence au  caractère  national  et  contrariant  cette  fanatique 
et  impétueuse  ardeur  des  Ottomans  ,  qui  répugne  à  cette 
froide  tactique ,  à  ce  passif  et  docile  mécanisme  des  ba- 
taillons  européens,   leur  sont   peut-être   plus  nuisibles 
qu'utiles,  et  n'ont  pu  empêcher  la  décadence  progressive 
d'un  empire  qui  semble  également  condamné  à  périr  do 
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ses  maux  et  de  leurs  remèdes  ,  et  que  la  Russie  insulte 
aujourd'hui  d'un  patronage  aussi  humiliant  que  la  con- 
quête. 

SECTION  II. 

De  la  Perse,  depuis  1694,  jusqu'en  1794. 

Schah- Hussein,  prince  faible,  ivrogne  et  voluptueux, 
était  monté  en  1694  sur  le  trône  de  Perse.  Gouverné  par 
d'indignes  ministres,  il  laissa  tout  tomber  en  confusion. 
Cependant,    aux    extrémités   de    son    empire,   sur  les 
confins  de  la  Perse  et  des  Indes ,  vivait  un  peuple  guer- 
rier et  féroce ,    les   Afghans ,    autrefois    transporté  par 
Tamerlan  du  Schirvan  dans  le  Kandahar ,  et  attendant 
depuis  trois  siècles  l'occasion  de  recouvrer  son  indépen- 
dance. Un  de  ses  principaux  chefs  ,  Mir-Veis ,  avait  vu  la 
cour  de  Perse  et  les  désordres  où  elle  était  en  proie.  Il 
représente  à  sa  nation  que  l'instant  est  venu  de  s'affran- 
chir de  la  domination  persane.  On  le  proclame  prince  de 
Kandahar,  chef  suprême  des  Afghans ,  et  le  massacre  de 
tous  les  Persans  répandus  dans  le  pays  est  le  premier  acte 
de  leur  indépendance  (1710).  Mir-Veis  raffermit  par  la 
défaite  de  toutes  les  armées  envoyées  pour  le  réduire. 
Après  lui ,  son  fils  Mir-Mahmoud  ne  se  borne  point  à  se 
défendre.  Il  attaque  l'empire  dans  son  centre.  Parti  du 
Kandahar  à  la  tête  de  40,000  hommes  ♦  il  défait  le  sophi 
à  la  journée  de  Gulnabad  (8  mars  1722)  ,  le  repousse, 
l'assiège  jusque  dans  sa  capitale,  et,  le  23  octobre,  le 
malheureux  Hussein  ,  après  avoir  pqrcouru  en  habits  de 
deuil  les  rues  d'Ispahan  et  dit  adieu  à  ses  sujets,  résigne 
sa  couronne  au  conquérant,  qui  bientôt,  par  une  mort 
prématurée  et  violente,  digne  expiation  des  barbaries 
qui  souillèrent  son  règne  éphémère,  la  laisse  à  un  aulre 
usurpateur,  Âschraff,  son  parent  et  son  meurtrier  (1725). 
Lors  de  l'abdication  d'Hussein  ,  son  (ils  Schah-Tkama* 
rassemblait  des  troupes  daus  les  provinces.  A  leur  tète, 
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il  essaya  de  défendre  ses  droits.  Mais  à  la  fois  assailli  par 
les  Afghans  qui  soumirent  le  Khorasan  et  la  plupart  des 
provinces  méridionales,  par  les  Turcs  qui  poussèrent 
leurs  conquêtes  jusqu'à  ïauris  et  Aniadan  ,  par  les  Mosco- 
vites qui  s'emparèrent  du  Schirvan  et  du  Ghilan  ,  par  les 
Géorgiens  qui  refusèrent  de  reconnaître  son  autorité  et 
battirent  plusieurs  de  ses  lieutenans,  il  fut  enfin  réduit  à 
la  seule  province  de  Mazandéran,  que  ses  déiilés  et  ses 
montagnes  rendaient  presque  inabordable,  et  qui  lui 
donna  un  sûr  asile  dans  la  forte  ville  de  Férabad.  Ce  fut 
là  que  vint  se  présenter  à  lui  un  aventurier ,  un  chef  de 
brigands,  destiné  à  le  replacer  sur  le  trône  et  à  délivrer 
la  Perse  des  étrangers  qui  l'opprimaient.  Nadir-Kouli 
(  T Esclave  des  merveilles)  était  fils  d'un  pâtre  du  Khorasan. 
Dédaignant  la  vie  pastorale,  il  se  ht  connaître  d'abord 
par  la  rapine  et  la  violence.  A  la  tête  d'une  troupe  de 
bandits,  il  pilla  les  caravanes  que  le  pèlerinage  de  Mes- 
ched  attirait  dans  le  Khorasan  de  toutes  les  parties  de  la 
Perse.  Mais  lorsque  sa  renommée  eut  grossi  sa  bande  et 
qu'elle  put  passer  pour  une  armée ,  il  convertit  son  bri- 
gandage en  une  guerre  honorable  contre  les  Afghans. 
Déjà  devenu  redoutable  à  ces  usurpateurs  par  plus  d'un 
heureux  fait  d'armes,  il  vint  trouver  Thamas  et  lui  offrit 
de  se  dévouer  à  sa  cause,  s'il  lui  promettait  de  le  faire  son 
athemat-doulet  (dignité  équivalente  à  celle  de  grand-visir) , 
quand  il  l'aurait  rétabli  sur  le  trône.  Schah-Thamas,  le 
baisant  au  front ,  l'assura  qu'il  le  regarderait  désormais 
comme  son  propre  père  ,  et  le  nomma  chef  de  son  armée 
avec  une  autorité  absolue.  Le  nouveau  général  quitta  son 
nom  de  Nadir ,  et  se  fit  appeler  Thamas-Kouli-Khan , 
c'est-à-dire  le  chef  esclave  de  Thamas  (1727).  Il  justifia 
par  de  briilans  succès  la  confiance  que  Thamas  avait 
mise  en  lui.  Ayant  fait  rentrer  successivement  sous  l'o- 
béissance du  souverain  légitime  la  plupart  des  provinces 
occupées  par  les  Afghans,  il  consomma  la  restauration 
par  deux  éclatantes  victoires  qu'il  remporta  sur  AschratF 
en  personne  dans  les  plaines  de  Damgon  et  dans  le  voisi- 
nage de  Mortchakor ,  et  par  la  prise  d'Jspahan,  dont  les 
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portes  se  rouvrirent  pour  Schah-Thamas  sept  ans  et  vingt- 
un  jours  après  que  son  père  Hussein  les  avait  ouvertes 
à  Mahmoud  (1729).  Aschraff,  ayant  fait  assassiner,  la 
veille  de  sa  fuite,  Hussein  jusqu'alors  captif  dans  le  palais, 
se  retirait  avec  un  petit  nombre  de  troupes  vers  le  Kan- 
dabar.  Assailli  parles  Béloutchis,  au  milieu  des  sables 
du  Ségestan  ,  il  y  fut  tué  dans  un  combat. 

La  puissance  des  Afghans  étant  abattue,  il  restait, 
pour  rétablir  l'empire  dans  son  intégrité  ,  à  recouvrer  les 
provinces- frontières  que  ses  voisins  avaient  envahies 
durant  les  troubles.  Dans  une  rapide  et  brillante  campa- 
gne contre  les  Turcs ,  Nadir  s'était  rendu  maître  d'A- 
madan ,  de  Kermanshah  et  de  Tauris  (1730).  Tandis 
qu'il  employait  une  trêve  à  réduire  les  Abdalis  rebelles 
qui  s'étaient  emparés  delà  ville  d'Hérat,  Schah-Thamas, 
qui  se  plaignait  que  Nadir  le  tenait  en  tutèle,  crut  que 
c'était  le  temps  d'en  sortir  et  de  consacrer  son  émancipa- 
tion par  la  victoire.  Au  fort  de  l'hiver ,  il  franchit  les 
montagnes  d'Arménie  et  s'avança  jusqu'à  Erivan  (1731). 
Vainqueur  dans  une  première  rencontre ,  le  défaut  de 
vivres  et  de  fourrages  le  contraignit  de  reprendre  la  route 
<îe  Tauris.  L'armée  persane,  poursuivie  parles  Ottomans, 
fut  taillée  en  pièces  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Zengui, 
non  loin  du  mont  Ararath.  Tauris  retomba  au  pouvoir 
des  Turcs.  Une  nouvelle  bataille  perdue  par  Schah-Tha- 
mas sous  les  murs  d'Amadan  et  le  honteux  traité  qui  la 
suivit  consommèrent  la  honte  et  la  ruine  de  ce  prince. 
Par  ce  traité  (16  janvier  1732),  les  vainqueurs  obte- 
naient la  cession  de  l'Arménie  et  de  la  Géorgie;  la  rivière 
d'Aras  devenait  la  borne  des  deux  empires,  et  les  Turcs 
acquéraient  ainsi  la  souveraineté  de  plus  de  deux  cents 
lieues  de  pays  du  nord  au  sud.  Cette  paix  humiliante 
indignait  les  soldats,  qui,  sous  Nadir,  étaient  accoutu- 
més à  la  victoire.  Un  murmure  superstitieux  s'éleva 
parmi  les  peuples  ;  on  entendait  répéter  de  toutes  parts 
que  l'astre  des  sophis  était  éclipsé  et  qu'une  autre  famille 
impériale  devenait  nécessaire  pour  en  ranimer  l'éclat . 
KouH-Khau  était  alors  à  l'autre  extrémité  de  l'empire  à  la 
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t^te  d'une  armée  victorieuse  des  rebelles  ,  el  qu'il  avait 
pris  soin  de  former  de  Turcomans  et  de  Tartares- 
Usbecks,  aventuriers  disposés  à  attacher  leur  fortune  à 
celle  de  leur  général,  et  sur  lesquels  il  exerçait  une 
autorité  plus  personnelle  que  sur  les  Persans.  Instruit  des 
revers  de  Thamas  ,  il  lui  avait  mandé  de  se  tenir  sur  la 
défensive  et  de  se  refuser  à  tout  accommodement ,  en 
altendaut  l'arrivée  de  l'armée  du  Kandahar.  Lorsqu'il  sut 
qu'au  mépris  de  ce  message ,  Thamas  avait  traité  à  des 
conditions  honteuses;  bien  plus,  lorsqu'il  reçut  de  ce 
prince  l'ordre  de  congédier  les  troupes  qu'il  commandait , 
î'athémat-doulet ,  s'abandonnant  tout  ensemble  à  sa  co- 
lère et  à  son  ambition ,  marcha  sur  Ispahan ,  fit  déposer 
Thamas  comme  indigne  de  régner ,  mit  à  sa  place  son 
fils  Abbas-Mirza ,  enfant  encore  au  berceau ,  et  gouverna 
sous  son  nom  avec  une  autorité  absolue. 

Une  nouvelle  guerre  avec  les  Turcs  suivit  promptement 
la  déposition  de  Thamas.  Lorsque  le  jeune  Abbas   III , 
l'aigrette  royale  attachée  au  front ,  avait  été  apporté  en 
présence  de  la  cour  pour  recevoir  les   hommages   des 
grands  prosternés  devant  lui ,  il  avait  jeté  des  cris  dans 
son  berceau.  «  Le  royal  enfant ,  avait  dit  aussitôt  Nadir, 
»  redemande  les  provinces  cédées  au  Turc  par  la  der- 
»  nière  paix.  Elles  lui  seront  bientôt  rendues.  »  Ayant 
commencé   les  hostilités   par  la  prise  d'Amadan   et  de 
Kermanshah  ,  tout-à-coup  il  descend  rapidement  au  midi 
et  met  le  siège  devant  Bagdad.  Le  pacha ,  pressé  par  la 
famine  après  un  blocus  de  huit  mois ,  était   près  de  se 
rendre,  lorsque  l'approche  d'une  armée  oltomane  ,  sous 
les  ordres  du  célèbre  Topai-Osman ,  rompit  les  négocia- 
tions. Nadir  marche  à  la  rencontre  de  l'ennemi ,  perd , 
le  19  juillet  1733,  la  bataille  de  Kerkoud  ,  et  se  relire  à 
Amadan  pour  y  réparer  son  armée.  Loin  de  lui  adresser 
des  reproches,  il  lui  donne  des  éloges  sur  son  courage, 
et  lui  promet  vengeance.  Informé  que  Topai-Osman   ne 
reçoit  pas  les  renforts  dont  il  a  besoin  ,  il  reprend  l'offen- 
sive deux  mois  après  sa  défaite ,  et  livre  en  peu  de  jours 
combats   sur  combats  à   l'ennemi.    Le  26  octobre,   les 
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Persans  mettent  les  Turcs  dans  une  complète  déroute  à  fa 
journée  d'Akderbend,  qui  coûte  la  vie  à  Topai-Osman. 
Nadir  revient  assiéger  Bagdad  ,  conclut  avec  le  pacha  de 
cette  ville  un  traité  de  paix  favorable  aux  Persans  et  que 
le  divan  refuse  de  ratifier,  va  châtier  une  insurrection 
dans  la  Perse  méridionale,  et  de  là  court  achever  dans 
le  nord  la  guerre  contre  la  Turquie  par  la  victoire  d'£W- 
van  (juin  1755).  Les  Turcs,  menacés  d'une  guerre  avec 
la  Russie ,  se  résignent  à  mettre  fin  à  celle  de  Perse  en 
garantissant  à  cette  monarchie,  par  un  traité  solennel, 
l'Arménie  et  la  Géorgie ,  déjà  recouvrées  par  les  armes' 
de  Nadir. 

Au  commencement  de  cette  guerre  ,  Kouli-Khan  avait 
recherché  l'alliance   de  la   czarine  et   obtenu   de   cette 
princesse  la  restitution  du  Ghilan  et  du  Schirvan.  Ainsi  la 
monarchie  persane  avait  retrouvé  ses  anciennes  limites. 
C'était  l'ouvrage  de  l'heureux  Nadir.  Les  peuples  l'admi- 
raient et  le  célébraient  comme  le  libérateur  de  la  pairie. 
Il   acheva  de  gagner  leur  affection  par  la  réforme  de 
quelques  abus,  par  un  gouvernement  sage  et  équitable. 
Sur  ces  entrefaites,  mourut  le  jeune  Abbas  III  (1756). 
Sa  mort ,  naturelle  ou  non  ,  fut  très-utile  aux  projets  de 
Kouli-Khan,  qui,  ayant  fait  deux  rois,  pensa  qu'il  était 
temps  de  l'être  lui-même.  Ayant  convoqué  dans  son  camp 
les  états-généraux  de  la  nation  :  «  Si  mes  services,  leur 
»  dit-il ,  me  donnent  quelques  droits  à  la  couronne ,  j'y 
»  renonce  et  vous  rends  la  liberté  des  suffrages.  »  — 
«  Nadir  est  seul  digne  de  régner  sur  nous,  s'écrie  l'as- 
«  semblée  composée  de  ses  créatures;  Nadir  est  le  grand 
«  roi  de  Perse.  »  En  même  temps ,  les  assistans  se  pros- 
ternent, touchant  trois  fois  la  terre  de  leur  front;  puis,  se 
traînant   sur  leurs  genoux ,  ils  s'approchent  de   Kouli- 
Khan,  baisent  le  bas  de  sa  robe ,  et  enfin ,  le  soulevant  entre 
leurs  bras  ,  le  portent  au  trône  et  lui  jurent  serment  de 
fidélité  :  après  quoi,   il  fait  son  entrée   solennelle  dans 
Ispahau  ,    et  est  proclamé  et  couronné  dans  la  grande 
mosquée  sous  le  nom  de  Sv.hah- Nadir. 

Etant  alors  en  paiv  au  dedans  et  au  debors,  le  nouveau: 
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monarque  poursuivit  les  réformes  qu'il  avait  commencées 
dans  le  gouvernement.  Il  régla  la  succession  au  trône, 
abolit  l'usage  introduit  par  Àbbas-le-Grand  de  renfermer 
dans  le  harem  les  princes  du  sang  royal  et  voulut  qu'ils 
acquissent  de  l'expérience  eu  prenant  part  aux  choses  pu- 
bliques. Il  défendit  au  contraire,  sous  peine  de  mort ,  aux 
eunuques  du  palais  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
où  ils  avaient  pris,  durant  les  derniers  règnes  ,  une  si 
pernvieuse  influence.  Il  embellit  et  fortifia  Ispahan  ,  ren- 
dit à  la  culture  les  terres  abandonnées  pendant  les  trou- 
bles ,  distribua  des  grains  aux  pauvres,  supprima  plusieurs 
impôts  et  diminua  certains  droits  sur  les  marchandises 
étrangères.  Tandis  qu'il  gagnait  l'amour  du  peuple  par  ces 
bienfaits,  prémices  trompeuses  d'un  règne  violent ,  il  s'attira 
la  haine  des  Mollahs  en  publiant  un  édit  de  tolérance  par 
lequel  il  permettait  à  tous  ses  sujets  d'embrasser  indilfé- 
rcmment  la  secte  d'Omar  ou  celle  d'Ali  et  enjoignait  aux 
magistrats  de  punir  sévèrement  tous  ceux  qui  s'injurie- 
raient et  se  maltraiteraient  pour  cause  de  religion.  Instruit 
que  les  Mollahs  mécontens  murmuraient  contre  lui,  il  les 
fit  venir  en  sa  présence  et  leur  demanda  à  quoi  ils  appli- 
quaient leurs  revenus.  «  A  l'entretien  des  ministres  du 
»  culte,  répondirent-ils,  et  à  celui  des  mosquées  et  des 
»  collèges.  —  Je  m'en  charge,  répliqua  Nadir;  et  en  at- 
»  tendant ,  comme  voici  les  instrumens  dont  Dieu  s'est 
»  servi  pour  relever  cet  empire  (il  montrait  ses  soldats) , 
»  ce  sont  là  les  véritables  prêtres  du  Très-Haut,  J'ordonne 
»  que ,  dès  ce  jour ,  tous  vos  biens  soient  affectés  à  la 
»  subsistance  de  mes  braves.  » 

La  révolte  des  Afghans  du  Kandahar  ,  appuyée  par  le 
Grand-Mogol ,  lui  remit  bientôt  les  armes  à  la  main.  L'in- 
surrection fut  étouffée  par  la  réduction  de  la  ville  de 
Kandahar ,  qu'il  fit  démolir  et  non  loin  de  laquelle  il  éleva 
une  nouvelle  ville,  appelée  de  son  nom  Nadir-Abad,  et 
qui  est  le  Kandahar  d'aujourd'hui.  Le  châtiment  des  Af- 
ghans ne  fut  point  assez  pour  Schah-Nadir.  Le  ressenti- 
ment des  secours  que  l'empereur  Mogol  avait  fournis  aux 
rebelles ,  et  en  môme  temps  l'ambition  d'une  grande  cou- 
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quête  l'entraînèrent  aux  Indes  qui  étaient  alors  sous  le 
sceptre  du  voluptueux  Mahamed-Scliah.  Les  vices-rois  du 
Caboulistan  et  du  royaume  de  Lahor  s'opposèrent  vaine- 
ment à  l'invasion  (  1758).  Tout  plia  devant  Nadir  ,  et  la 
bataille  de  Karnal  (  1759) ,  où  Mahamed  fut  vaincu  en 
personne  et  perdit  plus  de  50,000  hommes  avec  tout  son 
bagage,  son  artillerie  et  ses  éléplians,  décida  du  succès 
de  l'expédition.  Mahamed  se  livra  à  la  discrétion  du  vain- 
queur, qui  le  traîna  à  sa  suite  ,  dépouillé  des  ornemens 
impériaux  ,  dans  son  entrée  solennelle  à  Dehly ,  où  il  dis- 
posa de  tout  en  souverain ,  durant  deux  mois  qu'il  y  de- 
meura. Il  était  occupé  à  recueillir  les  immenses  trésors 
de  l'Inde,  lorsqu'une  sédition  excitée  par  quelques  sei- 
gneurs Mogol  s,  et  où  6,000  Persans  périrent,  attira  sur 
Dehly  la  terrible  explosion  de  sa  colère.  Cette  superbe 
ville  fut  mise  à  feu  et  à  sang  ;  en  un  seul  jour  ,  le  cime- 
terre persan  la  joncha  de  100,000  cadavres.  Au  milieu 
de  ces  scènes  d'horreur ,  un  derviche  se  présenta  à  Schah- 
Nadir,  et  lui  dit  :  «  Invincible  Schah,  si  tu  es  un  Dieu  , 
»  sois  clément  comme  Dieu  ;  si  tu  es  un  prophète,  mon- 
»  tre-nous  le  chemin  du  salut  ;  si  tu  viens  en  roi ,  ne  nous 
»  égorge  pas;  règne  sur  nous  et  rends-nous  heureux.  » 
Nadir  lui  répondit  :  «  Je  ne  suis  Dieu,  ni  prophète,  ni 
»  roi  :  je  suis  un  guerrier  que  Dieu  envoie  dans  sa  colère 
»  pour  châtier  les  nations  de  la  terre.  »  Après  ce  vaste 
carnage,  vint  une  autre  désolation.  Une  inquisition  ef- 
froyable, aidée  de  la  torture  ,  extorqua  partout  l'argent , 
l'or  et  les  pierreries  ,  et  mit  un  butin  de  plus  de  deux 
milliards  au  pouvoir  des  conquérans.  Avant  d'aller  étaler 
a  la  Perse  ce  fruit  de  son  triomphe,  Nadir  régla  le  gou- 
vernement de  l'Iudostan.  Il  daigna  rendre  la  couronne 
au  faible  Mahamed;  mais  il  ne  lui  laissa  que  le  vain  titre 
d'empereur  et  donna  la  réalité  du  pouvoir  à  un  régent  et 
à  un  conseil  qu'il  institua.  H  attribua  à  la  couronne  de 
Perse  foules  les  provinces  situées  sur  la  rive  droite  de 
l' Indus,  exigea  que  le  (irand-Mogol  se  reconnût  son  tri- 
butaire ;  et ,  après  avoir  célébré  le  mariage  de  son  fils  aV«C 
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une  princesse  impériale ,  il  reprit  le  chemin  de  ses  états 
(mai  1759). 

L'année  persane ,  convoyant  les  dépouilles  de  l'Inde  sur 
300  éléphans,  10,000  chevaux  et  autant  de  chameaux 
et  de  mules,  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  sa  marche, 
soit  parle  débordement  des  rivières  que  de  grandes  pluies 
avaient  enflées  ,  soit  par  les  incursions  des  hahitans  du 
pays  dont  la  vue  de  tant  de  trésors  ravis  par  des  vain- 
queurs avares  stimulait  la  vengeance  ou  la  cupidité.  Elle 
répoudait  au  brigandage  par  le  brigandage  ,  et  s'avançait 
de  saccairemens  eu  saccaeremens.  Arrivé  sur  les  bords  du 
Tchenab,  Nadir,  craignant  que  ses  soldats,  devenus  trop 
riches  ,  ne  fussent  désormais  moins  propres  à  la  guerre, 
et  satisfaisant  en  même  temps  son  avidité  ,  revendiqua 
pour  le  trésor  royal  toutes  les  pierreries  et  l'or  que  possé- 
dait l'armée  ,  et  ordonna,  sous  peine  de  mort,  de  les  re- 
mettre à  des  commissaires  institués  pour  les  recevoir.  Il 
ne  laissa  à  ses  soldats  que  leur  argent  monnoyé  dont  les 
difficultés  du  voyage  et  le  poids  de  leur  armure  ne  leur 
permettaient  pas  de  porter  une  forte  somme.  Ayant  at- 
teint les  provinces  que  Mahamed-Schah  lui  avait  cédées  à 
l'ouest  de  l'Indus,  il  fut  obligé  de  conquérir  celle  du 
Sind ,  dont  le  gouverneur  refusait  de  se  soumettre ,  et  cette 
conquête  lui  coûta  plus  de  monde  que  l'expédition  de 
l'Indostan.  Enfin,  après  deux  ans,  il  revit  la  Perse  et  sa 
ville  de  Nadir-iVbad.  Il  ne  resta  pas  long-temps  en  paix 
et  se  hâta  d'aller  punir  les  Lesghis  et  les  Tartares-Usbecks 
des  incursions  qu'ils  faisaient  en  Perse,  soumit  rapide- 
ment les  pays  de  Khieva,  de  Bockara  et  de  Karism,  et 
ayant  ramené  dans  le  Khorasan  ,  sa  province  de  prédi- 
lection ,  un  grand  nombre  de  Persans  tirés  de  captivité , 
il  en  peupla  une  ville  qu'il  fît  bâtir  sur  le  plan  deDelhy  f 
dans  le  lieu  où  il  avait  pris  naissance.  Non  loin  de  ce 
même  lieu  ,  s'élevait  le  château  de  Kœlat  ;  il  en  augmenta 
les  fortifications  et  y  déposa  ses  trésors. 

Pendant  sa  longue  absence,  il  avait  confié  le  gouver- 
nement du  Khorasan  à  son  fils  aîné  Riza-Kouli-Mirza . 
Irrité  des  exactions  que  ce  prince  avait  exercées,  des  ha- 
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biludes  de  souveraineté  qu'il  avait  prises  ,  de  la  mort  du 
malheureux  Schah-Thamas  qu'il  avait  ordonnée  de  sa 
pleine  autorité,  Nadir  le  priva  de  son  gouvernement ,  et 
l'ayant  donné  à  son  second  fils  N asr- Allah ,  il  partit,  tou- 
jours infatigable  et  impatient  durepos,  pour  aller  réduire 
les  peuples  du  Caucase  (1741).  Blessé  d'une  balle  au 
bras  droit  dans  les  défilés  du  Mazandéran  et  soupçonnant 
Riza-Kouli-Mirza  d'être  l'instigateur  du  crime,  il  lui  lit 
crever  les  yeux.  Depuis  ce  temps  ,  Nadir  ,  naturellement 
ombrageux,  avare  et  cruel,  sembla  redoubler  de  cupidité 
de  défiance  et  de  férocité.  A  son  retour  de  l'Inde,  il  avait 
fait  remise  à  l'empire  de  deux  ans  des  taxes  existantes. 
Mais  bientôt  il  en  avait  créé  de  nouvelles  et  de  plus  oné- 
reuses, que  nécessitaient  les  accroissemens  énormes  de 
son  état  militaire.  Il  n'entretenait  pas  alors  moins  de 
250,000  hommes.  Une  telle  armée  excédait  les  ressour- 
ces d'un  empire  où,  depuis  l'invasion  des  Afghans,  les 
guerres  civiles  et  étrangères  avaient  anéanti  le  commerce, 
Cette  nombreuse  soldatesque  était  l'instrument  et  le  sou- 
tien de  sa  puissance,  mais  en  même  temps  elle  la  faisait 
dégénérer  en  tyrannie,  et  au  lieu  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance  qu'il  avait  inspirées  jadis  par  l'expulsion 
des  Afghans  et  des  Turcs,  il  n'excitait  plus  que  la  haine 
par  ses  exactions  odieuses  qui  tarissaient  toutes  les  sour- 
ces de  la  prospérité  publique  et  absorbaient  la  substance 
de  la  Perse.  Il  continua  de  fatiguer  ce  malheureux  pays 
de  ses  expéditions  guerrières  et  de  son  sanguinaire  des- 
potisme jusqu'en  1747  où  il  fut  assassiné  dans  son  camp  , 
à  Feth-Abad,  par  quelques-uns  de  ses  généraux  persans, 
au  moment  où  ,  se  défiant  de  ses  troupes  de  cette  nation  , 
il  projetait ,  dit-on  ,  de  les  faire  massacrer  par  les  soldats 
étrangers,  Turcomans,  Tarlares,  Kourdes  ,  Afghans,  qui 
formaient  une  grande  partie  de  son  armée. 

Sa  mort  mit  la  confusion  dans  ce  ramas  d'hommes  de 
tous  les  pays.  Ils  se  battirent  et  s'cntre-luèreiif  ,  n'ayant 
plus  de  chef,  el  firent  à  Nadir-Schah  de  sanglantes  funé- 
railles par  le  massacre  les  uns  des  autres;  puis,  ce  pre- 
mier moment  passé  de  trouble    el  de  fureur,  ils  se  sépa- 
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rèrent  et  regagnèrent  leurs  différentes  pairies.  Un  neveu 
de  Nadir,  Ali-Kouli-Iv/um  t  chef  secret  de  la  conspiration, 
accourut  aussitôt,  s'empara  du   trésor  de   Kœlat ,  se  fil 
reconnaître  roi,  et ,  pour  populariser  son  élection  ,  se  lit 
proclamer  sous  le   nom  d' Adel-Schah   (roi   de  justice), 
annonçant  par  là  que  les  temps  de  la  paix  et  delà  clémence 
allaient  succéder  à  ceux  de  la  guerre  et  de  la  rigueur.  Il 
n'en  lit   pas  moins  périr  toute  la  famille  de  son  oncle,  à 
l'exception  du  jeune  Schah-Rockh,  fils  de  Riza-Kouli  et 
d'une  fille  de  Schah-IIussein.  Adel-Schah  occupait  à  peine 
le  trône  depuis  un  an,  qu'il  en  fut  renversé  par  son  frère 
Ibrahim.  Bientôt  après  ,  celui-ci  reçut  la  nouvelle  que  le 
Khorasan  et  l'Irak-Agémi  avaient  proclamé  Schah-Rockh 
qui,  en  qualité  de  descendant  des  sophis  e!  de  petil-fils  de 
Nadir ,  réunissait  en  sa  personne  les  droits  des  deux  dynas- 
ties.  Ibrahim,  marchant  contre  lui,  fut  abandonné  de  son  ar- 
mée ,  et  l'histoire  cesse  de  faire  mention  de  ce  prince,  soit 
qu'il  ait  péri  en  cette  occasion ,  soit  qu'il  ait  désormais  préfé- 
ré l'obscur  repos  d'une  condition  privée  aux  périls  de  la 
royauté.  Cependant  Schah-Rockh,  n'étant  reconnu  que  par 
deux  provinces,  entreprit  de  ranger  les  autres  à  son  obéis- 
sance. Il  voulait  commencer  par    le    Kandahar  ;    mais 
Achmed-Schah ,  qui  venait  de  fonder  un   nouvel  empire 
afghan  dans  celte  contrée,  le  prévint  en  prenant  l'offen- 
sive. Taudis  que   les  Persans  et  les  Afghans  se  faisaient 
une  guerre  acharnée,  Hêraclius  ,  prince  de  Géorgie,  en- 
vahissait l'Arménie  et  l'Aderbijao.  Le  Mazandéran ,   le 
Ghilan,  le  Daghestan,  leSchirvan,  l'Astrabad,  étaient  en 
armes  et  obéissaient  à  d'autres  chefs.  Chaque  khan  ,  assez 
riche  ou  assez  fort,  s'érigeait  en  souverain  indépendant. 
La  Perse  était  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie. 
Schah-Rockh,  dont  les  titres  avaient  paru  d'abord  devoir 
réunir  les  suffrages  de  la  nation,  avait  bientôt  perdu  l'es- 
pérance de  prévaloir  contre   tant  d'usurpateurs.  Enfin  , 
ayant  été  battu  et  fait  prisonnier  par  l'un  d'eux,  le  der- 
viche Mirza-Seïd-Doub ,   descendant  comme  lui,  mais  à 
un  degré  plus  éloigné,  de  la  race  des  sophis  ,  il  avait  eu 
les  yeux  crevés,  supplice  que  ses  généraux,  vainqueurs  à 
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leur  tour  ,  avaient  bientôt  rendu  à  son  cruel  compétiteur. 
Mais  Schah-Rockh  avait  fini  par  tomber  enlre  les  mains 
d'Achmed-Scbah  qui,  ne  le  regardant  pas  comme  redou- 
table dans  l'étal  de  cécité  où  il  était ,  avak  daigné  lui 
laisser  le  Rhorasan  en  mémoire  de  Schah-Nadir. 

Au  milieu  de  la  confusion  où  la  Perse  était  plongée, 
Ali-Mer than-Khan ,  un  des  plus  illustres  généraux  de 
Nadir ,  avait  produit  un  certain  Ismaïl,  petit-fils  prétendu 
de  Scbab-Hussein  ,  l'avait  fait  proclamer  dans  ïspaban  par 
une  assemblée  de  grands,  et  avait  pris  le  litre  de  régent 
de  l'empire  sous  ce  fantôme  de  roi  d'une  monarchie  en 
dissolution  (  1750).  Il  fut  assassiné  deux  années  après  par 
un  de  ses  généraux ,  Kérim-Khan,  qui  continua  d'appuyer 
sa  régence  sur  la  royauté  d'Ismaïl ,  qu'avaient  reconnue 
les  provinces  du  golfe  Persique  et  à  laquelle  le  nouveau 
régent  entreprit  de  soumettre  les  provinces  de  Mazaudé- 
ran  ,  de  Ghilan  et  d'Astrabad  qui  obéissaient  à  l'usurpa- 
teur Mahamed- Hassan- Khan.  Vaincu  plusieurs  fois,  il 
s'enfuit  à  Schiraz  ,  et  abandonna  à  Mahamed  ïspaban  et 
le  jeune  Ismaïl,  prête-nom  de  tous  les  ambitieux  qui  se 
disputaient  alors  la  monarchie  des  sophis.  Mahamed-Has- 
san,  dur  et  superbe,  était  haï  des  Persans  qu'il  affectait, 
de  mépriser.  Il  expia  son  orgueil  au  siège  de  Schiraz  où 
la  défection  de  son  armée  ne  lui  laissa  plus  de  ressource 
qu'une  prompte  fuite  pour  éviter  de  tomber  entre  les 
mains  de  son  rival.  Poursuivi  dans  les  défilés  du  Mazan- 
déran  ,  il  y  périt  les  armes  à  la  main.  Les  contrées  où  il 
avait  établi  sa  puissance  se  soumirent  à  Kérim  ,  qui  reprit 
les  rênes  de  l'état  (1761).  Aimant  mieux  gouverner  en 
paix  les  provinces  qui  reconnaissaient  son  autorité  que  de 
s'exposer  aux  chances  douteuses  de  la  guerre  pour  recon- 
quérir celles  qui  avaient  été  démembrées  de  l'empire  des 
sophis,  il  confirma  Schah-Rockh  dans  la  possession  du 
Khorasanet  fit  alliance  avec  Achmed,  schah  des  Afghans. 
Mais  n'ayant  plus  besoin  du  simulacre  de  roi  qu'il  avait 
présenté  aux  peuples,  il  fit  déposer  Ismaïl  sous  prélexte 
d'incapacité.  Sa  régence  de  dix-huit  ans  (car  il  ne  prit 
pas  le  litre  de  roi) ,  quoique  troublée  par  plus  d'une  ré- 
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Tolte  ,  fut  une  période  de  calme  et  de  tranquillité  pour 
la  Perse,  en  comparaison  dos  temps  qui  l'avaient  précé- 
dée. Mais,  après  sa  morl  (1770),  l'empire  fut  de  nou- 
veau  en  proie  à  des  révolutions  qui  remplissent  toute  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  et  dont  nous  épargnerons  à  nos 
lecteurs  la  sanglante  e!  monotone  histoire.  Deux  grandes 
factions ,  celle  des  Kouriles  et  celle  des  Khajars  ,  divisaient 
l'empire.  La  première,  qui  soutenait  la  famille  de  Kérim, 
dominait  dans  les  provinces  méridionales,  et  la  seconde, 
attachée  à  la  famille  de  Mahamed-Hassan  ,  dans  les  pro- 
vinces du  nord.  Les  descendans  de  Kérim  succombèrent 
enfin,  et  l'extinction  totale  de  sa  race  en  1794  laissa 
Méhêmet-Khan,  second  fils  de  Mahamed ,  en  possession 
de  toute  la  Perse.  Cruel  meurtrier  de  Schah-Rockh ,  qu'il 
fit  mourir  dans  un  affreux  supplice,  il  péril  lui-même  de 
mort  violente  en  1797.  11  eut  pour  successeur  son  neveu 
Baba-Khan,  qui,  en  montant  sur  le  trône,  changea  son 
nom  en  celui  de  Faley-AIi,  et  y  joignit  le  titre  de  schah  , 
au  lieu  de  celui  de  vakil  ou  régent.  Ce  prince,  ami  des 
arts  et  de  la  gloire  ,  qui  cultivait  la  poésie  et  envoya  deux 
ambassades  à  Napoléon  ,  trouva  la  Perse  dans  l'état  le 
plus  déplorable,  sans  agriculture,  sans  commerce,  et  ré- 
duite à  10,000,000  d'habitans.,  c'est-à-dire  au  quart  de 
la  population  qu'elle  avait  eue  dans  le  temps  de  sa  pros- 
périté, lorsque  Chardin  visi'.ait  ses  provinces  et  contem- 
plait avec  éionnement  la  splendeur  de  ses  villes  et  la  fer- 
tilité de  son  territoire  fécondé  par  une  industrie  laborieuse 
en  dépit  d'un  sol  naturellement  aride  eî  d'un  ciel  avare  de 
pluie  et  de  rosée.  Quel  changement  dans  l'intervalle  d'un 
siècle  !  Mais  soixante  années  de  révolutions  et  d'anarchie, 
de  guerres  intérieures  et  extérieures  avaient  passé  sur 
cette  nation. 
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CHAPITRE  X. 


Histoire  des  établissemens  français  et  anglais  dans  les  Indes  Orientales 

pendant  le  18me.  siècle. 

Sous  le  règne  de  François  I ,  quelques  négocians  de 
Rouen  hasardèrent  pour  les  Indes  orientales  une  faible 
expédition  qui ,  battue  par  la  tempête  ,  ne  dépassa  point 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  Ce  fut  la  première  tentative 
du  commerce  français  pour  partager  les  avantages  que 
les  Portugais,  les  Anglais  et  les  Hollandais  tiraient  des 
riches  contrées  de  l'Inde.  Après  une  longue  interruption, 
Henri  IV  tourna  de  nouveau  l'attention  de  ses  sujets  vers 
ce  pays.  Il  établit  en  Bretagne  une  compagnie  des  Indes 
orientales,  qui  expédia  en  1601  quelques  navires  ,  mais 
sans  résultats  avantageux  ;  l'association  fut  promptement 
dissoute.  Quelques  négocians  de  Dieppe  ne  furent  pa>s 
plus  heureux  en  1633.  Découragés  par  tant  de  mauvais 
succès,  les  armateurs  français  se  tournèrent  vers  l'île  de 
Madagascar  ,  et  abandonnèrent  le  commerce  de  l'Inde. 
Richelieu  tenta  de  le  ranimer.  Il  forma  une  nouvelle 
compagnie  des  Indes  sous  sa  protection  immédiate  et  avec 
de  plus  grands  privilèges.  D'abord  plus  active  et  plus 
heureuse,  après  bien  des  variations  dans  ses  plans,  elle 
déchut  et  ne  put  se  soutenir.  Sous  Louis  XIV ,  une  troi- 
sième compagnie  fut  instituée,  et  Colbert  la  dota  de 
15,000,000  et  du  privilège  exclusif  du  commerce  des 
Indes  pour  cinquante  ans.  Compromise  parles  opérations 
deCaron,  son  chef,  elle  se  releva  par  la  prudence  et 
l'activité  d'un  de  ses  agens  ,  François  Mai  lin  ,  qui  fonda 
sur  la  cote  de  Coromandel ,  à  Pondichéry  ,  un  établisse- 
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•ut  Joui  l'état  prospère  excita  bientôt  la  jalousie  des 
Hollandais.  Attaqué  dans  sa  colonie  naissante  ,  il  la  ren- 
dit ,  après  nie  belle  défense,  par  une  capitulation  hono- 
rable  (1095).  Maîtres  de  Pondichéry,  les  Hollandais, 
dans  le  dessein  de  s'y  établir  solidement ,  en  firent  une 
forteresse  redoutable.  Mais  ils  ne  travaillèrent  que  pour 
la  France.  Par  la  paix  de  llyswick  (  1697  )  ,  Pondichéry 
fut  restitué  à  la  compagnie  française  avec  toutes  ses 
fortifications,  et  le  gouvernement  en  fut  confié  de  nou- 
veau à  François  Martin.  En  quelques  années  ,  sous  son 
habile  administrât  on,  cette  ville  devint  le  chef-lieu  des 
possessions  françaises  dans  l'Inde,  et  l'une  des  places  les 
plus  importantes  que  les  Européens  eussent  en  Asie.  Au 
lieu  de  cinq  cents  habitans  qu'elle  comptait  dans  son 
origine,  bientôt,  superbe  métropole,  elle  en  renferma 
quatre-vingt  mille  ,  Européens ,  Indiens  et  Mabométans. 

Si  la  compagnie  eût  secondé  ce  développement  rapide, 
il  n'est  pas  douteux  que  Pondicbéry  ne  fut  devenu  en  peu 
de  temps  le  centre  d'une  domination  coloniale  considé- 
rable. Mais,  dès  sa  naissance,   ce  bel  établissement  fut 
abandonné   à   lui-même.  Ebranlée   par  des   opérations 
désastreuses,  la  compagnie  chancelait  en  Europe,  lorsque 
l'Ecossais   Law ,    rêvant  le  gigantesque  et    chimérique 
projet  d'acquitter  les  dettes  de  la  France  par  le  commerce 
du  monde  ,  réunit,  en  1719  ,  les  compagnies  d'Occident , 
de  la  Chine,  de  l'Afrique  et  des  Indes  orientales  en  un 
seul  et  même  corps,  sous  le  nom  de  Compagnie  perpétuelle 
des   Indes.   La    nouvelle  société ,   investie   de    privilèges 
immenses,   brilla    d'un    éclat    éphémère    et    trompeur. 
Ci  en  tôt  le  prestige  fut  dissipé  par  la  chute  du   fameux 
système  et  par  la  banqueroute  nationale.   Cependant  la 
compagnie  perpétuelle  survécut  au  naufrage  et  tourna 
son  attention  vers  Pondichéry  ,  qui,  malgré  son  délaisse- 
ment, avait  subsisté  et  fleuri  par  ses  ressources  particu- 
lières. Dumas  y  fut  envoyé  en  1735,  comme  gouveraci:;- 
énéral ,  et  la  colonie  dut  à  son  administration  vigoureuse 
et   habile   de    nouveaux  accroissemens   et  un    nouveau 
lustre.  Il  obtint  d'abord  du  Gt'atid-Mogôl  Mahôritët-Schàh 

33. 
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le  privilège  de  battre  monnaie,  et  il  en  (il  frapper  an-* 
nuellement  pour  5  ou  0,000,000  :  ce  qui  valut  à  la 
compagnie  4  à  500,000  francs  de  bénéfice,  par  le  seul 
droit  souverain  de  monnoyage.  Peu  de  temps  après,  il 
lui  procura  un  avantage  bien  plus  grand  encore  par  l'ac- 
quisition de  Karical  et  de  son  territoire  qu'il  acheta  d'un 
prétendant  au  royaume  de  Tanjaour,  moyennant  une 
faible  somme  el  la  promesse  de  le  protéger  contre  son 
compétiteur  (1739).  Dans  le  temps  que  Pondichéry 
prenait  ces  rapides  accroissemens  ,  d'autres  élablissemens 
de.  la  même  nation  florissaient  jusque  dans  le  Bengale  et 
semblaient  annoncer  à  la  Péninsule  indienne  de  nouveaux 
dominateurs,  héritiers  de  la  puissance  anéantie  des  autres 
peuples  européens.  Ayanoum  dans  le  Rajmindou,  Balas* 
sor  dans  le  Kattek,  avaient  des  comptoirs  très-importans; 
celui  de  Chandernagor  était  dans  un  état  encore  plus 
prospère,  qu'égalaient  presque  les  factoreries  de  Daca , 
de  Patna  ,  de  Gassimbazar.  Sur  la  côte  de  Malabar  ,  de 
riches  comptoirs  à  Calicut,  à  Mahé  ,  assuraient  aux 
Français  le  commerce  du  poivre  ;  Suraîe  servait  d'entre- 
pôt et  de  débouché  pour  lesdraps  et  les  dorures  de  Lyon. 
La  France  allait  atteindre  au  plus  haut  degré  de  sa  pros- 
périté coloniale. 

En  1740 ,  le  gouverneur-général  fut  menacé  d'une 
guerre  dangereuse,  qu'il  écarta  par  sa  fermeié.  Depuis 
que  l'invasion  de  Kouli-Khan  avait  ébranlé  l'empire  des 
Indes,  la  plupart  des  gouverneurs  mahomélans  cher- 
chaient à  se  former  des  principautés  indépendantes  (1). 


(  -I •)  L'empire  du  ?»Iogol  comprenait  jadis  presque  toule  la  Péninsule  eu  deçà 
du  (lange.  Il  était  divisé  en  heuf  grandes  provinces  gouvernées  par  àe&Soubahf 
uu  vice-rois ,  et  subdivisées  en  districts  moine  étendus  administrés  par  des 
lsiiIic'is.  Mais,  après  la  mort  d'Aureng-zeb ,  les  soubabs  et  les  nababs,  sous  ses 
faibles  successeurs,  commencèrent  à  se  rendre  indépendans.  L'invasion  de 
KouIj  Khan  et  le  trouble  qu'elle  jeta  dans  l'empire  leur  permit  de  consommer 
Jeur  usurpation  L'empereur,  réduit  à  une  faible  parti*;  de  ses  anciens  domai- 
nes ,  fi*  conserva  plus  sur  le  reste  qu'une  autorité  nominale  dont  l'exercice  M 
bornait ,  lors  de  la  mort  d'un  Soubaboud  un  nabab  ,  à  continuer  son  successeur 
pour  une  certaine  somme  par  une  patente  impériale. 
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Parmi  ces  ambitieux,  Daousl  Aly-Khan,  Dabab  de  la 
province  d'Àrcate,  où  étaient  siluées  Pondicbéry  et 
Madras,  les  capitales  des  établissemens  français  et  anglais, 
s'étant  fait  redouter  par  ses  conquêtes  sur  la  côte  de 
Malabar,  les  rajahs  indiens  appelèrent  à  leur  aide  les 
princes  maratles ,  qui  se  mirent  en  campagne  avec 
100,000  chevaux.  Vainqueurs  du  nabab,  qui  est  tué 
dans  l'action  ,  ils  s'irritent  que  sa  veuve,  avec  le  reste  de 
sa  famille,  ait  trouvé  un  asile  à  Pondicbéry.  Ils  réclament 
impérieusement  les  réfugiés  et  une  somme  de  1,200,000 
livres  en  forme  de  tribut.  Mais  le  gouverneur  rejette  leurs 
demandes,  brave  leurs  menaces,  les  étonne  par  son 
énergie,  les  désarme  par  d'habiles  négociations,  et  ils  se 
retirent ,  après  avoir  conclu  la  paix. 

Au  moment  où  Dumas  donnait  à  la  compagnie  une 
considération  et  une  puissance  qu'elle  n'avait  pas  avant 
lui ,  un  établissement  qu'elle  venait  de  former  dans  les 
mers  d'Afrique,  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon,  sur 
la  route  de  Madagascar  aux  îndes ,  prospérait  par  le 
génie  entreprenant  et  créateur  de  la  Bourdonnais.  Bien- 
tôt après  parut  sur  la  scène  un  homme  plus  remarquable 
encore ,  DupJeix,  dont  le  nom  est  à  jamais  fameux  dans 
l'Inde  et  dans  notre  histoire  coloniale. 

En  1 640,  les  Anglais  avaient  commencé  à  s'établir 
au  Bengale.  Ils  n'y  eurent  qu'une  existence  très-précaire 
jusque  vers  1898,  qu'ils  transportèrent  leur  factorerie 
et  jetèrent  les  premiers  fondemens  du  fort  Williams  à 
Kali-Katta  (Calcutta)  ,  sur  la  rive  occidentale  du  Gange  , 
où  l'empereur  Aureng-Zeb ,  reconnaissant  des  secours 
qu'ils  lui  avaient  prêtés  dans  une  guerre  contre  les  Ma- 
ratles, leur  avait  donné  quelques  terres,  les  premières 
qu'ils  possédèrent  dans  l'Indostan.  La  position  de  Calcutta 
odrait  de  graves  inconvénicns ,  l'air  malsain  ,  l'eau  sau- 
màtre  ,  le  sol  marécageux  ,  l'ancrage  peu  sûr.  Cependant 
cet  établissement  si  mal  situé  devait  en  moins  d'un  siècle 
devenir  une  des  plus  belles  et  des  plus  opulentes  villes 
du  monde  ;  et  déjà  ,  vers  1740  ,  il  commençait  à  fleurir  , 
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maigre  les  fréquentes  incursions  et  les  ravages  des  Marat- 
tes  d.iiis  le  Bengale. 

Dans  la  même  province,  Chanderuagor ,  concédé  à  la 
compagnie  française,  en  1088,  par  l'empereur  Aureng- 
Zeb ,  moyennaut  la  somme  de  100,000  livres  ,  était ,  sous 
le  gouvernement  de  Dupleix  ,  un  des  principaux  marchés 
du  Bengale.  Cet  habile  administrateur  régissait  cette 
colonie  depuis  douze  années,  lorsqu'en  1742  il  fut  ap- 
pelé à  Pondichéry  en  qualité  de  gouverneur-général.  Son 
prédécesseur  avait  obtenu  du  Grand-Mogol  le  titre  de 
nabab.  Dupleix  s'empressa  de  s'en  mettre  en  possession, 
comme  d'une  dignité  désormais  héréditaire  ,  et  tant  pour 
satisfaire  son  penchant  naturel  au  faste  que  pour  en 
imposer  aux  indigènes ,  il  étala  dans  Pondichéry  une 
magnificence  orientale ,  ne  sortant  jamais  que  dans  un 
riche  palanquin,  escorté  d'une  garde  à  cheval  brillante 
d'or  et  d'écarlate,  et  recevant  les  princes  et  les  ambassa- 
deurs avec  toute  la  pompe  d'un  souverain.  Projetant 
d'étendre  au  Bengale  la  puissance  et  le  commerce  de  la 
France ,  il  alla  s'y  faire  reconnaître  en  qualité  de  rajah  , 
établit  à  Chanderuagor  un  directeur-général,  et  expédia 
des  vaisseaux  à  Siam ,  à  Camboje,  à  la  Cochinchîne  et 
dans  tous  les  marchés  de  la  presqu'île  au-delà  du  Gange. 
En  même  temps ,  pour  appuyer  le  commerce  par  les 
armes  et  se  rendre  redoutable  aux  princes  Indous  ,  il 
s'attacha  à  augmenter  les  troupes  de  la  colonie,  les  ac- 
coutuma à  une  discipline  exacte,  leur  inspira  l'esprit 
d'entreprise  qui  l'animait ,  et  se  mit  en  mesure  de  se 
mêler  avec  une  inilueuce  dominante  dans  les  querelles 
politiques  du  pays. 

L'Angleterre  voyait  avec  inquiétude  grandir  aux  Indes 
le  commerce  français.  Lorsqu'éclaîa  la  guerre  de  17  H, 
elle  rejeta  la  proposition  que  lui  lu  le  cabinet  de  Ver* 
sailli  oe  point  étendre  les  hostilités  aux  colonies ,  et 

de  conclure  une  convention  de  neutralité  entre  les  éla- 
blissemens  indiens  des  deux  nations.  Menacés  par  un 
ennemi  implacable ,  les  chefs  de  la  compagnie  française 
opposèrent  au  péril  l'activité  et  l'énergie,  et  sans  un 
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funeste  esprit  de  rivalité  qui  les  divisait ,  ils  auraient 
obteuu  des  succès  également  éelalans  et  solides.  La  Bour- 
donnais équipe  à  ses  frais  une  escadre  «le  si\  vaisseaux. 
Mais,  au  lieu  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  Dupleix  , 
qui  méditait  la  eonquéte  de  Madras,  le  plus  riche  établis- 
sement des  Anglais  sur  la  côte  de  Coromandel,  il  veut 
avoir  seul  la  gloire  de  l'entreprise.  Vainqueur  d'une 
escadre  anglaise  qui  croise  dans  les  parages  de  Madras  , 
il  assiège  cette  ville  qui  capitule  le  10  novembre  174b' 
et  se  rachète  moyeunaut  10,700,000  livres.  Mais  le  gou- 
verneur-général Dupleix,  animé  par  la  jalousie  ,  casse  la 
capitulation,  pille  Madras,  la  livre  aux  (la.mm.es ,  et, 
non-contenl  de  celte  violence,  suscite  à  son  rival  de 
gloire  des  difficultés  et  des  retards  qui  l'empêchent  de 
voler  à  de  nouvelles  expéditions.  La  Bourdonnais,  juste- 
ment irrité  ,  se  retira  à  l'île  Maurice,  et ,  de  là  ,  fil  voile 
vers  la  France  où  l'attendait  une  odieuse  captivité  dans 
les  cachots  de  la  Bastille. 

Favorisés  par  ces  discordes  et  fortifiés .  de  puissans 
secours,  les  Anglais  reprennent  l'offensive  ,  rentrent  dans 
Madras,  et,  impaîiens  de  venger  leurs  affronts  et  leurs 
pertes,  vont  assiéger  Pondichéry.  Dupleix  répare  ses 
torts  par  une  belle  défense.  Les  Anglais  échouent ,  malgré 
la  supériorité  de  leurs  forces,  et  sont  contraints  à  la 
retraite.  Bientôt  après,  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  pacifie 
l'Europe  et  l'Asie,  et  Dupleix  reprend  le  cours  de  ses 
vastes  desseins  dont  la  guerre  a  interrompu  l'exécution. 
Il  était  persuadé  (et ,  préservé  des  excès  de  l'ambition  , 
ce  système  pouvait  être  juste)  que  la  compagnie  fran- 
çaise, incapable  de  lutter  avec  la  compagnie  anglaise  par 
ses  propres  moyens  ,  ne  serait  jamais  puissance  commer- 
çante avec  avantage,  si  elle  n'était  puissance  territoriale. 
Dépossédé  de  Madras  et  de  ses  dépendances,  il  cherche 
ailleurs  ce  territoire  qu'il  a  résolu  d'acquérir.  Divers 
prétendans  se  disputaient  la  souhabie  du  Décan  et  la 
nababie  du  Carnale.  Dupleix  intervint  dans  leurs  diffé- 
rends,  et,  après  une  suite  rapide  d'entreprises  aventu- 
reuses  et    d'événemens    romanesques ,    il   obtint    de   la 
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reconnaissance  du  compétiteur ,  qu'il  fit  triompher  dans 
le   Décan ,    un   vaste   accroissement   des    territoires    de 
Pondicbéry    et  de  Karicaî,   et  la  ville  de  Mazulipatam 
avec  les  terres  environnantes.  Il  fut  moins  heureux  dans 
le  Carnate.  La  compagnie  anglaise  ,  sans  rompre  ouverte- 
ment la  paix  ,  avait  donné  des  secours  au  prétendant  que 
rejetait  Dupleix.  Deux  habiles  officiers,  Lawrence  etClive, 
avec  d'excellentes  troupes  et  l'alliance  des  Marattes  et  des 
princes   de  Tanjaour  et  de  Mysore  ,  accablèrent  le  parti 
français  de  revers  multipliés.  Dupleix  n'avait  point  d'al- 
liés considérables  dans  le  Carnate  ;  il  ne  recevait  point  de 
renforts  d'Europe  ,  ou  ,  suivant  son  expression  ,  on  ne  lui 
envoyait ,  sous  le  nom  de  recrues ,  que  la  plus  inepte  et  la 
plus  vile  canaille,  qui  ne  savait  que  fuir,  trahir  et  déserter. 
Ces  difficultés  firent  briller  au  plus  haut  degré  son  génie 
fécond  et  hardi;  mais  enfin  elles  consumèrent  ses  res- 
sources, et  la  compagnie,  qu'il  avait  long-temps  abusée 
par  l'assurance  des  résultats  les  plus  avantageux,  et  qui, 
sur  un  rapport  du  50  juin  1752,  croyait  avoir  dans  l'Inde, 
toutes    dépenses   payées ,    un  fonds   d'avance   de   plus   de 
'  24,000,000  ,  apprit  avec  étonnement,  par  une  lettre  du 
conseil  de  Pondicbéry,  du    19  février   1753,  que,  loin 
d'avoir  un  fonds  d'avance  ,  elle  redevait  plus  de  2,000,000. 
Les   direcieurs  de  la  compagnie,  qui  n'avaient  jamais 
goûté  les  grands  desseins  de  Dupleix  ,    envisagèrent  ce 
déficit  en  marchands  trompés  dans  leurs  spéculations.  Au 
lieu  de  comprendre  que  le  gouverneur  n'avait  pu  pour- 
suivre, sans  des  frais  immenses ,  l'exécution  de  ses  plans; 
que  s'il  avait  échoué  dans  le  Carnate,  on  devait  s'en  pren- 
dre au  peu  d'aide  qu'il  avait   reçu  ;    que  des  entreprises 
telles  que  les  siennes,  ne  s'accomplissaient  point  sans  des 
eflbrls  et  des  sacrifices  considérables,  et  qu'il  fallait  sa- 
voir perdre  pour  gagner  plus  tard ,  ils  conclurent  au  rappel 
de  l'homme  qui  voulait  conquérir  des  royaumes  à  des 
gens  qui  ne  demandaient  que  des  dividendes.  Le  cabinet 
de  Versailles  seconda  cette  résolution    pusillanime.   La 
cour  de  France,  d'abord  charmée  des  succès  de  Dupleix, 
l'avait  récompensé  en  le  décorant  du  cordon  rouge  et  du 
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titre  de  marquis.  Mais  depuis  ,  effrayée  de  ses  dcsseius 
gigantesques,  elle  l'avait  laissé  sans  secours  et  lui  avait 
même  prescrit  de  renoncer  à  la  nababie  du  Carnate.  Le 
ministère  anglais,  inquiet  et  jaloux  de  notre  influence 
toujours  croissante  dans  l'Inde,  demandait  le  rappel  de 
Dupleix,  sous  prétexte  que  son  génie  remuant  compro- 
mettait la  paix  du  monde  en  troublant  celle  de  l'Asie.  Les 
cabinets  de  Londres  et  de  Versailles,  dans  la  crainte  que 
le  feu  de  la  guerre ,  concentré  depuis  six  ans  dans  l'Inde , 
ne  se  rallumât  en  Europe,  se  concertèrent  pour  rappro- 
cher les  deux  compagnies.  On  admit  en  principe  un  traité 
conditionnel  qui  devait  établir  entre  elles  une  entière  éga- 
lité de  territoire,  de  forces  et  de  commerce  sur  les  côtes 
de  Coromandel  et  d'Orixa.  Deux  commissaires  pacifica- 
teurs, Godeheu  pour  la  France,  Sunders  pour  l'Angle- 
terre ,  furent  envoyés  dans  l'Inde ,  et  conclurent  le  2 
octobre  1754  entre  les  deux  compagnies  une  convention 
portant  qu'elles  jouiraient  sans  trouble  et  sans  contesta- 
tion de  leurs  possessions  respectives  ,  et  qu'à  l'avenir  elles 
ne  prendraient  aucune  part  aux  démêlés  des  princes  du 
pays.  Le  commissaire  français,  après  avoir  vérifié  le  dé- 
plorable état  des  finances  de  la  colonie  ,  signifia  à  Du- 
pleix son  rappel.  Celui-ci  s'indigna  que  son  successeur , 
au  lieu  d'employer  au  siège  décisif  de  Tritchinapaly  les 
troupes  qu'il  avait  amenées  ,  eût  traité  avec  les  Anglais. 
Il  prétendit  que  par  cette  conquête  la  compagnie  fran- 
çaise ,  triomphante  sans  retour ,  eût  retrouvé  sur-le-champ 
l'immense  profit  des  possessions  qu'elle  avait  si  glorieu- 
sement acquises  ;  et ,  toute  problématique  que  puisse  pa- 
raître cette  assertion ,  ce  que  la  compagnie  anglaise  a  lait 
depuis  fournit  un  argument  assez  spécieux  à  ceux  qui  ont 
persévéré  dans  leur  admiration  pour  le  génie  et  les  projets 
de  Dupleix.  Du  reste ,  il  se  soumit  sans  résistance  à  l'ordre 
qui  le  rappelait  ,  et  quitta,  en  pleurant  de  sensibilité  et 
d'orgueil,  cette  terre  de  l'Inde  où  ,  depuis  plus  de  trente 
années ,  il  avait  attaché  tant  de  grandeur  au  nom  fran- 
çais, où  il  était  monté  lui-même  au  rang  des  souverains, 
où  il  avait  vu  frapper  des  médailles  <kn  son  nom  ei  s*  élever 
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fille  de  la  victoire  de  Dupleix  (Dupleix- Faleabad).  L'in- 
graiilude  qui  l'arrachait  au  théâtre  de  sa  gloire,  lui  ré- 
servait à  Paris  de  nouvelles  douleurs.  En  vain  il  y  réclame 
7,500,000  livres  qu'il  prétend  avoir  avancés  pour  la 
compagnie  de  ses  deniers  et  de  ceux  de  ses  amis.  Après 
neuf  ans  de  délais,  de  rebuts  et  d'humiliations,  il  meurt 
dans  l'indigence  (1765),  lui  qui  a  disposé  des  trésors  de 
l'Inde  ;  il  meurt  ,  trois  jours  après  avoir  publié  un  mé- 
moire ,  où  ,  répandant  l'amertume  de  son  cœur  navré  de 
désespoir  ,  il  proclame  sa  gloire,  sa  misère  et  l'éternelle 
honle  de  ses  persécuteurs. 

La  suprématie  qu'il  avait  voulu  donner  dans  l'Inde  à 
ses  concitoyens,  rejetée  par la. France,  va  bientôt  passer  à 
l'Angleterre.  Vers  le  temps  de  la  disgrâce  de  Dupleix, 
mourut  Allaverdi,  usurpateur  des  provinces  de  Bengale, 
de  Bahar  et  d'Orixa.  Son  successeur  ,  Souradja-Dowla, 
était  animé  d'une  haine  violente  contre  les  Anglais-  En 
1756,  il  surprit  Calcutta  sans  défense,  et  s'en  empara. 
La  compagnie  anglaise  fut  un  moment  menacée  de  sa 
ruine.  Elle  en  fut  préservée  par  les  succès  du  colonel 
Clive ,  qui  reprit  CaîcuUa  et  tous  les  établissemens  anglais 
du  Gange,  et  obtint  de  Souradja-Dowla  un  traité  avan- 
tageux. 

Au  moment  où  la  compagnie  anglaise  était  engagée 
dans  cette  guerre  ,  elle  apprit  qu'une  rupture  venait  d'é- 
clater entre  l'Angleterre  et  la  France.  Dirigée  par  Dupleix, 
la  compagnie  française  se  fût  indubitablement  déterminée 
à  soutenir  les  princes  du  Bengale  et  à  former  contre  les 
Anglais  une  confédération  redoutable;  mais  des  vues 
étroites  et  de  faux  calculs  lui  firent  désirer  une  convention 
particulière  qui  établit  la  neutralité  relalivement  aux  deux 
compagnies.  Aux  termes  de  cette  convention,  les  Fran- 
çais de  CSiandernagor  avaient  refusé  leur  secours  au  sou  bah 
Souradja-Dowla.  Ils  furent  victimes  de  leur  bonne  foi. 
Vainqueurs  du  soubah  ,  les  Anglais  violèrent  aussitôt  la 
neutralité  et  s'emparèrent  (1757)  de  Chandcrnagor,  qui 
fut  détruit  et  renversé  pour  n  être  jamais  restauré.  Sou- 
radja-Dowla leur  portant:  encore  ombrage,  ils  conspiré 
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reut  sa  perte  avec  Jafl'ar-Aly-Khan,  son  principal  ministre. 
A  la  bataille  de  Plassey,  la  perfidie  de  ce  traître  ménagea 
aux  Anglais  une  victoire  facile.  Pour  prix  de  ce  service, 
ils  le  reconnurent  souverain  de  Bengale  ,  d'Orixa  et  de 
Babar  à  la  place  de  Souradja-Dowla  ,  lâchement  égorgé 
dans  sa  fuite.  Le  nouveau  soubah,  tout  dévoué  aux  Anglais 
dont  il  tenait  sa  puissance,  abandonna  à  leurs  troupes 
12,000,000  qui  furent  partagés  entre  les  soldats.  La  com- 
pagnie reçut  plus  de  50,000,000  des  trésors  de  Souradja- 
Dowla.  Jamais  elle  n'avait  eu  en  sa  possession  un  tel 
capiial ,  et  cependant  ce  n'était  là  qu'un  faible  commen- 
cement de  l'opulence  où  elle  devait  parvenir  quelques 
années  après. 

Cet  accroissement  de  puissance  lui  permet  de  pousser 
la  guerre  avec  vigueur   et  de  reprendre  l'ascendant  que 
Dupleix  lui  avait  fait  perdre.  A  cette  époque  ,  la  compa- 
gnie française  possédait,  aux  côtes  d'Orixa  et  de  Coro- 
mandel,  Mazulipatam  avec  quatre  districts,   Pondichéry 
avec  un  grand  territoire  ,  Karical  et  l'île  de  Chéringham  , 
possessions  considérables,   mais  trop  éloignées  les  unes 
des  autres  pour  se  prêter  un  mutuel  secours.  Dans  le  Dé- 
can,  le  marquis  de  Bussy  ,  ancien  et  digne  lieutenant  de 
Dupleix,  avait  maintenu  jusqu'à  un  certain   point  notre 
inilueuce.  Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  com- 
pagnie, c'était  à  ce  chef,  déjà  célèbre  dans  l'Inde  ,  qu'il 
convenait  de  confier  la  direction  des  affaires.  Le  cabinet 
de  Versailles  lui  préféra  l'irlandais  Lally,  vaillant  officier, 
loyal  et  plein  d'honneur,  qui  s'était  distingué  par  plu- 
sieurs actions  d'éclat,  mais  qui  ne  joignait   pas  la  pru- 
dence à  la  bravoure,  d'un  caractère  indomptable,  d'une 
brusque  franchise,  l'homme  enfin  le  moins  pourvu  de  l'a- 
dresse et  de  la  modération  nécessaires  dans  des  contrées 
lointaines  et  dans  des  temps  difficiles.  En  qualité  d'Irlan- 
dais  réfugié,   il  nourrissait  une  haine  profonde  conlre 
l'Angleterre.  A  peine  arrivé  à  Pondichéry  (  1758)  ,  il  la 
signala  par  des  attaques  promples  et  heureuses  contre 
Goudelour,  ville  anglaise  voisine  de  cette  colonie,  contre 
le  fort  St. -David  ,  surnommé  le  Berg-op-Zoom  de  l'Inde, 
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et  contre  DivicoMé.  Toutes  ces  conquêtes  furent  faites  en 
trente-huit  jours.  C'était  un  début  brillant  et  de  bon  au- 
gure ,  mais  qui  fut  démenti  par  l'avenir.  Ayant  chassé  les 
Anglais  de  tout  le  sud  de  la  côte  de  Coromandcl,  Lally 
veut  les  poursuivre  jusque  dans  Madras.  Pour  former  le 
siège  de  cette  ville  ,  il  rappelle  du  Décan  Bussy  avec  une 
partie  de  ses  troupes,  et  lui  écrit  :  Toute  ma  politique  est 
dans  ces  cinq  mots;  ils  sont  sacramentels  :  Plus  d'Anglais 
dans  la  péninsule.  Mais  les  moyens  lui  manquent  pour 
accomplir  son  entreprise.  Le  comte  d'Aché ' ,  commandant 
de  l'escadre  française,  récemment  surpris  et  défait  par 
l'amiral  Pocock,  se  déclare  hors  d'état  de  concourir  au 
siège  de  Madras.  Lally  est  forcé  de  l'ajourner.  Dans  le 
même  temps,  Leyrit,  gouverneur  de  Pondichéry  pour  la 
compagnie,  lui  signifie  que  passé  quinze  jours,  il  ne  se 
chargeait  plus  de  payer  ni  de  nourrir  V armée.  Alors  on  pro- 
pose au  gouverneur-général  d'aller,  à  cinquante  lieues, 
exiger  du  rajah  de  Tanjaour  15,000,000  dus  par  ce  prince 
à  la  compagnie  des  Indes.  Il  part,  et,  malgré  la  disette 
dont  souffre  l'armée  par  suite  de  la  disparition  du  muni- 
tionnaire-général  qui  s'est  enfui  avec  les  fonds,  il  arrive 
devant  la  capitale  du  rajah.  Tandis  qu'il  en  presse  le  siège, 
on  apprend  que  l'escadre  a  éprouvé  une  seconde  défaite , 
que  Karical  et  même  Pondichéry  sont  menacés.  Lally 
revient  sur  ses  pas  et  exécute  habilement  une  longue  et 
difficile  retraite.  A  son  approche,  les  Anglais  se  replient 
sur  Madras.  Il  veut  les  y  suivre;  l'escadre  s'y  refuse  en- 
core. Lally  tente  une  autre  entreprise  ;  pendant  que  la 
flotte  anglaise  hiverne  à  Bombay  ,  il  va  s'emparer  d' Avo- 
cate. Mais  toujours  ses  vues  se  reportent  vers  Madras. 
Enfin  ,  entraîné  par  sa  mauvaise  destinée,  avec  une  faible 
armée  et  des  ressources  insuffisantes  en  munitions  et  en 
artillerie,  il  met  le  siège  devant  cette  ville  pourvue  d'une 
garnison  nombreuse  et  dans  le  meilleur  état  de  défense. 
Après  trois  mois  de  vaillans,  mais  inutiles  efforts,  il  se 
relire  (février  1759  ) ,  ayant  perdu  l'élite  de  ses  troupes. 
De  retour  à  Pondichéry  ,  il  s'en  prend  de  ses  revers  au 
conseil  et  aux  membres  de  l'administration.  Au  lieu  de 
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s'attacher  les  cœurs  dans  le  danger  par  des  formes  douces 
et  conciliantes,  il  les  irrite  et  les  aliène  par  la  violence  ,. 
par  la  menace,  par  des  emporteinens  furieux.  A  la  vérité, 
il  y  avait  dans  la  colonie  une  foule  de  désordres  et  d'abus 
désastreux  qui  révoltaient  sa  loyauté  et  qu'il  était  difficile 
de  voir  de  sang-froid  et  d'attaquer  sans  être  haï.  Mais 
l'impétueuse  irascibilité  de  Lally  semblait  provoquer  les 
haines,  et  il  s'était  formé  contre  lui  une  ligue  de  tous  les 
gens  intéressés  aux  prévarications  contre  lesquelles  il  ton- 
nait sans  cesse  avec  l'accent  de  la  colère  et  dont  une  con- 
duite également  ferme  et  mesurée  eût  pu  seule  arrêter  le 
cours ,  si  toutefois  la  réforme  n'était  pas  impossible  et  le 
mal  incurable.   En   même  temps  que   la  résistance  et, 
pour  ainsi  dire ,  la  conspiration  était  dans  le  conseil,  la 
révolte  était  dans  l'armée.  Précédé  de  neuf  soulèvemens 
partiels ,  un  soulèvement  général  y  éclate  le  17  octobre 
1759.  On  devait  aux  soldats  six  mois  de  paie.  Ils  quittent 
leurs  quartiers,    élisent   deux  sergens  pour  généraux r 
donnent  cinq  jours  pour  avisera  leur  paiement  entier,  et 
déclarent  que,  passé  ce  terme,  ils  se  joindront  aux  An- 
glais. Lally  et  d'autres  officiers  les  apaisent  par  de  géné- 
reux sacrifices  auxquels  le  conseil   refuse  de  s'associer. 
Mais,  quelque  temps  après  (22  janvier  1760),  l'armée 
ayant  été  battue  à  Vandavachy ,  l'esprit  de  rébellion  se  ra- 
nime ,  et  le  général  est  abandonné  de  sa  cavalerie  qui  se 
vend  à  des  chefs  noirs.  Enfin  ,  le  18  mars  ,  deux  escadres 
et  deux  armées  anglaises  forment  l'investissement  et  le 
blocus  de  Pondichéry.  Durant  dix  mois,  en  butte  à  la  fa- 
mine, à  la  discorde,  à  de  lâches  tentatives  d'assassinat, 
Lally,   sans  flotte  et  sans   cavalerie,  momentanément, 
mais  vainement  secouru  par  le  célèbre  Haïder-Aly  ,  tint 
contre  des  forces  vingt  fois  supérieures  aux  siennes.  Enfin, 
n'ayant  plus  que  700  hommes  exténués  de  besoin  et  de 
fatigues  à  opposer  à  22,000,  ayant  épuisé  ses  vivres  et  ses 
munitions,  il  rendit  Pondichéry  sans  capitulation  (16  jan- 
vier  1761  ) ,  et  fut  conduit  prisonnier  en  Angleterre.  11 
avait  dit  :  Plus  d'Anglais  dans  la  péninsule.  Le  vainqueur 
dit  à  son  tour  :  Plus  de  Français ,  plus  de  Pondichéry  ;  et 
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cette  ville,  naguère  si  florissante  ,  n'est  bientôt  plus  qu'un 
monceau  de  ruines.  Un  cri  général  s'élève  contre  Lally, 
qu'on  accuse  d'être  l'auteur  de  cette  catastrophe  et  de  la 
perle  de  nos  colonies  en  Orient.  Ses  nombreux  et  impla- 
cables ennemis,  non  contens  d'exagérer,  d'envenimer 
ses  Taules  réelles  ,  lui  imputent  des  crimes  qu'il  n'a  pas 
commis  et  le  signalent  comme  traître  et  concussionnaire. 
L'opicion  irritée  accueille  aveuglémen!  ces  accusations 
injustes.  Instruit  de  ce  déchaînement,  Lally  obtient  du 
gouvernement  britannique  la  permission  de  revenir  en 
France ,  et  écrit  au  ministre  Cboiseul  :  J'apporte  ici  ma 
tête  et  mon  innocence.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de 
raconter  la  longue  et  cruelle  captivité,  l'odieux  procès, 
l'affreux  supplice  qu'il  eut  à  subir.  Il  avait  eu  des  torts 
graves,  sans  doute  ;  mais  c'en  était  là  une  trop  dure  ex- 
piation, et  son  sang  criera  à  jamais  contre  son  jugement. 
Flétrie  dès  l'origine  par  la  conscience  publique,  condam- 
née depuis  par  l'équitable  Louis  XVI,  celte  sentence 
soulèvera  contre  des  accusateurs  passionnés  et  des  juges 
égarés  les  récriminations  de  la  postérité  la  plus  reculée, 
et  l'histoire,  qui  ne  porte  point  le  bâillon  de  Lally  ,  défé- 
rera à  l'exécration  des  siècles  ses  persécuteurs  et  ses 
bourreaux. 

Les  reproches  que  mérita  son  administration  ,  ont  été 
probablement  exagérés  par  ses  ennemis.  Il  est  certain 
qu'il  eut  à  lutter  contre  des  difficultés  immenses.  Dans 
ses  opérations  militaires  le  long  des  côtes,  il  fut  obligé 
d'agir,  tantôt  sans  escadre,  tantôt  avec  une  escadre  in- 
férieure à  celle  des  Anglais.  Lorsqu'il  voulut  pénétrer 
dans  le  pays  ,  ses  alliés  le  secondèrent  mal;  ses  troupes 
se  mutinèrent  faute  de  paie;  et  cependant ,  il  gagna  neuf 
batailles ,  prit  dix  places,  et  ne  succomba  que  par  la  trop 
grande  inégalité  de  ses  forces.  Dans  le  gouvernement 
civil ,  s'il  s'attira  la  haine,  ce  fut  par  son  intraitable  inté- 
grité peut-être  autant  que  parla  hauteur  et  la  violence  de 
ses  procédés.  Ses  fautes  ont  sans  doute  précipité  la  ruine 
de  la  colonie  :  mais  d'autres  causes  amenèrent  aussi  ce 
résultai  déplorable.  Les  nneurs  avaient  prompt ement  <!<■ 
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génère  d-ns  un  cl i mal  voluptueux,  Les  guerres  de  l)u- 
pleix  dans  L'intérieur  de  L'opulente  péninsule  avaient  été 
la  source  d'un  grand  nombre  de  rapides  fortunes,  et  far- 
inée enrichie  avait  contracté  de  plus  en  plus  les  habitudes 
molles  de  L'orient.  Les  officiers  el  les  employés  qui  n'a- 
vaienl  point  partagé  les  chances  et  les  profils  de  ces  ex- 
péditions brillanles  se  dédommageaient  par  la  prévarica- 
tion et  La  vénalité.  Ce  n'était  que  largesses  clandestines, 
présens  corrupteurs  et  honteux  trafics.  Tous  les  emplois, 
toutes  les  grâces  étaient  à  la  faveur  ou  à  l'enchère.  Outre 
cela  ,  l'esprit  de  parti  travaillait  l'administration  et  y  fo- 
mentait la  discorde.  Toutes  ces  causes  réunies  concouru- 
rent à  la  chute  du  grand  édilice  colonial  élevé  dans  l'Inde 
par  les  Martin  ,  par  les  La  Bourdonnais  ,  par  les  Dupleix , 
et  dont  la  France  n'a  recouvré  depuis  qu'un  faible  et 
chancelant  débris. 

Par  la  paix  de  1763,  Pondicbéry  nous  fut  rendue, 
mais  avec  un  territoire  circonscrit  de  trois  à  cinq  lieues 
vers  le  sud  el  l'ouest.  La  France  recouvra  aussi  Karical , 
Chandernagor  et  tous  ses  comptoirs  du  Bengale,  mais  sous 
la  condition  expresse  de  n'établir  aucune  fortification  à 
Chandernagor  et  ses  dépendances.  L'abus  de  cette  con- 
vention fut  poussé  si  loin,  qu'en  1770  le  gouverneur  de 
celte  ville  ayant  voulu  creuser  un  fossé  pour  donner  cours 
à  des  eaux  stagnantes  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  une 
compagnie  de  pionniers,  envoyée  de  Calcutta,  détruisit 
les  travaux  et  combla  le  fossé. 

Toutes  les  colonies  françaises  avaient  néri  ;  il  fallut  une 
création  nouvelle.  On  commença  parréédiiïer  Pondichéry. 
Dès  l'an  1769,  la  nouvelle  ville  renferma  près  de  50,000 
habitans.  La  colonie  fut  sagement  administrée  par  le  nou- 
veau gouverneur  Law  de  Laurision.  Mais  la  puissance 
toujours  croissante  des  établissemens  anglais  ne  lui  laissa 
plus  qu'une  existence  précaire.  Pondicbéry  sortit  de  ses 
ruines,  mais  ne  releva  jamais  la  tête  à  la  hauteur  de  Ma- 
dras et  de  CalcuUa. 

Les  Anglais  dominaient  au  Bengale.  L'orgueil  et  la  du- 
relé   de  ces  conquérans   ne  tardèrent  pas  à  susciter  la 
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guerre  entr'eux  et  les  princes  indiens  de  leur  voisinage. 
Deux  coalitions  se  formèrent  dans  l'espace  de  trois  années, 
et  deux  fois,  aux  batailles  de  Suan  (  1760)  et  de  Buzard 
(1764),  la  discipline  et  le  courage  de  quelques  bataillons 
européens  triomphèrent  des  innombrables  armées  de 
l'Inde  et  consolidèrent  la  puissance  britannique  en  Orient. 
Vers  ce  temps-là ,  l'empereur  mogol  Schah-AUum ,  chassé 
de  son  trône  et  de  sa  capitale ,  implora  l'appui  des  An- 
glais ,  qui  lui  promirent  son  rétablissement ,  et ,  pour  prix 
de  cette  promesse  qu'ils  éludèrent  ensuite ,  obtinrent  de 
lui  la  cession  authentiquedu  Bengale  en  toute  souveraineté. 
Ayant  ainsi  légitimé  leur  usurpation  auxyeuxdespeuplesde 
l'Inde,  ils  s'attachèrent  à  la  pallier,  à  la  déguiser  en  quel- 
que sorle,  par  la  conservation  apparente  des  formes  an- 
ciennes dans  un  pays  où  elles  ont  tant  de  pouvoir.  C'était 
sous  le  nom  d'un  soubah  qu'ils  gouvernaient  ;  et,  tandis 
que  cet  instrument  de  leur  adroite  politique  ne  faisait  que 
transmettre  les  ordres  délibérés  dans  le  conseil  de  Cal- 
cutta ,  les  Indiens  ,  trompés  par  les  dehors,  se  croyaient 
encore  assujétis  à  un  vice-roi  du  Grand-Mogol. 

Souveraine  et  dominante  au  Bengale ,  la  puissance  an- 
glaise devait  trouver  des  adversaires  redoutables  dans  la 
presqu'île  même  de  l'Inde,  les  Marattes,  le  Nisani  ou 
prince  du  Décan  et  surtout  le  régent  de  Mysore,  le  célèbre 
Haider-Ali ,  surnommé  le  Frédéric  de  Test.  D'un  caractère 
ardent  et  impétueux  qui  le  portait  aux  grandes  enl repri- 
ses,  Haïder  était  né  avec  le  génie  des  armes.  Fils  d'un 
officier  mogol  qui ,  en  défendant  la  forteresse  de  Colar , 
avait  péri  glorieusement,  lui-même  ,  dèsl'àgc  de  vingt-un 
ans  ,  avait  déjà  fait  une  campagne  brillante  sur  la  côte  de 
Coromandel  et  illustré  son  nom  dans  l'Inde  et  dans  les 
camps  français.  En  1747  ,  il  s'empara  de  Bangalore,  qu'il 
posséda  comme  vassal  du  rajah  de  Mysore.  Il  rendit  à  ce 
prince  de  grands  services  et  le  défendit  avec  succès  con- 
tre les  Marattes.  Mais,  en  1759,  des  intrigues  de  cour 
l'ayant  rendu  suspect,  il  crut  ne  pouvoir  assurer  que  par 
un  coup  hardi  sa  vie  et  sa  puissance  menacées  ;  il  s'em- 
para de  la  personne  du  rajah  et  de  Seringapalnam ,   sa 
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capitale.  Toutefois,  mettant  une  apparence  de  modéra- 
lion  dans  son  triomphe,  il  laissa  à  son  ancien  maître  la 
souveraineté  nominale,  et  se  contenta  de  la  place  de  da- 
laway  ou  premier  minisire ,  e!  du  titre  de  Béhadour 
(  héros  ou  brave).  Croyant  son  pouvoir  bien  aller  mi ,  il 
envoya  à  Lallv  ,  assiégé  dans  Pondichéry  parles  Asgi&s, 
un  corps  auxiliaire  de  0,000  hommes.  Le  rajah  qu'irritait 
sa  dépendance  profila  delà  sécurité  de  son  minisire usur- 
pateur  pour  tenter  de  secouer  le  joug  avec  l'aide  des  Ma- 
rattes  qu'il  appela  à  son  secours.  Cet  eflort  ne  servit  qu'à 
lui  préparer  une  servitude  plus  étroite.  Vainqueur  en 
deux  batailles,  Haïder  rentra  en  maître  dans  Seringapat- 
nam,  confina  sous  bonne  garde  le  rajah  dans  son  palais  , 
ne  lui  laissa  que  le  droit  de  délivrer  quelques  diplômes  et 
de  mettre  son  nom  sur  la  monnaie,  s'empara  de  ses  tré- 
sors, de  ses  pierreries,  et  acheta  du  Crand-Mogol  la  con- 
cession de  la  principauté  de  Mysore  eî  de  Sera,  avec  le 
brevet  de  heft-hëzary >  ou  chef  de  7,000  hommes,  et  le 
titre  pompeux  de  lieutenant  de  l'empereur.  Son  ambition 
croissant  avec  sa  fortune,  daus  l'espace  de  quelques  an- 
nées il  joignit  au  pays  de  Mysore ,  de  Sera  ,  de  Bangalore, 
dont  il  était  déjà  en  possession  ,  le  canion  de  Bednor  dont 
il  fit  la  conquête  en  17(55,  ceux  de  Canara,  de  Courga, 
de  Sounda,  et  enfin  celui  de  CalicuL  Sous  prétexte  que 
les  Maldives  avaient  long-temps  dépendu  des  souverains 
malabares,  il  prit  le  tilre  de  roi  des  douze  mille  îles. 
Alarmés  de  sa  puissance  (il  avait  110,000,000  de  revenu 
et  une  armée  de  près  de  200,000  hommes,  dont  25,000 
cavaliers  et  un  corps  de  1200  Français),  les  Anglais 
avaient  formé  contre  lui  une  triple  alliance  avec  les  Ma- 
rattes  etleXizam  du  Décan.  Mais  ses  trésors  et  sa  politi- 
que rompirent  la  coalition  et  attirèrent  môme  le  Nizam 
dans  son  parti  (1767).  Les  deux  princes  envahirent  de 
concert  les  possessions  anglaises.  L'arméedu  Nizam  ayant 
été  mise  dans  une  déroule  complète,  Haïder  demeura 
seul  chargé  du  poids  de  la  guerre.  Secondé  de  son  fils, 
le  jeune  Typou-Saëb,  il  la  lit  durant  deux  années  avec 
une  merveilleuse  habileté,  quoiqu'avec  des  succès  divers, 


528  HISTOIRE    GÉNÉRALE 

et  enfin  il  la  termina  sous  les  murs  de  Madras  (  15  avril 
1769)  par  un  traité  en  vertu  duquel  le  nabab  d'Arcate  , 
protégé  des  Anglais,  dut  abandonner  la  ville  et  forleresse 
d'Oscolîa  et  payer  au  régent  de  Mysore  un  tribut  annuel 
de  1,400,000  livres. 

Humiliés  par  celte  paix  peu  honorable  sur  la  côte  de 
Coromandel,  les  Anglais  se  dédommagèrent  bientôt  dans 
l'Indostan  decetle  disgrâce  momentanée.  En  1771 ,  ayant 
à  se  plaindre  du  grand-mogol  Schah-Allum,  ils  s'emparè- 
rent de  Corah  et  d'Allahabad ,  et,  disposant  de  ces  pro- 
vinces en  souverains  ,  ils  les  cédèrent  au  nabab  d'Oude, 
Soudjadowla ,  sous  la  condition  d'un  tribut  de  25,000,000 
par  an. 

Peu  de  temps  après,  la  guerre  du  Robilkend  leur  pro- 
cura un  nouvel  accroissement  de  puissance.  En  1773,  ils 
firent  avec  leur  vassal,  le  nabab  d'Oude,  la  conquête  de 
ce  pays,  que  Soudjadowla  eut  la  permission  de  réunira 
sa  nababie  ,  moyennant  une  augmentation  de  4,000,000 
dans  son  tribut ,  et  la  cession  de  la  province  de  Bénarès 
qui  étendit  la  puissance  des  Anglais  jusqu'aux  extrémités 
du  Bengale  et  mit  sous  leur  domination  une  ville  célèbre , 
antique  siège  de  la  science  des  brames,  Bénarès,  non  moins 
révérée  parmi  les  Indous  que  la  Mecque  parmi  les  Mu- 
sulmans. 

Mais  les  dominateurs  du  Bengale  en  devinrent  bien  Sot 
les  oppresseurs.  La  compagnie  anglaise,  qui  avait  long- 
temps marché  dans  les  voies  d'une  saine  politique  et  d'une 
sage  modération  ,  sentit  l'enivrement  de  la  prospérhé  el 
fil  regretter  aux  peuples  du  Bengale  le  despotisme  de  ses 
anciens  maîtres.  Toutes  les  branches  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  exécutif  passèrent  des  naturels  du  pays  aux  m«;his 
des  conquérans  dont  la  volonlé  fit  partout  la  loi.  Tous  les 
postes  et  emplois  lucratifs,  toutes  les  places  imporlanles 
furent  occupées  par  les  Anglais.  L'autorité  du  sou  bah, 
déjà  restreinte ,  fut  complètement  anéantie.  Tributaire  e! 
cap;if  de  la  compagnie,  il  ne  pul  faire  ni  la  guerre,  ni  la 
paix,  ni  nommer  ses  ministres,  ni  commander  ses  trou- 
pes,  ni  administrer  ses  finances,  ni  rendre  la  justice  à 
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scs  sujets.  L'usurpation  ,  qui  opprima  le  souverain  ,  ne 
ménagea  pas  plus»  les  peuples.  Considérés  par  un  gouver- 
nement avide  comme  propriété  el  marchandise,  ils  gémi- 
ront sous  un  régime  odieux  dont  le  but  principal  était 

l'extorsion  et  la  rapacité.   Les  déprédations  exercées  sur 
les  laboureurs  turent  telles  que  de  vastes  districts  de  terres 
fertiles  Turent  abandonnés  el  devinrent  des  landes  incultes 
et  désertes.  D'autre  part,  un   exécrable  monopole  fit  sa 
proie  de  toute  l'industrie  du  pays.  Les  cruautés   par  les- 
quelles on  extorquait  aux  artisans  le  produit  de  leur  la- 
beur lurent  si  recherchées  et  si  insupportables,  particu- 
lièrement à  l'égard  de  ceux  qui  fabriquaient  les  soieries, 
que  plusieurs  de  ces  malbeureux  se  coupaient  le  pouce 
et  s'estropiaient  volontairement ,  pour  se  rendre  incapa- 
bles d'un  travail  qui  les  exposait  à  tant  de  maux.  La  soif 
de  l'or  toujours  croissante  étendit  bientôt  ce  monopole  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,   et  jusque  sur  le  riz, 
la  principale  nourriture  des  babiîans.  Livrées  à  la  merci 
des  tyrans,  les  moissons  diminuèrent;   puis,  vint  la  di- 
sette; puis,  des  épidémies  meurtrières,  engendrées  par  de 
mauvais  aîimens.  Enfin  ,  pour  combler  fantde  misères,  la 
sécheresse,  en  17(59,  ayant  fait  périr  les  récoltes,   il  y 
eut  une  famine  affreuse,  dont  les  horreurs  s'accrurent  de 
loutel'inhumanité  du  monopole,  et  le  Bengale  ne  fut  plus 
qu'un  vaste  tombeau  sur  lequel,  comme  des  vauîours , 
planaient  les  insatiables  acapareurs.  Tels  furent  les  pro- 
lits de  leur  infâme  trafic .  qu'un  de  ces  monstres  ,  naguè- 
res  dépourvu  de  toute  for.une,  expédia  en  Europe,  aus- 
sitôt après  la  famine,  14,000,000  de  livres. 

li  semble  que  la  compagnie  ne  dût  avoir  rien  plus  im- 
médiatement à  cœur  que  de  réparer  ces  désastres.  Et 
cependant ,  quoiqu'elle  eût  tiré  du  Bengale  pendant  dix 
ans  un  revenu  annuel  de  56,000,000;  quoique  ,  indépen- 
damment de  cette  somme  immense  ,  le  pillage  de  cette 
contrée,  dans  le  môme  espace  de  temps,  eût  rapporté 
aux  brigands  qui  l'exploitaient  plus  de  200,000,000;  quoi- 
que les  sources  qui  avaient  donné  tous  cestrséors  fussent 
évidemment  diminuées  par  lès  guêtres,  ïesrévolutïon  s  et  les 
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exactions  les  plus  destructives;  quoique  le  peuple  fût  ré- 
duit au  désespoir  et  que  la  famine  eût  dévoré  5,000,000 
d'hommes ,  les  direeîeurs,  dans  leur  lettre  générale  du 
mois  d'avrit  1771,  observent  que  «  c'était  l'instant  même 
»  de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  possibles,  pour 
»  profiter  des  avantages  que  leur  promettait  la  possession 
»  du  Bengale.  »  Ainsi,  après  l'effroyable  calamité  dont 
respirait  à  peine  un  pays  qui ,  dans  le  court  espace  de 
dix  ans ,  lui  avait  produit  près  de  000,000,000 ,  la  com- 
pagnie anglaise  (  tant  la  tyrannie  mercantile  est  de  toutes 
la  plus  inhumaine) ,  n'a  qu'une  pensée,  n'exprime  qu'un 
vœu  ;  et  c'est  d'extorquer  de  nouvelles  richesses  à  ce  pays 
désolé  par  tant  de  fléaux. 

Cependant,  sous  l'administration  ù'Haslings,  nommé 
en  1772  gouverneur-général  du  Bengale,  il  y  eut  des 
tentatives  de  réforme  dans  le  régime  vicieux  de  la  colonie. 
Témoin  de  la  dilapidation  desfinances,  Hastings  essaya  d'y 
rétablir  l'ordre  en  supprimant  des  dépenses  excessives  et 
inutiles;  il  chercha  aussi  à  alléger  le  fardeau  des  peuples, 
modéra  les  frais  de  perception  ,  institua  des  cours  provin- 
ciales pour  s'opposer  aux  actes  arbitraires  non  moins 
préjudiciables  à  la  compagnie  qu'aux  naturels  du  pays. 
De  sages  mesures,  exécutées  avec  fermeté,  commençaient 
à  changer  la  face  des  choses.  Mais  les  préposés,  dont  ces 
utiles  innovations  contrariaient  la  cupidité  ,  en  arrêtèrent 
bientôt  les  heureux  effets.  Hastings  lui-même  changea  de 
conduile,  soit  que  les  obsiacies  qu'on  lui  suscitait  amor- 
tissent son  zèle  et  sa  bonne  volonté  ,  soit  que  l'exemple 
contagieux  des  grandes  fortunes  qui  s'élevaient  auîour  de 
lui  le  dégoûtât  d'un  désinféressement  qui  nuisait  à  ses 
avantages  particuliers  sans  fruit  pour  là  chose  publique. 

Les  déprédations  exercées  sur  les  Indiens,  en  procu- 
rant aux  premiers  exacteurs  des  richesses  soudaines  et 
prodigieuses  (;u'iis  venaient  élâler  en  Europe,  avaient 
fait  croire  à  l'agiotage  que  l'Inde  é^ait  un  fonds  inépui- 

ble  qui  devait  rapporter  à  la  compagnie  des  bénéfices 
illimités.  De  là,  une  hausse  rapide  de  ses  actions  qu'on 
se  disputait  avec  une  espèce  de  frénésie  par  le  désir  de 
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participer  à  ses  succès  futurs  regardés  comme  infaillibles. 
L'illusion  s'évanouit  bientôt.  Après  avoir,  à  force  d'ex- 
torsioos,  satisfait  durant  quelques  années  à  la  cupidité 
de  ses  actionnaires ,  la  compagnie  s'aperçut ,  à  la  diminu- 
tion de  ses  revenus  dans  le  Bengale  dévasté  par  ses  agens, 
qu'il  n'es!  point  de  sources  de  richesse  si  abondantes  que 
ne  tarisse  la  tyrannie.  Ne  tirant  plus  de  l'Inde  aux  abois 
le  tribut  accoutumé,  elle  se  trouva,  au  commencement 
de  1775  ,  dans  un  état  si  alarmant,  qu'elle  parut  menacée 
d'une  banqueroute  prochaine.  Alors  le  minisîère  vint  à 
son  secours  et  prévint  sa  ruine  en  lui  prêtant  une  somme 
de  51,500,000  livres  ,  et  en  la  déchargeant  d'une  contri- 
bution   annuelle    de  9,000,000    qu'elle  payait   au   lise 
depuis  1769.  Mais  ce  fut  à  condition  que  le  gouvernement 
d'Angleterre  aurait  désormais  une  inspection  immédiate 
sur  les  opérations  politiques  de  la  compagnie  dans  l'ïn- 
dostan.  Un   plénipotentiaire  fut  envoyé  au  nom  du  roi 
comme  modérateur  des  intérêts  de  tous.  Mais  les  agens 
de  la  compagnie,   accoutumés  à  exercer   une  autorité 
absolue  et  sans  contrôle,  s'appliquèrent  et  réussirent  à 
rendre  illusoire  le  pouvoir  de  ce  ministre  de  la  royauté. 
Sa  mission  fui  aussi  stérile  qu'elle  é-ait  noble,  et  le  sys- 
tème d'oppression,  qu'il  était  desûué  à  détruire  ou  du 
moins  à  mitiger  ,  prévalut  contre  elle. 

Tyrans  déîeslés  du  Bengale,  les  Anglais  n'étaient 
guères  moins  liais  sur  la  côte  de  Malabar,  où  la  présidence 
de  Bombay  favorisa  l'usurpation  parricide  de  Ragobah  , 
qui,  par  l'assassinat  de  son  neveu  ,  s'éleva  à  la  dignité 
de  peschwa  desMarattes  occidentaux.  Les  dispositions  de 
ces  peuples  contre  les  protecteurs  d'un  tyran  abhorré 
n'échappèrent  point  à  Haïder-Aly.  Depuis  deux  années  il 
faisait  aux  Maraites  une  guerre  qui  n'avait  produit  aucun 
résullat  important.  11  signe  la  paix  et  les  réunit  avec  le 
Mizam  du  Décan  dans  une  ligue  contre  l'ennemi  commun. 
La  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  ayant  éclaté 
sur  ces  entrefaites,  la  coalition  allait  s'accroître  naturel- 
lement des  Français  qui  s'étaient  déclarés  pour  les  insur- 
gés Américains.  Jamais  la  compagnie  anglaise  ne  s'était 
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vue  dans  une  position  aussi  critique.  Mais  ,  se  hâtant 
d'agir,  elle  surprend  les  établissemens  français  de  Chan- 
dcrnagor  ,  de  Rarical  et  de  3Iazulipatam,  el  met  le  siège 
devant  Pondichéry  qui  capitule  le  18  septembre  1778. 
Par  ses  adroites  négociations ,  elle  réveille  l'ancienne 
haine  des  Maraftes  et  du  Nizam  contre  l'usurpateur  de 
Mysore  ,  et,  sans  renoncer  d'abord  à  la  coalition  ,  ils  ne 
font  que  de  faibles  etïbris  pour  en  procurer  le  succès. 
Haïder ,  presque  abandonné  à  ses  propres  forces ,  re- 
double d'énergie.  Au  mois  de  juillet  1780  ,  il  fond  sur  le 
Carnatic  el  désole  horriblement  cette  contrée.  Ayant  mis 
le  siège  devant  Arca(e,  il  défait  successivement  le  colonel 
Bayley  et  le  général  Hector  Munro  ,  accourus  au  secours 
de  cette  ville  ,  qui  capitule  vers  la  fin  d'octobre.  Mais  un 
corps  de  7,000  hommes  arrive  du  Bengale  sous  les  ordres 
du  général  Eyre  Cooîe  au  mois  de  janvier  1781 ,  et  force 
Haïder  à  une  retraite  précipilée.  Celui-ci  apprend  en 
même  temps  la  prise  de  ses  forteresses  de  Caiicul  et  de 
Maugalore ,  et  la  destruction  de  sa  flotte  dans  ce  dernier 
port.  Cherchant  à  lasser  son  ennemi,  il  évitait  avec  soin 
une  bataille  générale.  Mais  Eyre  Coote  le  joint  le  1er.  juin 
et  parvient  à  engager  un  combat  qui  se  termine  par  la 
déroule  complète  d'Haïder.  Le  régent  n'est  pas  plus 
heureux  le  27  août  suivant  à  la  sanglante  bataille  de 
Perimbâ&em,  que  suit  un  troisième  revers,  la  défaite 
d'une  armée  qu'Haïder  avait  dirigée  contre  Telitchéry 
sur  la  côte  de  Malabar.  Cependant  aucune  de  ces  actions 
n'éïail  décisive,  et  l'arrivée  d'une  (lotte  française  vint 
rétablir  l'équilibre  qui  penchait  en  faveur  des  Anglais. 

Durant  cette  active  et  meurtrière  campagne  de  1781 , 
les  Anglais,  dont  la  marine  suivait  un  but  constant  ,  celui 
d'anéantir  dans  les  parages  de  l'Inde  les  deux  seules  puis- 
sances capables  de  leur  en  disputer  le  commerce,  s'étaient 
emparés  de  plusieurs  possessions  hollandaises  ,  telles  que 
Paliacate>  Bublipatnam ,  Negapalnam,  Cliiuchura ,  la 
baie  de  Trinqueinaie  et  une  partie  de  l'île  de  Ceylan.  La 
France,  pour  venger  ses  perles  et  celle  de  la  Hollande, 
qui  réclama  son  alliance  et  sa  protection  ,  mit  enfin  en 
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nier  une   (loi te  nombreuse   sous  le  commandement  du 
bailli  de  Suffren.  Cet  habile  marin,  ayant  enlevé  sur  sou 
passage  un  vaisseau  anglais  de  cinquante  canons  et  battu 
quelque  temps  après  l'amiral  Hughes  ,  débarqua  à  Porle- 
Nove  un  corps  français  qui  se  joignit  à  l'armée  d'Haïder 
et  lui  rendit  la  supériorité  qu'elle  semblait  avoir  perdue. 
Le  2(3  janvier  1782  ,  Typou-Saëb  remporta  un  avantage 
signalé  sur  le  colonel  Brait  hwailh  sorti  de  Tritchinapaly 
avec  i,000  hommes  pour  aller  renforcer  la  garnison  de 
Madras.  Ce  succès  fut  couronné  le  8  avril  par  la  prise  de 
Goudelour.  Dans  le  même  temps,  Sulïren  poursuivait  sur 
les  mers  le  cours  glorieux  de  ses  exploits ,  et  un  nouveau 
renfort  de  troupes  françaises  arrivait  sous  la  conduite  du 
marquis  de  Bussy.  Mais,  par  compensation,  les  Anglais 
achevaient  de  détacher  le  Nizam  et  les  Marattes  de  l'al- 
liance d'Haïder,  et  s'emparaient  de  Bednor,  une  de  ses 
plus  importantes  places  dans  le  Malabar.  Enfin  ,  le  2  juin, 
Eyre  Coote  l'amena  à  une  bataille  dont  l'issue  fut  encore 
la  déroute  des  Indous.   Cette  suite  de  revers  aggravant 
les  douleurs  d'un  mal  cruel  dont  Haïder  souiïrait  depuis 
long-temps  ,  il  mourut  dans  Arcale  le  7  septembre  1782. 
Haïder  est  sans  contredit  un  des  personnages   les   plus 
remarquables  de  l'Asie  moderne.  Né  dans  une  condition 
priv  ée ,  il  s'éleva  par  ses  talens  à  la  souveraineté  d'un 
puissant  royaume.  Dépourvu  d'éducation ,  il  y  suppléa 
par  sa  profonde  sagacité  et  sa  prodigieuse  mémoire;  il 
parvint  à  parler  avec  pureté  sept  ou  huit  idiomes  de 
l'Inde.  Habile  capitaine,  il  établit  dans  son  armée  une 
discipline  inconnue  jusqu'à  lui  aux  troupes  indiennes  et 
rivalisa  Souvent  de  tactique  avec  les  troupes  anglaises. 
Au  génie  de  la  guerre  il  joignit  celui  du  gouvernement , 
rendit  la  justice  avec  une  grande  impartialité  ,  et  encou- 
ragea l'agriculture  et   le  commerce.   Contemporain    du 
grand  Frédéric,  auquel  les  Français  l'ont  comparé  ,  il  lui 
ressembla  en  effet  par  plus  d'un  endroit  ;  comme  lui  am- 
bitieux ,  actif,  fécond  en  ressources,  guerrier,  adminis- 
trateur et  politique.    Sa  mort  délivra  les  Anglais  d'un 
ennemi   redoutable  par    ses  talens,    par  sa   constance, 
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par  ses  richesses,  et  surtout  par  l'a  haine  qui  l'animait 
contre  eux. 

Il  eu!  pour  successeur  son  fils  Typou-Saéb ,  qui  conti- 
nua la  guerre  avec  des  succès  divers.  Il  perdit  l'alliance 
française  par  le  traité  que  signèrent  la  France  et  l'Angle- 
terre le  5  novembre  1783.  Ce  traité  restituait  à  la  France 
Pondichéry ,  Karical,  Chandernagoret  leurs  dépendances; 
à  la  Hollande,  ses  anciennes  possessions,  excepté  Nega— 
paînam  qui  demeura  aux  Anglais.  Typou-Saëb  ,  réduit  à 
ses  seules  forces,  ne  (arda  pas  à  désirer  la  paix.  Le  11 
mars  1784,  elle  fut  signée  à  Mangalore  entre  ce  prince 
et  la  compagnie  anglaise  qui  se  rendirent  mutuellement 
leurs  conquêtes  et  les  prisonniers.  Ainsi  se  termina  cette 
guerre  qui  avait  menacé  les  possessions  anglaises  d'une 
destruction  générale  ,  et  qui ,  malgré  les  efforts  d'Haïder 
et  les  victoires  de  Suffren,  laissa  la  domination  anglaise 
affermie  aux  Indes  plus  que  jamais. 

Cependant ,  à  l'époque  même  de  son  triomphe,  des  po- 
litiques prédisaient  sa  ruine  prochaine.  Considérant  l'ap- 
pareil d'attaque  et  de  défense  que  la  compagnie  est  obligée 
d'entretenir  d'un  bout  de  l'Inde  à  l'autre  pour  protéger  son 
monopole,  les  irais  énormes  que  nécessite  son  gouverne- 
ment spoliateur,  les  dilapidations  de  ses  agens,  la  haine 
de  ses  sujets  ,  la  jalousie  de  ses  voisins  ,  l'exemple  donné 
aux  princes  du  pays  par  les  deux  conquérans  mysoriens, 
Haïder  et  Typou-Saëb,  la  puissance  menaçante  des  Ma- 
raltes,  ils  ont  proclamé  que  le  colosse  britannique  dans 
l'Inde  reposait  sur  des  bases  fragiles,  et  tomberait  sous 
les  coups  du  premier  chef  entreprenant  qui  saurait  faire 
de  l'exécration  générale  que  les  Anglais  ont  encourue  le 
lien  d'une  coalition  libératrice.  Et  déjà,  cinquante  ans  se 
sont  écoulés  depuis  ces  prophéties,  et  l'édifice  monstrueux, 
dont  les  fondemens  ont  été  posés  en  1757  dans  le  Bengale 
et  qui  delà  s'est  étendu  jusqu'à  l'extrémité  du  golfe  de 
Camhaye  eî  jusqu'au  pied  des  montagnes  du  Thibet,  sub- 
siste encore.  L'Inde  garotlée  attend  encore  son  libérateur.. 
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CHAPITRE  XL. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Brésil  et  de  l' Amérique-Espagnole  pendant  le  18e  siècle. 

Brésil.  — Après  la  guerre  qui  affranchit  le  Brésil  de  la 
dominalion  hollandaise,  cette  riche  contrée  répara  promp^ 
tement  ses  ruines  au  sein  de  la  paix  par  l'industrie  et  le  com- 
merce.Un  seul  district ,  celui  de  St. -Paul,  voisin  des  posses- 
sions espagnoles  du  Paraguay ,  dédaignait  les  occupations 
paisibles  pouriesentreprisesaudacieuses.  Celte  colonie  était 
composée  d'une  population  inquiète  et  turbulente,  née  du 
mélange  de  la  race  brésilienne  avec  la  lie  des  différens 
peuples  de  l'Europe  et  connue  sous  le  nom  de  Mamelucs, 
que  lui  fit  donner  sa  ressemblance  avec  la  soldatesque  de 
l'Egypte  moderne.  C'était  par  le  commerce  des  esclaves 
que  s'étaient  primitivement  enrichis  les  Paulisîes  ou 
Mamelucs.  Aussi  s'étaient-ils  montrés  les  implacables 
antagonistes  du  système  de  civilisation  chrétienne  et  per- 
suasive introduit  au  Brésil  et  au  Paraguay  par  les  jésuites 
portugais  et  espagnols ,  et  qui ,  basé  sur  la  conversion  des 
Indiens,  était  regardé  parles  colons  de  St. -Paul  comme 
tendant  indirectement  à  l'abolition  du  commerce  des  es- 
claves. Les  incursions  dévastatrices  des  Mamelucs  chez  les 
peuplades  converties  du  Paraguay  avaient  déterminé  le 
pape  Urbain  VIII ,  sur  la  demande  des  missionnaires  et 
de  la  cour  de  Madrid  ,  à  menacer  des  foudres  ecclésiasti- 
ques les  auteurs  des  excès  dont  les  nouveaux  chrétiens 
d'Amérique  étaient  victimes.  Les  Paulistes  avaient  répondu 
au  bref  pontifical  en  chassant   les  jésuites  de  leur  ville  * 
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puis,  ajoutant  la  ruse  à  la  violence  pour  détruire  l'in- 
fluence des  missionnaires ,  ils  avaient  annoncé  aux  sauva- 
ges qu'il  n'existait  aucune  différence  essentielle  entre  la 
religion  chrétienne  et  la  croyance  des  devins  du  Brésil. 
Ils  avaient  nommé  un  chef  de  l'église  sous  le  nom  de  pap-i, 
institué  des  prêlres  et  des  évêques,  qui,  célébrant  la 
messe,  pratiquant  la  confession,  traçant  sur  des  livres 
prétendus  saints  des  caractères  inconnus  et  mystérieux, 
imitant  les  convulsions  et  le  délire  religieux  des  devins  , 
avait  captivé  l'esprit  crédule  des  Indiens  par  un  mélange 
monstrueux  des  cérémonies  du  christianisme  avec  les  cé- 
rémonies brésiliennes. 

Cependant  la  population  de  la  colonie  s'accroissait  ra- 
pidement. Bornée  d'abord  à  une  centaine  de  familles, 
elle  était  montée,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  , 
à  plus  de  20,000  âmes,  non  compris  les  esclaves.  Alors 
ce  ramas  de  fugitifs  de  toutes  les  nations,  de  soldats,  d'ar- 
tisans, de  religieux  apostats  ,  de  créoles,  de  sauvages, 
de  métis,  s'était  déclaré  peuple  libre,  et  ,  par  ses  formi- 
dables incursions,  était  devenu  de  plus  en  plus  le  fléau  des 
colonies  chrétiennes  du  Paraguay.  Tant  que  dura  au  Bré- 
sil la  domination  espagnole  ,  la  république  militaire  de 
St. -Paul  brava  leséditsdela  cour  de  Madrid,  les  brefs 
pontificaux  ,  le  tribunal  du  saint-office  chargé  d'en  pour- 
suivre l'exécution  ,  et  continua  ses  brigandages.  Après  la 
révolution  de  Bragance,  ils  redoublèrent  et  se  changèrent 
en  guerre  réglée,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  la  cour  d'Espagne 
ayant  autorisé  l'usage  des  armes  à  feu  dans  les  colonies  du 
Paraguay  pour  repousser  les  agressions  des  Paulisîes, 
ceux-ci  se  trouvèrent  contenus  de  ce  coté  et  renoncèrent 
à  leurs  incursions. 

Alors  le  génie  de  ces  hommes  avides  et  entreprenans 
se  tourna  vers  la  recherche  de  l'or.  Jusque-là  on  ne  l'avait 
recueilli  au  Brésil  que  dans  le  lit  des  rivières  ,  des  torrens 
et  des  ravins.  Cette  tâche  était  imposée  à  des  esclaves  nè- 
gres qui,  chaque  soir,  devaient  en  rapportera  leur  maître 
le  huilième  d'une  once.  Les  Paulistes  s'en  procurèrent 
une  exploitation   plus   abondante.  Peu  de  temps    après 
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s\Mre  érigés  en  colonie  indépendante,  ils  avaient  décou- 
vert dans  le  district  à'Iaragua,  le  Pérou  du  Brésil  ,   une 
opulente  mine  d'or,  d'où,  pendant  près  de  deux  siècles, 
sont  sorîis  des  trésors  immenses.  Celte  source  de  riches- 
ses ne  suffit  point  à  l'avidité  des  Paulistes.  Excités  à  la 
fois  par  la  soif  de  l'or  et  par  le  besoin  d'une  vie  aventu- 
reuse et  agitée,  ils  se  lancèrent  de  toutes  parts  à  la  re- 
cherche du  précieux  métal.  Une  de  leurs  audacieuses  ca- 
ravanes, après  une  excursion  de  plus  de  cent  lieues,  dans 
un  pays  âpre  et  difficile,  habité  par  des  sauvages  belli- 
queux ,  trouva  les  mines  de  Sabara  et  en  prit  possession 
vers  1690.  Une  autre  bande,  stimulée  par  cette  décou- 
verte,  pénétra  dans  les  montagnes  aurifères  où  s'éleva 
bientôt  la  fameuse  Villa-Rica,  établissement  qui,  vingt 
années  après  sa  fondation,  fut  réputé  le  plus  riche  du 
globe.  La  renommée  des  trésors  prodigieux  que  recelait 
le  sein  de  ces  montagnes  y  attira  promptement,    non-seu- 
lement de  St. -Paul,  mais  de  plusieurs  autres  lieux,  de 
nombreux    aventuriers.    Les  premiers  occupans    ayant 
voulu  faire  la  loi  aux  nouveaux  venus  et  leur  imposer  des 
conditions  inégales,  il  y  eut  un  sanglant  combat,   et   les 
Paulistes,  ayant  été  défaits,  subirent  la  loi  au  lieu  de  la 
donner.  Les  uns  et  les  autres  la  reçurent  bieniôt   après 
d'une  autorité  plus   puissante.  Le   régent  de   Portugal, 
don  Pedro  ,  voulut  entrer  en  partage  de  tant  de  richesses. 
Il  fit  partir  avec  un  corps  de  troupes  don  Antonio  d'Albu- 
querque ,    investi  du  pouvoir  civil  et   militaire,    sous  le 
titre  de  gouverneur  du  district  des  mines.  Ayant  réduit 
les  deux  partis  à  la  subordination  parla  supériorité  de  ses 
forces  et  sa  conduite  habile  et  ferme,  il  jeta  en  1711  les 
fondemens  d'une  ville  régulière  et  dressa  un  règlement 
pour  l'exploitation  des  mines  et  la  distribution  de  leur 
produit  entre  l'état  et  les  colons.  Centre  de  richesses  iné- 
puisables,   Villa-Rica  ouvrit  un  grand  commerce  avec 
Rio-Janeiro.  Mais  tout-à-coup  cette   dernière  ville  fut 
frappée  d'une  catastrophe  imprévue  et  menacée   d'une 
destruction  totale. 

Le  régent  don  Pedro,  devenu  roi  après  la  mort  d'AU 
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phonse  VI ,  ayant  rompu  les  engagemens  qu'il  avait  d*a^ 
bord  pris  avec  la  France  dans  la  guerre  de  la  succession, 
s'était  allié  à  l'Angleterre.  Son  successeur  Jean  V  s'atta- 
cha à  la  même  alliance  et  consomma  l'asservissement  du 
Portugal  au  patronage  britannique.  Les  armateurs  français 
punirent  l'infidélité  de  la  cour  de  Lisbonne  par  de  riches 
captures  sur  le  commerce  portugais  des  deux  Indes.  Un 
officier  de  la  marine  royale,  le  capitaine  Duclerc,  médita 
une  vengeance  plus  éclatante.  En  1710 ,  avec  une  petite 
escadre  insuffisante  pour  l'exécution  de  son  hardi  projet, 
il  parut  devant  Rio- Janeiro  et  tenta  de  s'en  emparer  par 
un  coup  de  main.  Repoussé  par  des  forces  supérieures 
dans  un  assaut  téméraire  ,  il  est  contraint  de  capituler, 
puis  massacré  avec  une  partie  de  ses  compagnons  au  mo- 
ment où  ils  posaient  les  armes.  Cet  odieux  abus  de  la 
victoire  ne  devait  pas  rester  sans  châtiment.  Quinze  vais- 
seaux portent  sur  les  bords  où  a  péri  le  brave  Duclerc  , 
Duguay-Trouin  et  4,000  hommes  de  débarquement.  Un 
bombardement  terrible  jette  la  terreur  dans  Rio-Janeiro, 
qu'abandonnent  sa  garnison  et  ses  milices.  Une  contribu- 
tion de  600,000  cruzades  sauve  cette  belle  cité  de  sa 
ruine.  Cette  somme,  une  prodigieuse  quantité  de  mar- 
chandises pillées  ou  enlevées,  cinq  bâtimens  de  guerre  et 
plus  de  trente  vaisseaux  marchands  pris  ou  brûlés,  cau- 
sent au  Brésil  un  dommage  de  plus  de  27,000,000  de 
livres,  expiation  du  sang  français  inhumainement  versé 
hors  du  combat. 

Après  la  paix  de  1713,  Rio-Janeiro  répara  en  peu  de 
temps  ses  pertes.  Celte  ville  était  devenue  l'entrepôt  du 
produit  des  mines  ;  ce  que  les  Paulislcs  voyaient  avec  ja- 
lousie. Il  y  eut  parmi  ceux  de  Sahara  quelques  mouve- 
mens  d'insurrection.  Mais  ils  furent  promptement  répri- 
més. La  fermeté  d'Albuquerque  maintint  toujours  ceux 
de  Villa-Rica  dans  le  devoir.  Cette  colonie  prospérait 
merveilleusement.  Dès  1713,  la  quantité  d'or  qu'on  en 
tira  fut  si  considérable  ,  que  le  quint  de  la  couronne  (1) 

(i)  Le  lise  percevait  la  cinquième  partie  de  l'or  des  mines  :  c'est  ce   qu'on 
appelait  le  quint. 


DU    DIX-nriTIÈME    SIÈCLE.  539 

passa  annuellement  12,000,000.  Les  Paulisfcs  ,  non-con- 
tens  de.  ce  riche  établissement,  poussèrent  leurs  recher- 
chas de  divers  au!res  côtés,  llsdécouvrirenl  ,  sur  les  bords 
de  la  rivière  del  Carmen,  les  mines  d'or  de  JVIariana,  et 
quelques  années  après,  celles  de  Cuiaba  et  deGoyaz. 

La  période  la  plus  productive  des  mines  d'or  du  Brésil 
fut  entre,  1730  et  1750.  Les  droits  de  la  couronne  s'éle- 
vèrent alors  à  25,000,000  par  an  ;  ce  qui  porte  la  totalité 
des  produis  à  125,000,000,  non  compris  tout  l'or  que  la 
fraude  pouvait  soustraire  aux  droits  du  roi,  contrebande 
qui  fut  combattue  par  des  réglcmens  rigoureux.  Par 
l'exploitation  de  ces  trésors ,  le  Brésil ,  sous  Jean  V  ,  prit 
une  face  nouvelle  et  enrichit  la  couronne  et  le  commerce 
de  Portugal,  ou  plutôt  celui  de  l'Angleterre  ,  dont  Jean  V 
avait  subi  la  funeste  influence.  Sous  Joseph  I ,  le  ministre 
Pombaï,  qui  au  dedans  faisait  tout  plier  sous  sa  volonté 
absolue,  le  roi ,  la  noblesse  et  presque  l'inquisition  ,  souf- 
frait avec  peine  cet  asservissement  de  la  nation  à  l'étran- 
ger, il  attaqua,  mais  timidement,  les  traifés  honteux 
conclus  par  Jean  V  avec  l'Angleterre,  et  contraria  plutôt 
qu'il  n'entrava  le  monopole  britannique.  Sous  la  reine 
Marie ./rev,  qui  succéda  à  Josepb  en  1777,  les  limites 
jusqu'alors  indécises  des  colonies  américaines  de  l'Espa- 
gne et  du  Portugal ,  fréquent  sujet  de  discorde  entre  les 
deux  é'.ats,  furent  fixées  par  un  traité  (1778).  Ce  fut 
sous  le  même  régne  et  lorsque  les  mines  d'or  commen- 
çaient à  devenir  moins  abondantes,  qu'une  beureuse  dé- 
couverte ,  celle  des  mines  de  diamans,  ouvrit  aux  colons 
du  Brésil  une  nouvelle  source  d'opulence.  Cette  colonie, 
par  sa  richesse,  par  sa  population ,  par  ses  agrandisse- 
mens  dans  l'intérieur  des  terres  ,  avait  doublé  d'impor- 
tance depuis  le  commencement  du  dix-buiîième  siècle. 

Amérique  espagnole.  —  Lorsque  Philippe  V  fut  ap- 
pelé au  trône  d'Espagne,  il  trouva  le  commerce  de  ce 
pays  avec  ses  colonies  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Le 
mal  s'accrut  encore  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
L'Angleterre  et  la  Hollande,  par  la  supériorité  de  leur 
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marine ,    interceptèrent  toute  communication   entre  les 
colonies  de  l'Amérique  méridionale  et  leur  métropole. 
L'Espagne,  pour  fournir  à  leurs  besoins  ,  fut  obligée  de 
se  départir  de  ses  maximes  jalouses  et  d'ouvrir  le  com- 
merce du  Pérou  aux  Français  ses  alliés.  Louis  XIV  en 
accorda  le  privilège  aux  marchands  de  St.-Malo  qui  se 
livrèrent  à  ce  commerce  avec  ardeur  et  fournirent  l'Amé- 
rique espagnole  des  marchandises  d'Europe  en  abondance 
et  à  un  prix  plus  modéré.  Pour  peu  que  cet  état  de  choses 
eût  subsisté  ,  c'en  était  fait  des  exportations  de  l'Espagne. 
Aussi,  la  guerre  terminée,  Philippe  V  n'eut-il  rien  de 
plus  pressé  que  de  défendre  l'admission  des  vaisseaux 
étrangers  dans  les  ports  du  Pérou  et  du  Chili,  et  une 
escadre  espagnole  fut  employée  à  chasser  des  mers  du 
sud  ces  intrus   dont  le  secours  n'était  plus  nécessaire. 
Mais ,   pour  engager  la  reine  Anne  à  la  paix  ,  Philippe 
avait  consenti  à  charger  le  commerce   espagnol   d'une 
autre  entrave  presque  aussi  fâcheuse.  Il  avait  accordé  à 
la  Grande-Bretagne  non-seulement  Yassiento  ou  le  droit  de 
porter  des  nègres  aux  colonies  espagnoles  ,  mais  encore  le 
privilège  d'envoyer  tous  les  ans  a  Porlo-Bello  un  vaisseau 
de  cinq  cents  tonneaux  chargé  de  marchandises  d'Europe. 
En  conséquence ,  des  commissionnaires  anglais  s'établi- 
rent à  Carlhagène,  à  Panama  ,  à  la  Vera-Cruz,  à  Buenos- 
Ayres  et  en  d'autres  lieux.  Le  voile  dont  l'Espagne  avait 
couvert  jusque-là  les  affaires  de  ses  colonies  fut  levé. 
Bientôt,  d'après  des  informations  authentiques,  les  négo- 
cians  de  la  Jamaïque  et  des    autres  colonies   anglaises 
surent  quelles    marchandises   pouvaient   être  importées 
avec  plus  d'avantage  dans  les  établissemens  espagnols  et 
purent  organiser  la  contrebande  avec  plus  d'assurance  et 
d'étendue.  Le  principal  agent  de  cette  contrebande  fut 
le  vaisseau  de  Porîo-Bello.  Outre  que  la  compagnie  an- 
glaise de  la    mer  du   sud   le   choisissait  d'un   port  bien 
supérieur  à  celui  qui  avait  élé  fixé  par  le  traité  de  l'as- 
sienlo,    il  élait  accompagné  de  deux  ou  trois  bâtimens 
plus   petits,   qui,   amarrés  dans  quelque  anse  voisine, 
renouvelaient  clandestinement  sa  cargaison.  Les  inspec- 
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tours  du  marché  et  les  officiers  de  la  douane,  gagnés  par 
dos  prosons  considérables,  facilitaient  celle  fraude  qui 
faisait   passer  presque  (oui  le  commerce  de  l'Amérique 

espagnole  on  dos  mains  étrangères. 

Le  cabinet  do  Madrid,  frappé  de  ces  usurpations, 
s'etlbrça  do  les  réprimer.  Il  établit  des  vaisseaux  gardes- 
rates  dans  les  parages  les  plus  fréquemment  visités  par  les 
interlopes.  La  contrebande  se  récria  contre  celte  mesure 
qui,  soutenue  et  combattue  par  des  violences  récipro- 
ques, amena  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  (1740)  une 
guerre  qui  eut  pour  résultat  d'affranchir  cette  dernière 
puissance  de  Yassienlo ,  et  de  lui  rendre  ,  moyennant 
100,000  livres  sterling  payables  à  la  compagnie  anglaise, 
la  liberté  de  régler  le  commerce  de  ses  colonies  sans 
être  gênée  par  aucun  engagement  avec  une  puissance 
étrangère.  Jusque-là  les  Espagnols  n'avaient  approvisionné 
leurs  possessions  d'Amérique  que  par  des  envois  qui  se 
faisaient  à  des  époques  fixes  et  périodiques.  Ce  mode  était 
sujet  à  de  grands  incônvéniens  par  les  délais  ou  les  obsta- 
cles que  divers  accidens  apportaient  quelquefois  au  départ 
des  galions  et  de  la  flotte  ,  par  les  variations  dont  celte 
incertitude  frappait  le  prix  des  marchandises  et  par  les 
occasions  qu'il  laissait  aux  interlopes  anglais,  français  et 
hollandais  de  remplir  les  marchés  de  leurs  denrées  avant 
l'arrivée  des  navires  d'Espagne.  On  permit  donc  qu'une 
partie  considérable  du  commerce  de  i'Amérique  fût  faite 
désormais  par  des  vaisseaux  de  registre.  Us  furent  expédiés 
par  des  marchands  de  Séville  ou  de  Cadix  ,  d'après  une 
permission  du  conseil  des  Indes  chèrement  achetée,  dans 
l'intervalle  des  saisons  fixées  pour  le  départ  des  galions  et 
delà  flotte  annuelle.  Dès-lors,  les  marchés  d'Amérique , 
régulièrement  alimentés  de  marchandises  nouvelles,  n'at- 
tirèrent plus  l'interlope  par  les  mêmes  espérances  de  gain, 
et  l'habitant  des  colonies  ne  fut  plus  exci;é  par  les  mêmes 
besoins  à  courir  les  chances  hasardeuses  d'un  commerce 
de  contrebande.  L'avantage  des  vaisseaux  de  registre 
ayant  été  de  plus  en  plus  démontré  par  l'expérience,  leur 
nombre  s'accrut  rapidement ,  et  enfin  ,  les  galions  ,  après 
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avoir  élé  employés  pendant  plus  de  deux  siècles,  furent 
définitivement  supprimés  en  1748.  Depuis  ce  temps, 
tout  le  commerce  du  Chili  et  du  Pérou  s'est  fait  par  des 
vaisseaux  particuliers  expédiés  de  temps  en  temps  et  selon 
les  besoins.  Mais  tous  les  vaisseaux  de  registre  destinés 
pour  la  mer  du  sud  étant  toujours  obligés  de  partir  du 
port  de  Cadix  et  d'y  revenir  ,  cette  branche  du  commerce 
de  l'Amérique ,  même  sous  sa  forme  nouvelle  et  perfec- 
tionnée ,  demeura  long-temps  soumise  aux  entraves  d'une 
espèce  de  monopole  qui  nuisit  nécessairement  à  son 
succès ,  jusqu'à  ce  que  des  vues  moins  étroites  préva- 
lussent dans  le  cabinet  espagnol. 

L'Espagne  ,  durant  plusieurs  siècles ,  avait  été  telle- 
ment préoccupée  de  la  crainte  d'ouvrir  une  roule  à 
quelque  commerce  illicite  dans  ses  colonies ,  qu'elle 
s'élaie  interdit  à  elle-même  presque  toute  communication 
avec  elles  ,  excepté  celle  de  ses  flottes  annuelles.  Aussi , 
faute  de  correspondance  régulière  entre  la  métropole  et 
ses  éiabîissemens  d'Amérique,  les  opérations  de  l'éîat  et 
des  particuliers  étaient  ou  fausses  ou  languissantes  ,  et 
l'Espagne  recevait  souvent  des  étrangers  les  premières 
nouvelles  des  événemens  les  plus  inléressans  survécus 
dans  ses  propres  colonies.  Charles  111 ,  surmontant  enfin 
les  considérations  jalouses  qui  avaient  empêché  ses  prédé- 
cesseurs de  porter  remède  à  un  mal  si  sensible  et  d'une 
guérison  si  facile,  établit  en  1764  des  paqueboîs  partant 
de  la  Corogne  ,  tous  les  premiers  jours  de  chaque  moi*  , 
pour  la  Havane  ou  Porto-Piico  ,  et  tous  les  deux  mois 
pour  Rio-dc-la-Pla(a.  Cette  extension  de  correspondance 
entraîna  immédiatement  une  extension  de  commerce. 
Chacun  des  paquebots  eut  la  faculté  de  faire  pour  l'Amé- 
rique une  demi-cargaison  de  marchandises  espagnoles,  et 
de  rapporJer ,  en  reîour,  à  la  Corogne  ,  une  égale  quan- 
tité des  productions  de  l'Amérique.  Ce  premier  adoucis- 
sement à  ces  lois  exclusives  qui  bornaient  à  un  seul  port, 
le  commerce  du  Nouveau-monde,  fut  bientôt  suivi  d'une 
concession  encore  plus  imposante.  Charles  131  ouvrit, 
en  1705  ,  à  tous  ses  sujets  d'Espagne ,  le  commerce  des 
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îles  du  Vent ,  Cuba  ,  Hispaniola,  Porto-Rico  ,  la  Margue- 
rite et  la  Trinité.  Ce  privilège,  qui  renversa  enfin  touîes 
les  barrières  dont  l'Espagne  s'était  efforcée  pendant  deux 
cent  cinquante  années  d'environner  son  commerce  avec 
l'Amérique,  ne  tarda  pas  èlre  étendu  à  la  Louisiane  et 
aux  provinces  d'Yucatan  et  de  Campèche.  La  sagesse  de 
cette  innovation  se  manifesta  par  de  prompts  et  heureux 
effets ,  et ,  eu  moins  de  dix  ans,  le  commerce  doubla  avec 
quelques-unes  des  contrées  spécifiées  dans  l'édit ,  et  tri- 
pla avec  quelques  autres. 

L'Espagne,  instruite  par  l'expérience  de  tout  ce  qu'elle 
gagnait  à  se  relâcher  de  la  rigueur  de  ses  anciennes  lois 
relatives  au  commerce  des  colonies,  leva  bientôt  l'inter- 
diction tyrannique  qui  prohibait  *  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  toute  correspondance  entre  les  différentes  pro- 
vinces situées  dans  les  mers  du  sud.  Quoique  chacune 
d'elles  eût  des  productions  particulières  dont  l'échange 
eût  ajouté  à  leur  bien-être  mutuel,  le  conseil  des  Iodes 
désirait  si  fort  qu'elles  ne  pourvussent  à  leurs  besoins  que 
par  le  moyeu  des  flottes  annuelles  de  l'Europe,  qu'il 
avait  interdit  par  des  lois  rigoureuses  aux  Espagnols  du 
Pérou  ,  de  la  Nouvelle-Espagne ,  de  Gualimuia  et  de  la 
Nouvelle- Grenade ,  de  communiquer  entr'eux.  Celte 
tyrannie  ,  la  plus  odieuse  peut-être  de  tontes  celles  par 
lesquelles  l'Espagne  s'assura  long-temps  le  commerce 
exclusif  de  ses  éiablissemens  d'Amérique,  et  la  plus  fé- 
conde en  effets  désastreux  ,  cessa  enfla  par  l'édit  de  1774, 
qui  permit  à  ces  quatre  grandes  provinces  de  communi- 
quer désormais  librement. 

En  même  temps  que  l'Espagne  introduisait  dans  le 
système  de  son  commerce  avec  le  Nouveau-Monde  des 
réglemens  dictés  par  une  politique  plus  éclairée  et  plus 
juste,  elle  réformait  l'administration  intérieure  de  ses 
colonies.  Ce  fut  encore  Charles  îïï  qui  eut,  avec  son 
ministre  des  affaires  de  l'Inde,  don  Joseph  Galvès,  la 
gloire  de  cette  amélioration.  Par  suite  des  progrès  de  la 
population  et  de  la  richesse  des  colonies ,  tes  cours  d'au- 
dience se  trouvaient  surchargées  d'affaires ,  et  le  nombre 
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des  juges   dont   elles  étaient  originairement  composées 
était    devenu    insuffisant ,    de  même  que  leurs  salaires 
étaient  fort  inférieurs  à  l'importance  de  leurs  fonctions. 
Don  Galvès  ordonna  en  1776  une  réforme  générale  des 
tribunaux  de  justice  en  Amérique.  Le  nombre  des  juges 
fut  augmenté  dans  cbaque  audience ,  et  des  pouvoirs  plus 
amples,  des  honoraires  plus  considérables  rehaussèrent 
la  dignité  de  leur  éfat.  L'Espagne  dut  au  même  ministre 
une  nouvelle  division  politique  de  ses  provinces  améri- 
caines. Déjà  ,  en  1739  ,  aux  deux  anciennes  vice-royautés 
du  Mexique  et  du  Pérou  on  avait  ajouté  celle  de  la  Nou- 
velle-Grenade. Mais  l'immense  étendue  des  possessions 
espagnoles  rendit  nécessaire  la  création  d'une  quatrième 
vice-royauté  ,  dont  la  juridiction  comprit  les  provinces 
de  Rio-de-la-Plala,  Buenos-Ayres  ,  Paraguay  ,  Tucuman, 
Po'osi  ,   Sanla-Cruz-de-la-Sierra ,    Charcas   et   les    deux 
villes  de  Mendoza  et  de  Saint-Juan.  11  y  eut  aussi  huit 
capitaineries-générales  indépendantes  des  vice-royautés, 
savoir    :    le  Nouveau -Mexique ,    Guatimala ,  le   Chili, 
€arracas,  Porto-Rico,  St.-Domingue,  Cuba  et  la  Havane, 
la  Louisiane  et  la  Floride. 

Malgré  les  utiles  changemens  introduits  dans  leur  ad- 
ministration ,  les  colonies  espagnoles  ne  parvinrent  pas  à 
touïe  la  prospérité  dont  elles  étaient  susceptibles.  Les 
réglemens  de  leur  commerce  avec  la  métropole  gardèrent 
encore  trop  de  leur  ancienne  rigueur  et  de  leur  premier 
esprit  exclusif  et  systématique  pour  recevoir  une  parfaite 
exécution.  Chargé  par  la  législation  d'impôts  trop  oné- 
reux et  gêné  par  des  restrictions  trop  sévères,  le  com- 
merce fut  continuellement  occupé  à  trouver  les  moyens 
d'éluder  les  édits.  ïl  en  résulta  une  vaste  contrebande 
favorisée  par  les  officiers  même  destinés  à  la  réprimer 
et  privant  le  trésor  royal  de  plus  de  la  moitié  du  rêvent 
qu'il  eût  dû  tirer  d'Amérique.  La  plus  grande  partie  de 
ce  qu'il  en  percevait  était  absorbée  par  les  dépenses  d'ure 
administration  compliquée,  et  il  ne  paraît  pas  que, 
déduction  faite  de  tous  ses  frais,  l'Amérique  versât  réel- 
lement plus  de  40,000,000  par  an  dans  le  trésor  de   la 
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métropole.  L'agriculture  et  l'industrie  espagnole,  depuis 
long-temps  négligées  pour  l'or  américain  ,  eussent  é!é  des 
mines  plus  fécondes  que  celles  du  Mexique  el  du  Pérou. 

SECTION  II. 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Avant  d'exposer  l'histoire  de  la  révolution  qui  amena 
l'indépendance  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  nous  croyons  devoir  donner  sommairement  quel- 
ques détails  sur  l'origine  et  l'existence  antérieure  de 
chacun  de  ces  étals. 

En  158i,  le  célèbre  Walter  Raleigh  fit  un  voyage  au 
Nouveau-Monde,  reconnut  tout  le  pays  situé  entre  le 
vingt-cinquième  degré  de  latitude  et  le  golfe  St. -Laurent, 
et  nomma  ce  pays  Virginie,  en  l'honneur  de  la  reine 
Elisabeth.  Raleigh  ,  jusqu'à  sa  captivité,  participa  acti- 
vement aux  tentatives  d'établissement  qui  furent  faites 
dans  cette  contrée  ,  dont  une  charte  de  la  reine  Elisabeth 
lui  assurait ,  sous  certaines  réserves ,  la  souveraineté. 
Mais,  en  1608,  Jacques  I  transporta  son  privilège  à 
deux  compagnies  dites  de  Londres  et  de  Plymouth.  La 
première  fonda  sur  les  bords  du  fleuve  Pawhatan  (qui 
fut  dès-lors  appelé  James-river)  une  colonie,  dont  les 
progrès  furent  d'abord  forts  lents.  Les  terres  étaient  cul- 
tivées en  commun  et  les  récoltes  déposées  dans  des 
greniers  publics.  L'industrie  ,  manquant  de  l'aiguillon  de 
l'intérêt  privé,  fut  languissante  jusqu'au  moment  où, 
changeant  de  maxime,  le  gouvernement  de  la  colonie  fit 
des  concessions  de  terres  en  toute  propriété  (1715), 
stimulant  qui  attira  un  assez  grand  nombre  de  nouveaux 
colons  (  1  ).  Ceux-ci  ,  que  les  premiers  occupans  préten- 


:  Ce  fut  peu  de  temps  après  ces  concessions  que  la  culture  du  tabac  s'in- 
troduisit dans  la  Virginie.  Cette  plante,  quoiqu'elle  fut  en  horreur  au  roi,  qui 
composa  un  écrit  contre  elle  ;  quoiqu'elle  eût  pour  adversaires  les  principaux, 
membres  du   parlement  et    la   compagnie    même  qui  dclcndil  <lc  la  cultiver} 
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daieut  dominer  ,  s'élevèrent  contre  le  régime  arbitraire 
qui  jusqu'alors  avait  prévalu  dans  la  colonie,  et  deman- 
dèrent un  gouvernement  libre.  Le  24  juillet  1621 ,  la 
compagnie  arrêta  que  la  Virginie  aurait  à  l'avenir  un 
corps  législatif ,  nommé  Assemblée  générale,  consistant  en 
un  gouverneur  ,  douze  conseillers  et  des  représentais  du 
peuple;  que  les  lois  émanées  de  celte  assemblée  n'auraient 
d'abord  d'effet  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  la  compa- 
gnie ;  mais  qu'aussitôt  que  la  colonie  aurait  un  gouver- 
nement régulier  et  bien  établi,  les  ordres  de  la  compagnie 
ne  pourraient  plus  rien  sur  la  colonie  sans  le  consentement 
de  l'assemblée  générale. 

La  souveraineté  que  la  compagnie  avait  conservée  par 
ces  concessions  prudentes  ne  lut  pas  de  longue  durée. 
Jacques  I,  sous  prétexte  de  mauvaise  administration,  l'en 
dépouilla  pour  se  l'arroger  à  lui-même.  La  colonie  fut 
alors  soumise  à  l'autorité  arbitraire  des  gouverneurs 
royaux.  Son  sort  empira  encore  sous  Cbarlesl,  qui  fit  le 
monopole  du  tabac.  Enfin,  la  tyrannie  du  gouverneur 
Harvey  excita  tant  de  baine,  qu'en  1656,  dans  un  accès 
de  fureur  populaire  ,  les  Virginiens  se  saisirent  de  lui  et 
le  renvoyèrent  en  Angleterre.  Charles  blâma  cet  e  vio- 
lence ;  Harvey  reprit  en  1657  le  gouvernement  de  la 
colonie.  Mais  bientôt  après,  le  roi,  qui  ne  l'avait  point 
d'abord  révoqué  ,  de  peur  de  paraître  céder  à  la  révolte, 
le  remplaça  par  sir  William  Berkeley  ,  homme  babile , 
intègre  ,  conciliant,  qui  gagna  les  Virginiens  par  la  sa- 
gesse de  son  administration ,  par  la  douceur  de  son  carac- 
tère, et  parla  participation  qu'il  rendit  au  peuple  dans  le 
gouvernement  de  la  colonie.  Sa  conduite  produisit  une 
telle  révolution  dans  les  esprits,  que  les  colons,  même 
après  le  supplice  de  Charles  1 ,  manifestèrent  un  inviolable 
attachement  à  sa  famille  et  voulurent  reconnaître  son 


quoiqu'elle  ait  un  goût  désagréable  el  qu'elle  soit  contraire  à  une  sorte  de 
proprelé  :  ccll^  plante  triompha  de  tout,  et  ,  devenue  ,  par  un  ineouceudde  Q|  - 
priée,  d'un  usage  universel,  elle  fut  uno  des  productions  dont  le  commerce 
d'Amérique  lira  le  plus  de  prolit. 
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fils  aîné.  Croniwell  fui  obligé  d'envoyer  une  escadre 
pour  les  soumettre.  Toutefois,  ils  ne  capitulèrent  qu'à  la 
condition  de  jouir  des  mêmes  privilèges  et  franchises  et 
de  la  même  liberté  de  commerce  que  le  peuple  d'Angle- 
terre,  d'avoir,  comme  auparavant,  leur  assemblée 
générale  ,  et  de  n'être  taxés  que  de  son  consentement. 
Sous  Charles  II,  que  les  Virginiens  proclamèrent  roi 
dès  le  mois  de  janvier  1659  ,  lorsqu'il  était  encore  réfugié 
en  Hollande  ,  le  parlement  établit  un  impôt  sur  les  objets 
qu'on  faisait  passer  d'une  colonie  à  l'autre.  Mais  Char- 
les ,  sur  la  réclamation  des  colons  ,  décréta  (19  avril  1676) 
qu'on  ne  pouvait  grever  d'impôts  les  habitans  et  proprié- 
taires de  la  colonie  ,  sans  le  consentement  de  l'assemblée 
générale ,  excepté  par  rapport  aux  denrées  qui  seraient 
importées  de  la  colonie  en  Angleterre,  lesquelles  seraient 
sujettes  aux  droits  établis  par  le  parlement.  Ainsi  fut 
confirmée  la  capitulation  de  1651  ,  qui  réglait  la  dépen- 
dance conditionnelle  de  la  colonie  relativement  à  la  mé- 
tropole. Dans  le  fait  et  dans  le  droit ,  cette  dépendance 
n'était  pas  plus  étroite  que  n'est  actuellement  celle  du 
Hanovre.  Toutes  les  lois  étaient  rendues  au  nom  du  roi 
et  de  l'assemblée  de  la  colonie ,  avec  cette  formule  :  77  est 
ordonné  par  sa  très-excellente  Majesté  le  roi,  et  du  consen- 
tement de  l'assemblée  générale ,  etc. 

La  compagnie  de  Plymoulh,  fondée  en  même  temps 
ue  celle  de  Londres  et  à  laquelle  était  assignée  la  Virgi- 
nie septentrionale,  n'avait  obtenu  aucun  succès  et  s'était 
insensiblement  éteinte.  Mais  l'intolérance  de  l'église  an- 
glicane à  l'égard  de  toutes  les  sectes  qui  ne  voulaient  pas 
se  conformer  à  ses  règles  et  qu'on  appelait  pour  cela  non- 
conformistes ,  ayant  ranimé  le  mouvement  d'émigration 
]ui  s'était  rallenti ,  une  nouvelle  compagnie  se  forma  en 
1620  sous  le  nom  de  Conseil  de  Plymoulh  pour  les  affaires 
le  la  y oavelle- Angleterre  ,  dénomination  par  laquelle  on 
lésignait  le  territoire  qui  lui  était  concédé.  Les  premiers 
•olons  qui  émigrèrent  sous  ses  auspices  donnèrent  au  lieu 
>u  ils  se  fixèrent  le  nom  de  New-Plymouth  (le  nouveau 
Jlvmouth).  Les  années  suivantes ,  il  se  fil  d'autres  établis- 
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semens  ,  mais  peu  considérables  jusqu'en  1628,  où,  l'iu- 
carcération  de  plusieurs  membres  du  parlement ,  qui 
avaient  parlé  librement  contre  l'église  anglicane ,  ayant  ôté 
aux  sectes  anti-épiscopales  tout  espoir  de  réforme  dans 
cette  église  >  un  grand  nombre  de  dissidens  résolurent 
d'aller  cbercher  en  Amérique  la  liberté  de  conscience. 
Leurs  établissemens  prirent  une  rapide  extension  ;  les  plus 
considérables  eurent  lieu  sur  le  golfe  Massachuset,  nom 
que  prit  ensuite  toute  la  colonie.  Dès  1628,  ses  accrois- 
semens  avaient  nécessité  la  création  d'un  gouverneur  qui 
fut  assisté  de  dix-buit  conseillers  avec  lesquels  il  exerça 
durant  quelques  années  la  puissance  executive.  Le  pou- 
voir législatif  fut  confié  au  corps  des  propriétaires  qui 
durent  se  réunir  quatre  fois  par  an  et  former  une  assem- 
blée qui  fut  nommée  cour  générale.  La  plupart  des  colons 
de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient  de  zélés  puritains.  Leur 
église  fut  constituée  selon  les  principes  rigides  et  exclu- 
sifs de  leur  secte.  Les  droits  politiques  furent  même  su- 
bordonnés ,  dans  leur  société ,  aux  opinions  religieuses. 
L'assemblée  générale  décréta ,  au  commencement  de 
l'année  1631,  que  nul  ne  serait  admis  à  voter  dans  les 
élections ,  ni  ne  pourrait  être  élu  magistrat ,  ou  faire  les 
fonctions  de  juré,  s'il  n'était  membre  de  l'église  éiablie. 
Le  pouvoir  législatif  avait  été  exercé  d'abord  par  le 
corps  entier  des  hommes  libres.  L'accroissement  de  la 
population  et  sa  dispersion  sur  une  grande  éîendue  de 
territoire  rendit  bientôt  leur  réunion  difficile.  Alors  s'éia- 
blit  le  système  représentatif.  En  1634,  le  peuple  nomma 
ses  députés  qui  constituèrent  désormais  la  cour  générale. 
Ils  devaient  s'assembler  quatre  fois  par  an  ,  faire  les  lois, 
régler  les  impôts  ,  les  concessions  de  terre  ,  agir  enfin 
dans  toutes  les  affaires  de  la  communauté  au  nom  de 
leurs  commelfans,  sauf  pour  l'élection  des  magistrats  et 
des  auires  oilicicrs,  à  laquelle  chaque  colon  devait  parti- 
ciper personnellement.  Telle  fut  la  seconde  constitution 
que  se  donna  le  peuple  anglo-américain.  La  liberté  qu'elle 
établissait  »  comparée  au  gouvernement  arbitraire,  quoi- 
que modéré,  qu'affectait  alors  Charles  11,   multiplia  les 
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émigrations.  Elles  devinrent  si  nombreuses  qu'une  or- 
donnance royale  les  défendit  en  1657.  Mais,  selon  l'elFet 
ordinaire  des  prohibitions,  le  désir  n'en  fut  que  plus  vif 
et  l'impulsion  plus  entraînante.  Plusieurs  écrivains  pré- 
tendent qu'avant  1640  il  passa  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre environ  4,000  familles.  A  cette  époque,  la  colonie 
commençait  à  se  suffire  à  elle-même;  le  pays  lui  fournis- 
sait déjà  au-delà  des  vivres  nécessaires,  et  l'excédant  de 
ses  productions  était  la  matière  d'un  commerce  assez 
avantageux  avec  les  îles  d'où  elle  tirait  de  quoi  satisfaire 
au  tribut  que  ses  besoins  payaient  annuellement  aux  ma- 
nufactures de  l'Angleterre. 

Les  établissemens  de  Providence  et  de  Rhode-Island 
durent  leur  origine  à  celui  de  Massachuset,  ou  plutôt  à 
l'intolérance  religieuse  que  les  nouveaux  habilans  y  avaient 
apportée  d'Angleterre.  Leur  fanatisme  ,  qui  les  avait  fait 
persécuter  en  Europe,  les  rendit  persécuteurs  en  Amé- 
rique. Les  sectes  se  multipliaient  journellement  pour 
s'entre-disputer  et  se  haïr.  Il  y  avait  les  Brownistes ,  les 
Indépendans  ,  les  Antinomiens  ,  les  Muggletfoniens,  les 
Séparatistes  et  beaucoup  d?autres,  tous  enfansdu  purita- 
nisme et  que  le  puritanisme  traitait  en  schismatiques. 
En  1655,  Roger  Williams,  ministre  de  l'église  de  Salem, 
fut  excommunié  au  sujet  de  ses  principes  antinomiens  , 
familistiques  ,  brownistes  et  autres  sentant  également  le  fa- 
natisme,  et  banni  de  la  colonie  de  Massachuset,  comme 
perturbateur  de  la  paix,  de  ï église  et  de  la  communauté. 
Ayant  acheté  du  sachem  des  Narragansets  un  territoire 
au-delà  de  la  rivière  de  Patuket ,  il  appela  ce  lieu  Provi- 
dence ,  et  alla  s'y  établir  avec  environ  quarante  personnes 
de  sa  secte  qui  formèrent  entr'elles  un  gouvernement 
composé  de  tout  le  corps  des  hommes  libres  et  fondé  sur 
le  principe  d'une  tolérance  absolue  en  matière  de  re- 
ligion. 

En  1657,  d'autres  sectaires  ,  condamnés  au  synode  de 
New-Town  sur  le  golfe  de  Massachuset,  se  retirèrent 
dans  l'île  d'Aqualeneck,  aujourd'hui  Rhodc-ïsland,  et  s'y 
régirent  en  communauté  sous  l'autorité  d'un  gouverneur 
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et  de  quatre  assistans,  et  d'après  les  mêmes  maximes  de 
tolérance  que  la  colonie  de  Williams.  Quelques  années 
après  (eu  1642) ,  onze  personnes  achetèrent  non  loin  de 
Providence  un  territoire,  où  elles  formèrent  un  établisse- 
ment qu'elles  appelèrent  Warwick,  en  l'honneur  du 
comte  de  Warwick,  qui  avait  la  concession  d'une  étendue 
de  terre  très-considérable  dans  cette  contrée. 

Ces  trois  petites  colonies,  qui  composent  maintenant 
l'état  de  Rhode-Island ,  furent  incorporées  en  une  seule 
par  une  charte  de  Charles  II  (8  juillet  1062)  ,  sous  le 
nom  de  colonie  de  Rhode-Island  et  Plantation  de  Provi- 
dence. 

La  colonie  de  Connecticut  dut  son  origine  à  celle  de 
Massachuset  par  les  mêmes  raisons  que  celle  de  Rhode- 
Island  ,  et  sa  fondation  remonte  à  la  même  époque.  En 
1656,  des  dissidens  allèrent  s'établir  sur  les  bords  du 
fleuve  Connecticut,  où  ils  fondèrent  Hartford,  et  se  don- 
nèrent des  magistrats.  L'année  suivante  ,  quelques  érai- 
grans  d'Angleterre  en  firent  autant  à  New-Haven.  Ces 
deux  colonies  furent  réunies  sous  le  nom  de  colonie  de 
Connecticut,  par  une  charte  de  Charles  H,  du  25  avril 
1662. 

En  1658,  Jean  Wheelwright ,  exilé  du  gouvernement 
de  Massachuset,  par  suite  d'une  dispute  sur  les  principes 
antinomiens ,  alla  s'établir  avec  ses  partisans  dans  le  ter- 
ritoire qui  forme  maintenant  l'état  de  New-Hampshire ,  et 
qu'ils  avaient  acheté  ,  dès  1629 ,  des  Indiens  qui  le  pos- 
sédaient ,  ceux-ci  se  réservant  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche,  et,  en  mémoire  de  leur  ancienne  souveraineté, 
le  tribut  annuel  d'un  habit  de  drap.  Les  nouveaux  pos- 
sesseurs formèrent  quatre  établissemens  séparés,  dont 
chacun  se  gouvernait  par  ses  règles  particulières. 
Mais  bientôt,  ne  se  croyant  pas  en  état  de  se  défendre 
seuls  en  cas  d'invasion,  et  conservant  de  l'affection  pour 
le  gouvernement  de  Massachuset ,  ils  se  mirent  sous  sa 
juridiction  par  un  acte  d'union  signé  le  14  avril  1641, 
et  ils  y  restèrent  jusqu'en  1679,  où  Charles  II,  sous  de 
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spécieux  prétextes ,  sépara  l'état  de  New-Hampshire  de 
celui  de  Massachuset ,  et  se  l'appropria. 

Dans  le  temps  où  le  Massachuset  absorbait  leNew-IIamp- 
sliire ,  la  guerre  éclata  dans  la  Grande-Bretagne  entre  le 
roi  et  le  parlement.  Alors ,  ne  craignant  plus  la  persécu- 
tion ,  les  Puritains  suspendirent  leurs  émigrations  vers  la 
Nouvelle-Angleterre ,  et  le  rapide  mouvement  qui  accrois- 
sait la  population  de  cette  contrée  aux  dépens  de  la  mé- 
tropole fut  arrêté.  Mais  déjà  les  élablissemens  existans 
avaient  acquis  assez  de  consistance  pour  se  soutenir  et  se 
développer  par  eux-mêmes.  Ils  se  consolidèrent  en  1645 
par  une  confédération  formée  ,  daus  la  crainte  des  tribus 
indiennes,  entre  les  colonies  de  Massachuset,  de  New- 
Plvmouth  ,  deConuecticut  et  de  New-Haven,  qui  prirent 
la  qualification  de  colonies-unies  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Cette  confédération  subsista  jusqu'à  la  révocation 
des  chartes  des  colonies  sous  Jacques  II ,  c'est-à-dire 
pendant  plus  de  quarante  ans,  el  la  Nouvelle-Angleterre 
lui  dut  en  grande  partie  sa  force  et  sa  prospérité,  à  la- 
quelle d'autres  causes  contribuèrent  d'ailleurs  puissam- 
ment. Dans  la  guerre  civile,  ce  pays  s'était  déclaré  con- 
tre le  roi,  et  le  parlement  victorieux  l'avait  récompensé 
par  des  privilèges  extraordinaires  de  commerce. 

En  1652 ,  une  charte  de  Charles  I  concéda  au  lord 
Baltimore  une  grande  étendue  de  territoire  au  nord  du 
fleuve  Potowmac.  Baltimore  donna  à  ce  territoire  le  nom 
de  Maryland,  et  y  envoya  immédiatement  une  colonie 
d'environ  deux  cents  émigrans,  qui  se  fixèrent,  du  con- 
sentement des  Indiens ,  dans  un  lieu  qu'ils  appelèrent 
Ste. -Marie.  Dans  les  deux  premières  années,  le  lord-pro- 
priétaire dépensa,  dit-on,  40,000  livres  sterling  pour  sa 
colonie  ,  qui ,  à  la  vérité  ,  prospéra  rapidement.  Durant 
les  guerres  civiles  d'Angleterre  ,  Cromwell  le  priva  de  sa 
juridiction  ,  qui  lui  fut  rendue  par  Charles  II.  Jacques  II, 
encore  plus  attaché  peut-être  à  l'idée  de  son  omnipotence 
royale  qu'à  la  religion  romaine  ,  la  lui  reprit ,  quoique  la 
famille  des  Baltimore  fût  catholique  ,  ainsi  que  la  plupart 
des  colons  du  Maryland.  Enfin ,  les  Baltimore  recouvré- 
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rent  leur  privilège  sous  Guillaume  III  ,  à  la  charge  d'en- 
tretenir dans  leur  colonie  un  gouverneur  protestant. 

Le  pays  situé  entre  les  établissemens  de  la  compagnie 
de  Londres  et  ceux  de  la  compagnie  de  Plymouth  ,  avait 
été  négligé  par  Tune  et  par  l'autre.  Des  Suédois  et  des 
Finlandais  l'occupèrent  les  premiers  et  se  fixèrent  sur  le 
golfe  de  Delaware.  Ensuite  ,  quelques  Hollandais  allèrent 
s'établir  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Hudson  ,  ainsi 
appelé  par  le  capitaine  anglais  Henri  Hudson  ,  qui  l'avait 
découvert  en  1608.  Leur  nombre  s'accrut  insensiblement, 
et,  durant  la  guerre  civile  entre  le  roi  et  le  parlement , 
ils  s'emparèrent  de  plusieurs  territoires  sur  lesquels  les 
Anglais  avaient  des  prétentions,  quoiqu'ils  ne  les  eussent 
pas   encore  occupés,  leur  donnèrent  le  nom  de   New- 
Netherland  ou  Nouvelle-Belgique  ,  y  fondèrent  différentes 
colonies ,  et  y  bâtirent ,  sur  la  pointe  du  continent ,  entre 
le  fleuve  Hudson  et  l'île  Longue  ,  une  ville  qu'ils  appelè- 
rent Nouvelle-Amsterdam.  Les  Suédois  et  les  Finlandais, 
étant  en  plus  petit  nombre ,  se  mirent  sous  leur  protection , 
et  même  ,  en  1655  ,  leur  firent ,  soit  de  gré ,  soit  de  force, 
une  cession  formelle  de  leur  indépendance.  Charles  II  , 
étant  remonté  sur  le  trône,  revendiqua  les  droits  de  l'An- 
gleterre. En  1664 ,  il  envoya  une  flotte  et   un  corps  de 
troupes,  qui  soumirent  la  Nouvelle-Belgique.  Le  nom 
de  Nouvelle-Amsterdam  fit  place  à  celui  de  New-Yorck , 
qui  fut  également  donné  à  tout  le  pays.  Par  le  traité  de 
Breda  en  1667 ,  les  Hollandais  cédèrent  à  Charles  II  la 
Nouvelle-Belgique,   la  reprirent   pendant   la  guerre  de 
1672,  et  la  cédèrent  de  nouveau  en  1674,  par  le  trailé  de 
Westminster,  pour  ne  plus  la  recouvrer.  Charles  donna 
ce  pays  à  son  frère ,  le  duc  dYorck ,  qui  voulut  le  gouver- 
ner despo!iquement  et  ne  convoqua  l'assemblée  générale 
qu'en  1683,  où  il  y  fut  forcé  par  la  crainte  de  voir  l'é- 
migration ,  qui  déjà  commençait,  dépeupler  le  pays,  ou 
les  colons  se  nommer  des  représentais  de  leur   propre 
mouvement,  comme  il  était  arrivé  en  Virginie  et  dans  la 
Nouvelle-Angleterre. 

Le  duc  d'Yorck  avait  cédé  une  partie  du  territoire  que 
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son  frère  lui  avait  abandonné,  au  lord  Berkley  de  Straton 
et  au  chevalier  Georges  Garteret.  Ceux-ci  ou  leurs   héri- 
tiers y  avaient  formé  deux  établissemens  qui  furent  ap- 
pelés les  Nouvelles-Jerseys ,  l'une  orieutale,  l'autre  occi- 
dentale. Dans  la  suite,  le  duc  d'Yorck  étant  devenu  roi , 
il  enleva  les  deux  Jerseys  aux  propriétaires,  qui  les  recou- 
vrèrent sous  Guillaume.  Mais  les  différentes  ventes  de  cette 
propriété,  les  divisions  et  subdivisions,    la  faiblesse  du 
gouvernement  dont  les   chefs  ne  pouvaient  s'accorder, 
les  déterminèrent ,  en  1702  ,  à  céder  à  la  couronne  tout 
droit  de  juridiction.  En   1703 ,  les  deux  Jerseys  furent 
réunies  en  un  seul  corps  sous  l'autorité  du  gouverneur  de 
New  -Yorck  ;  mais ,  en   1636 ,  on  rendit  à  la  Nouvelle- 
Jersey  son  gouvernement  séparé. 

Guillaume  Penn ,  l'un  des  chefs  de  la  secte  desQuakers  , 
obtint,  en  1681 ,  par  une  charte,  de  Charles  II ,  la  pro- 
priété et  la  souveraineté  de  tout  le  pays  à  l'occident  de 
New-Jersey  ,  et  des  trois  contrées  qui  ont  formé  depuis  le 
petit  état  deDelaware,  et  qui  dès-lors  commençaient  à  se 
peupler  d'Européens.  Le  25  avril  1682,  il    signa   et  fit 
signer  à  ceux  qui  devaient  émigrer  avec  lui  un  acte  connu 
sous  le  nom  de  charte  de  Penn,  et  destiné  à  assurer  la 
liberté  et  les  privilèges  du  peuple.  Il  portait ,   enlr'autres 
choses  «  que  le  gouvernement  résiderait  dans  l'assem- 
blée générale  ,  composée  du  gouverneur  et  des  représen- 
tai des  hommes  libres;  que  le  nombre  des  représentais 
ue  devrait  point  excéder  dans  les  premiers  temps  200 
personnes  ,  et  jamais  500  ,  et  qu'il  y  aurait  72  conseillers 
pour  rédiger  les  projets  de  loi  qui  seraient  proposés  à  l'as- 
semblée générale ,  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  et 
judiciaire,  etc.  »  Il  réglait  la  méthode  d'élire  les  repré- 
sentons et  les  conseillers,  le  temps  des  assemblées,  les 
élections  des  magistrats,  la  manière  d'administrer  la  jus- 
tice. Il  statuait  enfin  qu'aucun   article  ne  pourrait   être 
changé  sans  le  consentement  du  gouverneur   et  des  six 
septièmes  des  hommes  libres  réunis  en  assemblée  géné- 
rale. Le  5  mai  delà  même  année ,  on  y  ajouta  divers  ar- 
ticles ,    dont  l'un  établissait  la  tolérance  universelle  en 
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matière  de  religion.  Des  écrivains  illustres  ont  préconise 
le  caractère  et  le  gouvernement  de  Guillaume  Penn. 
Raynal  le  représente  comme  un  modèle  de  philanthropie 
et  d'humanité.  Montesquieu  l'appelle  le  Lycurgue  moderne. 
Mais  il  a  aussi  trouvé  des  détracteurs,  et  de  ce  nombre  le 
docteur  Francklin.  S'il  faut  les  en  croire  ,  le  fondateur  de 
la  Pensylvanie  et  de  la  belle  ville  de  Philadelphie  ,  Penn  , 
le  législateur  ,  le  père  de  son  peuple  ,  n'aurait  été  qu'un 
adroit  charlatan  sous  le  masque  d'un  sage.  Le  système  de 
gouvernement,  disent-ils,  qu'il  publia  avant  de  quitter 
l'Angleterre ,  n'était  qu'un  appât  pour  attirer  un  grand 
nombre  de  prosélytes,  et,  lorsque  cette  amorce  eut  pro- 
duit son  effet,  Penn,  arrivé  en  Amérique,  s'efforça  de 
substituer  à  la  constitution  si  solennellement  proclamée 
une  nouvelle  forme  de  gouvernement  plus  favorable  à 
ses  intérêts.  11  y  réussit  effectivement  en  plusieurs  points 
dès  1683.  Pendant  la  longue  absence  qu'il  fit  depuis  1685 
jusqu'en  1699  ,  étant  retourné  en  Angleterre  à  l'avéne- 
ment  de  Jacques  II  avec  qui  il  fut  en  liaison  intime,  ses 
vice-gouverneurs  suivirent  le  même  plan  rétrograde ,  et 
lorsqu'après  un  nouveau  séjour  de  deux  années  ,  il  quitta 
sa  colonie  en  1701  pour  ne  plus  la  revoir,  ce  ne  fut  qu'a- 
près avoir  apporté  à  sa  constitution  de  nouveaux  chan- 
gemens.  Il  ôta  au  peuple  l'élection  des  conseillers  et  des 
fonctionnaires  publics  pour  se  l'arroger  à  lui-même.  Au 
lieu  de  trois  voix  dans  le  conseil,  dont  il  s'était  contenté 
jusque-là  en  qualité  de  gouverneur,  il  prit  pour  lui  le 
pouvoir  exécutif,  et  se  réserva  la  faculté  d'apposer  le 
veto  aux  bills  du  conseil.  Il  s'attribua  le  privilège  exclu- 
sif de  traiter  avec  les  Indiens  pour  les  achats  de  territoi- 
res ,  prérogative  très-importante,  vu  l'accroissement  ra- 
pide de  la  colonie  et  la  facilité  que  le  fondateur  trouvait 
en  cela  pour  tenir  dans  sa  dépendance  la  plus  grande  partie 
des  colons.  Quant  à  ces  traités  avec  les  Indiens,  c'est  à 
tort  qu'on  l'a  préconisé  comme  en  ayant  donné  le  pre- 
mier exemple  et  ayant  ainsi  légitimé  par  un  contrat  avec 
les  naturels  du  pays  la  possession  que  lui  avait  conférée 
le  ministère  britannique.  Long-temps  avant  lui,  les  émi 
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gratis  avaient  acheté  des  terres  des  sauvages  ,  et  une  foule 
d'actes,  monumens  de  ces  ventes,  sont  déposés  dans  les 
archives  des  colonies.  Enfin ,  dès  l'origine  ,  Penn  avait 
exigé  des  colons  une  rente  perpétuelle ,  très-faible  à  la 
vérité,  prétendant  qu'il  fallait  contribuer  aux  frais  du 
gouvernement ,  et  les  assurant  d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'autres  impôts.  Cette  rente,  d'abord  légère ,  haussa 
avec  la  valeur  des  terres  et  produisit  à  Penn  et  à  ses  suc- 
cesseurs des  sommes  considérables.  Les  propriétés  n'en 
furent  pas  moins  imposées  ;  mais  Penn  exempta  les  sien- 
nes de  cette  charge,  et  transmit  cette  prétention  injuste 
et  arbitraire  à  ses  descendans,  qui ,  jusqu'à  une  époque 
trés-voisine  de  la  révolution ,  maintinrent  leur  privilège 
contre  le  vœu  public,  auquel  ils  ne  cédèrent  qu'après  une 
lutte  vive  et  prolongée.  Ces  faits  irrécusables  sont  de  na- 
ture à  mettre  l'historien  impartial  en  garde  contre  les  pa- 
négyristes et  les  enthousiastes  de  Penn.  A  la  vérité  ,  un 
grand  argument  subsiste  en  sa  faveur  :  c'est  la  prospérité 
de  sa  colonie.  Il  est  probable  qu'elle  eût  été  plus  grande 
encore,  s'il  eûl  observé  les  conventions  avec  plus  de  scru- 
pule et  si  l'abus  qu'il  fit  de  ses  droits  de  propriétaire  n'eût 
pas  entretenu  une  perpétuelle  discorde  entre  lui  et  les 
colons  (1).  Mais  il  est  certain  qu'il  eut  la  sagesse  d'établir 
par  sa  charte  la  liberté  religieuse  dans  toute  sa  plénitude, 
et,  comme  dans  chacune  des  autres  colonies  dominaient 
des  sectes  intolérantes ,  la  Pensylvanie  fut  préférée  par 
les  émigrans  de  toutes  les  religions ,  surtout  par  les  Qua- 


(l)  Ceux-ci  lui  adressèrent ,  à  diverses  fois  ,  par  l'organe  de  leurs  représen- 
tans  des  remontrances  qui,  même  en  faisant  la  part  de  l'exagération  assez 
commune  dans  ces  actes  d'opposition  ,  prouvent  que  la  colonie  fut  loin  d'être 
toujours  bien  administrée.  On  eu  pourra  juger  par  le  début  de  la  remontrance 
de  1707  :  «  Nous  et  le  peuple  que  nous  représentons,  désolés  et  accablés  en- 
core par  la  mauvaise  administration  et  les  manœuvres  de  ton  député  ,  et  par  la 
conduite  détestable  ,  les  procédés  révoltans  et  les  exactions  énormes  de  ton  se- 
crétaire ,  sommes  sur  le  point  de  succomber  sous  le  poids  des  injustices  et  des 
oppressions  arbitraires  de  tes  mauvais  ministres  ,  qui  abusent  des  pouvoirs  qui 
t'ont  été  donnés  par  la  couronne  ,  et  qui ,  comme  nous  le  supposons ,  au  moyen 
de  l'empire  qu  ils  ont  sur  ton  esprit ,  sont  la  cause  que  lu  nous  as  laissés  jusqu'ici 
sans  soulagement.  » 
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kers  ,  exclus  de  presque  tous  les  autres  états,  et  se  peupla 
rapidement. 

Le  24  mars  1662  ,  Charles  II  donna  à  huit,  seigneurs 
anglais  une  charte  pour  les  terres  situées  entre  le  trente- 
unième  et  le  trente-sixième  degré  de  latitude.  Le  pays  fut 
appelé  Caroline,  en  l'honneur  du  roi.  La  charte  de  con- 
cession en  déclarait  les  huit  associés  maîtres  et  proprié- 
taires ahsolus  ,  avec  tout  droit  de  juridiction  ,  privilèges 
royaux  et  autres  ,  sous  la  seule  restriction  que  les  lois  ne 
pourraient  être  faites  que  du  consentement  des  hommes 
libres,  Ils  firent  rédiger  par  le  célèbre  Locke  pour  leur 
colonie  future  une  constitution  d'une  excessive  longueur , 
imbue  d'un  esprit  oligarchique  contraire  à  l'esprit  géné- 
ral des  colonies  américaines  -,  et  qui ,  odieuse  aux  habi- 
tans  et  mal  exécutée,  fut  abolie  en  1695.  La  première 
tentative    d'établissement   dans  les  pays    auxquels    elle 
était   destinée,  date  de  Tan  1669,  où  les  propriétaires 
y  firent  passer  Guillaume  Sayre  en  qualité  de  gouver- 
neur avec  un  assez  grand  nombre  d'émigrans  et  un  plan 
pour  la  construction   d'une   ville    qui    devait  s'appeler 
Charks-Toicn.   La    colonie,    découragée    par  de   nom- 
breux obstacles  provenant  de  la  nature  du  pays  et  des 
incursions  des  Indiens  dont  elle  envahissait  les  terres  sans 
avoir  voulu  les  acheter,  languit  jusqu'à  ce  que,  le  duc 
d'Yorck  étant  devenu  maître  de  la  Nouvelle-Belgique  ,  sa 
mauvaise  administration  détermina  plusieurs  familles  hol- 
landaises à  passer  dans  la  Caroline.  Leur  exemple  y  attira 
d'autres  colons  d'Europe  et  d'Amérique.  Alors  (  en  1674) 
le  peuple  élut  ses  premiers  représentans.  Plus  tard ,  l'into- 
lérance de  Jacques  II  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
contribuèrent  encore  à  peupler  la  colonie  naissante.  Un 
grand  nombre  de  familles  respectables  d'Angleterre  et  de 
France  s'y  réfugièrent.    Les  privilèges   extraordinaires 
que  les  propriétaires  s'étaient  arrogés  par  la  constitution 
primitive  choquaient  des  hommes  qui  avaient  quitté  leur 
pays  nalal  pour  aller   chercher  la  liberté.    Ce  fut  une 
source  de  violentes  et  longues  discordes  entre  le  peuple 
et  le  gouvernement.  Enfin,  en  1719,   les  colons  résolu- 
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rent  tic  se  délivrer  du  système  oppresseur  qu'ils  haïssaient, 
et,  avant  déposé  le  gouverneur,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne 
reconnaîtraient  plus  d'autre  supérieur  que  le  roi,  auquel 
ils  envoyèrent  un  agent  pour  lui  demander  son  appui.  Leur 
requête  fut  accueillie  favorablement,  el ,  au  commen- 
cement de  1721,  le  général  Nicolson  se  rendit  dans  la 
Caroline  en  qualité  de  gouverneur  au  nom  du  roi.  Par  un 
contrat  passé  en  1728,  tous  les  propriétaires  vendirent 
leurs  droits  au  monarque,  excepté  le  lord  Grenville,  qui 
se  réserva  la  propriété  d'un  territoire  dans  la  partie  la 
plus  septentrionale.  Un  établissement  considérable  s'étant 
déjà  formé,  fort  loin  de  celui  de  Charles-Town,  dans  les 
environs  de  Roauoke,  le  pays  fut  divisé  en  deux  provin- 
ces ,  la  Caroline  méridionale  et  la  Caroline  septentrionale, 
sous  deux  gouveruemeus  séparés.  A  l'extinction  de  celui 
des  propriétaires ,  la  Caroline  n'avait  pas  plus  de  14,000 
babitaus.  Mieux  administrée  après  leur  abdication,  elle 
commença  à  prospérer. 

En  1752,  la  Caroline  méridionale  fut  de  nouveau 
démembrée  ;  on  prit  sur  cette  vaste  province  une  grande 
étendue  de  pays  qu'on  appela  Géorgie,  en  l'bonneur  de 
Georges  I.  Les  personnes  qui  en  obtinrent  la  cession  , 
s'unirent ,  non  dans  des  vues  d'intérêt ,  mais  dans  le 
dessein  de  fonder  un  asile  pour  les  malheureux.  Jacques 
Oglelorpe ,  un  de  ces  généreux  philanthropes,  conduisit 
le  premier  dans  cette  contrée  une  colonie  qui  bâtit  la 
ville  de  Savannah  sur  les  bords  du  fleuve  de  ce  nom. 
Après  lui,  un  Suisse,  nommé  Pierre  Pury  ,  y  mena 
ou  y  attira  près  de  quatre  cents  émigrans  de  sa  nation  , 
qui  fondèrent  la  ville  de  Purisbourg.  Les  possesseurs  de 
la  charte  de  cession  étaient  moins  des  propriétaires  que 
des  protecteurs.  Leurs  vues  étaient  pures  et  désintéres- 
sées. Cependant,  leurs  réglemens  fournirent  une  nouvelle 
preuve  de  la  difficulté  de  bien  gouverner  des  pays  éloi- 
gnés. Malgré  leurs  intentions  excellentes,  jointes  à  des 
secours  réitérés ,  leur  colonie  ne  prospérait  point,  el  les 
vices  du  gouvernement  qu'ils  avaient  établi ,  dans  l'idée 
seule  d'opérer  le  bien  ,  commençaient  à  provoquer  des 
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émigrations,  lorsqu'en  1752,  ils  abandonnèrent  la  tulèle 
de  leur  colonie.  Ils  rendirent  la  charte  au  roi,  et  le  «>ou 
versement  delà  Géorgie  fut  mis  à  peu  près  sur  le  même 
pied  que  les  autres. 

Telle  lut,  avant  la  révolution,  l'origine  et  l'existence 
des  colonies  qui  ont  formé  les  Etats-Unis  d'Amérique 
On  voit   que  leur  établissement  se  fit,  à  peu  de  chose 
près,   aux  frais  des  particuliers,  que  le  gouvernement 
n  y  prit  une  part  ni  active  ni  dispendieuse  ,  et  qu'il  ne  se 
mêla  de  leurs  affaires  que  fort  tard  ,  lorsqu'il  eut  la  cer- 
Kude  d  en  tirer  avantage,  après  que  les  dépenses  furent 
laites  et  les  difficultés  surmontées.  Nous  n'examinerons 
point  ici  la  question  de  savoir  si,   d'après  le  mode  de 
fondation,   es  rois  et  le  parlement  d'Angleterre  pouvaient 
prétendre  droit  de  souveraineté  sur  les  colonies.  Il  est 
probable  que,  s'ils  en  eussent  fait  un  usage  modéré,  elles 
auraient ,  au  moins  tacitement,  acquiescé  à  cette  dépen- 
dance naturelle  qui  subordonne  les  colonies  aux  métro- 
poles. La  question  nous  semble  tout  entière  dans  l'exercice 
de  ce  droit.  Eu  abuser,   c'était  le  perdre.  Nous  allons 
voir  si  1  Angleterre  en  usa  de  manière  à  l'établir  et  à  le 
conserver. 

Après  le  supplice  de  Charles  I ,  le  parlement  s'étant 
saisi  de  la  puissance  royale,  prélendit  droit  de  souverai- 
neté  sur  les  colonies,    et,  par  un  acte  de  1650,  leur 
deiendil  le  commerce  avec  les  autres  nations.  A  la  restau- 
ration ,    quoique   tous   les   actes  passés  sous  Cromwell 
lussent  déclarés  nuls,  Charles  II  maintint  celui  qui  con- 
cernait les  colonies.  Le  parlement  anglais  continua  de 
s  attribuer  le  droit  de  régler  leur  commerce,  et  quelques 
unes  dentr'elles,  se  laissant  persuader  que  c'était   un 
pacte  de  convenance  réciproque,  y  consentirent.  Tant 
que  les  prétentions  arbitraires  delà  métropole  ne  portaient 
que  sur  des  objets  particuliers,  les  colons  prolestaient  , 
disputaient ,  mais  finalement  aimaient  mieux  souffrir  que 
d  en  venir  à  une  rupture.  Si  le  ministère  anglais  n'eût  pas 
voulu  brusquer  leur  asservissement,  peul-èirc  ,  avec  le 
imft ,  eûl-il  réussi  à  le  consommer.  Mais  telle  ne  fut  pas 
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sa  politique.  11  proclama  on  principe  la  dépendance  des 
colonies  et  l'obligation  où  elles  étaient  de  se  soumettre  à 
toutes  les  lois  du  parlement  d'Angleterre.  Alors  il  ne  leur 
resta  que  l'alternative  de  l'insurrection  ou  de  l'esclavage. 
Elles  choisirent  le  premier  parti.  Voici  comme  elles  y 
turent  poussées. 

Les  secours  qu'elles  avaient  fourni  à  la  mère-patrie 
durant  la  guerre  de  175G  avaient  laissé  dans  les  cœurs 
anglais  plus  d'inquiétude  que  de  reconnaissance.  On  vit 
que,  malgré  les  entraves  du  commerce,  elles  croissaient 
rapidement  en  force  et  en  richesse.  Elles  commencèrent 
à  paraître  trop  puissantes ,  et  on  jugea  qu'il  était  temps 
de  songer  à  les  contenir.  Ou  ne  se  borna  plus  aux  prohi- 
bitions qui  leur  étaient  faites  de  fabriquer  certains  objets 
propres  à  leur  usage,  pour  les  obliger  à  les  tirer  des 
manufactures  d'Angleterre,  Tout  à-la-fois  pour  les  en- 
chaîner et  pour  les  pressurer,  on  résolut  de  les  soumettre 
aux  lois  anglaises  ,  et  de  créer  une  nouvelle  branche  de 
revenu  public  en  les  faisant  imposer  par  acte  du  parle- 
ment. Ce  projet  n'était  pas  nouveau.  Déjà  ,  en  1739  ,  pen- 
dant la  guerre  avec  l'Espagne,  on  avait  insinué  à  Robert 
Walpole  l'idée  d'asseoir  des  impôts  sur  les  colonies;  mais 
ce  ministre  avait  rejeté  cette  proposition  et  avait  répondu 
que  la  meilleure  manière  d'imposer  les  colonies  était  de 
favoriser  le  développement  de  leur  commerce  qui,  ali- 
menté par  les  manufactures  anglaises,  les  alimentait  à 
son  tour  et  produisait  indirectement  des  sommes  immenses 
au  trésor  royal.  Mais,  après  la  guerre  de  sept  ans,  le 
ministère  britannique  ,  considérant  que  la  dette  publique 
s'élevait  à  la  somme  exorbitante  de  148,000,000  sterling, 
et  recherchant  avec  avidité  tous  les  moyens  d'accroître 
les  revenus  de  l'état ,  crut  nécessaire  et  même  juste  d'é- 
tendre le  fardeau  des  taxes  aux  colonies  pour  lesquelles 
on  avait  entrepris  une  guerre  si  terrible  et  prodigué  tant 
de  sang  et  d'or.  En  1765,  le  parlement ,  après  une  vive 
discussion,  passa  le  fameux  et  funcsie  bill  qui  les  assujé- 
tissait  à  Yimpôl  du  timbre  et  défendait  d'admettre  dans  les 
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tribunaux  tout  titre  nou-écrit  sur  du  papier  marqué  et 
vendu  au  profit  du  fisc. 

Cette  mesure  fit  éclater  les  premiers  symptômes  du 
mécontentement  qui  fermentait  dans  les  colonies  contre 
le  despotisme  de  la  métropole.   La  résolution  prise  de 
discontinuer  les  affaires  plutôt  que  de  se  servir  du  papier 
timbré ,  des  allroupemens  tumultueux  dans  les  grandes 
villes,  une  association  formée  dans  quelques  provinces, 
sous  le  nom  de  Fils  de  la  Liberté ,  pour  le  maintien  des 
franchises  nationales,  enfin  la  crainte  d'une  révolte  en 
Amérique  et  un  changement  de  ministère  en  Angleterre , 
firent  révoquer  l'acte  du  timbre  l'année  suivante.  Mais  , 
en  1787  ,  le  gouvernement  anglais  ayant  mis  un  nouvel 
impôt  sur  le  verre ,  le  papier  et  le  thé,  le  mécontentement 
se  manifesta  avec  une  nouvelle  violence.  La  province  de 
Massachuset  donna  l'exemple  de  la  résistance.  Son  assem- 
blée  protesta  contre   les   derniers    actes   du  parlement 
anglais,  les  qualifiant  d'attentats  aux  droits  et  privilèges 
des  colonies ,  et  invita  les  autres  provinces  ,  qui  l'imitè- 
rent successivement,   à  ne   plus   recevoir,  autant  que 
possible,  de  marchandises  anglaises ,  jusqu'à  la  révoca- 
tion des  nouvelles  lois.  Les  commis  de  la  douane  ayant 
voulu  les  exécuter  à  Boston,  la  populace  s'y  opposa  de 
vive  force,  et  maltraita  ces  agens  odieux.  Sur  le  bruit 
que  des  troupes  arrivaient  d'Europe  pour  soutenir  les 
projets  du  ministère,  une  Convention  formée  des  députés 
de  quatre-vingt-seize  villes  se  réunit  à  Boston ,  et ,  sans 
annoncer  encore  des  projets  d'indépendance  ,  réclama  au 
nom  de  toutes  les  provinces  contre  le  joug  qu'on  voulait 
leur  imposer.  Cependant,  les  troupes  ayant  débarqué,  il 
n'y  eut  point  immédiatement  d'explosion,  et  on  se  borna 
quelques  années  encore  aux  plaintes  et  aux  murmures. 
Mais  on  commença  réellement  la  guerre  contre  la  métro- 
pole en  cessant  de  recevoir  ses  marchandises.   Un  peut 
nombre  d'individus,  qui  contrevinrent  à  la  résolution 
générale,  furent  signalés  comme  infâmes  dans  les  gazet- 
tes ,   cl  ,    pour  ainsi  dire ,   excommuniés  de   la    société 
américaine.  Les  femmes  furent   invitées,  au  nom  de  la 
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patrie  ,  à  renoncer  pour  un  temps  au  luxe  et  aux  parures 
de  leur  sexe.  Bientôt  le  commerce  anglais  s'aperçut  qu'il 
soutirait  une  diminution  considérable.  Sur  ses  doléances, 
le  premier  ministre,  lordNorth,  proposa  au  parlement  la 
révocation  des  nouvelles  taxes,  excepté  de  l'impôt  sur  le 
thé.  Il  était  léger  ;  mais,  en  s'y  soumettant ,  les  Améri- 
cains eussent  reconnu  au  parlement  britannique  le  droit 
qu'il  prétendait  avoir  «  de  les  lier  et  de  les  obliger  en 
tout.   »    Ils  déclarèrent   doue    qu'ils  persisteraient  dans 
leurs  résolutions  tant  qu'on  n'aurait  point  aboli  tous  les 
nouveaux  impôts.  Les  clioses  allèrent  ainsi,  s' envenimant 
de  jour  en  jour,  jusqu'à  ce  que  les  habitans  de  Boston, 
ayant  jeté  à  la  mer  une  cargaison  de  thé  envoyé  par  la 
compagnie  des  [ndes,  le  port  de  Boston  fut  frappé  d'in- 
terdiction (1774),  et  un  acte  du  parlement  défendit  d'y 
embarquer  ou  débarquer  aucune  marchandise,  sous  peine 
de  confiscation ,  jusqu'à  réparation  du  dommage  causé 
par  les  Bostoniens.  De  plus ,  la  ville  de  Boston,  qui  jus- 
qu'alors était  le  siège  de  l'assemblée  du  Massachuset,  fut 
privée  de  ce  privilège  qui  fut  transporté  à  celle  de  Salem. 
Le  ministère ,   en   faisant  un   exemple  sur   Boston  , 
croyait  tenir  en  crainte  les  autres  provinces  ,  et  il  ne  se 
persuadait  pas  que  des  états  fréquemment  divisés  pour 
leurs  limites  et  une  foule   d'autres  motifs,   si  différens 
d'ailleurs  de  religion,  de  mœurs  et  de  coutumes,  prissent 
toul-à-coup  fait  et  cause  pour  les  griefs  particuliers  de 
l'un  d'entr'eux.  Mais  déjà  tous  les  colons  sentaient  qu'ils 
n'avaient  qu'un  même  intérêt ,  qu'ils  ne  formaient  qu'une 
même  famille ,  et  que  les  malheurs  d'une  province  de- 
vaient émouvoir  toutes  les  autres.  Aussi  les  Bostoniens 
reçurent-ils  de  toutes  parts  des  messages  pleins  d'affec- 
tion et  de  sympathie,    que  suivit   en  leur    faveur  une 
souscription  à  laquelle  chaque  colonie  contribua  libérale- 
ment. Bientôt  après,  sur  l'invitation  du  comité  de  Boston, 
il  se  forma  entre  toutes  les   provinces  une  association, 
dont  les  membres  s'engageaient  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  à  rompre  tout  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne,  jusqu'à  ce  que  l'interdiction  du  port  de  Boston 
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et  les  nouvelles  lois  lussent  révoquées  ,  et  la  province  de 
Massachuset  rélablie  dans  lousses  droits.  La  convocation 
d'un  congrès  général  fut  résolue,  et,  le  5  septembre  ,  il 
s'ouvrit  à  Philadelphie.  Il  approuva  la  conduite  des  habi- 
tans  du  Massacbuset ,  et,  après  avoir  exposé  dans  une 
solennelle  déclaration  les  droits  et  les  griefs  des  Anglo- 
Américains  ,  il  établit  que  le  moyen  le  plus  efficace ,  le 
plus  prompt  et  le  plus  pacifique  pour  obtenir  justice, 
c'était  de  ne  rien  tirer  de  l'Angleterre  et  de  n'y  rien 
transporter  de  l'Amérique  :  ce  qui  fut  résolu  par  une 
convention  entre  tous  les  membres.  Du  reste  ,  dans  une 
requête  adressée  au  roi,  ils  témoignèrent  de  leur  fidélité 
au  souverain  ,  de  leur  attachement  à  la  métropole ,  et 
protestèrent  qu'ils  ne  demandaient  que  la  paix  et  la 
liberté. 

Le  ministère  anglais  n'en  persévéra  pas  moins  dans  son 
système.  Ayant  encore  la  majorité  dans  le  parlement  qui 
fut  renouvelé  à  cette  époque,  et  que  ne  put  convaincre 
un  éloquent  discours  de  lord  Ghatam  en  faveur  des  Anglo- 
Américains,  il  lui  proposa,  comme  moyens  de  vaincre 
leur  résistance,  d'envoyer  en  Amérique  des  forces  plus 
considérables  que  celles  qu'on  y  avait,  d'arrêter  le  com- 
merce des  colonies  avec  l'étranger,  et  de  leur  interdire 
la  pêche  de  Terre-Neuve.  Beaucoup  de  gens  s'imaginaient 
en  Angleterre  qu'il  serait  facile  de  les  dompter.  Des  lords 
avaient  dit  en  plein  parlement  que  les  colons  étaient  un 
peuple  de  poltrons,  qu'un  régiment  suffirait  pour  par- 
courir les  colonies  d'un  bout  à  l'autre,  et  que  la  vue  d'un 
bonnet  de  grenadier  mettrait  en  fuite  une  armée  améri- 
caine. On  ne  tarda  pas  à  connaître  la  valeur  de  ces 
fanfaronnades  et  à  se  repentir,  non  d'avoir  provoqué  les 
troubles  par  des  taxes  imprudentes,  mais  de  ne  les  avoir 
point  étouffés  tout  d'abord  en  déployant  des  forces  impo- 
santes. «  Dès  l'origine,  le  cabinet  de  Londres  avait  été 
prévenu  de  l'espoir  de  trouver  les  Américains  divisés  et 
le  plus  grand  nombre  d'enlr'eux  dévoués  à  l'Angleterre  , 
erreur  à  laquelle  il  faut  attribuer  la  longueur  de  celte 
guerre  et  son  mauvais  succès.  11  importait  extrêmement 


du  Di\-mniKMv    sïïcle.  5G3 

ijno  les  premières  résolutions  fassent  énergiques;  que, 
dès  les  premiers  coups ,  (ouïe  idée  de  résistance  possible 
fût  enlevée  aux  Américains  ;  enfin,  que  la  subite  appari- 
tion d'une  année  formidable  les  réduisît  à  la  nécessité  de 
mettre  bas  les  armes  immédiatement^  »  [Boita,  guerre 
tl' Amérique).  Loin  de  là,  les  miuislres,  en  môme  (emps 
qu'ils  avaient  irrite  les  colons  par  des  lois  odieuses,  leur 
avaient  laissé,  parla  faiblesse  de  leurs  mesures,  le  (emps 
de  se  reconnaître,  de  se  concerter,  de  se  préparer  à  la 
résistance.  Quelques  régimens  envoyés  à  Boston  lors  des 
premiers  mouvemens,  une  expédition  plus  récente  de 
10,000  hommes,  ne  suffisaient  pas  pour  courber  les 
Américains  sous  le  joug  de  l'Angleterre. 

Prévoyant  que  leur  requête  au  roi  sérail  rejetée ,  et 
que  lot  ou  tard  il  faudrait  en  appeler  à  la  force ,  les  colons 
avaient  équipé  leurs  milices  et  amassé  des  armes  et  des 
munitions.  Ils  en  avaient  à  Concord  un  magasin  considé- 
rable; le  général  Gage,  gouverneur  de  Boston  et  chef  de 
toutes  les  troupes  anglaises  en  Amérique,  envoya  un 
détachement  d'infanterie  pour  s'en  emparer.  A  Lexing- 
ton ,  les  Anglais  rencontrèrent  une  compagnie  de  mili- 
ciens sur  laquelle  ils  firent  feu  (  19  avril  1775  ).  D'autres 
corps  de  milices  étant  accourus  à  son  aide  ,  il  y  eut  un 
engagement  qui  coûta  la  vie  à  près  de  200  hommes,  el 
dont  l'avantage  fut  pour  les  Américains.  Aussitôt  retentit 
de  toutes  parts  un  cri  de  guerre  et  de  liberté.  Les  insurgés 
ayant  prouvé  que  ces  Anglais  si  fiers  n'étaient  pas  invin- 
cibles ,  sentirent  redoubler  leur  courage  par  cet  heureux 
essai  de  leurs  armes.  Les  chefs  de  l'insurrection  stimu- 
laient habilement  l'animosité  des  peuples  en  répandant 
des  récifs  exagérés  et  pathétiques  de  prétendues  cruautés 
commises  par  les  troupes  anglaises  dans  le  combat.  On  fit 
de  magnifiques  obsèques  à  tous  ceux  qui  avaient  péri  ; 
on  les  proclama  les  mariyrs  de  la  liberté;  on  les  proposa 
comme  modèles  à  leurs  concitoyens  dans  la  crise  sanglante 
où  l'Amérique  était  réduite  par  l'injustice  de  l'Angleterre. 
Le  congrès  provincial  du  Massachuset ,  assemblé  à  Wa- 
terlown ,  écrivit  au  peuple  anglais  une  longue  adresse, 
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où  ,  eu  protestant  de  la  fidélité  des  Américains ,  il  renou* 
vêlait  le  serment  de  ne  se  soumetire  à  aucune  espèce  de 
tyrannie,  et  prenait  le  ciel  à  témoin  de  la  justice  de  sa 
cause.  Non-content  de  cette  déclaration  et  voulant  régu- 
lariser les  mouvemens  confus  et  tumultueux  du  peuple  , 
il  assigna  une  solde  fixe  aux  officiers  et  aux  soldats  ,  et 
fit  des  réglemens  pour  organiser  la  milice  et  y  maintenir 
la  discipline.  Il  pourvut  aux  dépenses  urgentes  en  émet- 
tant une  certaine  quantité  de  billets  de  crédit ,  qui  de- 
vaient être  reçus  comme  argent  comptant ,  et  pour  la 
garantie  desquels  il  engagea  la  loyauté  de  la  province.  Il 
mit  sur  pied  un  corps  de  15,000  hommes  qui  fut  joint 
par  les  conlingens  du  New-Hampshire  ,  du  Connecticut 
et  de  Rhode-Island,   et  peu  de  jours  après  l'affaire  de 
Lexington  ,  le  général    Gage  se  vit  étroitement  assiégé 
dans  Boston  par  50,000  de  ces  Américains  qui  devaient 
fuir  au  seul  aspect  des  troupes  anglaises.  Vers  le  même 
temps  ,  des  renforts  considérables  étant  arrivés  d'Angle- 
terre sous  les  généraux  Howe  ,  Clinton  et  Burgoyne ,  Gage 
publia  un  édit  de  S.  M.  britaonique,  offrant  amnistie  à 
tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes  ,  déclarant  traîtres 
et  rebelles  ceux  qui  s'y  refuseraient ,  et  substituant  les 
lois  militaires  aux  lois  civiles  jusqu'au  rétablissement  du 
calme  dans  le  pays.  Adressée  à  un  peuple  déterminé  à 
défendre    sa   liberté ,    cette   proclamation   annonçait    la 
guerre.  Les  colons  étaient  résolus  à  la  soutenir.  Une  ar- 
deur  belliqueuse  animait   toute  la  nation.   Les   fils  de 
famille,  qui  ne  pouvaient  obtenir  une  commission  d'offi- 
ciers, s'enrôlaient  comme  volontaires  et  simples  soldats. 
Déjeunes  Quakers  ,  contre  les  principes  de  leur  religion  , 
avaient  formé   un   régiment  à  Philadelphie.    L'extrême 
vieillesse  avait  aussi  fourni  son  contingent  :  il  y  avait  une 
compagnie  des  vieillards,  composée  de  quatre- vingt  vieux 
soldats  allemands  établis  dans  le  Nouveau-Monde  ;  leur 
capitaine  avait  près  de  cent  ans,  et  leur  tambour  quatre- 
vingt-quatre:  Les  femmes  même  avaient  montré  leur  zèle 
pour  la  cause  commune.   Dans  le  comté  de  Bristol  en 
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Pensylvanie ,  elles  s'étaient  cotisées  pour  lever  un  régi- 
ment dont  elles  firent  elles-mêmes  les  drapeaux. 

Déjà  ,  dans  le  nord  ,  une  expédition  américaine ,  com- 
posée en  grande  partie  des  En  fans  des  Montagnes  vertes  , 
race  d'hommes  accoutumés  à  la  fatigue  et  au  péril,  s'était 
emparée,  par  un  coup  audacieux  ,  des  forts  de  Tyconde- 
rago  ,  de  Crown-Point  et  de  Skeenesboroug ,  conquête 
importante  pour  les  insurgés  par  les  munitions  et  l'artil- 
lerie qu'ils  y  trouvèrent.  Ayant  essayé  de  se  rendre  maîtres 
de  Charles-Town,  ville  voisine  de  Boston  doot  ils  conti- 
nuaient le  blocus,  ils  furent  assaillis  à  Breed's-Hill  par 
des  troupes  supérieures  en  nombre  dont  ils  soutinrent 
vaillamment  le  choc  ,  et  qui,  ayant  acheté  par  une  perte 
considérable  une  victoire  douteuse,  la  souillèrent  par  une 
grande  cruauté  ,  l'incendie  de  Charles-Town. 

Cette  violence  accrut  l'animosité  déjà  excitée  parl'édit 
du  général  Gage.   Après  avoir  réfuté  cet  édit  dans  un 
éloquent   manifeste ,  le  congrès-général ,  assemblé  pour 
la  seconde  fois  à  Philadelphie,  nomma  généralissime  des 
forces  américaines  George  Washington ,  riche  propriétaire 
de   la    Virginie,   et  qui  avait  montré   de  grands  talens 
militaires  dans  la  guerre  de  1756  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Depuis  lors,  il  avait  vécu  dans  ses  terres  et  avait 
considérablement  accru  ses  biens  par  une  sage  adminis- 
tration. Membre  de  rassemblée  législative  de  sa  province, 
il  s'y  était  déclaré  de  bonne  heure  et  avec  force  contre  les 
prétentions  de  la  métropole.  Les  compagnies  franches, 
formées  dès  le  commencement  des  troubles  dans  le  nord 
de  la  Virginie ,  l'avaient  choisi  pour  leur  chef.  Député  au 
congrès  de  Philadelphie,  on  l'y  avait  bientôt  distingué 
comme  le  meilleur  officier  de  l'Amérique  ,  et  il  avait  fait 
partie  de  tous  les  comités  chargés  d'aviser  à  la  défense  du 
pays.  Enfin  ,  lorsqu'il  fut  nécessaire  de  nommer  un  géné- 
ral en  chef,  ses  talens  reconnus,  la  solidité  de  son  jugement, 
la  fermeté  de  son  caractère ,  la  confiance  qu'inspiraient 
son  patriotisme  et  son  intégrité  ,  l'indépendance  que  lui 
assurait  sa  fortune,  le  firent  universellement  considérer. 
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comme  le  génie  tutélaire  à  qui  l'on   devait  confier  les 
destinées  du  pays. 

Taudis  qu'une  grande  tache  était  imposée  à  Washing- 
ton, et  qu'avec  une  réserve  modeste  il  cédait  aux  vœux 
de  la  pairie,  une  expédition  américaine  était  dirigée  vers 
le  Canada,  peu  affectionné  à  l'Angleterre,  quoique  n'ayant 
pas  adhéré  à  l'Union.  Le  général  qui  la  commandait, 
Richard  Montgommery ,  s'empara  du  fort  St. -Jean  et  de 
Montréal ,  mais  il  fut  tué  au  siège  de  Québec,  digne  sujet 
de  regrets  pour  tous  les  partis  qui  pleurèrent  la  mort 
prématurée  de  ce  noble  et  intrépide  officier.  Arnold,  son 
successeur ,  fut  obligé  de  convertir  le  siège  en  blocus. 
De  leur  côté  ,  les  Anglais,  faute  de  troupes  suffisantes, 
ne  firent  rien  d'important  dans  cette  campagne.  On  ne 
peut  guère  regarder  comme  des  succès  les  incendies  de 
Norfolck  et  de  Falmouth, 

Au  milieu  de  ces  hostilités,  il  y  avait  encore  en  Angle- 
terre et  en  Amérique  des  vœux  pour  une  réconciliation. 
Plusieurs  villes  ,  et  enlr'autres  celle  de  Londres,  présen- 
tèrent des  requêtes  au  roi  pour  le  prier  de  mettre  fin  à 
une  guerre  fratricide.  Vers  le  même  temps  ,  arriva 
d'Amérique  l'ex- gouverneur  de  Pensylvanie ,  Penn , 
descendant  du  fameux  fondateur  de  cette  colonie  et  de 
la  secte  des  Quakers  :  il  apportait  une  requête  au  roi, 
signée  de  tous  les  membres  du  congrès-général ,  et  expri- 
mant le  désir  d'une  pacification  équitable.  Mais  ni  les 
vœux  des  ci  lés  anglaises,  ni  ceux  du  congrès  américain 
ne  furent  écoutés,  et  le  ministère  y  répondit  par  un  traité 
avec  divers  petits  princes  allemands,  qui  vendaient  au 
plus  offrant  leurs  armées  mercenaires,  et  qui,  moyen- 
nant un  subside  considérable  ,  s'engagèrent  à  fournir  aux 
Anglais  17,000  hommes.  Il  acheva  de  manifester  ses 
dispositions  inexorables  par  un  acte  qui  interdisait  tout 
commerce  avec  les  colonies  américaines.  A  la  nouvelle  de 
cette  prohibition  cl  de  l'accueil  fait  à  la  requête  du  congrès, 
les  colons  indignés  changèrent  leurs  drapeaux  rouges  ,  et 
en  prirent  d'aulres  à  treize  raies,  comme  un  symbole  du 
nombre  et  de  l'Union  des  colonies. 
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La  campagne  de  1776  s'ouvrit  d'abord  pour  eux  sous 
d'heureux  auspices.  Lorsque  Washington  avait  été  nom- 
mé général  en  chef ,  il  s'était  aussitôt  rendu  devant 
Hostou.  Il  y  avait  trouvé  l'armée  dans  le  plus  grand 
désordre.  Levées  par  des  étals  particuliers  qui  avaient 
tous  des  usages  dillerens  ,  les  troupes  de  l'Union  man- 
quaient d'une  règle  uniforme.  Dans  quelques  provinces, 
les  simples  soldats  choisissaient  leurs  officiers  et  se 
croyaient  leurs  égaux  (1).  L'esprit  de  liberté  dominait 
l'esprit  militaire  et  nuisait  à  la  subordination  nécessaire 
dans  les  camps.  Washington  forma  des  divisions  et  des 
brigades  ,  et  assujétit  l'armée  à  une  discipline  aussi  régu- 
lière que  le  permettaient  la  diversité  de  ses  élémens  et  les 
difficultés  qu'opposait  à  une  organisation  forte  la  courle 
durée  des  enrOlemens.  Dans  l'origine,  au  lieu  de  l'étendre 
à  toute  celle  de  la  guerre  ,  le  congrès  l'avait  fixée  à  un 
an,  soit  que,  par  une  défiance  naturelle  aux  républiques, 
il  hésitât  à  créer  une  armée  permanente,  soit  qu'il  crai- 
gnît de  rendre  les  engagemens  trop  difficiles  si  le  terme 
en  était  trop  long ,  soit  qu'il  ait  obéi  à  l'usage  des  colo- 
nies septentrionales  qui  ne  levaient  leurs  troupes  que 
pour  une  seule  campagne ,  soit  enfin  qu'il  ait  cru  que  la 
guerre  serait  courte  ou  que  ,  si  elle  se  prolongeait ,  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  suffirait  au  recrutement.  Il  arriva 
cependant  (chose  peu  surprenante  chez  un  peuple  accou- 
tumé à  la  vie  sédentaire  et  domestique ,  et  peu  fait  aux 
habitudes  militaires)  que  la  première  ardeur  se  refroidit 
bientôt,  et  qu'au  terme  des  enrôlemens,  le  soldat ,  et ,  à 
plus  forte  raison  ,  le  milicien  ,  se  montrèrent  pressés  de 


(i  )  «  La  familiarité  ,  dit  J.  Marshall  (Vie  de  Ifashington ) ,  assurait  la  pré- 
férence beaucoup  plus  que  le  mérite.  Ou  a  prétendu  môme  que  plusieurs 
n  avaient  été  nommés  qu'après  avoir  consenti  à  verser  leur  solde  dans  la  masse 
commune  et  à  partager  également  avec  les  simples  fusiliers.  De  pareils  chefs 
se  rendaient  coupables  des  actions  les  plus  honteuses...  En  examinant  les 
différens  ordres  du  jour  publiés  à  celte  époque  ,  on  reconnait  que  plusieurs 
ofticiers  d  un  grade  inférieur  n'étaient  pas  exempts  de  cet  amour  du  pillage  qui 
deshonorait  alors  les  troupes  américaines.  La  réorganisation  de  l'armée  sous 
les  murs  de  Boston  corrigea  quelque»-uns  de  ses  vices  ;  mais  il  en  resta  encore, 
beaucoup  à  détruire,  m 
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revoir  ie  lieu  natal.  11  fallut  toute  la  fermeté  de  Washing- 
ton ,    secondée   par  une   députalion  du  congrès ,    pour 
retenir  sous  le  drapeau  une  partie  des  troupes  qui  étaient 
devant  Boston.  Parla  suite  ,  la  durée  des  engagemens  fut 
étendue  à  trois  ans,  et  enfin  il  fut  déclaré  qu'ils  n'au- 
raient d'autre  terme  que  celui  de  la  guerre.  Mais  toutes 
ces    mesures,   faute  de  moyens  de   répression,   furent 
inefficaces,  et  la  désertion  fut  toujours  commune  dans  les 
armées  américaines.  Washington,  évitant  d'engager  un 
combat  dont  l'indiscipline  de  ses  troupes  lui  faisait  redou- 
ter l'issue,  avait  prolongé  le  blocus  de  Boston  sans  oser 
donner  d'assaut.  Mais,  en  1776,  le  congrès,  sentant  la 
nécessité  de  s'emparer  de  la  place  avant  l'arrivée  des 
secours  que  les  Anglais  attendaient  d'Europe,  envoya  au 
généralissime  des  renforts  et  l'ordre  de  réduire  Boston  , 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Foudroyée  par  des  batteries 
formidables  que  Washington   parvint  à   établir  sur  les 
hauteurs  de  Dorcbester,  elle  fut  abandonnée  le  17  mars 
par  le  générai  Howe,   qui  avait  succédé  à  Gage  dans  le 
commandement,    et  qui  s'embarqua   avec   ses  troupes 
pour  Halifax. 

Ainsi  rentra  au  pouvoir  des  Américains  la  ville  qui 
avait  donné  le  signal  de  l'insurrection.  Mais,  dans  le 
nord,  Arnold  échoua  devant  Québec,  et  la  belle  défense* 
du  gouverneur  Carleton  le  força  de  lever  le  blocus  de 
cette  place.  Vers  la  fin  de  mai ,  plusieurs  régimens  an- 
glais et  les  troupes  allemandes  du  Brunswick  arrivèrent 
au  Canada.  Les  insurgés ,  désormais  trop  inférieurs  en 
nombre,  se  retirèrent  à  la  hâte,  mais  en  bon  ordre ,  et  le 
fort  St.-Jean  et  Montréal  retombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais.  Ce  mauvais  succès  d'une  expédition  d'abord 
brillanlc  fut  compensé  par  une  victoire  du  général  Moore 
sur  un  détachement  d'Anglais  dans  la  Caroline  septen- 
trionale, et  par  un  échec  du  chevalier  Parker,  chef  de 
l'escadre  britannique ,  à  l'attaque  de  l'île  Sullivan.  Du 
reste,  selon  Botta,  l'expédition  du  Canada  fut  profitable 
aux  Américains  «  en  ce  qu'elle  fil  tomber  le  gouverne- 
ment ou  les  généraux  britanniques  dans  une  insigne  er- 
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reur  sur  la  conduite  de  toute  cette  guerre,  erreur  à  laquelle 
il  faut  attribuer  spécialement,  l'inutilité  de  leurs  efforts. 
L'invasion  du  Canada  par  les  insurgés  fut  peut-être  le 
premier  motif  qui  détermina  le  ministère  anglais  à  ras- 
sembler des  forces  considérables  dans  cette  province  et  à 
diviser  son  armée  en  deux  parties  distinctes,  dont  l'une 
devait  descendre  du  Canada  ,  parles  lacs,  dans  l'intérieur 
des  colonies  rebelles,  et  l'autre  les  attaquer  de  front  sur 
les  côtes.  Il  n'est  pas  sans  probabilité  que  si,  au  lieu  de 
ces  deux  armées,  les  Anglais  n'en  eussent  formé  qu'une 
seule,  la  guerre  aurait  tourné  et  fini  très-différemment.  » 
(  Guerre  d'Amérique.  ) 

Dès  l'origine  des  troubles  ,  un  parti  nombreux  avait 
tendu  à  l'émancipation  américaine.  Cependant  le  con- 
grès ,  soit  qu'il  reculât  devant  l'idée  d'un  schisme  irré- 
vocable avec  l'Angleterre,  soit  qu'il  voulût  paraître  forcé, 
après  une  longue  patience,  à  prendre  cette  résolution  vio- 
lente, avait  toujours  proclamé  dans  ses  manifestes  à  la 
nation  et  dans  ses  requêtes  au  roi  son  attachement  à  la 
mère-patrie.  L'Amérique  se  trouvait  dans  une  situation 
étrange  et  inouie.  Elle  protestait  de  sa  fidélité  au  roi 
Georges  III ,  et ,  depuis  un  an,  elle  était  eu  guerre  contre 
ce  prince.  Dans  les  tribunaux ,  on  continuait  de  rendre 
la  justice  au  nom  du  roi;  dans  les  églises  ,  on  priait  pour 
lui ,  et  cependant  on  livrait  bataille  à  ses  armées.  On  se 
déclarait  disposé  à  renouer  les  anciennes  liaisons ,  à  réta- 
blir la  forme  primitive  du  gouvernement  royal,  tandis 
qu'en  réalité,  on  avait  introduit  dès-long-temps  le  régime 
républicain.  Cette  incohérence  entre  les  faits  et  les  pa- 
roles, cette  illusion  ou  plutôt  ce  mensonge  ne  pouvait 
durer.  L'intérêt  et  l'amour-propre  des  deux  nations 
étaient  trop  engagés  dans  la  querelle  pour  qu'elle  ne  fût 
pas  poussée  aux  extrémités.  Au  point  où  elle  en  était 
venue  ,  il  n'y  avait  point  de  milieu  pour  les  insurgés  entre 
la  soumission  et  l'indépendance.  La  question  fut  enfin 
tranchée  par  le  congrès  eu  1776.  Alléguant  le  mépris 
réitéré  de  ses  humbles  requêtes,  l'envoi  de  troupes  consi- 
dérables destinées  à  l'asservissement   et  à  la  ruine  des 
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colonies,  et  un  grand  nombre  d'autres  griefs  ,  le  4  juillet, 
après  un  mûr  examen  et  une  solennelle  délibération ,  il 
déclara  les  Etats-Unis  d'Amérique  indépendans  de  l'An- 
gleterre. Si  cet  acte  était  nécessaire ,  il  n'était  pas  exempt 
de  péril.  Quoique  la  majorité  des  Américains  sentît  que 
le  cours  des  choses  l'avait  naturellement  amené,  il  en 
était  encore  beaucoup  qui  condamnaient  ce  parti  décisif. 
Les  armées  américaines  étaient  faibles ,  le  trésor  pauvre , 
les  secours  des  étrangers  incertains,  et  l'élan  populaire 
pouvait  se  rallentir  tout-à-coup.  L'Angleterre  était  déter- 
minée à  déployer  toutes  ses  forces  pour  dompter  les  colo- 
nies. Si  les  insurgés  éprouvaient  des  revers  dans  la  pre- 
mière campagne,  il  était  à  craindre  que  le  vulgaire  n'en 
accusai  la  déclaration  d'indépendance  et  qu'un  mouve- 
ment rétrograde  ne  s'opérât  dans  les  esprits.  Mais  la  guerre 
étant  inévitable  et  tout  arrangement  impossible  ,  le  con- 
grès aima  mieux  braver  le  danger  pour  atteindre  un  but 
fixe,  que  de  flotter  plus  long-temps  dans  les  incertitudes 
d'une  situation  fausse  et  contradictoire.  Après  tout,  la 
déclaration  d'indépendance  n'était  qu'une  anticipation  sur 
l'avenir  et  la  nécessité.  La  nature  même  des  choses  menait 
à  l'émancipation  des  colonies.  Les  circonstances  n'auraient 
plus  comporté  long-temps  qu'un  peuple  nombreux  et 
puissant,  reçût,  à  deux  mille  lieues  de  distance,  la  loi 
d'un  autre  peuple  qu'il  tendait  chaque  jour  à  égaler  en 
force  et  en  richesse.  C'est  ce  que  le  ministère  anglais  ne 
pouvait  se  dissimuler,  et  telle  fut  peut-être  la  raison  se- 
crète de  son  obstination  à  imposer  le  joug  aux  Américains. 
Il  est  plus  certain  encore  que  les  princes  étrangers  n'au- 
raient accordé  ni  leur  alliance  ni  leur  secours  à  un  peuple 
qui  s'avouait  sujet  d'un  autre,  tandis  qu'on  pouvait  se 
flatter  de  les  voir  unir  leurs  armes  à  celles  d'une  naliou 
résolue  de  conquérir  à  tout  prix  sa  liberté.  Quoiqu'il  en 
soit ,  la  déclaration  fut  reçue  par  les  colonies  avec  les  plus 
vifs  transports  d'allégresse,  et  les  outrages  au  nom,  aux 
images,  aux  statues  du  roi  Georges  III,  qui  en  accom- 
pagnèrent partout  la  proclamation,  donnèrent  à  la  réso- 
lution  des  dépulés  l'énergique  et    sauvage  sanction  du 
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peuple.  «  C'est  ainsi  que  d'un  côté  les  patriotes  américains 
parleurs  menées  secrètes,  puis  par  une  décision  auda- 
cieuse; et,  de  l'autre,  les  ministres  britanniques,  d'a- 
bord par  des  lois  oppressives,  ensuite  par  des  mesures 
incertaines  et  l'emploi  d'une  force  insuffisante,  amenè- 
rent une  crise  qui  produisit  l'entier  démembrement  d'une 
belle  et  florissante  portion  de  l'empire...  L'insurrection 
américaine  se  forma  dans  l'ombre,  elle  s'accrut  sans  obs- 
tacle, et  enfin  son  impétuosité  renversa  les  digues  im- 
puissantes qu'on  essaya  trop  tard  de  lui  opposer.  » 
(  Botta.  ) 

Tout  espoir  de  réconciliation  entre  les  colonies  et  la 
métropole  étant  rompu,  il  ne  resta  plus  que  la  voie  des 
armes.  La  victoire  ne  favorisa  point  d'abord  celles  de  l'in- 
dépendance. 

Le  général  Carleton,  ayant  recouvré  le  Canada,  s'était 
arrêté  sur  les  bords  du  lac  Champlain ,  faute  d'une  marine 
suffisante  pour  s'y  rendre  maître  de  la  navigation.  En 
quelques  mois,  il  fit  construire  trente  vaisseaux  et  fut  en 
mesure  d'écraser  la  flotte  américaine  qu'il  détruisit  après 
deux  combats  acbarnés,  dont  le  prix  fut  l'empire  du 
Champlain  et  la  conquête  de  Crown-Point.  Tandis  que 
Carleton  triomphait  danslenord ,  Howe  n'était  pas  moins 
heureux  dans  le  midi.  Secondé  de  son  frère  ,  l'amiral 
Howe  ,  qui  lui  avait  amené  un  puissant  renfort  d'Anglais 
et  de  Hessois ,  il  attaqua  près  de  Brooklin,  dans  Long- 
Island ,  une  division  américaine  et  lui  fit  éprouver  une 
perte  de  5,000  hommes.  Après  cette  victoire,  il  s'empara 
de  New- York.  Quelques  colons,  pour  empêcher  le  fruit 
que  les  Anglais  pouvaient  tirer  de  cette  conquête,  mirent 
le  feu  pendant  la  nuit  à  cette  belle  ville  dont  près  d'un 
tiers  fut  réduit  en  cendres.  La  prise  de  New-York  fut 
bientôt  suivie  de  celle  de  Rhode-Island  et  des  forts  Lee  et 
^Vashington.  Ces  perles  jetaient  l'alarme  parmi  les  Amé- 
ricains. «  Notre  position  est  vraiment  effrayante  ,  écrivait 
Washington  au  congrès,  Nos  troupes  se  découragent.  La 
milice  est  déconcertée,  indocile  et  impatiente  de  rentrer 
dans  ses  foyers.   Un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  com- 
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posent  sont  déjà  partis.  Des  compagnies,  des  régimens 
presque  entiers  se  sont  retirés.  Ce  qui  reste  est  sans  frein 
et  sans  discipline.  Je  l'ai  déjà  déclaré  plus  d'une  fois.  On 
ne  doit  pas  compter  sur  la  milice ,  ni  sur  des  troupes  en- 
gagées pour  aussi  peu  de  temps  que  les  nôtres.  Notre 
cause  est   très-hasardée,  sinon  perdue,  si  la  défense  n'en 
est  pas  confiée  à  une  armée  permanente.  »  Les  fréquentes 
représentations  du  généralissime,  l'opinion  de  tous  les 
militaires  et  une  triste  expérience  décidèrent  enfin  le  con- 
grès. Son  comité  de  la  guerre  proposa  pour  la  prochaine 
campagne  la  formation  d'une  armée  de  quatre-vingt-huit 
bataillons,  qui  seraient  levés   par  les  différens  états  de 
l'Union  et  composés  d'hommes  enrôlés  à  leur  choix  pour 
trois  ans  ou  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.  Une  distri- 
bution de  terres  était  promise  à  ceux  qni  prendraient 
ce  dernier  parti.  Mais  de  grands  obstacles  s'opposaient  à 
la  promptitude  du  recrutement. 

Au  commencement  delà  guerre,  le  congrès,  faute  de 
revenus  effectifs  pour  la  soutenir  ,  avait  eu  recours  au  cré- 
dit et  avait  créé  du  papier-monnaie  ,  pour  le  retrait  du- 
quel il  avait  engagé  la  foi  publique.  Le  patriotisme  de  la 
majorité  des  citoyens  avait  d'abord  maintenu  ce  papier 
au  pair  avec  l'or  et  l'argent.  Cependant ,  par  de  successi- 
ves et  continuelles  émissions,  il  ne  pouvait  manquer  de 
se  décréditer  tôt  ou  tard.  Le  congrès  ,  pour  en  prévenir 
ou  du  moins  en  retarder  la  dépréciation  ,  déclara,  dès  le 
mois  de  janvier  1776,  que  ceux  qui  chercheraient  à 
nuire  à  la  circulation  du  papier-monnaie  seraient  réputés 
ennemis  delà  patrie.  Cependant,  vers  la  fin  de  la  même 
année,  on  commença  à  s'apercevoir  de  quelque  différence 
entre  la  valeur  des  espèces  métalliques  et  celle  du  papier, 
dilférence  qui  augmenta  considérablement  dès  les  premiers 
mois  de  1777.  Le  congrès  crut  pouvoir  l'arrêter  par  des 
moyens  violens  ,  et  statua  que  quiconque ,  soit  en  ven- 
dant ,  soit  en  achetant,  soit  en  échangeant,  évaluerait  les 
espèces  d'or  et  d'argent  à  un  taux  plus  élevé  que  le  papier- 
monnaie  ,  serait  considéré  comme  traître,  et  chacun  dei 
Etats-Unis  fut  invité  à  porter  des  lois  pénales  contre  ce 
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délit.  A  la  vérité,  colle  invitation  rigoureuse  fut  accom- 
pagnée d'une  recommandation  plus  propre  à  relever  le 
crédit  du  papier.  On  engagea  les  Elals  à  s'obliger  d'en 
opérer  le  reirait  à  l'époque  iixée  par  le  congrès  et  à  éta- 
blir sur-le-champ  des  taxes  que  les  citoyens  seraient  en 
état  de  supporter.  Tous  ces  efforts  retardèrent  la  baisse  , 
mais  ne  purent  finalement  l'empêcher.  La  situation  finan- 
cière des  Américains  était,  comme  on  le  voit,  peu  fa- 
vorable ,  et  ses  embarras,  à  quelques  expédiens  qu'on  eût 
recours  pour  les  atténuer  et  les  dissimuler,  devaient  né- 
cessairement réagir  sur  leur  état  militaire. 

Les  senlimens  d'une  partie  de  la  population  dans 
quelques  provinces  entravaient  aussi  les  enrôlemeus. 
Quoique  la  grande  majorité  de  la  nation  fût  déclarée  pour 
l'indépendance,  dans  plusieurs  états,  entr'aulres  dans  le 
New-Yorck  ,  le  New- Jersey  et  le  Maryland  ,  le  nombre 
des  royalistes  balançait  à  peu  près  celui  des  patriotes,  et 
les  dissidens  ou  ne  montraient  que  froideur  et  indiffé- 
rence à  s'engager  sous  les  drapeaux  de  l'Union,  ou  même 
s'armaient  contre  elle  et  se  joignaient  aux  Anglais.  Ainsi, 
dans  les  îles  situées  près  de  la  côte,  les  liabitans  avaient 
manifesté  tant  de  dévouement  au  parti  du  roi,  que  le  gé- 
néral anglais  avait  cru  pouvoir  sa  reposer  sur  eux  du  soin 
de  leur  défense,  et  les  provinces  de  New-Yorck  et  de 
New-Jersey  avaient  renforcé  l'armée  britannique  de  corps 
réguliers  égaux  en  nombre  aux  conlingens  qu'elles  avaient 
fournis  à  l'armée  américaine.  Les  étals  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  furent  seuls  unanimes  pour  la  cause  de  l'indé- 
pendance et  ne  se  refusèrent  jamais  aux  réquisitions  de 
milices  dans  le  danger  de  la  pairie.  Outre  la  pénurie  des 
finances  et  la  dissidence  des  opinions,  d'autres  causes 
contrariaient  le  recrutement.  Les  troupes  avaient  fait 
deux  campagnes  d'hiver,  où  les  soldats  avaient  été  en 
butte  aux  rigueurs  du  froid  le  plus  vif.  ,  à  des  fatigues 
extrêmes  et  à  des  épidémies  meurtrières.  Le  zèle  que  la 
jeunesse  américaine  avait  d'abord  montré  pour  la  défense 
du  pays  en  fut  notablement  diminué  et  le  découragement 
exprimé  par  un  grand  nombre  fut  très-nuisible  aux  nou- 
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veaux  enrôlcmens  qui  devaient  être  faits  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre.  Lorsque,  au  défaut  des  troupes  ré- 
glées, on  eut  fait  de  fréquentes  réquisitions  à  la  milice, 
on  reconnut  que  beaucoup  de  citoyens  ne  prenaient  les 
armes  qu'avec  répugnance  et  aimaient  mieux  se  faire 
remplacer  pour  de  l'argent.  Bientôt  le  prix  de  quelques 
semaines  de  remplacement  dans  la  milice  excéda  celui 
qu'offrait  le  congrès  pour  un  engagement  dans  les  troupes 
réglées.  Le  recrutement  ne  s'opérait  donc  qu'avec  len- 
teur. 

En  attendant ,  le  général  en  chef,  quoique  sentant  la 
nécessilé  de  ranimer  la  confiance  des  troupes  par  quelque 
coup  d'éclat,  n'osait  engager  d'action  importante  avec 
des  milices  peu  disciplinées  contre  une  armée  nombreuse , 
aguerrie,  et  pourvue  d'une  artillerie  formidable.  11  oppo- 
sait la  tactique  prudente  et  la  sage  lenteur  de  Fabius  à 
l'ardeur  de  l'ennemi.  Toutefois,  il  paraissait  devoir  suc- 
comber à  des  forces  trop  supérieures ,  et ,  à  la  fin  de  cette 
campagne ,  la  situation  des  Américains  était,  ce  semble, 
désespérée.  La  Delaware  était  désormais  le  seul  obstacle  à 
la  marche  des  Anglais  sur  Philadelphie.  L'imminence  du 
péril  détermina  le  congrès  à  abandonner  ce  siège  de  l'em- 
pire pour  se  retirer  à  Baltimore.  Mais,  au  lieu  de  pour- 
suivre ses  succès  avec  vigueur  sans  laisser  aux  Américains 
le  temps  de  se  reconnaître ,  le  général  Howe  ,  attendant 
la  saison  des  glaces  pour  passer  la  Delaware,  mit  ses  sol- 
dais en  quartier  d'hiver  sur  une  longue  ligne  de  postes 
le  long  des  rives  de  ce  fleuve.  Washington  respira  :  réduit 
à  irois  ou  quatre  mille  hommes  de  troupes  réglées,  il  eut 
le  temps  de  recevoir  des  renforts;  un  coup  hardi ,  l'enlè- 
vement de  douze  ou  quinze  cents  Hessois  qu'il  surprit  et 
força  de  mettre  bas  les  armes,  releva  le  courage  des  in- 
surgés; d'habiles  manœuvres  resserrèrent  dans  des  bornes 
étroites  et  une  position  défensive  l'armée  anglaise ,  naguère 
si  menaçante. 

Malgré  les  ressources  que  le  congrès  et  le  généralissime 
avaient  trouvées  dans  leur  admirable  fermeté,  ils  ne  se 
dissimulaient  pas  que,  sans  un  prompt  secours  des  puis- 
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tances  européennes  *  l'Amérique  ne  pouvait  triompher. 
Ils  savaient ,  à  la  vériié ,  que  la  plupart  de  ces  puissances, 
celles  surloul  dont  les  forets  navales  rendaient  l'assistance 
plus  précieuse,  étaient  favorablement  disposées  à  l'égard 
des  insurgés,  soit  par  haine  de  l'Angleterre,  soit  parla 
perspective  d'avantages  particuliers.  En  Europe  et  aux 
Antilles,  les  navires  des  insurgés  étaient  reçus  dans  les 
ports  français  et  espagnols  comme  appartenais  à  une  na- 
tion amie,  et  leurs  corsaires  y  vendaient  publiquement 
les  prises  qu'ils  avaient  faites  sur  le  commerce  anglais. 
La  France  et  l'Espagne,  sous  prétexte  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  événemens  et  de  proléger ,  au  besoin  ,  leurs  co- 
lonies, augmentaient  leurs  forces  maritimes,  et  l'on  ne 
pouvait  guères  douter  que  leurs  préparatifs  n'eussent  un 
but  hostile  à  l'Angleterre.  Si  la  Hollande ,  moins  belli- 
queuse, ne  faisait  point  d'armemens  extraordinaires,  ses 
négociaus,  excités  par  l'appât  du  gain  ,  vendaient  aux  in- 
surgés des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Toutes  les 
autres  puissances  montraient  à  peu  près  les  mêmes  dispo- 
sitions, hors  le  Portugal  qui,  fidèle  à  l'alliance  anglaise, 
ne  voulut  jamais  consentir  que  ses  sujets  fournissent  au- 
cun secours  aux  Américains,  et  ferma  tous  ses  ports  à 
leurs  corsaires. 

Le  congrès  ,  invité  par  cet  état  de  choses  et  poussé  par 
la  nécessité,  avait,  dès  le  commencement  de  l'année  1776, 
envoyé  auprès  du  gouvernement  français  un  agent  chargé 
de  disposer  les  esprits  en  faveur  de  l'indépendance  améri- 
caine et  de  solliciter  des  secours  de  munitions  et  d'armes, 
en  attendant  une  protection  plus  éclatante.  Cet  envoyé  sut 
intéresser  des  compagnies  particulières  ,  ou  de  hardis  en- 
trepreneurs ,  tels  que  Caron  de  Beaumarchais,  à  ces  four- 
nitures qui  étaient  expédiées  ouvertement  sur  des  bâti- 
mens  américains  et  en  secret  sur  des  vaisseaux  français. 
Il  réussit  même  à  se  faire  livrer  15,000  fusils  des  arsenaux 
du  roi.  Enfin  ,  il  traita  avec  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes français  qui,  avec  cette  ardeur  aventureuse  de 
leur  nation,  demandaient  à  servir  sous  les  drapeaux  de 
Washington. 
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Malgré  les  succès  de  son  agent,  le  congrès,  ayant  dé- 
claré l'indépendance  et  voyant  les  opérations  militaires 
prendre  une  tournure  alarmante,  crut  devoir  députer  à 
la  cour  de  France  une  ambassade  plus  solennelle  et  plus 
digne  de  représenter  la  république  ,  et  investie  d'une  plus 
grande  autorité  pour  traiter  des  intérêls  de  l'Amérique. 
A  la  tète  de  cette  ambassade  était  le  vénérable  Francklin 
qui  servit  habilement  sa  patrie  par  ses  négociations ,  tandis 
que  Washington  la  protégeait  par  ses  armes.  Cependant , 
en  1777 ,  Howe ,  fortifié  de  nouvelles  troupes  allemandes 
et  de  nombreuses  recrues,  reprit  l'offensive,  et,  après  avoir 
manœuvré  plusieurs  mois  pour  attirer  Washington  à  une 
bataille,  il  l'attaqua  enfin  (11  septembre)  près  delà  ri- 
vière de  Brandy  wine  ,    et  le  défit ,  malgré  l'avantage  du 
poste  qu'il  occupait.  Parmi  les  intrépides  volontaires  qui 
avaient  quitté  l'ancien  monde  pour  chercher  la  gloire  des 
armes  dans  le  nouveau  ,  on  distinguait  le  jeune  marquis 
de  La  Fayette.   Ayant  acheté  et  équipé  une  frégate,    il 
l'avait  chargée  de  munitions  de  guerre,  et  était  allé,  avec 
plusieurs  dignes  émules  de  son  généreux  courage  ,  défen- 
dre la  liberté  américaine.  Il  fut  blessé  d'un  coup  de  feu  à 
la  bataille  de  Brandywine.  Le  résultat  de  cette  journée 
fut  la  prise  de  Philadelphie  par  les  Anglais.  Us  en  prirent 
possession  sans  coup  férir.  Washington  l'avait  abandonnée 
à  leur  approche,   et  le  congrès  était  allé  continuer  ses 
séances  dans  Trenton  ,  puis  dans  Yorck.  Le  4  octobre,  il 
y  eut  un  nouvel  engagement  près  de  German-Town.  Cette 
fois,  contre  sa  coutume,  Washington  fut  l'agresseur.  Il 
avait  tenté   de  surprendre   les  Anglais  pendant  la  nuit. 
Mais,  averti  par  ses  éclaireurs,  Howe  se  trouva  prêt  au 
combat.  La  lutte  fut  vive;  la  perte  à  peu  près  égale  de 
part  et  d'autre,  et  les  Anglais,  osant  à  peine  s'attribuer 
une  victoire  douteuse,  commencèrent  à  perdre  l'espérance 
qu'ils  avaient  conçue  de  ballrc  aisément  les  insurgés  eu 
pleine  campagne  et  de  finir  promplement  la  guerre.  Us 
furent  de  plus  en  plus  désabusés  de  cette  opinion  par  l'é- 
chec que  les  Hessois  éprouvèrent  à  Red-Banck,  le  22  oc- 
tobre, par  le  peu  de  fruit  des  victoires  précédentes  qui 
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n'avaient  pas  empêché  Washington  de  se  maiolenir  aux 
eoviroDS  de  Philadelphie,  et  surtout  par  l'issue  de  la  cam- 
pagne du  nord  sous  le  général  Burgoijne. 

Ce  général,  avec  18,000  hommes,  une  helle  artillerie 
et  un  nombreux  corps  de  sauvages  qu'il  avait  engagés 
dans  sou  parti,  avait  obtenu  d'abord  des  succès  rapides. 
Avant  repris  Tyconderago ,  il  chassa  devant  lui  jusqu'à 
Saratoga  les  colons  frappés  de  terreur.  Mais  des  pluies 
abondantes ,  le  mauvais  état  des  chemins  et  la  difficulté 
de  traîner  l'artillerie  dans  un  pays  presque  impraticable  , 
avant  arrêté  les  Anglais ,  les  milices  américaines  se  ral- 
lièrent. Quelques  succès  partiels  leur  rehaussèrent  le  cou- 
rage. Elles  forcèrent  les  Anglais  à  lever  le  siège  du  fort 
Stanwick.  Le  19  septembre,  elles  balancèrent  la  victoire 
contre  toutes  les  forces  de  Burgoyneà  la  journée  de  Sara- 
toga. Ce  général,  voyant  croître  chaque  jour  celles 
de  l'ennemi  et  les  siennes  diminuées  par  les  fatigues ,  par 
les  combats  et  par  l'envoi  de  quelques  détachemens  diri- 
gés sur  divers  points ,  ne  put  rien  entreprendre,  quoiqu'il 
lut  resté  maître  du  champ  de  bataille ,  et  fortifia  son  camp 
dans  la  plaine  de  Saratoga  en  attendant  des  secours.  Mais 
la  situation  précaire  où  étaient  eux-mêmes  ses  lieulenans 
ne  leur  permit  pas  de  lui  en  amener.  Alors ,  il  n'eut  plus 
de  ressource  que  de  tenter  la  retraite  vers  le  Canada. 
Mais  la  prévoyance  des  colons  avait  accumulé  les  obstacles 
sur  sa  route.  Enfin,  abandonné  des  Indiens,  affaibli  par 
les  désertions ,  réduit  à  cinq  mille  hommes  exténués  de 
travaux  contre  une  armée  trois  fois  plus  nombreuse , 
n'ayant  plus  de  provisions  que  pour  trois  jours,  il  lui 
fallut  (dure  nécessité  pour  un  général  qui  s'était  cru 
triomphant  )  capituler  devant  les  milices  américaines.  Le 
17  octobre,  toute  son  armée  mit  bas  les  armes,  à  condi- 
tion qu'elle  aurait  la  liberté  de  s'embarquer  pour  l'Europe 
avec  serment  de  ne  plus  servir  en  Amérique  durant  cette 


guerre. 


Lci  succès  des  Américains  déterminèrent  enfin  la  cour 
de  France  à  se  déclarer  hautement  en  leur  faveur.  Le  6 
février  1778,  un  traité  d'amitié  et  commerce  fut  conclu 
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entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  les  Etals-Unis  d'Amérique, 
dont  la  France  reconnut  l'indépendance.  Le  même  jour, 
fui  signé  entre  les  mêmes  puissances  un  traité  éven- 
tuel d'alliance  offensive  et  défensive ,  pour  le  cas  où  la 
guerre  éclaterait  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  y  fut 
stipulé  ,  chose  inouie  jusqu'à  ce  jour  de  la  part  d'un  roi , 
que  l'ohjet  essentiel  et  direct  de  cette  alliance  était  de 
maintenir  la  liberté  et  la  souveraineté  des  Etats-Unis.  Ces 
traités  ne  furent  pas  accueillis  dans  l'Amérique  même 
avec  plus  d'enthousiasme  qu'en  France.  Les  négocians  se 
repaissaient  déjà  des  richesses  qu'ils  allaient  arracher  au 
monopole  de  l'Angleterre;  les  propriétaires  se  flattaient 
que  les  taxes  seraient  diminuées  par  l'accroissement  du 
commerce;  les  militaires  ,  et  surtout  les  marins,  embras- 
saient avec  transport  cette  occasion  d'effacer  la  honte  de 
la  guerre  de  sept  ans  et  de  recouvrer  leur  ancienne  gloire; 
les  cœurs  généreux  applaudissaient  en  voyant  la  France 
se  déclarer  la  protectrice  des  opprimés  ;  les  esprits  libé- 
raux, en  la  voyant  s'armer  contre  la  tyrannie.  Tous  se 
livraient  à  la  joie  d'humilier  l'orgueil  d'une  nation  rivale. 
On  ne  réfléchissait  pas  que  la  France,  avec  ses  finances 
obérées  ,  devait  pluîôt  fuir  que  chercher  la  guerre  ,  que 
le  rôle  d'un  roi  n'était  pas  d'encourager  la  rébellion  ,  que 
l'intérêt  d'une  monarchie  n'était  pas  d'élever  des  républi- 
ques, et  que  faire  la  révolution  en  Amérique  n'était  pas 
le  moyen  de  la  prévenir  en  France. 

Le  désastre  de  Burgoyne  ,  les  difficultés  qu'opposaient 
au  triomphe  des  Anglais  la  persévérance  des  colons  el  la 
nature  du  pays,  la  nouvelle  que  des  traités  de  commerce 
et  d'alliance  venaient  d'ê.re  signés  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis,  consternèrent  le  ministère  anglais.  A  la  vé- 
rité, fort  de  la  majorité  qu'il  avait  dans  le  parlement,  il 
demanda  à  la  nation  de  nouveaux  et  puissans  efforts,  et 
de  grands  subsides  lui  furent  accordés  pour  équiper  des 
forces  considérables  de  terre  et  de  mer.  Mais  en  même 
temps  lord  Norih,  jusque-là  si  contraire  à  toute  idée  de 
transaction  avec  les  Américains,  lit  entendre  des  paroles 
de  conciliation,  tout  en  déclarant  que  les  ressources  de  la 
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Grande-Bretagne  suffiraient  à  tous  les  besoins  de  la 
guerre.  Trois  commissaires  furent  envoyés  pour  travail- 
ler au  rétablissement  de  la  concorde,  et  le  chevalier 
Clin  ton,  qui,  en  1778,  succéda  au  général  Howe,  joi- 
gnit à  la  qualité  de  général  en  chef  des  armées  britanni- 
ques, celle  de  commissaire  pour  la  paix.  Les  Anglais  of- 
iraient  beaucoup  plus  dans  le  bill  conciliatoire ,  que  les 
Américains  n'avaient  demandé  au  commencement  des 
troubles.  Ils  annonçaient  qu'ils  étaient  prêts  à  consentira 
une  suspension  d'armes  ;  à  donner  au  commerce  toute  la 
liberté  que  demandaient  les  intérêts  respectifs  des  deux 
parties;  à  ne  tenir  de  troupes  sur  pied  dans  les  difïérens 
états  ,  que  de  l'aveu  du  congrès  général  ou  des  assemblées 
particulières;  à  concourir  à  l'acquittement  des  dettes  du 
congrès;  à  admettre  des  députés  américains  dans  le  par- 
lement britannique;  à  accorder  enfin  aux  colonies  tous 
les  privilèges  qui  ne  tendraient  pas  au  démembrement  de 
l'empire  et  à  la  division  de  ses  forces. 

Ces  concessions  venaient  trop  tard.  S'il  est  douteux 
qu'elles  eussent  été  acceptées  avant  la  déclaration  de  l'in- 
dépendance et  les  traités  du  6  février,  il  est  évident  que 
ces  faits  accomplis  les  rendaient  totalement  inutiles.  Le 
penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  à  l'indépendance 
devait  prévaloir  chez  les  Américains  sur  l'offre  de  repren- 
dre leur  premier  joug,  quelque  allégement  qu'on  pût 
d'ailleurs  y  apporter.  Joignons  à  cela  qu'il  est  toujours 
hasardeux  en  politique  de  mettre  sa  confiance  dans  le 
pardon  d'un  maître,  et  qu'ils  reconnaissaient  dans  ces  mi- 
nistres ,  qui  leur  faisaient  de  si  douces  propositions,  les 
mêmes  hommes  qui ,  depuis  trois  ans  ,  avaient  déchaîné 
tous  les  fléaux  sur  l'Amérique.  Enfin  ,  rompre  la  foi  qu'ils 
venaient  de  jurer  à  la  France,  c'eût  été  ,  par  une  honteuse 
perfidie  ,  se  rendre  indignes  de  l'assistance  d'aucun  peuple 
et  d'aucun  prince,  et  se  livrer  désormais  sans  défense  à 
la  vengeance  de  la  Grande-Bretagne.  Le  congrès  rejeta 
donc  les  propositions  des  commissaires  et  déclara  que,  si 
le  roi  d'Angleterre  voulait  la  paix,  il  eût  aie  prouver  par 
la  reconnaissance  des  Eîals-Ciïis  comme  puissance  indé- 
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pendante  et  parle  rappel  de  ses  flottes  et  de  ses  armées. 
Si  celle  fermeté  devait  taire  impression  sur  lescommissai- 
resauglais,  d'un  autre  côté  l'avilissement  du  papier-mon* 
naie  américain  ,  l'esprit  de  spéculation  et  de  cupidité  qu'il 
avait  fait  naître,  la  répugnance  pour  les  longs  enrôlemens, 
certains  symptômes  de  relâchement  et  de  lassitude  ,  leur 
faisaient  supposer  que  le  patriotisme  de  la  nation  serait 
moins  inflexible  que  celui  du  congrès,  et  que  les  peuples 
fatigués  d'une  lutte  ruineuse  finiraient  par  abandonner  le 
parti  de  cette  assemblée  ou  parla  contraindre  à  se  sou- 
mettre aux  conditions  proposées.  La  guerre  continua. 

Clinton  débuta  par  uneretraite,  mais  belle  et  bien  or- 
donnée. Pressé  par  l'armée  américaine,  qui  lui  était  su- 
périeure en  forces  ,  il  abandonna  Philadelphie ,  où  le  con- 
grès vint  reprendre  ses  séances ,  et  reçut ,  le  6  août ,  en 
audience  solennelle  un  plénipotentiaire  français,  dont  les 
lettres  étaient  signées  de  Louis  XVI  et  adressées  à  ses  chers 
et  grands  amis  et  alliés  ,  le  président  et  les  membres  du  con- 
grès général  de  l'Amérique  septentrionale     Ayant  livré  et 
perdu  dans  sa  retraite  la  bataille  de  Monlmouth ,  Clinton 
se  dirigea  vers  Sandy-Hook,  d'où  l'amiral  Howe  condui- 
sit  l'armée  à  New-Yorck.  Quatre  jours  après,  le  comte 
d'Jislaing,  envoyé  au  sccoursdesÀméricains  avec  une  es- 
cadre de  douze  vaisseaux  de  ligne  que  des  vents  contraires 
avaient  retardée ,    parut  à  la  hauteur  de  Sandy-Hook. 
N'ayant  pu  arrivera  temps  pour  surprendre  îa  flotte  et 
l'armée  anglaises  dans  la  Deîaware,    selon   le  plan  qui 
avait  été  concerté  à  Paris  entre  les  ministres  de   France 
et   les  députés  des  Etats-Unis,    d'EStaing  fit  voile  vers 
Khodc-lslaud  ,  dans  le  dessein  de  s'en  emparer.  L'amiral 
Howe  l'y  suivit,  et  une  grande  bataille  navale  était  immi- 
nente  ,  sans  une  tempête  qui  sépara  les  deux  flottes  prêtes 
à  se  choquer  et  leur  causa  tant  d'avaries  qu'elles  ne  purent 
r  pendant  quelque  temps. 
Apres  diverses  tentatives  sans  résultats  importans  dans 
les  provinces  Septentrionales ,  Clinton,   sur  la  fin  de  la 
campagne,  porta  ses  opérations  vers  le  midi.  Il  envoya 
un  corps  de  troupes  en  Géorgie  sous  la  conduite  du  coïo- 
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nel  Campbell  qui  obtint  quelques  succès.  Depuis  que 
les  Français  prenaient  part,  à  la  guerre,  elle  n'était  plus 
bornée  au  continent.  Elle  s'étendit  aux  Antilles  où  le 
marquis  de  Bouille  prit  la  Dominique  et  les  Anglais  Ste.- 
Lueie  ,  et  même  aux  Indes  orientales  où  les  troupes  de  la 
compagnie  auglaise  s'emparèrent  de  Pondicbéry.  Les  mers 
de  l'Europe  en  furent  le  théâtre  comme  celles  de  l'Améri- 
que et  de  l'Asie,  et  deux  grandes  flottes,  à  la  vue  des 
côtes  de  France  et  d'Angleterre  et  comme  en  spectacle 
aux  deux  nations,  se  livrèrent  à  la  hauteur  de  l'île 
d'Ouessantun  combat  fameux  où  la  victoire  resta  incer- 
taine entre  les  amiraux  d'Orvilliers  et  Keppel  (  27  et  28 
juillet.) 

L'année  1779  vit  s'accroître  encore  les  embarras  de 
l'Angleterre.  Depuis  long-temps  la  cour  de  Versailles  sol- 
licitait celle  de  Madrid  de  se  déclarer  pour  les  Etats-Unis 
et  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  de  déîruire  la  puis- 
sauce  coloniale  des  Anglais.  Cependant  le  ministère  d'Es- 
pagne hésitait;  l'Espagnol,  fidèle  à  ses  princes  et  zélé 
catholique ,  répugnait  à  s'allier  à  des  protestans  armés 
contre  leur  souverain.  Une  autre  considération  arrêtait 
les  politiques.  Ils  pensaient  qu'en  encourageant  l'insur- 
rection américaine,  l'Espagne  donnerait  un  mauvais  exem- 
ple à  ses  propres  colonies  et  leur  inspirerait  peut-être  des 
idées  d'indépendance.  A  cette  crainte  prévoyante  et  que 
l'avenir  a  justifiée  on  opposait  que,  si  la  Grande-Bretagne 
subjuguait  ses  colonies  et  disposait  désormais  de  leurs 
forces  en  puissance  souveraine  et  conquérante,  elle  ne 
tarderait  pas  à  porter  ses  vues  ambitieuses  sur  les  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou  ;  que  l'indépendance  des  treize 
provinces  présentait  moins  de  dangers  pour  l'Espagne 
que  leur  soumission  et  même  leur  réconciliation  à  la  mé- 
tropole; qu'une  nouvelle  république,  sans  marine  et  sans 
armées  ,  composée  d'ailleurs  d'étals  séparés,  sauf  le  faible 
lien  d'une  fédération  ,  serait  moins  à  craindre  qu'une 
puissance  entreprenante,  usurpatrice,  possédant  des  res- 
sources immenses  dans  l'ancien  et  dansle  nouveau  monde. 
Ces  raisons  prévalurent  ;  et  aprè*  avoir,    par  un  dernier 
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ménagement  pour  la  cour  de  Londres,  offert  sa  médiation 
aux  parties  belligérantes ,  médiation  qui  fut  rejettée 
comme  proposée  en  termes  qui  impliquaient  tacitement 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  américaine ,  le  roi 
d'Espagne  rappela  de  Londres  son  ambassadeur  et  déclara 
qu'il  se  joignait  à  la  France. 

La  campagne  de  celte  année  fut  assez  long-temps  peu 
active.  Les  deux  armées  principales,  sous  Clinton  et  Wa- 
shington ,  s'observaient  sans  en  venir  aux  mains.  Clinton 
n'avait  pas  assez  de  troupes  pour  attaquer  les  Américains 
dans  les  positions  avantageuses  où  ils  savaient  ordinaire- 
ment se  retrancher,  et  Washington  ,  pour  plusieurs  mo- 
tifs, évitait  de  risquer  une  bataille.  Il  manquait  de  mu- 
nitions et  d'argent  ;  et,  attendant  des  secours  de  France, 
il  ne  voulait  rien  hasarder  avant  leur  arrivée.  Mais  son 
inaction  tenait  surtout  à  un  déplorable  changement 
qui  s'était  opéré  dans  l'esprit  public  des  Américains. 
L'alliance  française,  en  leur  promettant  un  heureux  dé- 
nouement de  la  guerre,  les  avait  jetés  dans  une  indolente 
sécurité.  Dans  les  premiers  momens,  l'amour  de  la  liberté 
les  avait  fait  courir  aux  armes  avec  ardeur.  Mais,  au  fond, 
leurs  mœurs  étaient  plutôt  agricoles  ou  commerciales  que 
militaires  ,  et  l'état  de  guerre  était  trop  contraire  à  leurs 
habitudes  pour  ne  pas  leur  être  un  fardeau.  Dès  que  la 
France  se  fut  déclarée  pour  eux  ,  ils  se  persuadèrent  faci- 
lement que  la  querelle  approchait  de  sa  fin ,  et  qu'il  ne 
leur  restait  plus  que  d'attendre  en  repos  l'heure  de  la  dé- 
livrance. Tiédes,  languissans,  et  déjà  même  ingrats,  ils 
ne  secondaient  que  mollement  leurs  généreux  alliés  ,  se 
plaignaient  que  l'apparition  des  flottes  françaises  n'eût 
point  tout  d'aLord  décidé  la  question  et  semblaient  ne 
sortir  de  leur  engourdissement  que  pour  accuser  de  len- 
teur et  de  faiblesse  nos  amiraux  et  nos  marins.  Le  géné- 
ralissime et  les  chefs  du  gouvernement  gourmandaient 
en  vain  la  coupable  apathie  de  leurs  concitoyens.  Les  dé- 
sertions fréquentes  ,  la  rareté  ou  la  courte  durée  des  en- 
gageinens  paralysaient  les  opérations  de  la  guerre,  et, 
cependant,  on  n'osait  recourir  à  la  voie  de  conscription 
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et  de  contrainte  dans  la  présente  disposition  des  esprits. 
Triste  compagnon  de  cette  indifférence  sur  le  sort  de  la 
pairie,  un  vil  égoisnie  dégradait  les  cœurs.    Celte  race 
d'hommes  cupides  qui  pullule  dans  les  révolutions  et  qui 
se  nourrit  delà  misère  publique,  s'était  multipliée  chez 
les  Américains.  Tandis  que  les  bons  citoyens  se  dévouaient 
aux  fatigues  des  camps  ou  à  des  fonctions  laborieuses ,  ces 
avides  brigands  se  livraient  sans  pudeur  à  la  soif  du  gain 
qui  les  dévorait.  Pas  de  contrat  privé  dont  ils  ne  fissent 
l'objet  de  leur  trafic  usuraire  ;  pas  d'adjudication  de  four- 
nitures pour  les  armées  ,  où  ils  ne  parvinssent  à  prendre 
un  intérêt ,  pour  faire  payer  très-cher  à  l'état  ce  que  sou- 
vent ils  ne  lui  livraient  pas.  La  rareté,  le  haut  pris:  du 
numéraire  et  l'effrayante  dépréciation  du  papier-monnaie 
contribuèrent  puissamment  à  cette  altération  des  mœurs. 
L'énorme  disproportion  qui  s'établit  entre  la  valeur  de 
l'argent  et  des  billets  porta  un  grand  nombre  de  débi- 
teurs à  violer  la  foi  des  contrats.  On  acquitta  de  grosses 
dettes  avec  de  faibles  sommes  et  l'avarice  fit  taire  la  pro- 
bité. En  même  temps  ,  il  se  forma  une  horde  d'agioteurs 
qui,  spéculant  sur  les  variations  du  papier,  s'appliquaient 
à   profiter  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  momentanée , 
qu'ils  préparaient  par  de  fausses  nouvelles  ou  de  viles  in- 
trigues. «  De  tout  côté,  on   abandonnait  les  arts  utile», 
les  travaux  d'un  commerce  légitime,  pour  se  livrer  à 
l'appât  funeste  de  l'agiotage.   Les  plus  méprisables  des 
hommes  s'enrichissaient  ;  les  plus  estimables  tombaient 
dans  l'indigence.  Les  finances  de  l'état ,  les  fortunes  pri- 
vées, tout  éprouvait  la  même  confusion.  Le  mal  ne  se  bor- 
nait pas  à  faire  germer  l'avarice  dans  les  cœurs  ;  il  y  at- 
taquait la  source  de  toutes  les  vertus  et  substituait  l'es- 
prit d'égoïsme    et   d'intérêt   à    l'esprit   de  patriotisme. 
Personne  ne  voulait  se  ranger  sous  les  drapeaux  sans  un 
engagement   exorbitant ,   traiter  avec  les  entrepreneurs 
d'un  service  public  ou  faire  la  moindre  fourniture  à  l'état 
sans  avoir  perçu  d'avance  des  profils  démesurés  ,  accepter 
un  emploi  ou  une  magistrature  sans  être  assuré  d'un  sa- 
laire scandaleux  et  de  bénéfices  illégitimes.  »  (Boita.) 
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Ces  diverses  causes  du  côté  des  Américains,  la  division 
des  forces  du  côté  des  Anglais  qui  avaient  à  faire  face  à 
beaucoup  d'ennemis ,  rendirent  alors  la  guerre  moins  ac- 
tive en  Amérique.  On  se  bornait  de  part  et  d'autre  à  des 
expéditions  peu  importantes  sur  différens  points,  à  atta- 
quer ,  à  prendre  et  à  reprendre  quelques  forts  et  quelques 
postes.  Vers  le  mois  de  juin  ,  l'amiral  Byron  et  le  comte 
d'Esiaing  ,  dont  les  flottes  stationnaient  dans  les  Anlilles, 
reçurent  des  renforts  d'Europe.  D'Estaing  fortifié  de  l'es- 
eadre  du  comte  de  Vaudreuil,  qui  venait  d'enlever  aux 
Anglais  tous  leurs  établissemens  du  Sénégal,  s'empare  de 
la  Grenade  par  un  brillant  coup  de  main  ;  après  quoi, 
vainqueur  dans  un  combat  naval  de  l'amiral  Byron*  qui 
tenta  inutilement  de  reprendre  cette  île,  il  fit  voile  pour 
l'Amérique  septentrionale.  De  concert  avec  le  général 
Lincoln  ,  il  assiégea  la  ville  de  Savannah ,  fut  blessé  dans 
l'assaut  meurtrier  qu'il  livra  sans  succès  à  cette  place,  et 
retourna  en  Europe  avec  la  plus  grande  partie  de  sa 
flotte. 

Dans  cette  campagne,  les  Espagnols  avaient  pris  part 
aux'^hostilités.  L'amiral  Cordova  avait  joint  dans  la  Manche 
la  flotte  du  comte  à'Orvilliers  pour  tenter  un  débarque- 
ment en  Angleterre,  projet  qui  échoua  par  des  retards 
fâcheux  et  par  les  tempêtes.  Une  armée  espagnole  avait 
mis  le  siège  devant  Gibraltar  ,  et  Bernardo  Galvez  ,  gou- 
verneur delà  Louisiane,  avait  fait  une  heureuse  incursion 
dans  la  Floride  occidentale.  Mais  l'amiral  Rodney ,  nommé 
vers  la  fin  de  1779  au  commandement  delà  flotte  anglaise 
des  Indes  occidentales  ,  avait ,  en  se  rendant  aux  Anlilles, 
ravitaillé  Gibraltar  et  détruit  une  escadre  espagnole  de 
onze  vaisseaux  de  ligne,  prélude  des  succès  éclatans  que 
les  Anglais  devaient  obtenir  en  1780. 

S'ils  avaient  provoqué  leur  péril  actuel  par  leur  con- 
duite envers  leurs  colonies,  il  faut  reconnaître  qu'ils  dé- 
ployèrent, dans  la  crise,  une  fermeté  et  une  intrépidité 
peu  communes.  Tandis  que  la  jeune  Amérique  mollissait 
comme  épuisée  de  ses  premiers  elforts  ,  la  vieille  Angle- 
terre,  comme  un   vigoureux  athlète,  tendait  tous    ^cs 
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muscles  pour  cette  grande  lutte.  Les  discordes  parlemen- 
taires furent  suspendues  ,  et  la  voix  de  la  patrie  domina 
celle  de  lous  les  partis.  Dans  les  campagnes  comme  dans 
les  cités  ,  une  foule  de  bons  ciloyens  s'engagèrent  à  four- 
nir des  sommes  considérables  pour  lever  et  organiser  des 
troupes.  Les  corps  politiques ,  les  sociétés  commerciales 
otîrirent  à  l'envi  des  contributions  volontaires.  La  compa- 
gnie des  Indes  orientales  lit  don  au  gouvernement  de  trois 
a  aisseaux  de  74  canons  ,  et  d'une  somme  suffisante  pour 
l'entretien  de  6,000  matelots.  Animée  d'un  élan  natio- 
nal ,  toute  la  Grande-Bretagne  courut  aux  armes  et  se 
montra  si  ferme  et  si  résolue  qu'elle  parut  encore  pouvoir 
triompher. 

Au  mois  de  mars  1780 ,  le  général  Clinton ,  enhardi 
par  le  départ  du  comte  d'Estaing  et  par  l'échec  des  Améri- 
cains et  des  Français  à  Savannah,  s'embarqua  à  New- 
Yorck  avec  une  partie  de  son  armée  pour  une  expédition 
dans  la  Caroline  méridionale,  et  mit  le  siège  devant 
Charles-Town ,  dont  lagarnison  ,  forte  de  5,000  hommes, 
se  rendit  prisonnière  de  guerre.  Après  la  prise  de  cette 
place  ,  les  Anglais  ne  trouvèrent  plus  de  résistance  dans 
la  province ,  et  Clinton  ,  en  regardant  la  réduction  comme 
assurée,  retourna  protéger  New-Yorck,  que  Washington 
avait  menacée  en  son  absence.  Mylord  Cornivallis ,  que 
Clinton  avait  laissé  à  Charles-Town  ,  remporta  une  vic- 
toire signalée  sur  le  général  Gates  envoyé  pour  reprendre 
la  Caroline ,  et ,  l'année  suivante ,  il  battit  le  général 
Green  qui  avait  remplacé  Gates  dans  le  commandement  de 
l'armée  américaine  du  midi.  Ces  revers,  au  reste,  pro- 
duisirent dans  l'esprit  des  colons  un  étonnant  et  heureux 
changement ,  en  les  arrachant  à  leur  funeste  apathie. 
L'aiguillon  de  l'adversité  réveilla  les  courages  ,  et  l'ardeur 
qui  avait  éclaté  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution 
et  que  la  prospérité  avait  amortie  se  ranima  en  présence 
du  danger. 

Pendant  la  guerre  carolinienne  ,  les  flottes  anglaises  et 
françaises  déployaient  sur  mer  des  forces  à  peu  près 
pareilles  qu'elles-  mesuraient  avec  une  supériorilé  indé- 
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cise.  Trois  fois  le  comte  de  Guichen  et  Pamiral  Rodney 
en  vinrent  aux  prises  dans  les  parages  des  Antilles  sans 
autre  résultat  que  des  pertes  balancées  et  un  dommage 
égal  pour  les  deux  flottes. 

La  guerre  maritime  delà  France  et  de  l'Angleterre, 
en  divisant  les  forces  navales  des  Anglais,  opérait  une 
diversion  favorable  aux  Américains.  Cependant  elle  ne 
compensait  point  assez  l'inégalité  de  leurs  ressources ,  et 
il  était  à  craindre  qu'un  gouvernement  nouveau  et  encore 
mal  établi  ne  succombât  à  la  longue  aux  efforts  d'un 
peuple  qui  l'attaquait  avec  toute  la  puissance  que  donne 
une  organisation  ancienne  et  forte  ,  un  crédit  éprouvé  et 
un  commerce  immense.  Dans  cet  état,  le  congrès  se 
détermina  à  solliciter  du  roi  de  France  des  secours  plus 
abondans  et  plus  directs,  des  subsides  réglés  ,  un  corps  de 
troupes  spécialement  affecté  à  la  guerre  continentale ,  et 
une  escadre  destinée  à  agir ,  de  concert  avec  les  forces 
de  terre ,  contre  les  villes  de  la  côte.  Louis  XVI  leur 
envoya  ,  sous  le  chevalier  de  Ternay  et  sous  le  comte  de 
Rochambeau,  une  escadre  de  sept  vaisseaux  et  un  corps 
de  5,000  hommes.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  faible  res- 
source. Peu  de  temps  après  son  arrivée ,  l'escadre  fran- 
çaise fut  bloquée  dans  Newport  par  des  forces  supérieures. 
A  ia  même  époque  eut  lieu  la  trahison  à' Arnold,  qui  , 
accusé  de  déprédations  et  condamné  à  être  réprimandé 
publiquement  par  Washington ,  renia  la  cause  de  l'indé- 
pendance et  se  donna  aux  Anglais.  A  la  vérité  ,  son 
exemple  n'entraîna  point  d'autres  défections.  Mais  s'il 
fut  le  seul  traître,  il  n'était  pas  le  seul  mécontent  dans 
l'armée  américaine.  Au  commencement  de  l'année  1781, 
les  troupes  de  Pensylvanie,  n'étant  point  payées,  mirent 
aux  arrêts  leurs  généraux  et  leurs  officiers  ;  sous  la  con- 
duite d'un  sergent-major,  elles  marchèrent  àPhiladclphie 
pour  demander  leur  solde  au  congrès,  et  on  eut  beaucoup 
de  peine  à  les  ramener  au  devoir.  Des  symptômes  de 
mutinerie  se  manifestèrent  aussi  dans  d'autres  corps  ,  et 
il  fallut,  toute  la  prudente  fermeté  de  Washington  pour 
arrêter  la  contagion.  Le  corps  français  ne  pouvait  donner 
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à  l'armée  américaine  aucun  secours  pécuniaire,  obligé 
qu'il  était  déjà  lui-même  de  recourir  à  des  emprunts 
onéreux.  Les  lettres  de  change  sur  la  France  ne  se  négo- 
ciaient à  Boston  et  à  Philadelphie  qu'avec  grande  perte. 
Le  papier-monnaie  des  Etats-Unis  perdait  encore  plus,  et 
semblait  voisin  d'une  dépréciation  totale. 

Mais  les  affaires  des  alliés  devaient  bientôt  prendre  une 
meilleure  face.  Déjà ,  sur  mer  ,  au  mois  de  juillet  de 
l'année  précédente,  ils  avaient  fait  d'importantes  captu- 
res. La  grande  flotte  combinée  de  France  et  d'Espagne 
avait  intercepté  un  riche  convoi  destiné  aux  Indes  orien- 
tales et  occidentales ,  et  pris  soixante  vaisseaux  ,  près  de 
5,000  matelots  et  soldats,  et  un  immense  butin.  A  peu 
près  vers  le  même  temps ,  la  majeure  partie  d'une  grande 
flotte  marchande  expédiée  pour  Québec  avait  été  enlevée 
par  des  corsaires  américains  à  la  hauteur  du  banc  de 
Terre-Neuve.  Enfin ,  dans  le  temps  que  ces  pertes  affli- 
geaient l'Angleterre ,  la  Hollande  ,  son  ancienne  alliée  , 
non-seulement  lui  refusait  les  secours  stipulés  par  les 
traités  ,  mais  même ,  malgré  les  plaintes  réitérées  de 
l'ambassadeur  anglais  à  La  Haye,  continuait  de  fournir 
aux  Américains  des  armes  et  des  munitions  de  toute 
espèce.  Il  était  difficile  en  effet  de  contenir  des  négocians 
avides  de  gain  ,  et  qui  vendent  même  en  temps  de  guerre 
des  provisions  à  leurs  ennemis.  D'ailleurs  ,  les  Hollandais 
en  général  désapprouvaient  la  guerre  d'Amérique.  Ils 
sentaient  de  la  sympathie  pour  un  peuple  qui  soutenait 
une  lutte  pareille  à  celle  dont  la  constance  de  leurs  an- 
cêtres était  sortie  victorieuse.  Ajoutons  à  cela  que, 
puissance  navale  ,  ils  voyaient  avec  déplaisir  le  droit  de 
suprématie  que  l'Angleterre  affectait  sur  toutes  les  mers, 
et  que  le  moment  leur  semblait  favorable  pour  rendre 
aux  nations  la  liberté  maritime.  Aussi  étaient-ils  secrète- 
ment disposés  à  entrer  dans  le  système  de  neutralité  armée 
que  les  cours  du  nord  ,  la  Russie  à  leur  tête,  proposaient 
alors  à  l'Europe  ,  et  qui  avait  pour  but  d'annuller  cette 
coutume  maritime  en  vertu  de  laquelle  des  puissances 
belligérantes  s'arrogeaient  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux 
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des  états  neutres ,  sous  prétexte  d'empêcher  qu'ils  ne 
portassent  à  l'un  ou  à  l'autre  parti  des  provisions  de 
guerre.  Dans  la  circonstance  présente  ,  c'était  surtout  à 
l'Angleterre  qu'importait  le  maintien  de  celte  coutume. 
Aussi  fut-elle  vivement  irritée  des  dispositions  de  la 
Hollande  ;  et ,  ayant  fait  porter  aux  étals-généraux  de 
nouvelles  remontrances  qui  furent  éludées ,  aimant  mieux 
une  guerre  ouverte  qu'une  sourde  inimitié,  le  20  dé- 
cembre 1780  elle  accrut  le  nombre  déjà  si  considérable 
de  ses  ennemis  en  déclarant  la  guerre  aux  Hollandais. 
Elle  calculait  sans  doute  que  les  états-généraux  n'avaient 
fait  aucun  préparaîif,  que,  selon  l'apparence,  ils  ne 
pourraient  de  long-temps  entrer  en  campagne ,  et ,  en 
attendant ,  l'avidité  britannique  dévorait  en  espérance  les 
richesses  hollandaises  dont  les  mers  étaient  couvertes  sur 
la  foi  des  traités,  ou  qui  étaient  amassées  sans  défense 
dans  des  îles  lointaines. 

Cependant  plus  le  cercle  des  hostilités  s'étendait,  plus 
il  était  mal  aisé  que  l'Angleterre  fil  face  de  tous  côtés 
avec  succès.  Aussi  la  supériorité  des  alliés  se  montra-t-elle 
en  1781,  d'abord  par  de  petits  avantages,  tels  que  la 
prise  de  Pensacola  par  les  Espagnols  et  de  Tabago  par 
les  Français,  et  ensuite  par  une  brillante  opération  ,  le 
siège  et  la  réduction  d'Yorck  en  Virginie,  ou  le  lord 
Cornwallis  capitula  le  19  octobre  avec  un  corps  de  8,000 
hommes.  A  ce  siège  s'étaient  distingués  à  l'envi  les  Amé- 
ricains commandés  par  Washington  ,  et ,  sous  lui ,  par 
Lafayelte,  les  régimens  de  Rochambcau  et  la  flotte  du 
comte  de  Grasse.  Pour  consacrer  la  mémoire  de  cet  évé- 
nement, le  congrès  ordonna  d'ériger  à  Yorck  une  colonne 
triomphale,  et,  en  même  temps,  comme  témoignage  de 
sa  reconnaissance,  il  offrit  à  Washington  deux  drapeaux , 
et  aux  comtes  de  Rochambeau  et  de  Grasse  deux  canons 
pris  sur  les  Anglais.  Ce  qui  ne  fait  pas  moins  d'honneur 
aux  Français  que  leur  coopération  à  ce  beau  fait  d'armes, 
c'est  la  manière  dont  Cornwallis,  dans  sa  relation  à  son 
gouvernement,  parle  de  nos  officiers.  «  Leur  délicatesse, 
»  dit-il  ,  la  pari  qu'ils  semblaient  prendre  à  notre  triste, 
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»  situation  ,  la  générosité  avec  laquelle  ils  uous  offrirent 
»  toutes  les  sommes  dont  nous  pouvions  avoir  besoin, 
»  sont  au-dessus  de  toute  expression  ,  et  doivent  servir 
»  d'exemple  aux  officiers  anglais  ,  quand  la  fortune  de  la 
»  guerre  met  Ira  quelques-uns  de  leurs  compatriotes  entre 
»  nos  mains.  » 

Dans  le  sud,  les  succès  du  général  Green  concouraient 
avec  ceux  de  l'armée  combinée.  Descendant  des  hautes 
montagnes  de  la  Santee,  il  chassait  l'ennemi  de  poste  en 
poste  jusqu'aux  lignes  de  Charles-Town ,  où  il  le  forçait 
de  se  renfermer  :  de  sorte  qu'à  la  fin  de  la  campagne  ,  les 
Anglais  ne  possédaient  plus ,  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique ,  que  cette  place  ,  Savanuah  et  New-Yorck. 

Sur  les  autres  théâtres  de  la  guerre,  ils  avaient  eu 
meilleure  fortune.  Si  Lamolhe-Piquet  leur  avait  intercepté 
un  convoi  estimé  plus  de  16,000,000,  l'amiral  Kern- 
pcnfeldt  avait  enlevé  vingt  vaisseaux  de  transport  chargés 
de  provisions  de  guerre  et  portant  2,000  hommes  de 
troupes  françaises  ;  si  le  bailli  de  Suffren  fit  échouer  une 
tentative  qu'ils  dirigeaient  contre  les  établissemens  hol- 
landais du  cap  de  Bonne-Espérance ,  ils  détruisirent  les 
ouvrages  des  Espagnols  devant  Gibraltar,  malgré  la 
supériorité  des  forces  qui  bloquaient  cette  place.  Mais 
l'opinion  publique  et  même  le  parlement  ne  se  déclarè- 
rèrent  pas  moins  en  Angleterre  contre  une  guerre 
qui  avait  déjà  consumé  plus  de  100,000,000  sterling 
(2,400,000,000  livres  tournois),  et  dont  chaque  jour 
démontrait  davantage  l'inutilité.  La  majorité  ,  si  long- 
temps compacte  ,  qui  avait  soutenu  le  système  de  lord 
North  ,  fut  ébranlée,  et  finalement  le  ministère  se  retira 
et  fit  place  à  un  auire  cabinet  (28  mars  1782),  qui 
adopta  en  principe  la  nécessité  de  faire  la  paix  avec  l l'A- 
mérique ,  dût-on  même  reconnaître  son  indépendance.  Ce- 
pendant ,  pour  essayer  d'obtenir  de  lu  coalition  des 
conditions  honorables ,  on  fit  de  nouveaux  efforts  pour 
une  campagne  décisive. 

Sur  la  fin  de  1781  ,  les  Français  s'étaient  emparés  de 
l'île  St. -Eustache.  Au  commencement  de  1782,  ilsrepri- 
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rent  sur  les  Anglais  les  élablissemeus  hollandais  de  Dénie- 
rai'} et  d'Essequibo  ,  et  les  rendirent  à  la  Hollande. 
Bientôt  après,  ils  se  rendirent  maîtres  des  îles  de  Sl.- 
Chrislophe,  de  Nevis  et  de  Monserrat ,  de  sorte  qu'il  ne 
restait  plus  aux  Anglais  dans  la  mer  occidentale  que  la 
Jamaïque ,  la  Barbade  et  l'île  d'Antigue.  Dans  le  même 
temps ,  le  duc  de  Grillon  leur  enlevait  l'île  de  Minorque. 
Mais  les  alliés  échouèrent  dans  le  projet  de  s'emparer  de 
la  Jamaïque;  l'amiral  Rodney  sauva  cette  importante 
possession  ,  et  remporta  même  ,  le  12  avril ,  une  victoire 
éclatante  sur  le  comte  de  Grasse,  qui  perdit  sept  vaisseaux 
de  ligne  et  fut  fait  prisonnier.  Lorsqu'arriva  en  Amérique 
la  nouvelle  de  cet  événement ,  le  congrès  et  les  assem- 
blées de  plusieurs  états  étaient  convoqués  au  sujet  des 
propositions  du  général  Carleton  ,  qui  avait  succédé  à 
Clinton  dans  le  commandement  des  forces  anglaises.  Il 
offrait  la  reconnaissance  immédiate  et  entière  de  l'indé- 
pendance américaine,  si  les  Etals -Unis  voulaient  se 
détacher  de  l'alliance  française.  Mais  le  congrès  refusa 
de  recevoir  son  envoyé,  et  les  états  déclarèrent  unanime- 
ment qu'ils  regarderaient  comme  ennemi  public  quiconque 
proposerait  de  traiter  sans  le  concours  du  prince  magna- 
nime qui  les  avait  secourus  dans  leurs  périls. 

La  défaite  du  comte  de  Grasse  fit  éclater  en  France  une 
vive  douleur  et  en  même  temps  un  généreux  élan  de 
paîriolisme.  Les  corps  et  les  particuliers  offrirent  à  l'envi 
des  contributions  volontaires  pour  réparer  les  pertes  de 
noire  marine.  Du  reste,  tout  s'acheminait  à  la  paix  ;  elle 
était  le  vœu  de  toutes  les  puissances  belligérantes  ,  et  l'in- 
dépendance de  l'Amérique  ,  le  dénouement  indispensable 
des  hostilités.  Elles  se  prolongeaient  donc  désormais  sans 
but,  et  avec  elles,  des  désastres  inutiles.  L'Angleterre, 
résignée  à  reconnaître  l'indépendance  américaine,  étail 
d'ailleurs  en  mesure  de  traiter  honorablement  sur  tous 
les  autres  articles.  Les  exploits  de  l'amiral  Rodney  eu 
Amérique,  du  général  Eljiot  à  Gibraltar,  mettaient  à 
couvert  la  gloire  de  ses  pavillons  et  de  ses  armes.  Si  elle 
avait  peniu  plusieurs  îles  dans  les  Antilles,  elle  avait  fait 
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des  conquêtes  si  étendues  dans  les  Indes  orientales, 
qu'elle  apportai!  daus  une  négociation  plus  d'objets  d'é- 
change que  la  France  ne  pouvait  en  offrir.  Mais  une 
raison  plus  déterminante  encore  ,  l'accroissement  énorme 
de  sa  dette,  lui  faisait  désirer  la  fin  de  la  guerre.  La 
France  ne  la  souhaitait  pas  moins.  Ayant  atteint  son  but , 
qui  était  de  séparer  les  colonies  anglaises  de  leur  métro- 
pole ,  elle  devait  être  empressée  de  terminer  une  lutte  qui 
avait  épuisé  ses  fiuances  et ,  cbaque  jour,  les  grevait  de 
plus  en  plus  d'un  funeste  déficit.  L'Espagne,  ayant  perdu 
l'espoir  de  conquérir  Gibraltar  et  la  Jamaïque ,  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'assurer  par  un  traité  l'île 
de  Minorque  et  la  Floride  occidentale  ,  qu'elle  avait 
soumises  par  les  armes  ,  et  pour  lesquelles  l'Angleterre 
n'avait  à  lui  offrir  aucune  compensation.  La  Hollande  ne 
pouvait  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  la  France  par 
qui  elle  avait  recouvré  ses  colonies  de  Démérary  et  de 
St.-Euslache.  La  médiation  de  l'impératrice  de  Russie  et 
de  l'empereur  d'Allemagne  se  joignant  aux  dispositions 
pacifiques  des  puissances  belligérantes ,  sur  la  fin  de 
1782  on  ouvrit  à  Paris  des  négociations  avec  une  ardeur 
mutuelle. 

Les  Anglais  et  les  Américains  se  rapprochèrent  les 
premiers.  Ils  conclurent,  le  50  novembre,  un  traité  par 
lequel  la  souveraineté  et  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique  était  provisoirement  reconnue  ,  et  qui  devait 
être  regardé  comme  définitif  et  rendu  public,  lorsque 
l'Angleterre  et  la  France  auraient  réglé  leurs  différends. 
Les  préliminaires  de  paix  entre  ces  deux  puissances  furent 
signés  à  Versailles  le  20  janvier  1783.  L'Angleterre  res- 
titua à  la  France  les  îles  de  St. -Pierre  ,  de  Miquelon  ,  de 
Ste. -Lucie,  et  lui  céda  celle  de  Tabago.  En  retour,  l'île 
de  la  Grenade  et  les  Grenadines,  !a  Domioique  et  les  îles 
de  St. -Vincent,  de  St. -Christophe,  de  Nevis  et  de  Montser- 
rat  lui  furent  rendues.  Dans  les  Indes  orientales,  la  France 
recouvra  Pondichéri,  Karical,  et  tout  ce  qu'elle  possédait 
avant  la  guerre  auftengalc  et  sur  la  cùie  d'Orixa.  Elle  obtint 
encore  d'autres  concessions  importantes  relatives  à  son 
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commerce  et  au  droit  de  fortifier  différentes  places.  Mais 
une  des  clauses  les  plus  honorables  pour  la  France  fut 
celle  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  consentit  à  l'abro- 
gation et  suppression  de  tous  les  articles  relatifs  au  port 
deDunkerque,  depuis  la  paixd'Utrecht  en  1713.  La  cour 
de  Londres  céda  à  celle  de  Madrid  l'île  de  Minorque  et  les 
deux  Florides,  moyennant  la  restitution  des  îles  de  Baba- 
ma.  Ces  préliminaires  furent  convertis  en  traité  définitif 
le  5  septembre  de  la  même  année.  La  veille  ,  avait  été 
conclu  à  Paris  le  traité  particulier  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  les  Etats-Généraux.  Les  Hollandais  recouvraient 
leur  établissement  de  Trinquemale  et  cédaient  Negapat- 
nam  et  ses  dépendances. 

Ainsi  se  termina  la  lutte  entreprise  pour  la  cause  de 
l'Amérique,  et  dont  le  résultat  fut  la  création  d'un  nou- 
vel état  qui ,  par  l'étendue  et  la  fertilité  de  son  territoire, 
par  l'accroissement  rapide  de  sa  population  et  de  son 
commerce,  voit  chaque  jour  se  développer  sa  puissance. 
Quelles  furent  les  causes  de  son  triomphe  ?  D'abord  ,  les 
insurgés  eurent  le  bonheur,  non-seulement  de  ne  point 
rencontrer  d'opposition  parmi  les  peuples  étrangers  , 
mais  d'y  trouver  même  de  la  bienveillance  et  des  secours  , 
d'où  se  fortifia  leur  confiance  dans  la  justice  de  leur  cause 
et  s'accrurent  leur  espérance  et  leur  courage.  A  ces  avan- 
tages il  faut  joindre  la  position  géographique  et  la  nature 
de  leur  pays  ,  séparé  par  de  vastes  mers  de  la  nation  qui 
voulait  les  soumettre  ,  et  défendu  par  des  forêts  impéné- 
trables,.des  déserts  immenses  et  des  montagnes  inacces- 
sibles. Cherchons  encore  une  des  principales  causes  du 
succès  des  Américains  dans  le  peu  de  différence  qui 
existait  entre  la  forme  de  leur  ancien  et  de  leur  nou- 
veau gouvernement.  A  un  fantôme 'de  royauté  près, 
leur  régime  était  populaire.  Quand  l'indépendance  fut 
proclamée,  toute  l'administration  resta  la  même,  moins 
cette  ombre  de  royauté,  et  la  république  fut  établie  sans 
avoir  éprouvé  ces  secousses  qui  accompagnent  et  entra- 
vent les  révolutions  brusques  et  violentes.  On  doit  aussi 
attribuer  l'heureuse  issue  de  celle  d'Amérique  à  la  mode- 
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Tation.  qui  y  présida.  Elle  ne  présenta  ni  la  lutte  sanglante 
des  ambitions  qui  se  disputent  le  pouvoir,  ni  les  homicides 
fureurs  des  partis  ,  ni  la  terreur  des  proscriptions.  Elle 
eut  pour  diriger  ses  conseils  une  assemblée  d'hommes 
sages  et  fermes  ,  et  pour  commander  ses  armées  un  chef 
d'un  cœur  nofile  et  magnanime  en  même  temps  que  d'un 
esprit  juste  et  vigoureux. 

Les  talens  de  Washington  avaient  puissamment  contri- 
bué au  salut  de  son  pays  pendant  la  guerre.  Il  était  réservé 
à  ce  grand  homme  de  le  sauver  d'un  péril  intérieur  qui 
menaça  son  existence  immédiatement  après  la  paix.  La 
solde  des  troupes  était  fort  arriérée;  l'empressement  du 
congrès  à  les.liceneier  leur  fit  craindre  de  perdre  le  fruit 
de  leurs  services  ;  elles  furent  sur  le  point  de  se  soulever 
et  de  contraindre  le  congrès  par  la  force  de  satisfaire  à 
leurs  réclamations.  Washington  se  porta  médiateur  entre 
l'assemblée  et  l'armée  ,  fit  respecter  l'autorité  de  l'une  , 
ménagea  les  intérêts  de  l'autre ,  et ,  après  avoir  sauvé  sa 
patrie  de  la  guerre  civile  ,  se  démit  du  pouvoir  qu'elle  lui 
avait  confié.  Le  23  décembre  ,  il  se  rendit  à  la  salle  où  le 
congrès-général  tenait  ses  séances,   et  déclara  qu'ayant 
accompli  sa  mission,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  résigner 
les  emplois  dont  il  avait  plu  à  ses  concitoyens  de  l'inves- 
tir ,  et  qu'à  prier  le  Tout-Puissant  de  répandre  ses  béné- 
dictions sur  l'Amérique  et  sur  les  hommes  chargés  de  ses 
destinées  :  après  quoi,  il  déposa  entre  les  mains  du  prési- 
dent son  bâton  de  commandement.  Peu  de  jours  après, 
«  simple  particulier  sur  les  bords  du  Potowmac,  à  l'ombre 
de  sa  vigne  et  de  son  figuier ,  »  il  goûtait  les  douceurs  de 
la  vie  des  champs  dans  sa  retraite  de  Mont-Vernon ,  en 
Virginie. 


FIN 
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